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RÈGNE  DE  CHARLES  X. 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  des  actes,  la  date  de  la  promulgation  ou 

celle  de  la   publication. 


N°  1.  =  1er— 13  octobre  1828.=  Ordonvnce  du  roi  portant  qu'il  sera. 
établi  à  éjoecio,  en  Corse,  une  commission  chargée  spécialement  des 

fonctions  attribuées  aux  conseils  académiques  par  l'article  18  de  l'ordon- 
nance du  21  avril—  19  mai  1828  (1).  (VIII,  Bull,  cclvii,  n°  9592.) 


N°  2.  =  t*r—  1 5  octobre  1 828.  =  ORDONN  v\ce  du  roi  qui  n'unit  les  hospices 
de  (, ex  et  de  Tougin  ,  département  de  l'Ain.  (VIII,  Bull,  cclviii, 
n°  973».) 

N°  3.  =  5—29  octobre  1828.  =  ORDONNANCÉE  du  roi  qui  crée  une  chambre 
de  commerce  a  Uulhausen ,  département  du  Haut-Rhin.  (VIII,  Bull. 
.  |  i  ix,  n°  9795.) 

Charles, —  Vu  l'article  13  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  — Nous  avons 

ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  crée  une  chambre  de  commerce  à  Mulhausen,  département 
du  Haut-Rhin. 

2.  La  circonscription  de  la  chambre  comprendra  tout  le  département. 


N°  4.  =  5  octobre — 25  novembre  1828.=  ORDONNANCE  du  roi  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
l'Union,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  et  approbation  de  ses 
statuts.  (  VIII ,  Bull,  cclxi  bis.  ) 

Charles, —  V  u  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  — 

Notre  conseil  d'état  entendu;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
/'  /  nion  ,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  ,  par  acte  passé  les 
30  septembre,  lccet  20  octobre  18>.8,  par-devant  /  avin  et  son  collègue,  no- 
taires en  ladite  ville,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au- 
dit acte,  qui  restera  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  par  nous  approuvés,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  au. greffe  du  tribunal  de 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'ordonnance  du  ai  avril— ig  mai  i8a3. 
XVIII.  1 
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commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  «le  Paris  ;  pareil  extrait  sera  transmis 
au  ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 
{Suivent  les  statuts.) 

I^o  5#==  t2—29  octobre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  formalités 
à  remplir  pour  le  maintien  et  la  validité  des  inscriptions  hypothécaires 
qui  existent  sur  des  biens  situés  dans  des  communes  cédées  a  la  France 
par  la  Bavière.  (VIII,  Bull,  cclix,  n°  9793.) 

Charles, — Vu  notre  ordonnance  du  G  mars  1828,  par  laquelle  nous 

avons  réuni  au  canton  et  a  l'arrondissement  de  Wissembourg,  département 
du  Bas-Rhin,  la  commune  de  Nieder-Steinbach  et  le*  parties  des  communes 
«le  Weiler  et  d'Altenstadt  qui  ont  été  cédées  par  la  Bavière  à  la  France  par 
}a.  convention  définitive  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière,  le  9  décembre 

3  825,  pour  la  démarcation  de  la  frontière  du  nord  ,  et  au  canton  de  Bitche 
et  à  l'arrondissement  de  Sarreguemines,,  département  de  la  Moselle,  la  com- 
mune d'Ober-Steinbach,  cédée  à  la  France  par  la  même  convention;  —  Vu 
le  titre  du  Code  civil  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques,  et  notamment 
l'article  2146  ; — Voulant  pourvoir,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  du  Code 
civil  relatives  aux  privilèges  et  hypothèques,  à  l'exécution  de  la  convention 
définitive  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière  le  9  décembre  1825,  et  de 
notre  ordonnance  du  6  mars  1-828  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Pour  conserverie  rang  des  privilèges  et  hypothèques  qui,  d'a- 
près les  dispositions  du  Code  civil ,  ne  se  conservent  pas  indépendamment 
de  l'inscription  sur  les  registres  du  conservateur,  et  a  raison  desquels  il  a 
été  pris  des  inscriptions  aux  bureaux  bavarois  de  Landau  et  de  Deux-Ponts 
sur  des  immeubles  situés  dans  les  communes  de  Nieder-Steinbach  et  d'Ober- 
Steinbach  ,  et  dans  les  parties  des  communes  de  Weiler  et  d'Altenstadt  réu- 
nies à  la  France  par  la  convention  définitive  du  9  décembre  1825,  comme 
aussi  pour  conserver  l'effet  des  transcriptions  faites  aux  mêmes  bureaux,  les 
porteurs  des  bordereaux  d'inscription,  des  contrats  transcrits  et  des  certifi- 
cats de  transcription,  seront  tenus  de  les  représenter  dans  le  délai  de  six 
mois,  savoir  :  au  conservateur  des  hypothèques  de  Wissembourg  ,  pour  les 
immeubles  situés  dans  la  commune  de  Nieder-Steinbach  et  les  parties  des 
communes  de  Weiler  et  d'Altenstadt;  et  au  conservateur  des  hypothèques 
de  Sarreguemines ,  pour  les  immeubles  situés  dans  la  commune  d'Ober- 
Steinbach. 

2.  Ces  conservateurs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  porteront  lesdits  bor- 
dereaux, contrats  et  certilicats  de  transcription  sur  leurs  registres,  suivant 
l'ordre  des  présentations,  avec  la  date  primitive  de  l'inscription  ou  tran- 
scription. Il  sera  fait  mention,  tant  sur  lesdits  registres  que  sur  les  borde- 
reaux d'inscription,  contrats  et  certificats  de  transcription,  du  jour  où  ils 
auront  été  présentés  auxdits  conservateurs  et  portés  par  eux  sur  leurs  re- 
gistres. 

3.  A  défaut  de  présentation  des  bordereaux  d'inscription,  contrats  et  cer- 
tificats de  transcription,  aux  conservateurs  des  hypothèques  de  Wissembourg 
et  de  Sarreguemines  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé ,  les  hypothèques  et 
transcriptions  n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  ou  de  la 
transcription  qui  sera  faite  postérieurement;  dans  le  même  cas  ,  les  privi- 
lèges dégénéreront  en  simple  hypothèque,  et  n'auront  rang  que  du  jour  de 
leur  inscription:  le  tout  conformément  aux  règles  de  droit  commun. 


N°  6.  =  12  octobre— 1"  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
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construction  d'un  pont  sur  la  Garonne  à  Miramont.  (VIII,  Bull,  cclx  , 
n°  9820.) 

N°  7.  =  12  octobre — 1er  novembre  1828.  =  Onnow  wce  du  roi  f/m  auto- 
rise ,  aux  conditions  jr  exprimées  4  les  sieurs  \  enn  e/Deranne  <i  rendre 

la  rivière  de  Dronne  navigable  arpuis  la  Il<></)c-(  Aalai.s  [Dordognè) 
jusqu'à  .son  embouchure  dans  celle  de  l'/slc  a  (outras  Gironde).  (VIII, 
Bull,  cclx,  n°  9821.) 


]\To  8.  =  12  octobre  1828—21  juillet  1829.  =  OEIKOTNANC1  du  roi  portant 
application  du  Code  d'instruction  criminelle  à  l'île  de  la  Martinique  et  à 
l'Ile  delà  (Guadeloupe  et  ses  dépendances  (1).  (VIII,  Bull.  CCCIl  bis.) 

Charles, —  Vu  notre  ordonnance  du  '.)  lévrier  1827,  constitutive  du 

gouvernement  de  l'île  de  la  Martinique  et  de  celui  de  l'île  de  la  Guadeloupe 
el  ses  dépendances;  -  Vu  l'article  7  de  notre  ordonnance  du  24  septembre 
1828  sur  ['organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  a  l'île  de 
la  Martinique  et  a  l'Ile  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  portant  que  et  s 
deux  colonies  seront  régies  par  le  (Iode  civil,  le  (Iode  de  procédure  civile, 
«  le  (Iode  de  commerce,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Co  le  pénal , 
«  modifiés  et  mis  en  rapport  avec  leurs  besoins;» —  Voulant  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  cette  disposition  en  ce  qui  concerne  le  Codé  d'instruction  crimi- 
nelle; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  ei  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRk  t 

Art.  1er.  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  —  L'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  \m  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  p<  ine  s'éteint  par  la  mort  du 
prévenu.— L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  erre  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentans.  —  L'une  et  l'autre  actions 
s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre  A  11, 
chapitre  V  de  la  prescription. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  aussi  l'être  séparément;  dans 
ce  cas,  L'exercice  en  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définiti- 
vement sur  l'action  publique  intentée  ayant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'ac- 
tion civile. 

4.  La  renonciation  a  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice 
de  l'action  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  delà  France 
et  de  ses  colonies,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état,  de  contre- 
faction  du  sceau  de  l'état  ou  de  la  colonie,  de  monnaies  na  i  maies  ou  étran- 
gères axant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  ou  de  cai 
publiques  autorisées  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jngé  et  puni  dans  la 
colonie,  d'après  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  la  colonie. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui,  auteurs  ou 


(i)   Voyez  ,  dans   1rs  ^^   i'r  et   2   de  la  seconde  partie  des   notes  qui  iccompagi     'l  la  loi  du 
il  nivosc  an  H  (ier  janvier  i;<jS),  le  résumé  des  réglemcns  concernant  l'organiu  laire 

de  ces  colonies. 

1. 
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complices  des  mômes  crimes,  seraient  arrêtes  dans  la  colonie,  ou  dont  le 
gouvernement  obtiendrait  l'extradition. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  liors  du  territoire  du  royau- 
me, d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  s'il  est  arrête  dans  la  colonie, 
y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger, 
et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 

livre  ier.  —  de  la.  police  judiciaire  et  des  officiers  de  police  ql'i 

l'exercent. 

CHAPITRE  Ier.  —  De  la  police  judiciaire. 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions, 
en  rassemble  les  preuves  ,  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir. 

9.  La  police  judieiaire  sera  exercée,  sous  l'autorité  de  la  cour  royale  et 
suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies,  —  Par  les  gardes  champêtres, 
les  gardes  forestiers  et  les  gardes  de  police  ;  —  Par  les  commissaires  de  po- 
lice, les  commissaires  commandans  de  communes  et  leurs  lieutenans; —  Par 
les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  ;  —  Par  les  juges  de  paix  ;  —  Par  les 
officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  gendarmerie;  —  Par  les  se- 
crétaires de  communes;  —  Par  les  juges  d'instruction. 

10.  Le  directeur  général  de  l'intérieur  pourra  faire  personnellement,  ou 
requérir  les  officiers  de  police  judiciaire  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions, et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  con- 
formément à  l'article  8  ci-dessus. 

CHAPITRE  II.  —  Des  commissaires  de  police,  des  commissaires  commandans  de  communes 

et  de  leurs  lieutenans. 

11.  Les  commissaires  de  police  ,  les  commissaires  commandans  de  commu- 
nes et  leurs  lieutenans  rechercheront  les.contraventions  de  police,  même 
celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champê- 
tres à  l'égard  desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention.  —  Ils 
recevront  les  rapports ,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux 
contraventions  de  police.  —  Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils 
rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le 
temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 

12.  Supprimé. 

13.  Lorsque  le  commissaire  de  police  ou  le  commissaire  commandant  de 
commune  et  son  lieutenant  se  trouveront  légitimement  empêchés,  ils  seront 
remplacés  par  le  secrétaire  de  la  commune. 

14.  Supprimé. 

15.  Les  commissaires  commandans  de  communes,  leurs  lieutenans  et  les 
secrétaires  de  communes  remettront  à  l'officier  par  qui  seront  remplies  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  toutes  les  pièces  et 
rensei^nemens,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard ,  y  compris  celui  où  ils  ont 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

CHAPITRE  III.  —  Des  gardes  champêtres ,  forestiers  et  de  police. 

16.  Les  gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers  et  les  gardes  de  police, 
considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  seront  chargés  de  rechercher, 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  aura  été  assermenté,  les  délits  et  les 
coati »v estions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
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forestières.  —  Les  gardes  de  police  seront  chargé*  de  rechercher  aussi ,  cha- 
cun dans  la  commune  pour  laquelle  Ll  aura  été  assermenté,  toutes  autres 
contraventions  de  point-. —  lis  .suivront  les  choses  enlevées  i  dans  les  lieux 

où  elles  auront  été  transportées,  et  les  mettront  en  séquestre;  ils  ne  pour- 
ront néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bàtimens,  cours  a4- 
jaeentes  »t  enclos,  .si  ce  ife.st  en  présence,  soit  dujugt  de  paix,  soit  de  son 
suppléant,  soit  du  commissaire  de  police  ,  du  commissaire  commandant  de 
commune  ou  de  son  lieutenant;  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé 
sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  tait.  —  Us  arrêteront  et 
conduiront  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  le  commissaire  de  police ,  ou 
devant  le  commissaire  commandant  de  la  commune  ou  son  lieutenant,  tout 
individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit,  on  qui  sera  dénoncé  parla 
clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d'emprisonnement  ou 
nue  peine  plus  grave  —  Ils  scieront  donner,  pour  cet  effet ,  main-forte  par 
le  commissaire  commandant  de  la  commune  ou  par  son  lieutenant,  qui  ne 
pourra  s'j  refuser. 

17.  Les  gardes  champêtres,  forestiers  et  de  police,  sont,  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  sons  la  surveillance  du  procureur  du  roi,  sans  préju- 
dice de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'adminis- 
tration. 

18.  Les  gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  de  police 
devront,  sous  peine  de  nullité,  affirmer,  dans  le  délai  de  trois  jours,  leurs 
procès-verbaUX,  soit  devant  le  commissaire  commandant  de  la  commune  où 
réside  l'officier  qui  a  rédigé  le  procès-verbal,  soit  devant  le  commissaire 
commandant  de  la  commune  où  la  contravention  a  été  commise,  soit  devant 
le  commissaire  commandant  de  la  commune  la  plus  voisine,  soit  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  son  suppléant. —  Les  lieutenans  des  commissaires 
commandant  de  communes  ci-dessus  désignés  seront  également  aptes  à  rece- 
voir l'affirmation. —  Les  gardes  forestiers  du  gouvernement,  des  communes 
et  des  établissemens  publics  ,  laisseront  leurs  procès-verbaux  à  l'oflicier  qui 
aura  reçu  l'affirmation,  lequel  sera  tenu,  dans  la  huitaine,  de  les  transmettre 
au  procureur  du  roi. 

19.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder  par  voie  de  citation  directe, 
conformément  a  l'article  182  du  présent  (Iode ,  le  procureur  du  roi  trans- 
mettra le  procès-verbal  au  procureur  général. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes,  ceux  des 
gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  et  ceux  des  gardes  de  po- 
lice, seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions,  remis  par  eux, 
dans  le  délai  lixê  par  l'article  15,  a  l'oflicier  chargé  de  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  du  canton;  et  lorsqu'il  s'agira 
d'un  délit  de  nature  a  mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite 
an  procureur  du  roi  ou  au  )uge  de  paix  du  canton,  lequel  se  conformera 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contravention  de  police,  il  sera 
procédé  par  l'oflicier  chargé  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police  du  canton,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  chapitre  l'r, 
litre  [•«  du  livre  II  du  présent  code. 

Cil  M'HUE  IV.  —  Des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts. 
SI  I   PION  1'°.  —  De  la  compi'Unn'  tics  prdcarcafl  du  roi   retativcmrnt  à   la  poliec  judiciaire. 

22.  Les  procureurs  du  roi  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
de  tous  les  crimes  et  délits. 
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23.  Sont  également  compétens  pour  remplir  les  fonction!  déléguées  par 
l'article  précédent,  le  procureur  du  roi  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de 
la  résidencedu  prévenu,  et  celui  du  lien  où  le  prévenu  pourra  être  Irouvé. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  délits  commis  hors  du 
territoire  dé  la  France  ou:  de  ses  colonies,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  ■>, 
G  et  7,  seront  remplies  par  le  procureur  du  roi  du  lien  où  résidera  le  pré- 
venu,  ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  ,  ou  par  celui  de  sa  der- 
nière résidence  connue. 

25.  Les  procureurs  du  roi  et  tous  les  autres  officiers  de  police  judiciaire 
auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  le  droit  de  requérir  directement 
la  force  publique. 

2G.  Le  procureur  du  roi  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  son 
substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de 
substitut,  il  sera  remplacé  par  un  juge  commis  à  cet  effet  par  le  président. 

27.  Les  procureurs  du  roi  seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits  parvien- 
dront à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur  général  près  la 
cour  royale,  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à  tous  actes  de  police 
judiciaire. 

28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  l'exécution  des  ordon- 
nances qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruction,  d'après  les  règles  qui 
seront  ci-après  établies  au  chapitre  des  Juges  d'instruction. 

SECTION  II.  —  Mode  de  procéder  des  procureurs  du  roi  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis ,  ou 
dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat 
tous  les  renseignemens,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  sû- 
reté publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera  pareille- 
ment tenue  d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi ,  soit  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  procureur  du  roi,  s'il  en  est  re- 
quis; elles  seront  toujours  signées  par  le  procureur  du  roi  a  chaque  feuillet, 
et  par  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir.  —  Si  les  dénonciateurs 
ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  —  La  procuration  demeurera  toujours  annexée  a  la  dénonciation , 
et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais  ,  une  copie  de  sa 
dénonciation. 

32.  Lorsque  le  procureur  du  roi  aura  acquis  la  connaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit  emportant  peine  d'emprisonnement,  il  pourra  se  transporter  sur 
le  lieu,  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires,  à  l'effet  de  constater 
le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  auraient  été  présentes,  ou  qui  auraient  des  renseignemens 
à  donner.  —  Le  procureur  du  roi  donnera  avis  de  son  transport  au  juge 
d'instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour  procéder  ainsi 
qu'il  est  dit  au  présent  chapitre. 

33.  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent , 
appeler  à  son  procès-verbal  les  parens,  voisins,  domestiques  ou  esclaves,  pré- 
sumés en  état  de  donner  des  éclaircissemens  sur  le  fait;  il  recevra  leurs  dé- 
clarations, qu'ils  signeront.  —  Les  déclarations,  reçues  en  conséquence  du 
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prêtent  article  et  de  l'article  précédent ,  seront  signées  par  les  parties;  ou, 

en  cas  de  relus,  il  en  lera  fait  mention 

34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  lorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne 
du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès-verbal.  —  Tout  contrevenant 
à  cette  défense ,  si  c'est  un  individu  de  condition  libre,  sera,  s'il  peut  être 
.saisi ,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt.  La  peine  encourue  pour  la  contraven- 
tion sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction ,  sur-  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  aprèsque  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu ,  ou  par 
défaut,  s'il  ne  comparaît  pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposi- 
tion ni  appel.  —  La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et 
cent  francs  d'amende. 

35.  Le  procureur  du  roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra 
avoir  servi  ou  avoir  été  destinée  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit;  enfin  de  tout  ce  qui  pourra 
servir  à  la  manifestation  de  la  vérité:  il  interpellera  le  prévenu  de  s'ex- 
pliquer sur  les  choses  saisies,  qui  lui  seront  représentées  ;  il  dressera  du 
tout  un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite 
de  son  relus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse  vraisem- 
blablement être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  pos- 
session du  prévenu,  le  procureur  du  roi  se  transportera  de  suite  dans  le 
domicile  du  prévenu ,  pour  \  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il  jugera 
utiles  a  la  manifestation  de  la  vérité. 

S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des  papiers  ou  effets  qui  puis- 
sent ser\  ir  a  conviction  ou  a  décharge,  le  procureur  du  roi  en  dressera  pro- 
cès-verbal, et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou  s'ils  ne  sont 
susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un 

vase  ou  dans  un  sac  ,  sur  lequel  le  procureur  du  roi  attacbera  une  bande  de 
papier,  qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens  seront  faites  en 
présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  y 
assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir,  qu'il  pourra  nommer.  Les  ob- 
jets lui  seront  représentes  a  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il 
\  a  lieu;  et,  au  cas  de  relus,  il  en  sera  tait  mention  au  procès -verbal.  —  Si  Ici 
prévenu  est  un  esclave,  et  qu'il  ne  veuille  on  ne  puisse  assister  aux  opéra- 
tions ci-dessus  prescrites,  elles  seront  faites  en  présence  de  son  maître,  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  que  celui-ci  pourra  nommer. 

40.  Lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afilictiveou  infamante, 
le  procureur  du  roi  fera  saisir  les  prévenus  présens  contre  lesquels  il  exis- 
terait des  indices  graves. — Il  pourra  adopter  la  même  mesure  dans  ie  cas  où 
il  s'agirait  d'un  délit  de  nature  a  motiver  une  peine  de  six  mois  d'empri- 
sonnement ,  et  encore  foutes  les  fois  que  les  inculpes  sont  des  repris  de  jus- 
tice, des  mendians,  des  vagabonds  ou  des  esclaves.  —  Si  le  prévenu  n'est 
pas  présent,  le  procureur  du  roi  rendra  une  ordonnance  à  l'effet  de  le  faire 
comparaître;  cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d'amener. — La  dénoncia- 
tion seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante  pour  décerner  cette; 
ordonnance  contre  un  individu  ayant  domicile.  —  Le  procureur  du  roi  in- 
terrogera sur-le-champ  le  prévenu  amené  devant  lui. 

i  i .  Supprimé. 

42.  Les  procès -verbaux  des  procureurs  du  roi  ,  en  exécution  des  articles 
précédens,  seront  faits  et  rédigés  en  1 1  présence  et  revêtus  de  la  signature  du 
commissaire  commandant  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit 
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aura  été  commis,  ou  de  son  lieutenant,  ou  du  secrétaire  de  la  commune, 
ou  de  deux  personnes  de  condition  libre  domiciliée!  dans  la  même  commune. 

— Pourra  néanmoins  le  procureur  du  roi  dresser  les  proce«,-verbaux  sans 
assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de  sVn  procurer  tout 
de  suite. — Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  Le  procureur  du 
roi  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assiste.  En  CM  ne  relus  ou  d'impossi- 
bilité de  signer  de  la  part  de  celles-ci ,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  du  roi  se  fera  accompagner,  au  besoin  ,  d'une  ou  de  deux 
personnes,  présumées,  par  leur  art  ou  profession ,  capables  d'apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violerîte,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  in- 
connue ou  suspecte,  le  procureur  du  roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
l'état  du  cadavre. — Les  personnes  appelées  dans  les  cas  du  présent  article  et 
de  l'article  précédent  prêteront,  devant  le  procureur  du  roi  ,  le  serment 
de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  eu  leur  honneur  et  conscience. 

45.  Le  procureur  du  roi  transmettra  sans  délai  au  juge  d'instruction  les 
procès-verbaux,  actes,  pièces  et  instrumens  dresses  ou  saisis  en  conséquence 
des  articles  précédens,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
juges  d'instruction  ;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la  jus- 
tice en  état  de  mandat  d'amener. 

46.  Supprimé. 

47.  Le  procureur  du  roi,  instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par 
toute  autre  voie,  qu'il  a  été  commis  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  per- 
sonne qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  la  colonie  ,  sera  tenu,  lorsqu'il  ne 
procédera  pas  immédiatement  aux  actes  autorisés  par  l'article  32,  de  requérir 
le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  informé ,  même  de  se  transpor- 
ter, s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux 
nécessaires  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  juges  d'instruction. 

CHAPITRE  V.  —  Des  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi. 

48.  Les  juges  de  paix  et  les  commissaires  commandans  de  communes  re- 
cevront les  dénonciations  de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  32,  ils  dresseront  les  procès-verbaux  , 
recevront  les  déclarations  des  témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes 
qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  du  procureur  du  roi,  le  tout  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  des  procureurs  du  roi. 

50.  Les  lieutenans  des  commissaires  commandans  de  communes  et  les  offi- 
ciers faisant  fonctions  d'officiers  de  gendarmerie  recevront  également  les  dé- 
nonciations, et  feront,  seulement  dans  les  cas  de  ilagrant  délit,  les  actes 
énoncés  en  l'article  précédent,  en  se  conformant  aux  mêmes  règles.  —  Le 
délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre,  e<t  un  fla- 
grant délit.  —  Seront  aussi  réputés  ilagrans  délits  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
d'effets,  armes ,  instrumens  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  —  Les  attribu- 
tions accordées  par  le  présent  article  aux  lieutenans  des  commissaires  com- 
mandans de  communes  et  aux  officiers  faisant  fonctions  d'officiers  de  gen- 
darmerie, pour  les  cas  de  flagrant  délit,  leur  appartiendront  également 
toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  même  non  ilagrant, 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chei  de  cette  maison  les  requerra 
de  le  constater. 
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M.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  le  procureur  «lu  roi  et  les  officiers  de 
police  énoncés  aux  articles  précédens,  le  procureur  du  roi  fera  tes  actes 
attribués  a  la  police  judi<  îaire  ;  s'il  a  été  prévenu,  il  pourra  continuer  La  pro- 
cédure, on  autoriser  l'officier  qui  l'aura  commencée  à  la  suii  re. — En  cas  de 
concurrence  entre  Le  juge  de  paix  1 1  Les  autres  officiers  de  police  judiciaire  , 
lé  juge  de  paix  aura,  a  L'égard  de  ceux-ci,  Les  droits  conférés  au  procureur 
du  roi  par  le  présent  article. 

:>'.>..  Le  procureur  du  roi,  exerçant  son  ministère  dans  les  cas  de  l'article  32, 
pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger  l'un  des  officiers  de  police 
auxiliaires  de  partie  des  acte-,  de  sa  compétence. 

S3.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront  sans  délai  les  dénoncia- 
tions, procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  com- 
pétence, au  procureur  du  roi ,  qui  sera  tenu  d'examiner  sans  retard  les 
procédures, et  de  les  transmettre,  avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  convena- 
bles ,  au  juge  d'instruction. 

5  i.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  OU  délits  autres  que  ceux  qu'ils 
sont  directement  chargés  de  constater,  les  officiers  de  police  judiciaire  trans- 
mettront aussi  sans  délai  au  procureur  du  roi  les  dénonciations  qui  leur 
auront  été  laites,  et  le  procureur  du  roi  les  remettra  au  juge  d'instruction 
a%ec  son  réquisitoire. 

(  liVl'UTvK     VL   —    ih-s  Juge*  liiu.-frucuori. 

SECTION  L**.—  Do  juge  d'instruction. 
Supprimé. 

Supprime. 

57.  Le  juge  d'instruction  sera,  quant  aux  fonctions  de  police  judiciaire, 
sons  la  surveillance  du  procureur  L'énéral  près  la  cour  royale. 

58.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  se  trouverait  empêché,  il  sera 
remplacé  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance,  du  24  sep- 
tembre îs^.s,  sur  l 'organisation  judiciaire. 

SECTION   II.  —  loin  lions  du  juge  d'instruction. 
DISTINCTION    ire .  DfS    cas    de    ji  |g  van  t    délit. 

59.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  délit,  peut 
faire,  directement  et  par  lui  -  même,  tous  les  actes  attribués  au  procureur 
du  roi,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  chapitre  des  procureurs  du 
roi  et  de  leurs  substituts. —  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence 
du  procureur  du  roi,  sans  aucun  retard  néanmoins  des  opérations  prescrites 
dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  aura  déjà  été  constaté,  et  que  le  procu- 
reur du  roi  transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'instruction,  celui-ci  sera 
tenu  de  faire  sans  délai  l'examen  de  la  procédure.— Il  peut  refaire  les  actes 
ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  para, Iraient  pas  complets. 

DiSTttccnos  n.  —  De  V instruction. 

§   Ier,  —  Disposition!   générales. 

01.  Hors  les  cas  de  Marrant  délit ,  le  juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte 
d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donne  communication  de  la  procé- 
dure au  procureur  du  roi.  Il  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle 
sera  terminée;  et  le  procureur  du  roi  iere  tel  réquisitions  qu'il  jugera  con- 
venables,  sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours. — Néanmoins 
le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieiajlfiiui&ndut  d.'a£icfi)8r  ,  et  inènie 

U.d'O. 
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le  mandat  <le  dépôt, sans  que  ces  mandais  doivent  être  précédé!  des  conclu- 
sions du  procureur  du  roi. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transpoi  tera  sur  les  lieux,  il  sera  tou- 
jours accompagné  du  procureur  du  roi  et  du  greffier  du  tribunal. 

§  II. —  Des  plaintes. 

03.  Tonte  personnequi  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en 
rendre  plainte,  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction,  soit 
du  lien  du  crime  ou  délit ,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du  roi  seront  par 
lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire  ;  celles  qui  auraient 
été  présentées  aux  ofliciers  de  police  auxiliaires  seront  par  eux  envoyées  au 
procureur  du  roi ,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction ,  aussi  avec  son 
réquisitoire.— Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  la 
partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  à  la  cour  royale,  dans  la  forme 
qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  31,  concernant  les  dénonciations,  seront 
communes  aux  plaintes. 

66.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  partie  civile,  s'ils  ne  le  déclarent  for- 
mellement, soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent, 
par  l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dommages-intérêts.  Ils  pourront 
sedépartir  dans  les  vingt-quatre  heures.  Dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne  sont 
pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans  préjudice  néanmoins 
des  dommages-intérêts  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  des  débats;  mais,  en  aucun  cas,  leur  désistement  après  le 
jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  juge  d'instruction  sera  tenue  d'y  élire  domicile  par  acte  passé  au  greffe 
du  tribunal.  —  A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne 
pourra  opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui 
être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du  lieu  du  crime 
ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouvé  ,  il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait 
en  connaître. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  la  plainte  en  ordon- 
nera la  communication  au  procureur  du  roi,  pour  être  par  lui  requis  ce 
qu'il  appartiendra. 

§  111.  —  De  l'audition  des  témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui  auront  été 
indiquées  ,  par  la  dénonciation,  par  la  plainte ,  par  le  procureur  du  roi ,  ou 
autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses 
circonstances. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément ,  et  hors  de  la  présence  du  prévenu, 
par  le  juge  d'instruction  assisté  de  son  greffier. 

74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  citation  qui  leur  a  été 
donnée  pour  déposer,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 
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75.  Los  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité. Le  juge  d'instruction  leur  demandera  l<  urs  noms,  prénoms ,  âge,  état , 
profession,  demeure  ;  s'ils  a p parti*  nnenl  à  la  population  Planche  ,  à  celte  des 
-eus  de  couleur  libres,  ou  s'ils  .sont  esclaves;  s'ils  sont  domestiques,  esclaves, 

parens,  OU  alliés  des  parties,  el  a  quel  degré.  Usera  l'ait  mention  de  la  de- 
mande, et  (les  réponse-  des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge  ,  du  greffier  et  du  témoin,  après 
(pie  lecture  lui  en  aura  été  faite  el  qu'il  aura  déclaré  j  persister;  si. le 
témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  Chaque  page  du  ca- 
hier d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  preeédens  seront  remplies, 
a  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier,  même,  s'il  y  a  lieu, 
de  prise  a  partie  contre  le  juge  d'instruction. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  laite;  les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuves  et  signés  par  le  juge  d'instruction  ,  par  le  greffier  et  par  le  témoin, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes,  ratures  et  ren- 
dus non  approuves  seront  réputés  connue  non  a\enus. 

7(.).  Les  en  fans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au  dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans,  pourront  être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera  tenue  de 
comparaître  et  de  satisfaire  a  la  citation;  sinon,  elle  pourra)  être  contrainte 
par  le  juge  d'instruction ,  qui,  a  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  ioi,  sans  autre  formalité  ni  délai  et  sans  appel,  prononcera  une  amende 
qui  n'excédera  pas  cent  cinquante  francs,  et  pourra  ordonner  qœ  la  per- 
sonne citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage. — S'il 
s'agit  «l'un  esclave,  la  condamnation  a  l'amende  sera  prononcée  contre  le 
maître. 

81.  Le  témoin  ou  le  maître  de  l'esclave  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le 
premier  défaut ,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  juge 
d  instruction  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  être  déchargé  de*  l'amende. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité  sera  taxé  par  le  juge 
d'instruction.  —  La  taxe  sera  allouée  de  droit  à  l'esclave,  et  elle  appartien- 
dra à  son  maître. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté ,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé,  que 
des  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  de- 
meure, quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile du  juge  d'instruction.  —  Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge 
d'instruction  pourra  commettre  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  résidence, 
a  l'effet  de  recevoir  leur  déposition,  et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes 
et  instructions  qui  feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront 
déposer.  --  Si  l'affaire  ne  paraît  pas  d'une  nature  assez,  grave  pour  exiger  le 
transport  i\n  juge  d'instruction  ,  OU  l'audition  des  témoins  par  lui-même,  et 
si  ces  témoins  habitent  bois  du  canton  de  la  résidence  du  juge  d'instruction, 
il  pourra  également  déléguer  le  juge  de  paix  du  canton,  à  l'effet  de  recevoir 
leur  déposition. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction, 
celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 

témoins  sont  résidans,  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs 
dépositions.  — Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du 
juge  d'instruction  ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  du  lieu 
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qu'ils  habitent  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainw  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 
85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  déposition* ,  en  conséquence  des  article*  83 

et  84  ci-dessus,  les  enverra,  closes  et  cachetées,  an  juge  d'instruction  du  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire. 

80.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  trois  articles  précedens,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera  un  mandat 
de  dépôt  contre  le  témoin  et  L'officier  de  santé  qui  aura  délivré  le  certificat 
ci-dessus  mentionné.  — La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le 
juge  d'instruction  du  même  lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  du 
roi ,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  80. 

§  IV.  —  Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de  conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis  ,  et  pourra 
même  se  transporter  d'office  ,  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la 
perquisition  des  papiers,  effets  ,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  se- 
ront jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans  les 
autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  cacbé  les  effets  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35  ,  36,  37,  38  et  39  ,  concernant  la  saisie 
des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procureur  du  roi ,  sont 
communes  aux  juges  d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la  perquisition 
sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction,  il  requerra  le  juge 
d'instruction  du  lieu  où  on  peut  les  trouver  de  procéder  aux  opérations 
prescrites  par  les  articles  précedens.  —  Si  ces  papiers  ou  effets  sont  dans 
l'arrondissement  du  juge  d'instruction  ,  mais  hors  du  canton  de  sa  résidence, 
il  pourra  déléguer  tel  officier  de  police  judiciaire  qu'il  croira  convenable  , 
pour  procéder  auxdites  opérations. 

CHAPITRE  VII.  —  Des  mandats  de  comparution ,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt. 

91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera  de  nature  à  ne 
donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruction  pourra, 
s'il  le  juge  convenable  ,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de  com- 
parution, sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  convertir  le  mandat  en  tel  autre 
mandat  qu'il  appartiendra.  —  Si  l'inculpé  fait  défaut ,  le  juge  d'instruction 
décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener.  —  Il  décernera  pareillement 
mandat  d'amener  contre  toute  personne  ,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit , 
inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afilictive  ou  infamante. 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  témoins  qui 
refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée  ,  conformément  à 
l'article  80,  et  sans  préjudice  de  l'amende  portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de  suite;  dans 
le  cas  de  mandat  d'amener  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

94.  11  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus,  et  lorsque  le  fait  em- 
portera peine  afilictive  ou  infamante,  ou  emprisonnement  correctionnel, 
décerner  un  mandat  de  dépôt.  — Il  pourra  également,  dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  article,  et  le  procureur  du  roi  ouï,  décerner  un  mandat 
d'arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  déterminée. 

95.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  et  de  dépôt,  seront  signés 
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par  celui  qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceau. — Le  prévenu  y  sera 
nommé  ou  désigné  le  plus  < ■lairement  qu'il  sera  possible. 

y*-».  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt  ;  ce 

mandat  Contiendra  de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné, 
et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  qui  ce  lait  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution  ,  d'amener  ,  de  dépôt,  ou  d'arrêt,  se- 
ront notifiés  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  lequel 
en  fera  l'exhibition  au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie* —  Le  mandat 
d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu,  lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu, et  il  lui 
en  sera  délivré  copie.  —  Si  l'esclave  contre  lequel  le  mandat  est  décerné  se 
trouve  sur  la  propriété  dejion  maître  ,  il  sera  fait  exhibition  et  délivré  copie 
du  mandat  au  maître  ou  à  son  gérant. 

98.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  ,  de  dépôt,  et  d'arrêt,  se- 
ront exécutoires  dans  tout  le  territoire  du  royaume.  —  Si  le  prévenu  est 
trouve  dans  la  colonie  bois  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  aura  déli- 
vré le  mandat  de  dépôt  <>u  d'arrêt,  il  sera  conduit  devant  le jttgfl  de  paix 
ou  son  suppléant  ,  et,  a  leur  défaut,  devant  le  commissaire  commandant 
de  la  commune,  ou  son  lieutenant .  lequel  visera  le  mandat  sans  pouvoir  en 
empêcher  l'exécution.  —  Si  le  prévenu  est  trouve  en  France,  il  sera  con- 
duit devant  le  juge  de  paix  ou  son  .suppléant  ,  et,  a  leur  défaut,  devant  le 
maire  OU  l'adjoint  du  maire ,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu  ,  lequel  vi- 
sera le  mandat  ,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution.  —  Si  le  prévenu  est 
trouve  dans  une  colonie  autre  que  Celle  <"  la  résidence  de  l'officier  qui  aura 
délivre  le  mand.it  d'arrêt  ou  de  dépôt,  il  sera  conduit  devant  les  ofliciers 
publics  remplissant  des  fonctions  analogues  a  celles  des  magistrats  ci-dessus 

lies. 

89,  La  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ou  qui ,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  a  obéir-,  tentera  de  s'évader,  devra  être  contraint. 

—  Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera  au  besoin  la  force  publique  du 
lieu  le  plus  voisin;  elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  contenue 
dans  le  mandat  d'amener. 

100.  Le  mandat  d'amener  ne  sera  exécutoire  hors  du  ressort  de  la  cour 
royale  qu'autant  que,  sur  le  rapport  du  procureur  général,  il  aura  été  sou- 
mis a  la  chambre  d'accusation  «le  cette  cour,  et  revêtu  de  son  approbation. 

—  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  le  prévenu  ne  pourra  être  con- 
traint de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement où  il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera  conduit,  décernera 
un  mandat  de  dépôt,  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  lu  maison  d'arrêt. 

—  Le  mandai  d'amener'  devra  être  pleinement  exécuté  s"  le  prévenu  a  été 

trouve  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instrumens  qui  feront  présumer  qu'il 
est  auteur  OU  complice  du  crime  OU  délit  pour  raison  duquel  il  est  recher- 
che ,  quels  que  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura  ete  trouve. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandat  de  dépôt,  le 
procureur  du  roi  qui  l'aura  deliv  ré  en  donnera  avis ,  et  transmettra  les 
procès- verbaux,  s'il  en  a  ete  dressé,  a  l'ollicier  qui  a  décerné  le  mandat 
d'amener. 

10'.>.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  auquel  les  pièces  sont 
lins i  transmises  ,  communiquera  le  tout ,  dans  un  pareil  délai ,  au  juge  d'in- 
struction près  duquel  il  exerce;  ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de 
l'article  10. 

103.  Le  juge  d'instruction,  saisi  de  l'affaire,  directement  ou  par  renvoi 
en  exécution  de  l'article  Go,  transmettra,  sous  cachet,  au  juge  d'instruction 
du  lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces,  notes  et  renseignemens  rela- 
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tifs  au  délit,  afin  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce  prévenu.  —  Toutes  les 
pièces  seront  ensuite  également  renvoyées,  avec  l'interrogatoire  ,  au  juge 
saisi  de  l'affaire. 

104.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ,  arrêté  hors  de  la  colonie,  aurait  été  mis 
en  état  de  mandat  de  dépôt ,  conformément  à  l'article  101  ,  le  juge  saisi  de 
l'affaire  sera  tenu  d'en  référer  a  la  chambre  d'accusation,  laquelle  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  la  translation  du  prévenu  dans  la  colonie,  fera  cesser  l'effet  du 
mandat,  ou  ordonnera  que  le  prévenu  restera  dans  ia  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué parla  chambre  d'accusation,  conformément  aux  articles  217  à  250  du 
présent  code. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'amener  ne 
peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  commissaire  commandant  de  la 
commune  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  a  son  lieutenant.  —  Cet  officier 
mettra  son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute  personne,  sera 
tenu  de  saisir  le  prévenu  en  flagrant  délit ,  ou  poursuivi ,  soit  par  la  cla- 
meur publique  ,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  con- 
duire devant  le  procureur  du  roi ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener, 
si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  aiilictive  ou  infamante. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  de  la  résidence  du  juge  d'instruction  ,  et  le 
gardien  remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de 
l'exécution  du  mandat ,  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  se  fera 
accompagner  d'une  force  suffisante  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se  sous- 
traire à  la  loi.  —  Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui 
où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter  ,  et  elle  est  tenue  de  mar- 
cher sur  la  réquisition  directement  faite  au  commandant  et  contenue  dans 
le  mandat. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera  notifié  au 
dernier  lieu  qu'il  a  habité ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition. — 
Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches  voisins  du 
prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  ;  ils  le  signeront, 
ou,  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer  ,  il  en  sera  fait  mention  ,  ainsi 
que  de  l'interpellation  qui  leur  en  aura  été  faite.  —  Le  porteur  du  mandat 
d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant, ou  à  son  défaut  par  le  commissaire  commandant  ou  par  son  lieute- 
nant ,  et  lui  en  laissera  copie.  —  Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  se- 
ront ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  sera 
conduit,  sans  délai,  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le  mandat.  — 
Toutefois,  lorsqu'il  n'aura  été  décerné  qu'un  mandat  de  dépôt,  le  juge 
d'instruction  pourra  ,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  du  roi , 
faire  cesser  l'effet  de  ce  mandat. 

111.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  re- 
mettra le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  en  donnera  dé- 
charge, le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  107.  —  Il  portera 
ensuite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  les  pièces  relatives  à 
l'arrestation  ,  et  en  prendra  une  reconnaissance.— Il  exhibera  ces  décharge 
et  reconnaissance  dans  les  vingt-quatre  heures  au  juge  d'instruction  ;  celui-ci 
mettra  sur  l'une  et  sur  l'autre  son  vu ,  qu'il  datera  et  signera. 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  com- 
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parution  ,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt ,  sera  toujours  punie  d'une  amende 
de  cent  francs  au  moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  d'injonctions 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi,  même  de  prise  u  partie  s'il 
y  échet. 

CHAPITRE   Mil.  —  De  la  liberté  provisoire  et  du  cautionnement. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être  accordée  au  prévenu 
lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera  une  peine  alllietive  ou  infamante. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  alllietive  ou  infamante,  mais  seu- 
lement une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruction  pourra  ,  sur  la  de- 
mande du  prévenu  et  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  du  roi  , 
ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant 
caution  solvable  de  se  représenter  a  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour 
l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. — La  mise  en  liberté 
provisoire  avec  caution  pourra  être  demandée  et  accordée  en  tout  étal  de 
cause. 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pourront  ,  en 
aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire.  —  Cette  mesure  ne  pourra  égale- 
ment avoir  lieu  à  l'égard  des  esclaves. 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  Ja  partie  civile  ,  à 
i-on  domicile  ou  a  celui  qu'elle  aura  élu. 

1 17.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  s<  ra  discutée  par  le  |  rocureur  du 
roi  et  par  la  pailie  civile  dûment  appelée.  —  Elle  devra  être  justifiée  par 
des  immeubles  libi  es ,  pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en 
sus,  si  mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement 
le  montant  du  cautionnement  en  espèces. 

ILS.  Le  prévenu  sera  admis  a  être  sa  propre  caution  ,  soit  en  déposant  le 
montant  du  cautionnement,  soit  en  justifiant  d'immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus  ,  et  en  faisant,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas  ,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci-apres. 

1 19.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au  dessous  de  mille  francs.  — Si  la 
peine  correctionnelle  était,  à  la  fois,  l'emprisonnement  et  une  amende  dont 
le  double  excéderait  mille  francs,  le  cautionnement  ne  pourrait  pas  être 
exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de  cette  amende.  —  S'il  était 
résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en  argent,  le  cautionnement 
sera  triple  de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera  arbitré  ,  pour  cet  elfet 
seulement,  par  le  juge  d'instruction,  sans  néanmoins  que  dans  ce  cas  le 
cautionnement  puisse  être  au  dessous  de  mille  francs. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit  au  greffe  du  tribunal 
Soit  devant  notaires,  de  pay<  r,  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment,  le  montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué 
en  défaut  de  se  représenter. — Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par 
corps  contre  la  caution  :  une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  remise 
à  la  partie  civile  avant  que  le  prévenu  soit  mis  en  liberté  provisoire. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de  cautionnement  se- 
ront affectés  par  privilège  :  1°  au  paiement  des  réparations  civiles  et  des 
frais  avances  par  la  partie  civile  ;  2°  aux  amendes  :  le  tout ,  néanmoins, 
sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  colonial,  à  raison  des  frais  faits  par 
la  partie  publique. — Le  procureur  du  roi  et  la  partie  civile  pourront  pren- 
dre inscription  hypothécaire  sans  attendre  le  jugement  définitif.  L'inscrip- 
tion prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  profitera  a  tous  les  deux. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi  ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  une  ordonnance 
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pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée.  —  Ce  paiement  sera  poursuivi  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  et  à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment. Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caisse  de  L'enregistre- 
ment, sans  préjudice  des  poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile. 

1 23.  Le  juge  d'instruction  délivrera  ,  dans  la  même  forme  et  sur  les  mêmes 
réquisitions,  une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  caution  ou  les  cau- 
tions d'un  individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement, 
lorsque  celui-ci  aura  été  condamné,  par  un  jugement  devenu  irrévocable, 
pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
l'acte  de  cautionnement. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution  qu'après 
avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  réside  le  juge  d'instruction  ,  par  un  acte 
reçu  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a  lieu  ,  le  prévenu  sera 
saisi  et  écrouédans  la  maison  d'arrêt,  en  exécution  d'une  ordonnance  du 
juge  d'instruction. 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution  au  paiement  ne 
sera  plus  à  l'avenir  recevable,  en  aucun  cas,  à  demander  de  nouveau  sa 
liberté  provisoire  moyennant  caution. 

CHAPITRE  IX.  —  Du  rapport  du  juge  d'instruction  quand  la  procédure  est  complète, 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu,  aussitôt  qu'une  instruction  sera 
terminée  ,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  un  rap- 
port dans  lequel  il  exposera  les  faits  et  motivera  son  opinion  :  il  en  donnera 
en  même  temps  avis  au  procureur  du  roi.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  ce  dépôt ,  le  procureur  du  roi  transmettra  ce  rapport  au  procureur  gé- 
néral, en  y  joignant  son  avis  motivé,  les  pièces  d'instruction,  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit  et  un  état  des  pièces  servant  à  convic- 
tion. —  Dans  le  cas  où  l'inculpé  sera  détenu,  il  lui  sera  donné  avis  par  le 
greffier  du  renvoi  de  l'affaire  à  la  chambre  d'accusation.  —  Les  pièces  de 
conviction  resteront  au  tribunal  de  première  instance  ,  sauf  ce  qui  sera  dit 
aux  articles  248  et  291. 

128.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  contraven- 
tions aux  lois,  ordonnances  et  réglemens  sur  le  commerce  étranger  et  sur 
les  douanes.  —  S'il  y  a  eu  instruction  sur  des  contraventions  de  cette  na- 
ture ,  le  procureur  du  roi,  dès  qu'elle  sera  terminée,  fera  citer  directe- 
ment les  prévenus  devant  le  tribunal  de  première  instance  jugeant  correc- 
tionnellement. 

129.  Supprimé. —  130.  Supprimé.  —  131.  Supprimé.  —  132.  Supprimé. — 
133.  Supprimé.  —  134.  Supprimé. —  135.    Supprimé. —  136.  Supprimé.— 

LIVRE  II.  —  DE    LA   JUSTICE. 

TITRE    Ier.  DES    TRIBUNAUX   DE    TOLICE. 

CHAPITRE  1er.  —  Des  tribunaux  de  simple  police. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple  les  faits  énon- 
cés au  quatrième  livre  du  Code  pénal ,  et  ceux  prévus  par  les  réglemens  de 
police  émanés  de  l'autorité  locale  lorsque  le  maximum  de  la  peine  pronon- 
cée par  ces  réglemens  n'excédera  pas  quinze  jours  d'emprisonnement  ou 
cent  francs  d'amende. 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  au  juge 
de  paix ,  et  les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  près  les 


12  OCTOBRE    1828.  17 

tribunaux  de  paix  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui  seront  ci-après 
établies. 

§  Ier.  —  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de  police. 

139.  Supprimé.  —  140.  Supprimé. 

141.  Le  juge  de  paix  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal  : 
les  greniers  et  les  buissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  le» 
affaires  de  police. 

142.  Supprimé.  —  143.  Supprimé. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police,  seront 
remplies  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et ,  à  son 
défaut,  par  Foflicier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  siégera  le  tribunal. 

145.  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront  faites  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  réclame.  —  Elles  seront  notifiées  par 
un  huissier;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu  ou  a  la  personne  civilement 
responsable.  —  Les  citations  qui  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic pourront  être  notifiées  par  les  gardes  de  police. 

*  146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  a  un  délai  moindre  de  vingt- 
quatre  heures,  outre  un  jour  par  deux  myriamètres,  à  peine  de  nullité 
tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins 
cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'a  la  première  audience,  avant 
toute  exception  et  défense.  —  Dans  les  cas  urgens,  les  délais  pourront  être 
abrégés ,  et  les  parties  citées  a  comparaître  ,  même  dans  le  jour  et  à  heure 
indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

l'iT.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple 
avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  réquisi- 
tion do  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les 
dommages,  dresser  ou  faire  dresser  les  procès-verbaux,  faire  ou  ordonner 
tous  actes  requérant  célérité. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  l'heure  lixés  par 
la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut. 

160.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  recevable  à  s'oppo- 
ser à  l'exécution  du  jugement ,  si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indi- 
quée par  l'article  suivant ,  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le 
recours  en  annulation. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite  par  déclaration 
en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification  ,  ou  par  acte  notifié  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  ,  outre  un  jour  par  deux  myriamètres. — L'op- 
position emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience,  après  l'expira- 
tion des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'exposant  ne  comparait  pas. 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

153.  Les  affaires  de  police  seront  inscrites,  selon  l'ordre  de  leur  présen- 
tation au  greffe  ou  à  l'audience  ,  sur  un  registre  tenu  par  le  greffier,  et  coté 
et  paraphé  par  le  juge  de  paix.— Elles  seront  inscrites  et  jugées  dans  l'ordre 
de  leur  présentation.  —  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique  à 
peine  de  nullité.  —  Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  :  —Les  procès-verbaux 
s'il  y  en  a ,  seront  lus  par  le  greffier  ;  —  Les  témoins  ,  s'il  en  a  été  appelé  par 

le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus  ,  s'il  y   a  lieu- 

La  partie  civile  prendra  ses  conclusions;  —  La  personne  citée  proposera  sa 
défense  et  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer    et  si 
aux  termes  de  l'article  suivant,  elle  est  recevable  a  les  produire;  —  Le  mi- 
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nistère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions;  la  partie  citée 
pourra  proposer  ses  observations;  —  Le  tribunal  de  police  prononcera  le 
jugement  dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  où,  au  plus 
tard  ,  dans  l'audience  suivante;  — Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience 
du  jour  la  minute  du  jugement  ,  aussitôt  qu'il  aura  été  rendu. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  proc  es-v( -rhaux  ou  rap- 
ports, soit  par  témoins  ,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux ,  ou  a  leur 
appui..  — Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  a  faire  preuve;  par  témoins 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraven- 
tions jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports 
faits  par  des  agens  ,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le 
droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par 
des  preuves  contraires,  soit  écrites  ,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à 
propos  de  les  admettre. 

155.  Les  témoins  feront  à  l'audience ,  sous  peine  de  nullité,  le  serment 
de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  et  le  greffier  en  tiendra  note  , 
ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs 
principales  déclarations. 

156.  Les  ascendans  ou  descendans  de  la  personne  prévenue,  ses  frères  et 
sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  femme  ou  le  mari ,  ne  seront  appelés  ni 
reçus  en  témoignage.  —  Les  esclaves  ne  pourront  également  être  entendus 
ni  pour  ni  contre  leur  maître.  —  Néanmoins  l'audition  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  ne  pourra  opérer  une  nullité  lorsque,  soit  le  ministère  pu- 
blic, soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  seront  pas  opposés  à  ce 
qu'elles  soient  entendues. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation  pourront  y  être  con- 
traints par  le  tribunal ,  qui ,  à  cet  effet,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  prononcera,  dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  l'a- 
mende, et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte  par  corps. — Si  le  témoin 
non  comparant  est  un  esclave,  il  sera  toujours  contraignable  par  corps, 
sauf  l'amende  contre  le  maître  si  la  non  comparution  provient  de  ce  dernier. 

158.  Le  témoin  ou  le  maître  de  l'esclave  ainsi  condamné  à  l'amende  sur 
le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation  ,  produira  devant  le  tri- 
bunal des  excuses  légitimes  ,  pourra ,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, être  déchargé  de  l'amende.  —  Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau, 
il  pourra  volontairement  comparaître  ,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale,  à  l'audience  suivante,  pour  présenter  ses  excuses  et  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal 
annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi ,  et  statuera  par  le  même  juge- 
ment sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus 
grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procureur  du  roi. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police  ,  le  tribu- 
nal prononcera  la  peine  ,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  de- 
mandes en  restitution  et  en  dommages-intérêts. 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais  ,  même  envers  la 
partie  publique.  —  Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé,  et  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité.  —  Il  y  sera  fait  men- 
tion s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première  instance. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'au 
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dience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine  de  vingt-cinq 
francs  d'amende  contre  le  greliier  et  de  prise  a  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant 
contre  le  greffier  que  contre  le  juge. 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution  du  ju- 
gement, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

§   11  {supprime). 

166.  Supprimé.  —  167.  Supprimé.  —  108.  Supprimé.  —  169.  Supprimé. — 
170.  Supprimé.  —  171.  Supprime. 

§  111. —  De  l'appel  des  jugemens  de  police. 

172.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  de  rappel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque 
les  amendes ,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de 
cent  francs,  outre  les  dépens. 

173.  L'appel  sera  suspensif, 

17  i.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police  sera  porté  au 
tribunal  de  première  instance,  jugeant  correctionnellement.  —  Cet  appel 
sera  interjeté,  par  déclaration  au  greffe,  dans  les  dix  jours  de  la  signilica- 
tion  de  la  sentence  a  personne  ou  domicile;  il  sera  suivi  et  jugé  dans  la 
forme  qui  sera  réglée  par  les  articles  suivans. 

17.').  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  roi  ou  l'une  des  parties  le  re- 
querra ,  les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même 
en  être  entendu  d'autres. 

17<>.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la  forme  et  les  délais  de  la 
citation,  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du  jugement  définitif,  la  condamnation  aux  frais  , 
ainsi  (pie  les  peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  ju- 
geniens  rendus  sur  l'appel ,  par  le  tribunal  de  première  instance  jugeant 
correetioniH  llement. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pour- 
voir en  annulation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  parle 
tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  dé  pre- 
mière instance,  jugeant  correctionnellement  sur  rappel  des  jugemens 
de  police.  —  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront 
prescrits. 

17S.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  ,  les  juges  de  paix  transmet- 
tront au  procureur  du  roi  l'extrait  des  jugemens  de  police  qui  auront  été 
rendus  dans  le  trimestre  précédent ,  et  qui  auront  prononcé  la  peine  d'em- 
prisonnement. Cet  extrait  sera  délivré  sans  frais  par  le  greffier.  —  Le  pro- 
cureur du  roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance.  —  Il 
en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

Cil  VI'ITRE  11.  —  Des  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

179.  La  cour  royale,  constituée  en  chambre  de  police  correctionnelle  , 
connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort ,  sauf  l'exception  portée  en  l'article 
suivant ,  de  tous  les  délits  auxquels  la  loi  applique  une  peine  dont  le  maxi- 
mum excède  quinze  jours  d'emprisonnement  ou  cent  francs  d'amende. 

180.  Les  tribunaux  de  première  instance,  indépendamment  de  la  compé- 
tence qui  leur  est  attribuée  par  l'article  17  \ ,  connaîtront  en  premier  ressort, 
sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  des  contraventions  aux  lois,  or- 
donnances et  réglemens  sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes,  con- 
formément a  l'article  31  de  notre  ordonnance  du  24  septembre    1828,  sur 
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l'organisation  judiciaire  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l'enceinte  et  pendant  la 
durée  des  audiences,  soit  d'une  cour  royale  jugeant  en  matière  cirile  01:  en 
matière  correctionnelle,  soit  d'une  cour  d'assises,  le  président  dressera  pro- 
cès-verbal du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins,  et  la  cour  appli- 
quera ,  sans  désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  — Dans  le  cas  ou  le 
délit  aurait  été  commis  à  Paudienced'un  tribunal  de  première  instance,  leju^e 
royal  dressera  le  procès-verbal ,  entendra  les  témoins  et  le  prévenu,  et  pourra 
renvoyer  celui-ci  en  état  de  mandat  d'amener  devant    le  juge  d'instruction. 

182.  La  cour  royale  sera  saisie,  en  matière  correctionnelle,  de  la  connais- 
sance des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  par 
la  chambre  d'accusation,  soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu 
et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par  la  partie  civile,  et, 
dans  tous  les  cas,  par  le  ministère  pubiie.  — Le  tribunal  de  première  in- 
stance, jugeant  correctionnellement,  sera  saisi  par  les  mêmes  voies.  — Est 
assimilée  à  la  partie  civile,  l'administration  des  douanes. 

183.  La  partie  civile  fera  ,  par  l'acte  de  citation  ,  élection  de  domicile  dans 
la  ville  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  ;  la  citation  énoncera  les  faits,  et  tien- 
dra lieu  de  plainte. 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  deux 
myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement ,  à  peine  de  nullité  de  la  con- 
damnation qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée.— Néan- 
moins cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience,  et 
avant  toute  exception  ou  défense. 

185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine 
d'emprisonnement ,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué.  La 
cour  ouïe  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par  défaut. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue  si,  dans  les 
cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  do- 
micile, outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à 
l'exécution  du  jugement,  et  notilie  son  opposition  tant  au  ministère  public 
qu'à  la  partie  civile.  —  Néanmoins  les  frais  de  l'expédition,  de  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition,  demeureront  à  la  charge  du 
prévenu. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience; 
elle  sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas.  L'arrêt  que  la 
cour  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui 
l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Quant  au 
jugement  rendu  sur  l'opposition  par  le  tribunal  de  première  instance  jugeant 
correctionnellement,  il  pourra  être  attaqué  par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourra ,  s'il  y  échet,  accorder  une  pro- 
vision; et  cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière  prescrite  aux 
articles  154,  155  et  156  ci-dessus,  concernant  les  contraventions  de  police. 
Les  dispositions  des  articles  157  et  158  sont  communes  a  la  cour  royale  ju- 
geant correctionnellement. —  Les  dispositions  de  l'article  154,  celles  de 
l'article  155,  en  ce  qui  concerne  le  serment  des  témoins,  celles  des  arti- 
cles 156,  157  et  158  ci-dessus,  seront  également  observées  par  le  tribunal  de 
première  instance  jugeant  correctionnellement.  —  Le  greffier  tiendra  des 
notes  exactes  des  noms,  prénoms,  âge  ,  profession  et  demeure  des  témoins  , 
de  leur  prestation  de  serment,  de  leurs  dépositions,  ainsi  que  des  interroga- 
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foires  des  prévenus  :  ces  notes  seront  signées  du  président  et  du  greffier.  — 
Hors  le  cas  de  preuve  légale  résultant  de  procès-verbaux  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
m  l'article  154,  le  tribunal  de  première  instance  ,  jugeant  correctionnelle- 
mcnt,  se  décidera  d'après  les  preuves  résultant  soit  de  l'instruction  écrite  , 
soit  des  dépositions  des  témoins,  et  suivant  son  intime  conviction. 

190.  Les  affaires  correctionnelles  seront  inscrites,  selon  l'ordre  de  leur 
présentation  au  greffe  ou  à  l'audience,  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet,  a 
la  cour  royale,  par  le  greffier  de  la  cour,  et  au  tribunal  de  première  in- 
stance, par  le  greffier  du  tribunal.  —  Elles  seront  instruites  et  jugées  dans 
Tordre  indiqué  par  les  juges  saisis  du  procès.  —  L'instruction  sera  publi- 
que, à  peine  de  nullité.  — Le  ministère  public,  la  partie  civile,  ou  son  dé- 
fenseur, exposeront  l'affaire;  les  procès-verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été 
dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins  pour  et  contre  seront  enten- 
dus, s'il  va  lieu,  et  les  reproebes  proposés  et  jugés;  les  pièces  servant  à 
conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties;  le 
prévenu  sera  interrogé;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
proposeront  leur  défense;  le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  don- 
nera ses  conclusions;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit  pourront  répliquer.  —  Le  jugement  sera  prononcé  de  suite  ,  ou,  au 
plus  tard,  a  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée; 
il  sera  rendu  ,  en  cour  royale,  a  la  majorité  des  voix  ;  et  en  première  in- 
stance ,  par  le  juge  royal  seul,  qui  toutefois  sera  tenu  de  prendre  l'avis  des 
juges-auditeurs  présens  à  l'audience.  —  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  du 
jour  la  minute  du  jugement,  aussitôt  qu'il  aura  été  rendu. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police,  la  cour  eu 
le  tribunal  annulera  l'instruction ,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi;  ren- 
verra le  prévenu,  et  statuera  sm  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

192.  Si  le  (ait  n'est  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  publi- 
que ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi ,  la  cour  ou  le  tribunal  ap- 
pliquera la  peine,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts.  — 
Dans  ce  cas,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, il  le  sera  en  dernier  ressort. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afllictive  ou  infamante  , 
la  cour  ou  le  tribunal  pourront  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  OU  le 
mandat  d'arrêt;  si  la  COUT  OU  le  tribunal  ont  été  saisis  par  voie  de  citation 
directe,  ils  renverront  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction.  —  S'ils  ont 
été  saisis  par  un  renvoi  de  la  ebambre  d'accusation  ,  il  sera  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  du  chapitre  sur  les  reglemens  déjuges. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  contre 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les 
condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  —  Les  frais  seront 
liquidés  par  le  même  jugement. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation,  seront  énoncés 
les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables  , 
la  peine  et  les  condamnations  civiles.  —  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'ap- 
plication sera  lu  a  l'audience  par  le  président  ;  il  sera  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  le  jugement  ,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt-qua- 
tre beures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  —  Les  greffiers  qui  livreront 
expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  Mizné  seront  poursuivis  comme 
faussaires.  — Les  officiers  du  ministère  public  se  feront  représenter  ,  tous 
les  mois ,  les  minutes  des  jugemens;  et ,  en  cas  de  contravention  au  présent 
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article  ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  pour  rire  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  ta  requête  du  ministère  public  et  de  la 
partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  Concerne.  —  N'éamnoins  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  seront  laites,  au  nom  du 
ministère  public,  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

198.  Lorsque  le  jugement  aura  élé  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance dans  les  matières  énoncées  en  l'article  31  de  noire  ordonnance  du 
24  septembre  1828  sur  l'organisation  judiciaire,  le  procureur  du  roi  sera 
tenu,  dans  les  cinq  jours  de  ia  prononciation,  d'en  envoxer  extrait  au  con- 
trôleur colonial  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  la  com- 
mission d'appel.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu  dans  les  matières  énoncées 
en  l'article  25  de  ladite  ordonnance,  semblable  extrait  sera,  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation ,  envoyé  par  le  procureur  du  roi  au  procureur 
général. 

199.  Les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  les 
matières  énoncées  en  l'article  31  de  notredite  ordonnance  du  24  septembre 
1828  pourront  être  atlaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

200.  Les  appels  desdits  jugemens  seront  portés  au  conseil  privé  constitué 
en  commission  d'appel,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  179  de 
notre  ordonnance  du  9  février  1827.  —  Le  mode  de  procéder  devant  le  con- 
seil privé  est  déterminé  par  une  ordonnance  particulière. 

201.  Supprimé. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra,  —  1°  Aux  parties  prévenues  ou 
responsables;  —  2°  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; — 
3°  A  l'administration  des  douanes,  tant  pour  ses  intérêts  civils  que  pour  l'ap- 
plication de  la  peine  ;  —  4°  Au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance;  —  5°  Au  contrôleur  colonial. 

203.  Il  y  aura  déchéance  de  l'appel ,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été 
faite  ,  augreffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard 
après  celui  où  il  aura  été  prononcé  ;  et,  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut, 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  a  la 
partie  condamnée  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  deux  myriamètres. 
—  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  de  l'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être  remise,  dans 
le  même  délai ,  au  même  greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  pou- 
voir sera  annexé  à  la  requête.  —  (  ette  requête  pourra  aussi  être  remise  di- 
rectement au  secrétariat  du  conseï  J privé. 

205.  Supprimé. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue  , 
lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation 
dujugement. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  les  pièces  seront  envoyées  par  le  procureur  du  roi  au  secrétariat 
du  conseil  privé,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  re- 
mise de  la  notification  d'appel. 

208.  Supprimé.  — 209.  Supprimé.  —  210.  Supprimé. — 211.  Supprimé. — 
212.  Supprimé.  —  213.  Supprimé.  —  214.  Suppriuié.  —  215.  Supprimé. 

21  G.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cas>ation  contre  les 
arrêts  rendus  par  la  cotir  royale  dans  les  cas  prévus  par  l'article  179. 
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TITRE   II. DES   AFFAIRES    OUI   DOIVENT    1*  I  IU.    lOUMIfJU   A    LA    CHAMI1I\E    I>'aCCCSATIOIT, 

i  i     DJÙ    misis    in    ACCUSAI  lOH. 

217.  Le  procureur  générai  près  la  coin-  royale  sera  tenu  de  faire  inscrire, 
sur  un  registre  tenu  au  greffe,  t 1  (  oté  et  paraphé  par  le  président  de  la  cour, 
les  affaires  (pli  lui  seront  envoyée»  en  exécution  de  l'article  127.  dette  in- 
scription aura  lieu  immédiatement  après  la  réception  des  pièces,  il  scia,  en 
outre  ,  tenu  de  mettre  les  affaires  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces ,  et.  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivais.  —  Pendant 
ce  temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  tels  mémoires  qu'ds 

estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé. 

218.  Ulie  section  de  la  cour  ro\  aie  ,  spécialement  formée  a  cet  effet,  sera 
tenue  de  se  reunir,  au  moins  une  fois  par  semaine,  en  la  chambre  du  con- 
seil, pour  entendre  le  rapport  d'à  procureur  général  et  statuer  SBW  ses  ré- 
quisitions. 

119.  Il  sera  prononce  sur  les  affaires  portées  a  la  chambre  d'accusation  , 
dans  l'ordre  des  rapports  qui  seront  faits  par  le  procuit  ni'  générai. — Celles 
dans  lesquelles,  soit  te  juge  d'instruction,  soit  le  procureur  du  roi ,  aura  été 
d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  a  suivre,  passeront  les  premières,  si  les  inculpés  sont 
détenus.  —  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  section  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur  générai. 

220.  Si  l'affaire  es!  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à  la  cour  des 
pairs,  ou  à  la  cour  de  cassation ,  ou  au  conseil  privé ,  le  procureur  général 
est  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi,  et  la  section,  de  l'ordonner. 

'M.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges  examineront  s'il 
existe  COtrtre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualilié  par  la 
loi  crime,  délit  ou  contravention  ,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez 
graves,  soit  pour  ordonner  le  renvoi  devant  un  tribunal  de  police  ou  un 
tribunal  correctionnel,  soit  pour  prononcer  la  mise  en  accusation. 

222.  Le  greffier  donnera  aux  j  uires,  en  présence  du  procureur  général  , 
lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès;  elles  seront  ensuite  laissées  sur  le 
bureau  ,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu  auront 
fournis. 

•ni).  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  témoins  ne  paraîtront  point. 

224.  Le  procureur  général  ,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisi- 
tion écrite  et  signée,  se  retirera,  ainsi  que  le  greffier. 

I3S.  Les  juires  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer  et  sans  communi- 
quer avec  personne.  —  L'arrêt  sera  rendu  à  la  majorité  des  voix,  hors  la 
présence  des  accuses,  du  public  et  du  procureur  général. 

22G.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites  devant  elle. 

Les  délits  sont  connexes ,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par 
différentes  personnes,  même  en  differens  temps  et  en  divers  lieux ,  mais  par 

suite  d'un  concert  formé  a  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables 
ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  'es  moyens  de  commettra  les  autres  , 
pour- en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'im- 
punité. 

s.  Les  juges  poarn  ni  ordonner,   s'il  y  échet,  des  inhumations  nouvel- 
les ;  —  Ils  pourront  également   ordonner,   s'il  y  a  lieu,  l'apport  des  pièces 
Otntà  conviction  ,  qui  seront  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ;  —  Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,   ou  si 
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elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisansde  culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  de  l'inculpé;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ ,  s'il  n'est  retenu 
pour  une  autre  cause. 

230.  Si  la  cour  estime  que  l'inculpé  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de 
simple  police ,  ou  au  tribunal  de  première  instante  jugeant  correctionnel- 
lement,  ou  à  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour,  elle  prononcera  le  ren- 
voi et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en  connaître.  Dans  le  cas  de  renvoi  à 
un  tribunal  desimpie  police,  l'inculpé  sera  mis  en  liberté.  Dans  le  cas  de 
renvoi  en  police  correctionnelle,  la  cour  pourra  maintenir  les  mandats  de 
dépôt  ou  d'arrêt  qui  auront  été  délivrés  par  le  juge  d'instruction  ,  ou  en 
décerner  d'office ,  s'il  y  a  lieu. 

231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  que  la  cour  trouve  des  char- 
ges suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi 
du  prévenu  devant  la  cour  d'assises  compétente,  et  décernera  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

232.  Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu ,  son  signalement  et 
son  domicile,  s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la  nature  du  crime. 

233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  lequel  contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui  les  auront  rendus  ; 
il  y  sera  fait  mention ,  tant  de  la  réquisition  du  ministère  public  que  du  nom 
de  chacun  des  juges. 

235.  Dans  toutes  les  affaires,  la  cour  royale,  tant  qu'elle  n'aura  pas  décidé 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation ,  pourra  ,  seulement  sur  la 
réquisition  du  procureur  général ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction 
commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  appor- 
ter les  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des  membres  de  la  section  dont 
il  est  parlé  en  l'article  218  fera  les  fonctions  de  juge-instructeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra  ,  pour  recevoir  leurs 
dépositions,  un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  constater  par  écrit  tou- 
tes les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis ,  et  décernera ,  suivant 
les  circonstances ,  les  mandats  d'amener ,  de  dépôt  ou  d'arrêt. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  re- 
mise que  le  juge-instructeur  lui  aura  faite  des  pièces. 

239.  Il  ne  sera  décerné  préalablement  aucune  ordonnance  de  prise  de 
corps;  et  s'il  résulte  de  l'examen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la 
cour  d'assises  ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  l'arrêt  portera  cette 
ordonnance,  ou  celle  de  se  représenter,  si  le  prévenu  a  été  admis  à  la  liberté 
sous  caution. 

240.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions  du  présent  code 
qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  précédens. 

241.  Dans  tous  les  cas  pu  le  prévenu  sera  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
le  procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation.  — L'acte 
d'accusation  exposera,  —  l°La  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'ac- 
cusation; —  2°  Le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou 
diminuer  la  peine;  le  prévenu  y  sera  dénommé  et  clairement  désigné.  — 
L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  :  —  «  En  consé- 
a  quence,  N. . .  est  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre 
«  crime,  avec  telle  et  telle  circonstance.  » 
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242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'accusé,  et 
il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

243.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signification  ,  l'accusé 
sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la 
cour  où  il  doit  être  jugé. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point,  on  procédera 
contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  ré-dé  ci-après  au  chapitre  II  du 
titre  IV  du  présent  livre. 

245.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi  a  la  cour 
d'assises,  tant  au  commissaire  commandant  de  la  commune  dans  laquellese 
trouve  le  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis. 

246.  L'inculpé,  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  renvoi,  soit  à  la  cour  d'assises,  soit  au  tribunal  correctionnel,  soit 
au  tribunal  de  police,  ne  pourra  plus  être  traduit  devant  aucun  de  ces  tri- 
bunaux à  raison  du  même  fait,  a  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
chargea. 

247.  Sont  considérées  comme  charges  nouvelles  les  déclarations  des  té- 
moins, pièces  et  procès-verbaux  qui,  n'ayant  pu  être  soumis  a  l'examen  de 
la  (oui-  ioyalc,  sont  cependant  de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la 
cour  aurait  trouvées  trop  Faibles,  soit  a  donner  aux  faits  de  nouveaux  déve- 
loppemens  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

18.  En  Ce  cas,  l'officier  de  police  judiciaire  ou  le  juge  «l'instruction, 
adressera  ,  sans  délai ,  copie  des  pièces  et  charges  au  procureur  général  pus 
la  cour  royale;  et  SÛT  la  réquisition  du  procureur  général ,  le  président  delà 
chambre  d'accusation  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera,  a  la  poursuite 
de  l'officier  du  ministère  public,  procédé  a  une  nouvelle  instruction,  con- 
formément a  ce  qui  a  été  prescrit.  —Pourra  toutefois  le  jnge  d'instruction 
décerner,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles  charges,  et  avant  lenr  envoi  au  pro- 
cureur général ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà 
mis  en  liberté  d'après  les  dispositions  de  l'article  229. 

'.  Le  procureur  du  roi  enverra  ,  tous  les  huit  jours,  au  procureur  géné- 
ral ,  une  notice  de  toutes  les  affaires  criminelles  ,  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  qui  seront  survenues. 

250.  Lorsque,  dans  la  notice  .les  causes  de  police  correctionnelle  ou  de 
s.mple  police,  le  procureur  général  trouvera  qu'elles  présentent  des  carac- 
tères pins  graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  quinzaine 
seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans 
un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des  pièces,  t<ll<  s  réqui- 
sitions qu'il  estimera  convenables,  et  par  la  cour  être  ordonné ,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  ce  qu'il  appartiendra. 

TITRE  III. —  des  ASSISES. 
CHAP1TRK  1er.  —  De  la  formation  des  cours  d'assises. 

251.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  arrondissement,  des  assises  pour  juirer  les 
individus  que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés. 

Supprime. 

253.  Les  cours  d'assises  seront  composées  ainsi  qu'il  est  rétilé  par  le  cha- 
pitre IV  du  titre  II  de  notre  ordonnance  du  ?.  i  septembre  1828  sur  l'organi- 
sation judiciaire  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  ses 
dépendances. 

254.  Supprimé.  —  255.  Supprime.  —  250.  Supprimé. 
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257.  Les  membres  de  la  cou'-  royale  qui  auront  voté  la  mise  en  accusation 
ne  pourront,  dans  la  même  affaire ,  ni  présider  les  assises  ni  assist<  r  le  pré- 
sident, à  peine  de  nullité;  il  en  sera  dé  même  à  l'égard  du  juge  qui  aura 
fait  l'instruction. 

258.  Les  assises  pourront  être  tenues  en  d'autres  lieux  que  ceux  fixés,  et 
ce,  dans  le; cas  prévus  et  d'après  le  mode  indiqués  par  l'article  73  de  nôtre- 
dite  ordonnance  du  24  septembre  1828. 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  conformément  à  l'article  73  de  l'ordon- 
nance précitée. 

200.  Les  affaires  portées  aux  assises  seront  distribuées  par  le  président  de 
la  session.  —  Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que  toutes  les  affaires  cri- 
minelles qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture  y  auront  été  portées. 

261.  Lorsque  des  accusés  ne  seront  arrivés  dans  la  maison  de  justice 
qu'après  le  tirage  des  assesseurs,  ou  qu'après  l'ouverture  des  assises,  il  leur 
sera  donné  connaissance  des  noms,  profession  et  demeure  des  assesseurs  qui 
doivent  siéger  aux  assises;  et  ils  ne  pourront  y  être  jugés  que  lorsqu'ils  y 
auront  consenti,  que  le  ministère  public  ne  s'y  sera  point  opposé,  et  que  le 
président  l'aura  ordonné.  —  Dans  ce  cas,  le  ministère  public  et  les  accusés 
seront  considérés  comme  ayant  renoncé  à  la  faculté  d'exercer  aucune  récu- 
sation contre  les  assesseurs  antérieurement  désignés  par  le  sort.  —  Il  sera 
dressé  un  procès-verbal  constatant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  présent  article. 

262.  Les  arrêts  delà  cour  d'assises  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

268.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  assesseurs  en  exécution  de  l'arti- 
cle 400  du  présent  code,  le  président  de  la  cour  d'assises  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  autres  juges  de  la  cour  royale,  nommés  ou  délégués  pour  l'assister;  et 
s'il  n'est,  assisté  d'aucun  juge  de  la  cour  royale ,  par  le  juge  royal. 

264.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  autres  membres  de  la  cour 
royale,  ils  seront  remplacés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  75 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828,  sur  l'organisation  judiciaire. 

265.  Le  procureur  général  pourra,  même  étant  présent,  déléguer  ses  fonc- 
tions à  l'un  de  ses  substituts.  —  Cette  disposition  est  commune  à  la  cour 
royale  et  à  la  cour  d'assises. 

§  1er.  —  Fonctions  du  président. 

266.  Le  président  est  ebargé  d'entendre  l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans 
la  maison  de  justice.  —  Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges  de 
la  cour  ou  au  juge  royal. 

267.  Usera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  le  débat,  de  prési- 
der à  toute  l'instruction ,  et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  deman 
deront  à  parler.  —  Il  aura  la  police  de  l'audience. 

268.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  du- 
quel il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la 
vérité ,  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation. 

269.  Il  pourra  ,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  mandat  d'a- 
mener, et  entendre  toutes  personnes,  sans  distinction  de  classes  ,  ou  se 
faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nou- 
veaux développemens  donnés  à  l'audience ,  soit  par  les  accusés  ,  soit  par  les 
témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté.  —  Les  té- 
moins ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  déclarations  ne  s  e 
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ront  considérées  que  comme  renseignemens.  —  Le  pouvoir  accorde  au 
président  par  le  présent  Wticle  ne  pourra  s'exercer,  à  l'égard  des  esclaves 
qu'il  jugerait  convenable  d'appeler,  que  sens  les  condition*  prescrites  par 
l'article  321. 

9.70.  Le  président  devra- rejeter- tout oeiqvi  tendrait  a  prolonger  les  débats 
sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 
§  II. — Fonctions  du  procureur  général  près  la  cour  rotule. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  poursuivra,  soit  par  lui- 
méme  ,  soit  par  son  substitut ,  tonte  personne  mtée  en  accusation  suivant  les 
formes  prescrites  au  thYé  II  du  présent  livre.  Il  ne  pourra  portera  la  cour 
aucune  antre  accusation ,  à  peine  de  nullité,  et,  s'il  j  a lieir,  de  prise  a  par- 
tie contre  lui. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  générai  ou  son  substitut  aura  reçu  les  pie- 
ces,  il  apportera  tons  ses  soins  à  M  que    le.-,   ÉCtes  préliminaires  soient  faits 

et  que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  commencer  a  l'époque 
de  L'ouverture  des  assises. 

3.  li  assistera  aux  débats?  il  requerra  l'application  de  La  peine  j  il  sera 

présent  a  la  prononciation  de  l'arrêt. 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soi*  par  lés  ordres  du  gouver- 
neur, charge  le  procureur' du roitie  poursuivre  !s  dont  il  a  connais- 
sance. 

il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  rai  sont  adressées  direc- 

teinent  ,  soit  par  un  fonctf onnaire  public,  toit  par  un  simple  particulier  ,  et 
il  en  tient  registre.  —  Il  les  transmet  au  procureur  du  roi. 

>  .  Il  lait,  au  nom  de  la  loi,  foutes  fcs  réquisitions  qu'il  }ug€  utiles;  la 
coin-  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer. 

7.  Les  réquisition-  du  procureur  irrnér.V  doivent  être  de  lui  signées; 
ci  Iles  faite*  dans  le  cours  d'un  dél)  .t  seront  rétenues  par  le  greffier  sur  son 
procès-verbal;  elles  seront  aussi  signées  par  le  procureur  général-  'l'ouïes 
les  décidons  auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions  seront  signées  par- 
le juge  qui  attira  présidé  ei  par  1  !  greffier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  a  la  réquisition  du  procureur  L'éné- 
ral,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  suspendus,  sauf,  après 
l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le  procureur  général. 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  même  les- juges  d'instruction-, 
sont  soumis  a  la  surveillance  au  procureur  général. — Tous  ceux  qui ,  d'après 
l'ârticFe  '.>  du  présent  code,  sont ,  à  raison  de  fonction  -,  même  administratives, 
appelés  par  ht  loi  à  faire  quelques  actes  de  (loi  ice  judiciaire,  sont,  sous  ce 
rapport  seulement,  soumis  a  la  même  surveillance 

Kn  cas  de  ne  .-licence  des  ol'iieiers  (!••  police  judiciaire  et  des  j  uses 
d'instruction ,  le  procureur  général  les  a\  ertira  :  cel  â\  ertissenrent  sera  con- 
signé pai  lui  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet. 

I.  Rn  cas  df  reci  live,  le  procureur  général  les  dénoncera  a  la  cour.  — 
Sur-  l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur  général  les  fera  citer  à  la  chambre 
du  conseil.  —  La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  a  l'avenir,  et  les 
condamnera  au\  Irais  tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  lignifi- 
cation de  l'arrêt. 

282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  \f  fonctionnaire  sera  repris,  pour  quelque 
affaire  que  ce  soit .  a\  mt  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'a- 
vertissement consigné  stir  le  ; 

28.').  Dans  tO\fs  teS  cas  oi'i  le  procureur  général  et  les  présidens  sont  auto- 
-  a  remplir  les  fonctions  d 'officier  de  police  judiciaire  ou  de  juire  (i'in- 
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struction,  ils  pourront  déléguer  an  procureur  du  roi ,  au  juge  d'instruction 
et  au  juge  de  paix,  même  d'un  canton  voisin  du  lieu  du  délit ,  lei  fonction* 
qui  leur  sont  respectivement  attribuées,  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer 
les  mandats  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

284.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  général ,  il  sera  remplacé  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  75  de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828,  sur" 
l'organisation  judiciaire. 

285.  Supprimé.  —  286.  Supprimé.  —  287.  Supprimé.  —  288.  Supprime. — 
289.  Supprimé.  —  290.  Supprimé. 

CHAPITRE  II.  —  De  lu  procédure  devunt  la  cour  d'assises, 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être 
jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale,  le  procès  sera  ,  par  lesordresdu 
procureur  général ,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  la  cour  d'as- 
sises qui  doit  en  connaître.  —  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à 
conviction  seront  réunies  dans  le  même  délai  au  greffe  où  doivent  être  re- 
mises les  pièces  du  procès. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la  signification  faite 
à  l'accusé  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  —  L'accusé  ,  s'il  est 
détenu,  sera  ,  dans  le  même  délai,  envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  lieu 
où  doivent  se  tenir  les  assises. 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des  pièces  au  greffe 
et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  celui-ci  sera  interrogé  par 
le  président  de  la  cour  d'assises  ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué. 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  con- 
seil pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon,  le  juge  lui  en  désignera  un  sur-le- 
champ  ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra.  —  Cette  désignation  sera 
comme  non  avenue,  et  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée,  si  l'accusé  choisit  un 
conseil. 

295.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le 
juge  ,  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  exerçant  près  les  tribunaux  de  la  co- 
lonie. 

296.  L'exécution  des  deux  précédens  articles  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal  que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier;  si  l'accusé  ne  sait  ou 
ne  veut  pas  signer ,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

297.  Supprimé. 

298.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans  le  mois  de  l'interrogatoire,  de 
déclarer  s'il  se  pourvoit  en  nullité.  —  Ce  pourvoi  n'aura  lieu  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. 

299.  La  déclaration  du  procureur  général  doit  énoncer  l'objet  de  la  de- 
mande en  nullité.  —  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  dans  les  trois  cas  suivans  :  —  1°  Si  le  fait 
n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi;  —  2°  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu; —  3°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par 
la  loi. 

300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe.  —  Aussitôt  qu'elle  aura  été 
reçue  par  le  greffier,  l'expédition  de  l'arrêt  sera  délivrée  au  procureur  gé- 
néral ,  qui  la  remettra  au  gouverneur,  à  l'effet  d'être  adressée  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  et  transmise  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  de  la  justice. 

301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  sera  continuée,  et  il 
sera  procédé  aux  débats  et  au  jugement. 
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302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  tprèt  son  interroga- 
toire. —  Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces,  sans 
déplacement  et  sans  retarder  l'instruction. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  a  entendre  ,  et  qu'ils  résident  hors  du 
lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises ,  le  président,  OU  le  juge  qui  le  remplace  , 
pourra  commettre ,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  soit  le  juge  d'instruc- 
tion de  l'arrondissement  où  ils  résident,  et  même  d'un  autre  arrondisse- 
ment ,  soit  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  résident,  ou  même  d'un  autre 
canton;  le  magistrat  délégué  enverra  ces  dépositions,  closes  et  cachetées  , 
au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  cour  d'assises. 

30'».  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation  du  président 
ou  du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient  lé- 
gitimement empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions,  seront 
jugea  par  la  cour  d'assises  ,  et  punis  conformément  a  l'article  80.  —  Si  le  té- 
moin est  un  esclave,  l'amende  sera  prononcée  contre  le  maitre,  si  c'est  par 
son  fait  que  l'esclave  n'a  pas  comparu. 

30j.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs 
frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  défense. — 
Il  ne  sera  délivre  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
constatant  le  délit  et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  —  Le  président, 
les  juges  et  le  procureur  général  sont  tenus  de  veillera  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

.'!()•').  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  des  motifs  pour  demander 
que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  assise  ,  ils  présenteront  au  pré- 
sident  de  la  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai.  —  Le  prési- 
dent décidera  si  cette  prorogation  doit  être  accordée;  il  pourra  aussi,  d'of- 
liee,  proroger  le  délai. 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit,  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  différons  accusés ,  le  procureur  général  pourra  en  re- 
quérir la  jonction  ,  et  le  président  pourra  l'ordonner ,  même  d'office. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs  délits  non  connexes, 
le  procureur  général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  juge- 
ment, quant  à  présent ,  (pie  sur  l'un  ou  quelques  uns  de  ces  délits,  et  le 
président  pourra  aussi  l'ordonner  d'ollice. 

300.  Supprime. 

CIIAIMTHE  III.  —  De  l'examen,  du  jugement ,   et  de  l'exécution. 
SECTION  Ve.  —  De  l'examen. 

310.  L'accuse  comparaîtra  libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour 
l'empêcher  de  s'évader.  —  Le  président  lui  demandera  son  nom,  .«-es  pré- 
noms ,  son  âge,  sa  profession  ,  sa  demeure,  le  lieu  de  sa  naissance  et  la  classe 
de  la  population  à  laquelle  il  appartient. 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire 
contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'expri- 
mer avec  décence  el  modération. 

312.  A  la  première  audience  de  chaque  session  d'assises,  le  président  fera 
prêter  aux  assesseurs,  debout  et  découverts,  le  serment  prescrit  par  l'arti- 
cle 184  de  notre  ordonnance  du  2»  septembre  1828,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; il  prononcera  la  formule  du  serment  dans  les  termes  sui\ans  :  — 
«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pendant  le  cours  de  la  présente 
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«  session;  de  ne  trahir  ni  les  intérêt!  des  accusés,  ni  ceux  de  If  société;  de 
«  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  L'affection  ,  et  de 
«  ne  nie  décider  que  d'après  les  charges,  les  moyens  de  défense  et  les  dispo- 
«  sitionsdes  lois,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  conviction. 

.'513.  Immédiatement  après  ,  le  président  avertira  l'accusé  (L'être  attentif  à 
ce  qu'il  va  entendre. —  Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour 
royale  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises  ,  et  l'acte  d'accusation.— Le  greffier 
fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

314.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à  l'accusé  ce  qui  est  con- 
tenu en  l'acte  d'accusation,  et  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé; 
«  vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  » 

315.  Le  procureur  général  exposera,  s'il  le  juge  nécessaire,  le  sujet  de  l'ac- 
cusation ;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  enten- 
dus, soit  à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle 
de  l'accusé.  —  Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  —  Elle  ne 
pourra  contenir  (pie  les  témoins  dont  les  noms,  profession  ,  condition  et  ré- 
sidence auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de 
ces  témoins,  à  l'accusé  par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au 
procureur  général  par  l'accusé;  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au  pré- 
sident par  l'article  269.  —  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en 
conséquence ,  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification.  — La 
cour,  délibérant  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  78  de  notre  ordon- 
nance du  2ï  septembre  1828,  sur  l'organisation  judiciaire,  statuera  de  suite 
sur  cette  opposition. 

3 16.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  président 
prendra  des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de 
conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  éta- 
bli par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  à  peine  de 
nullité,  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité.  —  Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  pré- 
noms, âge,  profession,  condition,  leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connais- 
saient l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation  ;  et,  suivant  la 
condition  des  individus,  il  pourra  leur  demander  encore  s'ils  sont  parens  ou 
alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré;  et  s'ils  ne  sont 
pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre:  cela  fait,  les  témoins  dépose- 
ront oralement. 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  additions  , change- 
mens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'un  témoin 
et  ses  précédentes  déclarations. — Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront 
requérir  le  président  de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changemens,  additions 
et  variations. 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  au  témoin  si  c'est 
de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler.  Il  demandera  ensuite  à  l'accusé 
s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. — Le  témoin  ne  pourra 
être  interrompu;  l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  questionner  par  l'or- 
gane du  président,  après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre 
son  témoignage  ,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé.  —  Le 
président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  éclair- 
cissemens  qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité. — Les  juges, 
les  assesseurs  et  le  procureur  général  auront  la  même  faculté,  en  demandant 
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la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire  des  questions,  soit 
aux  témoins ,  soit  à  l'accusé ,  que  par  l'organe  du  président. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'auditoire,  si  le 
président  n'en  a  ordonné  autrement  ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  se  soit  retirée 
pour  délibérer. 

321.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  ministère  public  et  par 
la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dontil  aura  notifié  la  liste,  soit 
sur  les  fait» mentionnés  dans  l'apte  d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il  est 
homme  d'honneur,  de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable.  —  Les  cita- 
tions faites  à  la  requête  des  accusée  seront  a  leurs  frais  ,  ainsi  que  les  salaires 
des  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent  ;  sauf  au  ministère  public  a  faire  citer  à  sa 
requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il 
jugerait  que  leur  déclaration  peut  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 
—  Si  l'accusé  est  un  esclave,  le  maître  aura  également  le  droit  de  faire  en- 
tendre les  témoins  dont  il  aura  notifié  la  liste;  et,  dans  ce  cas,  les  citations 
seront  a  ses  frais. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions,  —  1°  Du  pere,  de  la  mère  , 
de  l'aïeul,  ae l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accuse,  ou  de'  l'un 
des  accusés  présens  et  soumis  au  même  débat;  —  2°  Des  fils,  fille,  petit.- fils, 
petite-fille,  OÙ  de  tout  autre  descendant;  —  3°  Des  frères  et  s.qeur.sj  —  4°  Des 
alliés  aux  mêmes  degrés;  —  5°  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  di- 
vorce prononcé  ;  —  ('>"  Des  affranchis,  a  l'égard  de  celui  de  qui  ils  auront  reçu 
la  liberté;  —  7°    Des  dénonciateurs  dont   la  dénonciation    est   récompensée 
pécuniairement  par  la  loi.  — Néanmoins  l'audition  des  personnes  ci-dessus 
désignées  pourra  avoir  lieu  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soi J  la  partie 
cïvile,  soit  les  accuses,  ne  supposeront  pas  à  ce,  qu  elles  soient  entendues. — 
Le>  esclaves  <  des  a  charge  ou  a  décharge  ne  pourront  être  entendus  pour  ou 
contre  leur  maître,  qu'autant  que  l'accusé,  le  procureur  général  et  la  partie 
civile  y  auront  consenti.  En  cas  d'oppo>ition,  la  cour,  délibérant  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'article  78  de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828 
sur  l'organisation  judiciaire,  pourra  ordonner  qu'ils  seront  entendus.  Dans 
ces  deux  cas,  leurs  déclarations  ne  seront  reeues  qu'à  titre  de  renseignemens 
et  sans  prestation  de  serment. —  Lorsque,  dans  une  affaire  criminelle  ,  la 
cour  aura  jirjé  convenable  de  recevoir  la  déclaration  de  l'esclave  pour  ou 
contre  son  maître,  elle  pourra,  par  une  délibération  prise  en  chambre  du 
conseil,  exposerau  gouverneur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  que  l'esclave  sortit 
de  la  possession  de  son  maître.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  privé, 
constitué  conformément  aux  dispositions  de  l'article    17'J  de   notre  ordon- 
nance du  9  février  1827,  sur  la  délibération  de  la  cour.  Il  ordonnera  la  vente 
de  l'esclave,  qui  ne  pourra  être  acheté  par  les  ascendans  ou  les  descenejans 
du  maître  de  cet  esclave.  — En  cas  de  vente  de  l'esclave,  le  produit  en  ap- 
partiendra à  son  maître. 

323.  Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux  récompensés  pécuniairement  par 
la  loi,  pourront  être  entendus  en  témoignage;  mais  la  cour  sera  avertie  de 
leur  qualité  de  dénonciateur. 

324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou  par  l'accusé  seront 
entendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement  déposé 
par  écrit, lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation,  pourvu, dans  tous  les 
cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'aria  I 

325.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits.,  ne  pourront 
jamais  s'interpeller  entre  eux. 

326.  L'accuse  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il 
désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un   ou  plusieurs,  d'entre  eux 


32  RESTAURATION. 

soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence 
les  uns  des  autres. — Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. —  Le  pré- 
sident pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  l'audition  d'un  témoin, 
faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparément  sur  quel- 
ques circonstances  du  procès;  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des 
débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait 
en  son  absence ,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

328.  Pendant  l'examen ,  les  juges,  les  assesseurs  et  le  procureur  général 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans  les  dépo- 
sitions des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discus- 
sion n'en  soit  pas  interrompue. 

329.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions  ,  le  président  fera  repré- 
senter à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et  pouvant  servir  à 
conviction  ;  il  l'interpellera  de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît. 
Le  président  les  fera  représenter  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait  fausse,  le  pré- 
sident pourra,  sur  la  réquisition,  soit  du  procureur  général ,  soit  de  la  par- 
tie civile,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office,  faire  sur-le-champ  mettre  le 
témoin  en  état  d'arrestation.  Le  procureur  général  et  le  président,  ou  l'un 
des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à  son  égard,  le  premier,  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire;  le  second,  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'in- 
struction dans  les  autres  cas.  —  Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite 
transmises  à  la  cour  royale,  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

331.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  procureur  général,  la  partie  ci- 
vile ou  l'accusé,  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner, 
même  d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé ,  les  téonoins  ou  l'un  d'eux  ne  parleraient  pas 
la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'office,  à  peine 
de  nullité  ,un  interprète  âgé  de  vin  gt-un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la 
même  peine,  prêter  serment  de  trad  uire  fidèlement  les  discours  à  transmet- 
tre entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différens. — L'accusé  et  le  procureur 
général  pourront  récuser  l'interprète:,  en  motivant  leur  récusation.- -La  cour 
prononcera,  après  en  avoir  délibéré  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  78 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828  sur  l'organisation  judiciaire.  — 
L'interprète  ne  pourra,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du  procureur 
général ,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  assesseurs. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet,  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président  nommera 
d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  con- 
verser avec  lui. — lien  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. — Le 
surplus  des  dispositions  du  précède; .it  article  sera  exécuté. —  Dans  lecas  où 
le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les  questions  et  observations 
qui  lui  seront  faites;  elles  seront  re  mises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donne- 
ront par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture  du  tout  par 

le  greffier. 

334.  Le  président  déterminera  'celui  des  accusés  qui  devra  être  soumis  le 
premier  aux  débats,  en'commenc;  mt  par  le  principal  accusé,  s'il  y  en  a  un. 
l\  se  fera  ensuite  un  débat  par  ticulier  sur  chacun  des  autres  accusés. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  d<  îs  témoins,  et  des  dires  respectifs  auxquels 
elles  auront  donné  lieu,  la  partit 2  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  gé- 
néral seront  entendus  ,  et  déveloj  >peront  les  moyens  qui  appuient  l'accusa- 
tion. —  L'accusé  et  son  conseil  pc  urront  leur  répondre.  —  La  réplique  sera 
permise  à  la  partie  civile  et  au,  procureur  général  ;  mais  l'accusé  ou  son 
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conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers.  —  Le  président  déclarera  en- 
suite que  les  débats  sont  terminés. 

336.  La  eour  délibérera  sur  la  position  des  questions  de  fait. 

337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : 

—  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel 
«  autre  crime?  »  —  «  Le  crime  a-t-il  été  commis  avec  telle  ou  telle  cir- 
«  constance?  » 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  non 
mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  la  cour  posera  en  outre  des  questions 
sur  ces  circonstances.  —  S'il  ressort  des  débats  quelques  circonstances  de 
nature  a  modilierle  lait  qui  est  l'objet  de  l'accusation,  il  sera  également  posé 
des  questions  sur  le  fait  ainsi  modifié.  —  Dans  tous  les  cas,  les  cours  d'as- 
sises devront  résoudre  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel 
par  la  loi,  la  question  sera  ainsi  posée  :  —  «  Tel  fait  est-il  constant  ?  » 

340.  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera  cette  question: 

—  «  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  » 

34  I.  Le  président  donnera  lecture  à  l'audience  des  questions  telles  qu'elles 
auront  été  arrêtées  par  la  cour.  —  L'accusé,  son  conseil,  la  partie  civile  et 
le  procureur  général  pourront  faire,  sur  la  position  de  ces  questions,  telles 
observations   qu'ils   jugeront   convenables.  — Si    le   procureur  général  ,  ou 

l'accusé,  s'oppose  à  la  position  des  questions  telles  qu'elles  auront  été  pré- 
sentées, la  cour  statuera  conformément  a  l'article  78  de  notre  ordonnance 
du  24  septembre  1828. 

342.  Le  président  fera  retirer  ensuite  L'accusé  de  l'auditoire,  et  la  cour  se 
rendra  dans  ta  chambre  du  conseil.  Le  président  y  fera  le  résumé  de  l'af- 
faire. H  soumettra  .successivement  à  la  délibération  les  questions  qui  auront 
été  posées  a  l'audience.  La  discussion  terminée,  il  recueillera  les  voix.  Les 
assesseurs  opineront  les  premiers ,  en  commençant  par  le  plus  jeune.  —  Si , 
par  le  résultat  de  la  délibération,  la  cour  croit  devoir  modifier  la  position 
des  questions ,  elle  devra  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles 
questions  posées,  aux  dispositions  de  l'article  341. 

343.  L'instruction  suivante  sera  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  la  chambra  du  conseil.  —  «  La  loi  ne  demande  pas  compte 

*  aux  membres  de  la  cour  d'assises  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  con- 
«  vaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  (lesquelles  ils  doivent  faire 
«  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suflisance  d'une  preuve:  elle 
«  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement, 
«  et  de  chereber,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont 
«  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens 
«  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point:  fous  tiendrez  pour  vrai  tout  /ait 

*  atteste  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins ,'  elle  ne  leur  dit  point  non  plus: 
«  Fous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  gui  ne 
«  sera  pas formée  de  tel  procès-verbal ,  de  telles  pièces  ,  (te  tant  de  témoins 
«  ou  de  tant  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  ren- 
«  ferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez-vous  une  conviction 
«  intime  ?  » 

ii  «.  Tous  arrêts  seront  rendus  à  la  simple  majorité.  Néanmoins  la  décla- 
ration de  culpabilité  ne  pourra  être  prononcée  qu'a  la  majorité  de  cinq  voix 
sur  sept. 

345.  Supprimé.  —  346,  Supprimé.  —  347.   Supprimé.  —  348.  Supprimé.  — 
iH'J.  Supprimé.  — 3J0.  Supprimé.  —  351.  Supprime.  —  352.  Supprimé. 
xvjii.  3 
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353.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront  être  continués  sans 
interruption  et  sans  aucune  espèce  de  communication  au  dehors.  Le  prési- 
dent ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le 
repos  des  membres  de  la  cour  d'assises,  des  témoins  et  des  accusés. 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la  cour  pourra, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et  avant  que  les  débats  soient 
ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer 
l'affaire  à  la  prochaine  session. 

355.  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  d'un  témoin,  l'affaire  est  ren- 
voyée à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation ,  actes,  voyages  de  té- 
moins, et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire,  seront  à  la  charge 
de  ce  témoin;  et  il  y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général ,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  session  suivante. 
—  Le  même  arrêt  ordonnera  de  plus  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force 
publique  devant  la  cour,  pour  y  être  entendu.  —  Et  néanmoins  ,  dans  tous 
les  cas ,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas  ou  qui  refusera,  soit  de  prêter  ser- 
ment, soit  de  faire  sa  déposition  ,  sera  condamné  à  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 80.  —  Si  le  témoin  est  un  esclave ,  et  que  ce  soit  par  le  fait  ou  du  con- 
sentement du  maître  qu'il  n'ait  pas  comparu,  les  condamnationspécuniaires 
énoncées  ci-dessus  seront  prononcées  contre  le  maître. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  ces  condamnations,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou 
à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  ;  et  l'opposition  sera 
reçue,  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché,  ou  que  l'amende  contre 
lui  prononcée  doit  être  modérée. 

SECTION  IL  —  Du  jugement  et  de  l'exécution. 

357.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  lira  en  sa  présence  la  dé- 
claration de  la  cour  sur  la  question  de  fait. 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président  pronon- 
cera qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté, 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  —  La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dom- 
mages-intérêts respectivement  prétendus,  après  que  les  parties  auront  pro- 
posé leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur  géné- 
ral aura  été  entendu. — La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable, 
commettre  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance 
des  pièces,  et  faire  son  rapporta  l'audience,  où  les  parties  pourront  encore 
présenter  leurs  observations,  et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nou- 
veau.—L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
ses  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie ,  sans  néanmoins  que  les  membres 
des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils 
sont  tenus  de  donner  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  con- 
naissance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux  la  demande 
en  prise  à  partie ,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  procureur  général  sera  tenu,  sur  la  ré- 
quisition de  l'accusé ,  de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  formées,  soit  par  l'accusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné,  seront  portées  à  la  cour  d'assises.  —  La  partie  civile  est  te- 
nue de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus 
tard,  elle  sera  non  recevable.  —  Il  en  est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu 
son  dénonciateur. —  Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous 
peine  de  déchéance ,  de  porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises;  s'il  ne  l'a 
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connu  qu'après  la  clôture  de  la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal 
civil.  —  A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au  procès,  ils  s'a- 
dresseront au  tribunal  civil. 

:ir.().  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni 
accusée  à  raison  d\i  même  Lut. 

.'{fit.  Lorsque  ,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un 
autre  fait ,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  prési- 
dent, après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il 
soit  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait:  en  conséquence,  il  le  renverra  en 
état  demandât  de  comparution  ou  d'amener,  suivant  les  distinctions  établies 
par  l'article  91,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  écliet,  devant  le 
juge  d'instruction,  pour  être  procédé  a  une  nouvelle  instruction. — Cette  dis- 
position ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  des 
débats,  le  procureur  général  aura  fait  des  réserves  a  lin  de  poursuite. 

362.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  général 
fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application  de  la  loi.  —  La  partie  civile 
fera  la  sienne  pour  restitution  et  dommages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera  a  l'acCuSé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense" 
—  L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux, 
mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualiiié  délit  par  la  loi,  ou  qu'il 
ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur  général  a  requis  l'application  ,  ou 
qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  ou 
enfin  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé  si  le  fait  dont  il  est  dé- 
claré coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi, 
même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

366.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittement  ou  de  con- 
damnation, la  cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  parla  par- 
tie civile  ou  par  l'accusé;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt  ou  commettra 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces  et 
faire  du  tout  son  rapport ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  358.  —  La  cour  or- 
donnera aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la  cour  prononcera 
conformement.au  Code  pénal. 

368.  L'accusé  ou  la  partie  qui  succombera  sera  condamné  aux  frais  envers 
l'état  et  envers  l'autre  partie. 

369.  Les  magistrats  et  les  assesseurs  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse* 
ils  pourront,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  ebambre  du  conseil:  mais 
l'arrêt  sera  prononcé  à  liante  voix  par  le  président,  en  présence  du  public 
et  de  l'accusé.  — Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte 
delà  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. — Le  greffier  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  le 
texte  de  la  loi  appliquée;  il  y  fera  mention  que  l'arrêt  a  été  rendu  a  la  ma- 
jorité fixée  par  l'article  344  du  présent  code  :  le  tout  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende. 

370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  magistrats  et  les  assesseurs 
qui  l'auront  rendu,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier  (pie  contre  les  membres 
de  la  cour  d'assises.  —  Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  beures  de  la 
prononciation  de  l'arrêt. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra,  selon  les  circon- 

S. 


36  RESTAURATION. 

stances,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté  ,  à  la  résignation ,  ou  à  réformer  sa 
conduite.  Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en 
cassation,  et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 
.'{72.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance,  a  l'effet  de  con- 
stater que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées. — Il  ne  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  ni  des  réponses  des  accusés  ni  du  contenu  aux  dépositions, 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'article  318, concernant  leschan- 
gemens,  variations  et  contradictions  dans  les  déclarations  des  témoins. — Le 
procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  par  le  greflier.  — Le  défaut  de 
procès-verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d'amende  contre  le  greflier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  ,  après  celui  où  son  arrêt  lui 
aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 
—  Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer  au  greffe 
qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt.  — La  partie  civile  aura  aussi  le  même 
délai,  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives 
à  ses  intérêts  civils.  —  Pendant  ces  trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cas- 
sation ,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis  \ 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  418  à  421  du  présent  code,  3a 
procureur  général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront les  délais  mentionnés  en  l'article  373,  s'il  n'y  a  point  de  recours  en 
cassation,  ou,  en  cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande.  —  Toutefois,  il 
n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  50  de  notre  ordonnance  du  9  lé- 
vrier 1827,  concernant  le  recours  en  grâce. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  parles  ordres  du  procureur  général  : 
il  aura  le  droit  de  requérir  directement ,  pour  cet  effet ,  l'assistance  de  la 
force  publique. 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des 
juges  du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  sous  peine  de  deux  cents  francs 
d'amende,  dressé  par  le  greflier  et  transcrit  par  lui  dans  lés  vingt-quatre 
heures  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui; 
et  il  fera  mention  du  tout ,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès-verbal  : 
cette  mention  sera  également  signée  ,  et  la  transcription  fera  preuve  comme 
le  procès-verbal  même. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'arrêt  de  condamna- 
tion, l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions 
de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé,  si  ces  crimes 
nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  les  premiers, 
ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation,  la  cour  ordonnera  qu'il 
soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  présent  code.  —  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général  surseoira 
à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises  tenues  à 
Saint-Pierre  ou  à  la  Pointe-à-Pitre,  ou  dans  les  communes  de  ces  arron- 
dissemens,  seront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance établi  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ;  et  celles  des  arrêts  rendus  par 
les  cours  d'assises  tenues  au  Fort-Royal  ou  à  la  Basse-Terre ,  ou  dans  des 
communes  de  ces  arrondissemens ,  seront  réunies  et  déposées  au  greffe  de  la 
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cour  royale.  Le  procureur  général  vérifiera  toutes  ces  minutes,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  d'assises,  et  sera  tenu  de  requérir,  s'il  y  a  lieu,  devant  la  cour 
royale,  les  condamnations  contre  les  magistrats,  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  code. 

CNAPITRK    IV. —  Des    assesseurs,   et  du  tirage  au  sort  Je  ceux  (jui  doivent    êtie  appelés 

a  faire  partie  des  cours  d'jtsùes. 

SECTION   lr?.  —  Des  assesseurs. 

381.  Le  collège  des  assesseurs  sera  composé  conformément  au  titre  IV  de 
notre  ordonnance  du  24  septembre  1828,  sur  l'organisation  judiciaire. —  Les 
assesseurs  devront  être  âgés  au  inoins  de  trente  ans  révolus. 

382.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre 
du  conseil  privé,  de  membre  de  Tordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte  et 
«le  militaire  en  activité  de  service  dans  les  années  de  terre  ou  demer.  —  Les 
empéchemens  pour  les  juges  ,  a  raison  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance 
entre  eux,  seront  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux 
et  les  Jnges,  soit  entre  eux  et  les  accuses  ou  la  partie  civile. 

383.  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  officier 
de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie. 

384.  Les  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur  service  seront  passibles  des 
peines  ci-après,  savoir  :  l'amende,  l'affiche  de  l'arrêt  de  condamnation,  l'ex- 
clusion du  collège  des  assesseurs.  —  (les  peines  seront  prononcées  par  les 
trois  magistrats  appelés  a  siéger  à  la  cour  d'assises. 

385.  La  liste  des  trente  assesseurs  de  l'arrondissement  sera  notifiée  à  eba- 
niii  des  accusés  au  plus  tard  la  veille  du  tirage  prescrit  par  l'article  388. 

SECTION    II. —  Du  tirage  au  sort  des  assesseurs  et  de  la  manière  de  les  convoquer. 

380.  Douze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  assises,  il  sera 
procédé  de  la  manière  suivante  au  tirage  des  assesseurs  nécessaires  pour 
le  service  de  la  cour  d'assises,  d'après  les  dispositions  des  articles  67  et  08  de 
notre  ordonnance  du  24  septembre  1828. 

387.  Le  tirage  des  assesseurs  qui  doivent  être  appelés  aux  assises  se  fera, 
savoir:  dans  l'arrondissement  où  siège  la  cour  royale,  par  le  président  de  la 
cour  royale,  et  dans  les  autres  arrondissemens,  par  le  juge  royal  du  tribunal 
de  première  instance  établi  au  cbel'-lieu  de  l'arrondissement. 

388.  Ce  tirage  aura  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  en  présence  du  mi- 
nistère public,  des  accusés  et  de  leurs  défenseurs. — A  cet  effet,  le  juge  chargé 
du  tirage  déposera  un  à  un  dans  une  urne,  après  les  avoir  lus  à  liante  et  in- 
telligible voix,  les  noms  des  assesseurs  de  l'arrondissement  écrits  sur  un  bul- 
letin.— Ne  seront  point  mis  dans  l'urne  les  noms  des  assesseurs  qui  auraient 
fait  le  service  pendant  les  six  mois  précédens,  sauf  les  exceptions  portées 
aux  articles  393  et  395  ci-après. 

389.  Cette  première  opération  terminée,  le  jmre  tirera  successivement 
chaque  bulletin  de  l'urne,  et  lira  le  nom  qui  s'y  trouve  inscrit. 

390.  Les  accusés,  quel  «pie  soif  leur  nombre,  auront  la  faculté  d'exercer 
cinq  récusations péremptoires ;  le  ministère  public  pourra  en  exercer  deux. 
Lorsque  les  accuses  ne  se  seront  point  concertés  pour  exercer  leurs  récusa- 
tions, l'ordre  des  récusations  s'établira  entre  eux  d'après  la  gravité  de  l'ac- 
cusation.— Dans  le  cas  d 'accusation  de  crimes  de  même  gravité  contre  divers 
individus,  l'ordre  des  récusations  sera  déterminé  entre  ceux-ci  par  la  voie 
du  sort. 

391.  La  liste  îles  assesseurs  sera  définitivement  formée  lorsque  le  magistrat 
cliargé  du  tirage  aura  obtenu,  par  le  sort,  le  nombre  d'assesseurs  nécessaire 
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au  service  de  la  session,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  récusation  ou  lorsque  les  récu- 
sations auront  été  épuisées.  —Procès-verbal  du  tout  sera  dressé  par  le  gref- 
fier, et  signé  du  magistrat  qui  aura  présidé  au  tirage. 

392.  Sept  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  notification  sera 
faite  à  chacun  des  assesseurs  de  l'extrait  du  procès  verbal  constatant  qu'il 
fait  partie  de  la  cour  d'assises.  —  Cette  notification  sera  faite  ,  pour  l'arron- 
dissement où  siège  la  cour  royale,  à  la  diligence  du  procureur  général;  et 
pour  les  autres  arrondissemens,  à  celle  du  procureur  du  roi  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  est  domicilié  l'assesseur.  —  Elle 
contiendra  sommation  de  se  trouver  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  pour 
l'ouverture  des  assises. 

393.  Si,  au  jour  indiqué,  un  ou  plusieurs  assesseurs  n'avaient  pas  satisfait 
a  cette  notification,  le  nombre  des  assesseurs  sera  complété  par  le  président 
de  la  cour  d'assises.  —  Ils  seront  pris,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  asses- 
seurs qui  résident  dans  la  ville  où  se  tiennent  les  assises.  —  Le  ministère  pu- 
blic et  l'accusé  auront  chacun  le  droit  de  récuser  un  des  assesseurs  du  chef- 
lieu  que  le  sort  aura  désignés  pour  le  remplacement  de  chaque  assesseur 
absent  ou  empêché.  — L'assesseur  tombé  au  sort  sera  tenu  de  faire  le  service 
des  assises,  lors  même  qu'il  l'aurait  déjà  fait  pendant  les  six  mois  précédens. 

394.  En  cas  d'assises  extraordinaires,  le  tirage  au  sort  aura  lieu  sur  les 
noms  de  trente  assesseurs  de  l'arrondissement.  Le  service  des  assises  extraor- 
dinaires n'exemptera  pas  du  service  des  assises  ordinaires. 

395.  La  cour  d'assises  connaîtra,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  78 
de  notre  ordonnance  précitée,  sur  l'organisation  judiciaire,  des  excuses  pré- 
sentées par  les  assesseurs  ou  en  leur  nom. — Dans  le  cas  où  elle  ne  les  jugerait 
pas  légitimes ,  elle  condamnera,  même  par  corps,  le  ministère  public  en- 
tendu, les  assesseurs  qui  les  auront  produites,  à  une  amende  qui  sera,  pour 
la  première  fois,  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 
plus;  et  pour  la  seconde  fois,  de  cinq  cents  francs  au  moins  et  de  mille  francs 
au  plus.  —  Si  l'assesseur  encourt  une  troisième  condamnation,  l'amende  sera 
de  mille  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus,  et  il  pourra  en  outre 
être  expulsé  du  collège  des  assesseurs.  —  Les  amendes  seront  versées  a  la 
caisse  coloniale,  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  delà  commune  où  l'asses- 
seur est  domicilié.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  et  à  la  diligence  des  receveurs  de  l'enregistrement.  —  Les 
arrêts  de  condamnation  seront  publiés  dans  les  journaux  delà  colonie,  et  les 
arrêts  d'exclusion  seront, de  plus,  affichésdans  les  lieux  ordinaires,  aux  frais 
de  l'assesseur  exclu,  et  au  nombre  d'exemplaires  fixé  par  la  cour. 

396.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à  tout  asses- 
seur qui,  même  s'étant  rendu  à  son  poste  ,  se  retirerait  avant  la  lin  de  la 
session  sans  l'autorisation  de  la  cour.  —  Les  assesseurs  qui  ne  se  présente- 
ront pas  dans  le  costume  fixé  par  l'article  368  de  notre  ordonnance  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  seront  considérés  comme  ayant  refusé  de  siéger. 

397.  Les  mêmes  amendes  que  celles  indiquées  par  l'article  395  pourront 
être  prononcées,  et  le  paiement  poursuivi  de  la  même  manière,  contre  les 
médecins  ou  tous  autres  qui  auraient  délivré  des  certificats  que  la  cour  au- 
rait cru  devoir  rejeter. 

398.  Si ,  par  quelque  événement ,  l'examen  des  accusés,  sur  les  délits  ou 
Sur  quelques  uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusa- 
tion, est  renvoyé  à  la  session  suivante,  l'accusé  ne  pourra  être  juq:é  par  aucun 
des  assesseurs  qui  auront  fait  partie  delà  cour  d'assises  de  laquelle  est  émané 
l'arrêt  de  renvoi. 
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TITRE    IV.  DES   MANIÈRES    DK   SE    POURVOIR    CONTRE    LES   ARRÊTS    OU   JUGEMIN8. 

CBAPTtRE  Ier.  — Demandes  en  annulation. 

399.  La  voie  d'annulation  est  ouverte  aux  parties  et  au  ministère  publie 
contre  les  jugement  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  police, 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  et  contraventions  a  la  loi. — La  inèine 
voie  est  ouverte  au  procureur  général ,  niais  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  contre  les  jmremens  du  tribunal  de  première  instance  statuant  sur  l'ap- 
pel des  jugement  des  tribunaux  de  police,  et  contre  les  jugemens  de  ces 
tribunaux  qui  auraient  acquis  force  de  chose  jugée. 

400.  La  violation  ou  l'omission  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  au  titre  Ier,  livre  II  du  présent  Code,  donnera 
lieu  sur  la  poursuite  des  parties  ou  du  procureur  général,  d'après  les  distinc- 
tions établies  en  l'article  précédent,  à  l'annulation  du  jugement  et  de  ce  qui 
a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  Il  en  sera  de  même  tant  dans 
le  cas  d'incompétence  (pie  Lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'inculpé,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuelle- 
ment attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  de- 
mandée ou  requise. 

401.  Lorsque  le  renvoi  de  l'inculpé  aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se 
prévaloir  contre  lui  de  la  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  pour 
assurer  sa  défense. 

401.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  cçlle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  à  la  contravention,  l'annulation  du  jugement  ne  pourra  être 
demandée  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de 
la  loi. 

40,1.  Le  recours  en  annulation,  contre  les  jugemens  préparatoires  et  d'in- 
struction ou  les  jugemens  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert 
qu'après  le  jugement  définitif:  l'exécution  volontaire  de  tels  jugemens  pré- 
paratoires ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme  lin  de  non-recevoir. 
—  La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  jugemens  rendus  sur  la 
compétence. 

404.  Le  délai  de  pourvoi  en  annulation  sera,  pour  le  ministère  public  et 
les  parties,  de  trois  jours  francs  après  celui  où  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé. —  Pendant  ces  trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours,  jusqu'à  la  réception 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  La  dé- 
claration de  recours  sera  faite  au  greffe  par  la  partie  condamnée,  et  signée 
d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut  on  ne  veut  ligner,  le  greffier 
en  fera  mention. — Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la  même  forme, 
par  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 
dans  ce  dernier  cas  ,  le  pouvoir  demeurera  annexé  a  la  déclaration.  —  l'Ile 
sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute 
personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

405.  Lorsque  le  recours  en  annulation  sera  exercé,  soit  par  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  précédent,  sera,  dans  le  délai  de  trois  jours,  Dotifié  à 
la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile 
par  elle  élu.  Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois 
myriainctres .—  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  annulation  est  tenue 
de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  du  jugement.  —  Elle  e^t 
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tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de  cent  francs,  ou 
de  Ja  moitié  de  cette  somme  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut.  —  Les  con- 
damnés de  condition  libre  et  les  personnes  civilement  responsables  sont  éga- 
lement tenues  de  consigner  l'amende. 

406.  Sont  dispensés  de  l'amende  les  agens  publics  pour  affaires  qui  con- 
cernent directement  l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'état. 

—  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  encourue  par  celles 
qui  succomberont  dans  leur  recours.  Seront  néanmoins  dispensées  de  la  con- 
signer, celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  annulation  un  certificat  d'in- 
digence à  elles  délivré  par  le  commissaire  commandant  de  la  commune  de 
leur  domicile  ou  par  son  lieutenant,  visé  et  approuvé  par  le  directeur  gé- 
néral de  l'intérieur. 

407.  Les  condamnés  ,  en  matière  de  police,  à  une  peine  emportant  priva- 
tion de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  annulation,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  actuellement  en  état,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en 
liberté  sous  caution. —  L'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution,  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  annulation.  —  Néanmoins,  lors- 
que le  recours  en  annulation  sera  motivé  sur  l'incompétence,  il  suffira  au 
demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu  ,  de  justifier  qu'il  s'est  actuelle- 
ment constitué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  royale. 

408.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit 
dans  les  dix  jours  suivans  ,  pourra  déposer  au  greffe  du  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement  attaqué  une  requête  contenant  ses  moyens  d'annulation. 
Le  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance,  et  remettra  sur-le-cbamp  cette 
requête  au  magistrat  cbargé  du  ministère  public. 

409.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration ,  ce  magistrat  fera 
passer  au  procureur  général  les  pièces  du  procès,  et  les  requêtes  des  par- 
ties, si  elles  en  ont  déposé.  —  Le  greffier  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  pièces,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  laquelle  sera  prononcée  par  la  cour  royale. 

—  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  procureur 
général  les  déposera  au  greffe  de  la  cour  royale.  —  Les  condamnés  pourront 
aussi  transmettre  directement  au  greffe  de  la  cour  royale,  soit  leur  requête, 
soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées  tant  du  jugement  que  de  leur  de- 
mande en  annulation.  Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice 
de  la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avoué. 

410.  La  cour  royale  pourra  statuer  sur  le  recours  en  annulation  aussitôt 
après  l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer 
dans  quinzaine  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

411.  La  cour  royale  rejettera  la  demande  ou  annulera  le  jugement  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission.  —  L'affaire  sera  jugée  sur 
rapport  d'un  des  membres  de  la  cour,  en  audience  publique.  Le  procureur 
général  sera  toujours  entendu. 

412.  Lorsque  la  cour  royale  annulera  un  jugement  rendu  en  matière  de 
police,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  l'un  des  tribunaux  de  police  des 
cantons  limitrophes  ,  lequel  statuera  définitivement.  Lorsque  l'annulation 
sera  prononcée  pour  cause  d'incompétence,  Ja  cour  royale  renverra  les  par- 
ties devant  les  juges  qui  devront  en  connaître. —  Lorsque  le  jugement  sera 
annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  l'application  de  la  peine  ne 
constituera  ni  délit  ni  contravention  ,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile, 
sera  fait  devant  la  juridiction  civile.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  sera  saisi 
sans  citation  préalable  en  conciliation.  S'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
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point  applicables  au  cas  où  l'annulation  serait  prononcée  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

4 13.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours  en  annulation  sera 
condamnée  à  une  indemnité  décent  cinquante  francs,  et  aux  frais  envers  la 
partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée.  La  partie  civile  sera  de  plus  condamnée 
envers  l'état  à  une  amende  de  cent  cinquante  lianes,  ou  de  soixante-quinze 
francs  seulement,  si  le  Jugement  a  été  rendu  par  défaut  —  Les  administra- 
tions ou  régies  de  l'état  et  les  agens  publics  qui  succomberont  ne  seront 
condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

4 14. Lorsque  Le  jugement  aura  été  annulé,  l'amende  consignée  sera  rendue 
sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué 
sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

4 1  ô .  Lorsqu'une  demande  en  annulation  aura  été  rejetée,  la  partie  qui 
l'avait  formée  ne  pourra  pins  se  pourvoir  en  annulation  contre  ce  même  ju- 
gement,  SOUS  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

4 16.  L'arrêt  delà  cour  royale  qui  aura  rejeté  la  demande  sera  délivré,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  au  procureur  général  près  cette  cour,  qui  l'adres- 
sera au  greffe  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  —  Lorsque 
le  jugement  aura  été  annulé,  expédition  de  l'arrêt  d'annulation  sera,  à  la 
diligence  du  procureur  général ,  transcrite  en  marge  ou  a  la  suite  du  juge- 
ment annulé.  Le  greffier  devra  certifier  au  procureur  général  de  l'exécution 
de  cette  disposition. 

C.IUIMTRE  II. —  Des  demandes  en  cassation. 
SECTION   Ve.  —  Des  nullités  en  malière  criminelle. 

417.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que,  dans  l'instruc- 
tion et  la  procédure  qui  auront  été  laites  devant  la  cour  d'assises,  ou  dans 
l'arrêt  de  condamnation,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission  des  dispositions 
desartit'les  'i.>s  et  2ô7  du  présent  code,  sur  la  composition  des  cours  d'as- 
sises; de  l'article  383  ,  sur  les  motifs  d'incapacité  des  assesseurs;  de  l'ar- 
ticle 385,  sur  la  notification  de  la  liste  des  assesseurs  aux  accusés; 
tics  articles  3(J()  et  303,  sur  l'exercice  du  droit  de  récusation;  de  l'arti- 
cle 21)4,  sur  le  choix  d'un  défenseur,  et,  à  défaut  de  choix,  sur  la  nomination 
d'un  défenseur  d'office  ;  de  l'article  317,  sur  le  serment  a  exiger  des  témoins  ; 
de  l'article  332,  sur  la  nomination  et  le  serment  d'un  interprète;  de  l'arti- 
cle 344,  sur  la  majorité  nécessaire  pour  la  déclaration  de  culpabilité  ,  et  de 
l article  369,  sur  l'insertion  au  jugement  des  termes  de  la  loi  pénale  appli- 
quée: cette  violation  ou  cette  omission  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la 
partie  condamnée,  ou  du  ministère  publie  ,  à  la  cassation  de  l'arrêt  de  con- 
damnation et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  lien 
sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lorsqu'il  y  aura  eu  vio- 
lation ou  fausse  application  des  lois  pénales,  ou  violation  des  dispositions  de 
l'article  i  de  notre  ordonnance  du  'i\  septembre  1828,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, en  ce  qui  concerne  la  publicité  et  l'obligation  de  motiver  les  arrêts. 

418.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  la  cassation  de  l'arrêt  qui 
l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie  par 
le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  prejudicier  à  la  partie 
acquittée. 

4  11).  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  la  cassation 
del'arrêl  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  ministère  publie  (pie  par  la  par- 
tie condamnée.  —  La  même  action  appartiendra  au  ministère  public  contre 
les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'article  3G4,  si  l'absolution  a  été  pro- 
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noncéc  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant 
aurait  existé. 

420.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  demander  lu  cassation  de  l'arrêt, 
sous  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

421.  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  la  cassation 
d'un  arrêt  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution;  mais  si  l'arrêt  a  pro- 
noncé contre  elle  des  condamnations  civiles  supérieures  aux  demandes  de  la 
partie  acquittée  ou  absoute  ,  cette  disposition  de  l'arrêt  pourra  être  annulée 
sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

SECTION  II.  —  Des  nullités  en  matière  correctionnelle. 

422.  Les  voies  de  cassation  exprimées  en  l'article  417  sont,  en  matière  cor- 
rectionnelle, respectivement  ouvertes  à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit, 
au  ministère  public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts, 
sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  con- 
damnation. —  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  pro- 
noncé ,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense.  —  La  disposition  de  l'article  420 
est  applicable  aux  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

SECTION  III.  —  Dispositions  communes  aux  deux  sections  précédentes. 

423.  Dans  le  cas  où  la  cour  de  cassation  annulera  une  instruction,  elle 
pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la 
charge  de  l'officier  ou  du  juge-instructeur  qui  aura  commis  la  nullité.  — 
Néanmoins,  la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  très  gra- 
ves, et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui  seront  commises  deux  ans  après 
la  mise  en  activité  du  présent  code. 

SECTION  IV.  —  Des  formes,  des  délais  et  des  effets  du  pourvoi  en  cassation. 

424.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruc- 
tion ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif;  l'exécution  volontaire  de  tels 
arrêts  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir.  —  La  présente  disposition  sera  applicable  aux  arrêts  par 
lesquels,  soit  une  cour  d'assises,  soit  une  cour  royale  jugeant  correction- 
nellement ,  statuant  sur  leur  compétence,  auront  retenu  la  connaissance  du 
procès. 

425.  Les  dispositions  de  l'article  373  du  présent  code,  sur  le  pourvoi  en 
cassation  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises,  sont  applicables  au  pourvoi 
en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours  royales  jugeant  correctionnellement. 

426.  La  déclaration  du  recours  sera  faite  au  greffe  par  la  partie  condam- 
née, et  signée  d'elle  et  du  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  si- 
gner, le  greffier  en  fera  mention  :  cette  déclaration  pourra  être  faite  dans 
la  même  forme,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  dé- 
claration; elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera  pu- 
blic, et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits.  — 
Lorsque  le  recours  en  cassation,  contre  un  arrêt  rendu  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  sera  exercé,  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
une,  soit  par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée 
au  présent  article,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans 
le  délai  de  trois  jours.  Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue ,  l'acte 
contenant  la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier;  elle  le  si- 
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gnera ,  ou  si  elle  ne  le  veut  ou  ne  le  peut ,  le  greffier  en  fera  mention  ; 
lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son  re- 
cours par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile  par 
elle  élu  ;  le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance 
de  trois  myriamètres,  si  la  partie  demeure  dans  la  colonie;  si  la  partie  de- 
meure hors  de  la  colonie,  la  signification  sera  faite,  dans  les  trois  jours,  au 
parquet  du  procureur  général,  qui  transmettra  la  copie  suivant  les  règles 
ordinaires. 

4  27.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est  tenue  de  joindre 
aux  pièces  une  expédition  authentique  de  l'arrêt  ;  clic  est  tenue,  a  peine  de 
déchéance,  de  consigner  une  amende  de  cent  cinquante  francs,  ou  de  la 
moitié  de  cette  somme  si  l'an  et  est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  — 
Sont  dispensés  de  l'amende,  1°  les  condamnés  en  matière  criminelle;  2°  les 
agens  publics  pour  affaires  qui  concernent  directement  l'administration  ou 
les  domaines  et  revenus  de  ('état.  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes  , 
l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours.  Se- 
ront néanmoins  dispensées  de  la  consigner,  celles  qui  joindront  a  leur  de- 
mande en  cassation  un  certificat  d'indigence  a  elles  délivré  par  le  commis- 
saire commandant  de  leur  commune  ou  par  son  lieutenant ,  visé  et  approuvé 
par  je  directeur  général  de  l'intérieur. 

428.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle ,  à  une  peine  em- 
portant privation  de  la  liberté,  ne  seront  point  admis  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état,  ou  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  mis  en  liberté  sous  caution  :  l'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en 
liberté  sous  caution  ,  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 

429.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration  ,  soit 
dans  les  dix  jours  suivans,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  qui  aura 
rendu  l'arrêt  attaqué  une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation:  le 
greffier  lui  en  donnera  reconnaissance,  et  remettra  sur-le-champ  cette  re- 
quête au  magistrat  chargé  du  ministère  public.  —  Ce  magistrat  fera  passer 
au  gouverneur  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en 
ont  déposé.  Le  greffier  de  la  cour  qui  aura  rendu  l'arrêt  rédigera  sans  frais 
et  joindra  un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende  , 
laquelle  scia  prononcée  par  le  conseil  privé.  Le  gouverneur  adressera  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  par  le  premier 
navire  qui  partira  pour  France,  toutes  les  pièces  du  procès. 

430.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  fis  adressera  au  ministre  de  la  justice  , 
pour  être  transmîtes  a  la  cour  de  cassation.  —  Les  condamnés  pourront 
transmettre  directement  au  greffe  de  la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requê- 
tes, soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  que  de  leur  de- 
mande. 

431.  La  cour  de  cassation  devra  statuer  toutes  affaires  cessantes,  et  dans 
la  quinzaine  au  plus  tard  à  compter  du  jour  du  dépôt  des  pièces  en  son 
greffe.  —  Elle  rejettera  la  demande,  ou  annulera  l'arrêt,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

«3?..  Lorsque  La  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu  en  matière 
Correctionnelle  par  une  cour  royale,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties 
devant  une  autre  cour  royale.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'assises  sera  an- 
nulé, le  procès  sera  renvoyé  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui 
aura  rendu  l'arrêt,  et  constituée  de  la  même  manière.  Toutefois,  si  l'arrêt 
est  annulé  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils,  le  renvoi 
aura  lieu  devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  auquel 
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aura  appartenu  le  juge  d'instruction  ;  dans  ce  ras  ,  le  tribunal  sera  saUi  sans 
citation  préalable  en  conciliation.  —  En  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, .si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annnlés  pour  cause  d'incompétence,  la 
cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaî- 
tre, et  les  désignera.  Toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au 
tribunal  de  première  instante  où  siège  le  juge  qui  aurait  l'ail  la  première 
instruction,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  première  instance. 
Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  a  une  con- 
damnation se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il 
y  a  une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  première  instance  au- 
tre que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction;  et  s'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

433.  Dans  le  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choisir  une  cour  ou 
un  tribunal  pour  le  jugementd'une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  ré- 
sulter que  d'une  délibération  spéciale,  prise  en  la  chambre  du  conseil  im- 
médiatement après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera 
fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

434.  Si  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du  crime,  ou  pour  avoir  prononcé 
l'absolution  de  l'accusé  dans  un  cas  où  le  fait,  déclaré  constant,  était  qua- 
lifié crime  ou  délit  par  la  loi ,  la  cour  d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé 
rendra  son  arrêt  d'après  la  déclaration  de  la  première  cour  sur  la  question 
de  fait.  —  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  antre  cause,  il  sera  procédé  à  de 
nouveaux  débats  devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 
—  La  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  l'arrêt,  lorsque  la  nul- 
lité ne  viciera  qu'une  ou  quelques  unes  de  ses  dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée,  et  qui  devra  subir 
un  nouveau  jugement  au  criminel ,  sera  traduit ,  en  état  d'arrestation  ,  et  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  devant  la  cour  d'assises  à  la- 
quelle yon  procès  sera  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours,  soit  en  matière 
criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle  ,  sera  condamnée  à  une  indemnité 
de  cent  cinquante  francs,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou 
renvoyée;  la  partie  civile  sera  de  plus  condamnée  envers  l'état  à  une  amende 
de  cent  cinquante  francs ,  ou  de  soixante-quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  a 
été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  —  Les  administrations  des  régies  de 
l'état,  et  les  agens  publics  qui  succomberont,  ne  seront  condamnés  qu'aux 
frais  et  à  l'indemnité. 

437.  Lorsque  l'arrêt  aura  été  annulé ,  l'amende  consignée  sera  rendue 
sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué 
sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée,  la  partie  qui  l'a- 
vait formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  même  arrêt , 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera  délivré  dans  les 
trois  jours  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  par  simple  ex- 
trait signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  par  duplicata  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  renvoyé  par  celui-ci  au  gouverneur  de  la  colonie 
dans  laquelle  aura  été  rendu  l'arrêt.  Le  gouverneur  transmettra  cet  extrait 
au  procureur  général  de  la  cour  royale. 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassation,  le  deuxième  arrêt  sur  le  fond 
sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi  du  30  juillet  1828 ,  sur  l'interprétation  des  lois. 
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SECTION  V.  — Du  pourvoi  en  cassation  sur  l'ordre  du  gouvernement. 

441.  Lorsque  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui  donné  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la  marine,  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle  des 
actes  judiciaires,  arrêts  ou  ju^emens  contraires  à  la  loi ,  ces  actes,  arrêts  ou 
jugemens  pourront  être  annulés,  et  les  officiers  de  police  on  les  juges  pour- 
suivis, s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  V  du 
présent  livre. 

SECTION   VI.  —  Du  pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale,  ou  par  une  cour  d'as- 
sises, un  arrêt  sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  pourra,  en  vertu  d'un  ordre  du  ministre  de  la  justice, 
donné  sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine ,  ou  même  d'office,  et  non- 
obstant l'expiration  du  délai,  en  donner  connai  ance  à  la  cour  de  cassation  ; 
l'arrêt  sera  casé,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  et  sans  que  les 
parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution.  

CHAPITRE  111.  —  Des  demandes  en  révision. 

~  443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime,  et  qu'un  autre 
accuse  aura  aussi  été  condamne  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même 
crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la  preuve  de  l'in- 
nocence de  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux  arrêts  sera 
suspendue  par  l'ordre  du  gouverneur.  — Le  gouverneur,  soit  d'oflice , 
soif  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux,  ou  du  procureur 
général,  chargera  le  contrôleur  colonial  de  déférer  les  deux  arrêts  au  con- 
seil prive.  —  Ledit  conseil,  après  avoir  vérifié  que  les  deux  arrêts  ne  peu- 
vent se  concilier,  annulera  les  deux  arrêts,  et  renverra  les  accusés,  pour  être 
procédé ,  sur  les  actes  d'accusation  subsistans ,  devant  une  cour  d'assises  au- 
trement composée  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts. 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide,  il  sera,  d'ordre  ex- 
près du  gouverneur,  adressé  au  conseil  privé  des  pièces  représentées  posté- 
rieurement à  la  condamnation  et  propres  a  faire  naître  de  suflisans  indices 
sur  l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la 
condamnation,  le  conseil  privé  pourra,  préparatoirement,  désigner  un  con- 
seiller de  la  cour  royale  ou  le  juge  royal  pour  vérifier  l'existence  et  l'iden- 
tité de  la  personne  prétendue  homicidée,  et  les  constater  par  l'interrogatoire 
de  celte  personne,  par  audition  de  témoins  et  par  tous  les  moyens  propres 
à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation.  —  L'exécution 
de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  suspendue  par  l'ordre  du  gouver- 
neur. —  Le  conseil  privé,  sur  le  rapport  du  magistrat  délégué,  et  après 
avoir  interrogé  de  nouveau  la  personne  prétendue  homicidée,  pronon- 
cera sur  l'identité  ou  la  non-identité  de  cette  personne,  pourra  annuler 
l'arrêt  de  condamnation  ,  et  même  renvoyer ,  s'il  y  a  lieu,  l'affaire  à  une 
cour  d'assises  autrement  composée  que  celle  qui  en  aurait  primitivement 
connu. 

Mj.  Lorsque,  après  une  condamnation  contre  un  accusé,  l'un  ou  plu- 
sieurs des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui  seront  poursuivis 
pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  si  l'accusation  en 
faux  témoignage  est  admise  contre  eux,  cm  même  s'il  est  décerné  contre 
eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  a  l'exécution  de  l'arrêt  de  condam- 
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nation  ,  quand  même  le  conseil  privé  aurait  précédemment  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  surseoir. — Si  le>>  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux 
témoignage  a  charge,  le  gouverneur,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
de  l'individu  condamné  par  le  premier  arrêt,  toit,  i  le  condamné  est  un 
esclave,  sur  la  réclamation  de  son  maître,  chargera  le  contrôleur  colonial 
de  dénoncer  le  fait  au  conseil  privé.  —  Ce  conseil,  après  avoir  vérifié  la  dé- 
claration de  la  cour  d'assises  sur  le  point  de  fait  qui  aura  servi  de  base  au 
second  arrêt,  annulera  le  premier  arrêt,  si  d'après  cette  décision  les  té- 
moins sont  convaincus  de  faux  témoignage  à  charge  contre  le  premier  con- 
damné; et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé  sur  l'acte  d'accusation  subsis- 
tant, il  renverra  devant  une  cour  d'assises  autrement  composée  que  celles 
qui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le  second  arrêt.  —  Les  témoins  con- 
damnés pour  faux  témoignage  ne  pourront  être  entendus  dans  les  nouveaux 
débats. —  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le  sursis  sera 
levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

446.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  443,  444  et  445  ,  le  conseil  privé 
se  constituera  conformément  aux  dispositions  de  l'article  179  de  notre  or- 
donnance du  9  février  1827.  —  Aux  mêmes  cas  et  lorsque  les  membres  de  la 
cour  qui  n'auront  pas  coopéré  auxdits  arrêts  ne  seront  pas  en  nombre  suf- 
fisant pour  la  composition  de  la  nouvelle  cour,  ce  nombre  sera  complété  en 
appelant,  soit  le  juge  royal,  soit  des  juges-auditeurs  ayant  l'âge  requis,  ou  à 
leur  défaut  des  magistrats  honoraires  ou  des  avocats-avoués.  —  Les  arrêts 
du  conseil  privé  seront  motivés  et  rendus  en  audience  publique  :  toutefois  le 
nombre  des  assistansne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  membres  du 
conseil. — Les  arrêts  du  conseil  privé,  en  matière  de  révision,  ne  seront  pas 
susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une  condamnation  pour  la  cause  ex- 
primée en  l'article  444,  et  que  cette  condamnation  aura  été  portée  contre 
un  individu  mort  depuis ,  le  conseil  privé  créera  un  curateur  à  sa  mémoire, 
avec  lequel  se  fera  l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du  con- 
damné. —  Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première  con- 
damnation se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  déchar- 
gera la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été  portée  contre  lui. 

TITRE    V. DE    QUELQUES    rROCEDUR.ES    PARTICULIERES. 

CHAPITRE  1er.  —  Bu  faux. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce  arguée  de  faux, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au  greffe,  signée  et  para- 
phée à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un  procès-verbal  dé- 
taillé de  l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne  qui  l'aura  déposée  , 
si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été 
remplie. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  public,  le  fonction- 
naire qui  s'en  dessaisira  la  signera  aussi  et  la  paraphera  comme  il  vient  d'ê- 
tre dit,  sous  peine  d'une  pareille  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par  l'officier  de  poiiee 
judiciaire  ,  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoué  ,  si  ceux-ci  se  présentent.  — 
Elle  le  sera  également  par  le  prévenu ,  au  moment  de  sa  comparution.  — 
Si  les  comparans  ou  quelques  uns  d'entre  eux  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent 
pas  signer ,  le  procès-verbal  en  fera  mention.  —  En  cas  de  négligence  ou 
d'omission ,  le  greffier  sera  puni  de  cent  francs  d'amende. 
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1  451 .  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  toujours  être  suivies  , 
lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  de  fondement  a 
des  actesjudiciaires  ou  civils. 

452.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de  faux  est 
tenu  ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps  ,  de  les  remettre,  sur  l'ordon- 
nance donnée  par  l'officier  du  ministère  public  ou  par  le  jupe  d'instruction. 

—  dette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  serviront  de  décharge  envers  tous 
ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

4)3.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  comparaison  seront  si- 
gnées et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du  présent 
chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines. 

i.  Tous  dépositaires  publia  pourront  être  contraints,  même  par  corps, 
à  fournir  les  pièees  de  comparaison  qui  seront  en  leur  possession:  l'ordon- 
nance par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièees. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  sera  laissé 
au  dépositaire  une  copie  collationnée,  laquelle  sera  vérifiée,  sur  la  minute 
ou  l'original,  par  le  jupe  royal,  qui  en  dressera  procès-verbal  )  et  si  le  dépo- 
sitaire est  une  personne  publique,  cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de 
ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  taisant  mention  du  procès- verbal. 

—  Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre,  de  manière 
à  ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite,  le  tribunal  pourra,  en  or- 
donnant l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité  établie  par  le  pré- 
sent article. 

4o6.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces  de  com- 
paraison, et  être  admises  à  ce  titre,  si  les  parties  intéressées  les  reconnais- 
sent. —  Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu  ,  en  sont  posses- 
seurs ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  les  remettre;  mais  si, 
après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou  dé- 
duire les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent,  l'arrêt  ou  le  jugement  pourra 
ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

_457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès,  ils  la 
parapheront  et  la  signeront;  et,  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal  en 
fera  mention. 

458.  Si ,  dans  le  cours  de  l'instruction  ou  d'une  procédure  ,  une  pièce  pro- 
duite est  arguée  de  faux  par  l'une  des  parties,  elle  sommera  l'autre  de  décla- 
rer si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

).  La  pièce  sera  rejetée  du  procès  si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas 
s'en  servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne  fait  aucune  déclara- 
tion ;  et  il  sera  passé  outre  a  l'instruction  et  au  jugement.  —  Si  la  partie  dé- 
clare qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie 
incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui  l'a 
produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure 
que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera  suivie  criminellement  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites.  —  Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera 
sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  —  S'il  s'agit 
de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu  de 
décider  préalablement,  et  après  avoir  entendu  l'officier  chargé  du  ministère 
public ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir. 

461.  Le  prévenu,  ou  l'accusé ,  pourra  être  requis  de  produire  et  de  former 


48  RESTAURATION. 

un  corps  d'écriture;  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  ,  dans  la  visite  d'un  procès,  même 
civil  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis,  l'officier 
chargé  du  ministère  public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  sub- 
stitut du  procureur  général  près  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où  le 
délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
saisi,  et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  autbentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordonnera  qu'ils 
soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  proces-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépôts  d'où   elles 

auront  été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront  commu- 
niquées, le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou 
du  jugement,  à  peine  d'une  amende  de  cent  francs  contre  le  greffier. 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera  comme  sur  les  autres 
délits  sauf  l'exception  suivante  :  —  Les  présidens  des  cours  d'assises  et  les 
iu^es  de  paix  pourront  continuer  bors  de  leur  ressort  les  visites  nécessaires 
chez  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de 
faux  papiers  royaux,  de  faux  billets  de  banque  de  France  ou  des  colonies 
françaises.  —  La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime  de 
fausse  monnaie  ou  de  contrefaction  du  sceau  de  l'état  ou  du  sceau  colonial. 

CHAPITRE  II.  —  Des  contumaces. 

465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ,  l'accusé  n'aura  pu  être 
saisi  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  à  son  domicile,  —  Ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir 
été  saisi ,  il  se  sera  évadé ,  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  ,  ou ,  en  son 
absence  le  magistrat  chargé  de  le  remplacer,  rendra  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours; 
sinon ,  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera  procédé  contre  lui ,  et 
que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve;  et  en  outre, 
suivant  sa  qualité,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen, 
que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contumace  ,  et 
que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps. — Cette 
ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de  l'ordonnance  de  prise 

de  corps. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  au  son  de  trompe  ou  de  caisse,  le  di- 
manche suivant,  et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  a  celle  de  son 
maître  s'il  est  esclave  ,  à  celle  du  commissaire  commandant  de  la  commune 
ou  de  son  lieutenant,  et  a  celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises.  —  Le 
procureur  général  ou  le  procureur  du  roi  adressera  aussi  cette  ordon- 
nance au  receveur  de  l'enregistrement  du  domicile  du  contumax. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de  la  con- 
tumace. 

468.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre 
l'accusé  contumax.  —  Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  de  la  colonie  ,  ou 
s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  parens  ou  ses  amis 
pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime  ,  elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis 
au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens ,  pendant  un  temps  qui 
sera  fixé,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 
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470.  Hors  ce  cas  ,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi 
à  la  cour  d'assises,  de  l'acte  de  la  notification  de  l'ordonnance  ayant    pour 

objet  la  représentation  du  contumax,  et  des  procès-verbaux  dressés  pour 
en  constater  la  publication  et  l'affiche.  —  Après  cette  lecture,  la  cour,  sur 
les  conclusions  du  procureur  général  OU  de  son  substitut,  prononcera  sur 
la  contumace.  —  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  a  la  loi ,  la  cour  la  dé- 
clarera nulle,  et  ordonnera  qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus  an- 
cien acte  illégal.  —  Si  l'instruction  est  régulière  ,1a  cour  prononcera  sur 
l'accusation,  et  statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  conformément  a  l'ar- 
ticle 77  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront,  à  partir  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêt ,  considérés  et  régis  comme  biens  d'absent,  et  le  compte  du 
séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la 
contumace. 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation  ,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  substitut , 
affiché  par  l'exécuteur  des  jugemens  criminels  a  un  poteau  qui  sera  planté 
au  milieu  de  l'une  des  places  publiques  de  la  ville  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment où  le  crime  aura  été  commis.  —  Pareil  extrait  sera,  dans  le  même 
délai ,  adressé  au  receveur  de  l'enregistrement  «lu  domicile  du  contumax. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  jugemens  <le  con- 
tumace qu'au  procureur  général  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  442  ,  et  à 
la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas,  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra  ni  ne  retar- 
dera de  plein  droit  l'instruction  a  l'égard  de  ses  coaccusés  présens.  —  La 
cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  la  remise  des  effets 
déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamés 
par  les  propriétaires  ou  ayant-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à 
charge  de  représenter,  s'il  y  a  lieu.  —  Cette  remise  sera  précédée  d'un 
procès-verbal  de  description,  dressé  par  le  greflier,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende. 

473.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la  femme,  aux 
enfans  ,  au  père  ou  a  la  mère  de  l'accusé  ,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  —  Ces 
secours  seront  réglés  par  l'autorité  administrative. 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace  et  les 
procédures  faites  contre  lui  seront  anéantis  de  plein  droit  depuis  l'ordon- 
nance de  se  représenter,  et  il  sera  procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordi- 
naire. —  Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à 
emporter  la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  contumace  , 
ce  jugement,  conformément  à  l'article  30  du  Code  civil,  conservera  pour 
le  passé  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé 
en  justice. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si  ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  déposi- 
tions écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accuses  du  même  délit  seront 
lues  a  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront 
jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  le  délit  et 
les  coupabb 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi 
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de  l'accusation  ,  sera  toujours  condamna  aux  frais  occasionés  par  sa  con- 
tumace. 

CHAPITRE    III.  — Des   crimes  commis  par   des  juges,   hors   de   leurs  Jonctions ,   et  dans 

l'exercice  de  leurs  fonctions. 

SECTION    lre. —  De  la  poursuite  et  instruction  coutre  les  ju^'es,  p«ur   crimes  ou  délits  par 

eux  commis  liors  de  leurs  fonctions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribunaux, 
sera  prévenu  d'avoir  commis  ,  hors  de  ses  fonctions,  un  crime  ou  un  délit, 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur 
du  roi  seront  immédiatement  remplies  par  le  président  et  le  procureur  gé- 
néral, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  au- 
ront respectivement  et  spécialement  désignés  a  cet  effet.  —  Dans  le  cas  où  il 
existera  un  corps  de  délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police 
judiciaire.  —  Il  sera  procédé  ensuite,  et  dans  la  forme  ordinaire  ,  soit  à  la 
mise  en  accusation,  soit  à  la  mise  en  jugement. — Néanmoins,  s'il  s'agit 
seulement  d'un  délit ,  et  que  le  procureur  général  juge  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  procéder  à  une  instruction  préalable  ,  ce  magistrat  pourra  citer 
directement  le  prévenu  devant  la  cour  royale,  conformément  a  l'article  182 
du  présent  code. 

480.  Supprimé. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  la  cour  royale  ou  un  officier  exerçant  près 
d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un 
crime  hors  de  ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou 
les  plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  gouverneur  ,  sans 
aucun  retard  de  l'information. 

482.  Le  gouverneur  désignera  sur-le-champ  les  magistrats  qui  rempliront 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  du  ministère  public.  —  Dans  le  cas  où 
la  mise  en  accusation  du  magistrat  inculpé  serait  prononcée,  le  gouverneur, 
en  conseil ,  désignera  celle  des  deux  cours  d'assises  devant  laquelle  l'accusa- 
tion sera  portée  ,  et  nommera  les  magistrats  qui  devront  en  faire  partie. 

SECTION  II.  —  De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  juges  et  tribunaux  autres  que  les 
cours  rovales  et  les  cours  d'assises,  pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions. 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  officier  de  police  judiciaire,  ou  un  offi- 
cier chargé  du  ministère  public  près  l'un  des  tribunaux  de  police,  sera 
prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  ou  un 
crime,  il  sera  procédé  conformément  à  l'article  479. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  pré- 
cédent seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de  for- 
faiture ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  roi  seront  immédiatement  remplies  par  le 
président  et  le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spé- 
cialement désignés  à  cet  effet.  —  Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où 
il  existerait  un  corps  de  délit ,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de 
police  judiciaire;  et,  pour  le  surplus  de  la  procédure  ,  on  suivra  les  dis- 
positions générales  du  présent  code. 

485.  Lorsque  le  délit  ou  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  sera 
imputé  soit  à  un  membre  du  tribunal  de  première  instance  ou  à  un  officier 
chargé  du  ministère  public  près  ce  tribunal ,  soit  au  tribunal  entier  de  pre- 
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mière  instance,  soit  individuellement  à  un  ou  plusieurs  des  membres  de  la 
cour  royale  ,  et  au  procureur  général  et  substitut  près  cette  cour ,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

480.  Le  délit  ou  le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  marine,  qui,  s'il 
y  a  lieu  ,  adressera  les  pièces  au  ministre  de  la  justice  pour  qu'il  soit  donné 
ordreau  procureur  généra]  pies  la  cour-  de  cassation  d'exercer  des  poursuites. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne  trouve  pas  dans 
les  pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  ou  produites  par  les 
parties,  tous  les  renseignemens  qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera ,  sur  son 
réquisitoire,  désignés  par  le  premier  président  de  cette  cour,  un  de  ses 
membres  pour  l'audition  des  témoins  et  tous  autres  actes  d'instruction  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes  d'instruction  à 
faire  bors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation,  le  premier  président  de 
cette  cour  fera  a  ce  sujet  toutes  délégations  nécessaires  a  un  juge  d'instruc- 
tion ,  même  d'un  ressort  autre  que  celui  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruction  qui  lui  aura 
été  déléguée,  le  juge  d'instruction  mentionné  en  l'article  précédent  renverra 
les  pnx  cs-verbaux  et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés,  au  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises  par  le  ministre  de 
la  justice  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseignemens  ultérieurs 
quTl  se  scia  procurés,  le  premier  président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le 
mandat  de  dépôt.  —  Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le 

prévenu  devra  être  déposé. 

491 .  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ordonnera  de  suite  la 
communication  de  la  procédure  au  procureur  général  ,  qui,  dans  les  cinq 
jours  suivans,  adressera  à  la  section  des  requêtes  son  réquisitoire  contenant 
la  dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  requêtes  ait  été  ou 
non  précédée  d'un  mandat  de  dépôt  ,  cette  section  y  statuera  ,  toutes  affaires 
cessantes.  —  Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 
—  Si  elle  l'admet ,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  prévenu  devant  les  juges 
de  la  section  civile  ,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusation. 

493.  La  dénonciation  incidente  a  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassa- 
tion sera  portée  devant  la  section  saisie  de  l'affaire;  et  si  elle  est  admise, 
elle  sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  sec- 
tion civile  ,  et  de  la  section  civile  a  celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque  ,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise  a  partie  ou  de  toute 
autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni  incidente,  l'une 
des  sections  de  la  cour  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  à 
faire  poursuivre  criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  expri- 
mée en  l'article  479,  elle  pourra  ,  d'office,  ordonner  le  renvoi  conformé- 
ment a  L'article  précèdent. 

Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les  sections  réunies 
donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'articlequi  précède)  ce  renvoi 
sera  fait  à  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur  dé- 
nonciation ou  d'office  prononcera  sur  la  mise  en  accusation.  —  Son  prési- 
dent remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges  d'instruction. 

(le  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins  et  l'interroga- 
toire des  prévenus  a  un  autre  juge  d'instruction,  pris  même  hors  du  ressort 
du  tribunal  où  se  trouvera  le  prévenu. 

4. 
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498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président  désignera  la  maison 
d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit. 

4(J0.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire,  délibérera  sur 
la  mise  en  accusation  ,  en  séance  non  publique;  les  juges  devront  être  en 
nombre  impair.  —  Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation 
ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénonciation  sera  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  pro- 
cureur général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

500.  Si  Ja  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusation,  cette  mise  en 
accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt ,  qui  portera  en  même  temps  ordon- 
nance de  prise  de  corps.— En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré 
dans  la  maison  de  justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de 
cassation  dans  l'arrêt  même. 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation  ne  pourra  être 
attaquée  quant  à  la  forme.— Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal 
ou  du  juge  poursuivi,  lors  même  qu'il  n'exercerait  point  de  fonctions  judi- 
ciaires. 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent  code 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent 
chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  ,  dans  la  section  criminelle  saisie  du  recours  en 
cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura 
été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouru  à  la  mise  en  accusation  dans 
l'une  des  autres  sections,  ils  s'abstiendront.  —  Et  néanmoins,  dans  le  cas 
d'un  second  recours  qui  donnera  lieu  a  la  réunion  des  sections,  tous  les 
juges  en  pourront  connaître. 

CHAPITRE  IV. — Des  délits  contraires  au  respect  du  aux  autorités  constituées. 

504.  Lorsqu'à  l'audience,  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publiquement 
une  instruction  judiciaire  ,  l'un  ou  plusieurs  des  assistans  donneront  des 
signes  publics,  soit  d'approbation,  soit  d'improbation  ,  ou  exciteront  du 
tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera 
expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres  ou  s'ils  rentrent ,  le  président  ou  le 
juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait 
mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  ;  et ,  sur  l'exhibition  qui  en  sera 
faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt ,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et 
retenus  pendant  vingt-quatre  heures. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  de  voies  de  fait 
donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines  de  police ,  ces  peines  pour- 
ront être  prononcées  séance  tenante  et  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
qu'elles  émanent,  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été  constatés. 

506.  S'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel ,  le  juge  ou  le  tribunal ,  après  avoir  fait 
arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits ,  enverra  les  pièces  et 
le  prévenu  devant  les  juges  compétens. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crime,  ou  de  tous 
autres  crimes  llagrans  et  commis  à  l'audience  de  la  cour  royale  ou  d'une  cour 
d'assises,  la  cour  procédera  au  jugement,  de  suite  et  sans  désemparer. — 
Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant,  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi  ou 
qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président;  et  après  avoir  constaté  les  faits 
et  ouï  le  procureur  général  ou  son  substitut ,  le  tout  publiquement ,  elle 
appliquera  la  peine  par  un  arrêt  qui  sera  motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  si  les  juges  présens  à  l'audience 
sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six ,  il  faudra  quatre  voix  pour  opérer  la 
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condamnation.— S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour  con- 
damner. Au  nombre  debuitetau-dela,  l'arrêt  de  condamnation  sera  prononcé 
aux  trois  quarts  des  voix  ,  de  manière  que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts , 
les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  l'absolution. 
509.  L'ordonnateur,  le  directeur  général  de  l'intérieur,  le  contrôleur  co- 
lonial, les  commissaires  commandans  de  commîmes  et  leurs  lieutenans,  et 
tous  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront 
publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonc- 
tions de  police  reliées  par  l'article  504  ,  et  après  avoir  fait  saisir  les  pertur- 
bateurs, ils  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès- verbal 
s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  compétens. 

CHAPITRE  V.  —  De  la  manière  dont  seront  reçues ,  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police,  les  dépositions  du  gouverneur ,  îles  chejs  d'administration  ,  des  membres  du 
conseil  privé ,  et  de  certains  fonctionnaires  du  myaume. 

5J0.  Le  gouverneur  ne  pourra  jamais  être  cité  comme  témoin  ,  même  de- 
vant la  cour  d'assises,  si  ce  n'est  de  son  consentement,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  ordonné  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

511.  La  déposition  du  gouverneur  sera,  bors  les  cas  ci-dessus  prévus,  ré- 
digée par  écrit  et  reçue  par  le  président  de  la  cour  royale,  si  le  gouverneur 
se  trouve  au  chef-lien  de  cette  cour  ,  sinon  par  le  juge  royal.  —  Il  sera,  à 
cet  effet ,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  ,  au  magistrat  ci-dessus 
dénommé,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels  le  témoi- 
gnage  est  requis.  —  Ce  magistrat  se  transportera  en  la  demeure  du  gouver- 
neur pour  recevoir  sa  déposition. 

512.  La  déposition  ainsi  reçue  sera  immédiatement  remise  au  greffe,  ou 
envoyée  close  et  cachetée  à  celui  de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  et  commu- 
niquée sans  délai  à  l'officier  chargé  du  ministère  public.  —  Dans  l'examen 
devant  la  cour  d'assises,  elle  sera  lue  publiquement  et  soumise  aux  débats, 
sous  peine  de  nullité. 

513.  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  cité  en  témoignage  comparaîtra  en 
personne  devant  la  cour  d'assises,  on  observera  à  son  égard  le  cérémonial 
prescrit  par  le  chapitre  II du  titre  VIII  de  notre  ordonnancedu  24  septembre 
1828,  sur  l'organisation  judiciaire 

514.  Dans  les  affaires  où  le  directeur  général  de  l'intérieur  aura  agi  en 
vertu  de  l'article  10  du  présent  code,  si  le  bien  delà  justice  exige  qu'il  lui 
soit  demandé  de  nouveaux  renseigneniens,  les  ofliciers  chargés  de  l'instruc- 
tion en  feront  la  demande  par  écrit,  et  le  directeur  général  de  l'intérieur 
les  donnera  de  la  même  manière. 

515.  Il  ne  sera  donné  suite  à  la  citation  faite  ou  aux  chefs  d'administra- 
tion ou  au  contrôleur  colonial,  qu'autant  que  le  gouverneur  y  aura  donné 
son  approbation,  lorsqu'ils  allégueront  pour  s'en  excuser  la  nécessité  de  notre 
service.— Dans  ce  cas,  le  magistrat  qui  sera  désigné  par  le  président  de  la 
cour  royale,  après  s'être  entendu  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  se  rendra 
dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  dépositions.  — Les  dépositions  ainsi 
reçues  seront,  comme  au  cas  prévu  en  l'article  512,  immédiatement  envoyées 
au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  du  juge  compétent ,  communiquées  et 
lues  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  audit  article  512  et  sous  les  mêmes  peines. 

)1«».  Les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur  colonial,  cités  comme  té- 
moins à  une  audience  correctionnelle  ou  devant  les  cours  d'assises,  devront 
comparaître  en  personne.  Ils  seront  reçus  par  un  huissier  a  la  première 
porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet,  et  placés  sur  des 
sièges  particuliers.  —  Les  autres  membres  du  conseil  privé  ,  appelés  comme 
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témoins  à  une  audience  correctionnelle  ou  criminelle ,  auront  un  siéire  dans 
le  parquet. 

517.  Seront  au  besoin  observées  les  dispositions  des  lois  du  royaume  sur 
la  manière  dont  doivent  être  reçues  les  dépositions  dos  personnes  «levées 
en  dignité  à  l'égard  desquelles  des  règles  particulières  ont  été  établies. 

CHAPITRE  VI. —  De  la  reconnaissance  de  l'identité  des  individus  condamnés,  évadés  et 

repris. 

518.  La  reconnaissance  de  l'identitéd'un  individu  condamné,  évadé  et  re- 
pris, sera  faite  parla  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation. — Il  en  sera 
de  même  de  l'identité  d'un  individu  condamné  à  la  déportation  ou  au  ban- 
nissement, qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris;  et  la  cour,  en  pronon- 
çant l'identité ,  lui  appliquera  de  plus  la  peine  attachée  par  la  loi  à  son 
infraction. 

519.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus  par  la  cour  d'assises,  après  qu'elle 
aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête  du  procureur  général 
qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer.  —  L'audience 
sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent,  à  peine  de  nullité. 

520.  Le  procureur  général  et  l'individu  repris  pourront  se  pourvoir  en. 
cassation,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  la  présente  ordon- 
nance, contre  l'arrêt  rendu  sur  les  poursuites  en  reconnaissance  d'identité. 

CHAPITRE  VII.  —  Manière  de  procéder  en  cas  de  destruction  ou  d'enlèvement  des  pièces 

ou  du  jugement  d'une  affaire. 

521.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation,  ou  de  toute  autre 
cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  et  non  encore  exécutés,  ou  des  procédures  encore  indé- 
cises, auront  été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  l'arrêt,  elle  sera 
considérée  comme  minute,  et  en  conséquence  remise  dans  le  dépôt  destiné 
à  la  conservation  des  arrêts.  —  A  cet  effet ,  tout  officier  public  ou  tout  in- 
dividu dépositaire  d'une  expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  remettre  au  greffe 
de  la  cour  qui  l'a  rendu,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président  de 
cette  cour.  —  Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront  in- 
térêt à  la  pièce.  —  Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  authentique  de 
la  minute  détruite,  enlevée  ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la  remettant  dans 
le  dépôt  public ,  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière  criminelle,  d'expédition  ni  de 
copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  de  la  cour  sur  le  point  de 
fait  existe  encore  en  minute  ou  en  copie  authentique ,  on  procédera,  d'après 
cette  déclaration,  à  un  nouveau  jugement. 

524.  Lorsque  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  sur  le  point  de  fait  ne 
pourra  plus  être  représentée,  qu'il  n'en  existera  aucun  acte  par  écrit,  ou 
lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  correctionnel lement,  l'instruction  sera  re- 
commencée à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer  tant  en 
minute  qu'en  expédition  ou  copie  authentique. 

TITRE    VI.  —  DES  REGLEMENS  DE  JUGES,   ET    DES  RENVOIS  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 

CHAPITRE  1er.  —Des  réglemens  déjuges. 

525.  Il  y  aura  lieu  d'être  réglé  de  juges  par  le  conseil  privé,  constitué 
conformément  à  l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827,  en 
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matière  criminelle,  <  orrectionnelle  ou  de  police  ,  lorsque  des  tribunaux  ne 
ressortissant  point  1rs  uns  aux  autres,  ou  lorsque  deux  tribunaux  de  pre- 
mière instanee  de  la  colonie  jugeant  correetionnellement, ou  lorsque  la  cour 
royale  et  un  tribunal  de  police  ou  un  tribunal  de  première  instaure  jiureant 
correetionnellement,  seront  saisis  du  même  délit ,  ou  de  délits  connexes,  ou 
de  la  même  contravention.  Il  y  aura  lieu  aussi  a  règlement  de  juges  par  le 
conseil  privé, lorsque  la  chambre  d'accusation  et  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  royale  seront  saisies  du  même  délit  ou  de  délits  connexes. 

526.  La  demande  en  règlement  de  juges  devra  également  être  portée  de- 
vant le  conseil  privé,  lorsque  la  cour  prévôtale,  un  tribunal  militaire  ou 
maritime  siégeant  dans  la  colonie,  ou  un  o4 licier  de  police  militaire,  ou 
tout  autre  tribunal  d'exception  établi  dans  la  colonie,  d'une  part,  la  cour 
royale,  l'une  des  cours  d'assises  de  la  colonie  ,  l'un  des  tribunaux  de  jn-e- 
mière  instance  jugeant  correetionnellement,  un  tribunal  de  police  de  la  co- 
lonie ou  un  juge  d'instnn  tion  ,  d'autre  part ,  seront  saisis  de  la  connaissance 
du  même  délit  ,  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

527.  Lorsque,  par  l'effet  de  deux  jugemens  ou  arrêts  d'incompétence  in- 
ter\rnus  sur  la  même  poursuite  et  émanés  de  deux  tribunaux  différens 
si«_reant  dans  la  colonie  ,  ou  de  deux  chambres  de  la  cour  royale,  le  cours 
de  la  justice  sera  interrompu  ,  si  les  jugemens  ou  l'un  d'eux  ne  s<  nt  plus 
susceptibles  d'être  réformés  par  la  voie  de  l'appel,  de  rarmulatuni  ou  de 
la  cassation,  le  conseil  prive  statuera  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le*  cas  de 
contlir. 

528.  Sur  le  \u  de  la  requête  et  des  pièces,  le  conseil  privé  prononcera 
en  audience  publique,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  paragraphe.!  de  l'article  440  du 
présenl  rode, après  rapport  de  l'un  de  ses  membres  et  après  lecture  des  con- 
clusions motivées  du  contrôleur  colonial.  —  Il  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué  aux  parties,  ou  statuera  définitivement,  sauf  l'opposition. 

52().  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en 
conflit  du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  l'arrêt  enoindra  à 
l'un  et  a  l'autre  des  officiers  chargés  du  ministère  public  près  les  autorites 
judiciaires  concurremment  saisies,  de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur 
a\is  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le  pourvoi  de  l'un  de 
ces  officiers,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  transmettre  les  pièces  et  son  avis 
motive. 

534.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire  des  actes  d'où, 
naîtra  le  conflit,  et  fixera  ,  selon  la  distance  des  lieux  ,  le  délai  dans  lequel 
les  pièces  et  les  avis  motives  seront  apportes  au  secrétariat  du  conseil  privé. 
—  La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties  emportera  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  proies,  et  en  matière  criminelle,  a  la  mise  en 
accusation,  ou,  si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  l'examen  dans  les  cours 
dVsi-'  g  at  dans  la  cour  prévôtale,  mais  non  aux  actes  et  aux  procédures 
conservatoires  ou  d'instruction.  —  Le  prévenu  ou  l'accusé,  et  la  partie  ci- 
vile ,  pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  conllit ,  dans  la  tonne  réglée 
par  notre  ordonnance  du  31  août  l  8 2 S ,  sur  le  mode  de  procéder  devant  le 
conseil  prive  constitue  en  commission  d'nppel. 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête  ,  il  sera  intervenu  arrêt  qui  aura 
statué  sur  la  demande  en  règlement  déjuges,  cet  arrêt  sera,  a  la  diligence 
du  contrôleur  colonial  ,  notifié  a  l'officier 'Chargé  du  ministère  public  près 
la  cour,  le  tribunal,  ou  le  magistrat  dessaisi.  —  Il  sera  notifié  de  même  au 
prévenu  ou  à  l'accusé,  et  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une. 

533.  Le  prévenu  ou  l'accusé,  et  la  partie  civile,  pourront  former  oppo- 
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sîtionà  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
le  chapitre  Ier  du  titre  IV  du  présent  livre  pour  le  recours  en  annulation. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article  entraînera  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en    l'article  531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  l'accusé  qui  ne  sera  pas 
retenu  dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront  point  admis 
au  bénéfice  de  l'opposition,  s'ils  n'ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  533,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  autorités  judi- 
ciaires en  conflit. —  A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront  non  plus 
exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication  dont  le 
poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

536.  Le  conseil  privé,  en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur  tous  les  actes  qui 
pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour ,  le  tribunal ,  ou  le  magistrat  qu'il 
dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  les  conflits  ne  pourront  pas  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'un  arrêt  de  soit 
communiqué ,  dûment  exécuté. 

538.  L'arrêt  rendu ,  ou  après  un  soit  communiqué ,  ou  sur  une  opposition, 
sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui  l'aura 
précédé. 

539.  Lorsque  le  prévenu,  ou  l'officier  chargé  du  ministère  public,  ou  la 
partie  civile ,  aura  excipé  de  l'incompétence  du  tribunal  de  police  ou  du 
tribunal  de  première  instance  jugeant  correctionnellement ,  ou  proposé  un 
déclinatoire,  soit  que  l'exception  ait  été  admise  ou  rejefée,  nul  ne  pourra 
recourir  au  conseil  privé  pour  être  réglé  de  juges;  sauf  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit  contre  la  décision  intervenue  sur  l'exception. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  même 
cour  royale  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes ,  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme 
prescrite  au  présent  chapitre.  —  Lorsque  deux  tribunaux  de  police  seront 
saisis  de  la  connaissance  de  la  même  contravention  ou  de  contraventions 
connexes  ,  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  le  tribunal  de  première 
instance  jugeant  correctionnellement,  sauf  le  recours  en  annulation,  s'il  y 
échet;  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  annulation,  la  cour  indiquera  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire.  —  La  demande  sera  instruite  som- 
mairement et  sur  simple  requête. —  Les  arrêts  du  conseil  privé  et  de  la  cour 
royale,  en  matière  de  règlement  de  juges,  ne  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  en  cassation.  —  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé 
qui  succombera  dans  la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il  aura  introduite, 
pourra  être  condamné  à  une  amende,  qui  toutefois  n'excédera  point  la 
somme  de  trois  cents  francs,  dont  moitié  sera  pour  la  partie. 

541.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  règlement  de  juges  entre  un  juge  d'in- 
struction, un  officier  de  police  militaire,  ou  l'un  des  tribunaux  delà 
colonie,  d'une  part,  et  un  juge  d'instruction,  un  officier  de  police  militaire, 
ou  un  des  tribunaux  de  France  ou  d'une  autre  colonie  française,  d'autre 
part,  la  demande  sera  portée  devant  la  cour  de  cassation,  qui  se  confor- 
mera, pour  le  mode  de  procéder,  aux  règles  prescrites  par  les  lois  qui  ré- 
gissent le  territoire  continental  du  royaume. 

CHAPITRE  II.  —  Des  renvois  d'un  tribunal  a  un  autre. 

542.  P^n  matière  criminelle  et  de  police,  les  demandes  en  renvoi  d'une 
cour  d'assises  à  une  autre ,  ou  d'un  tribunal  de  police  à  un  autre  tribunal 
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de  même  qualité,  seront  portées  devant  le  conseil  privé,  constitué  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9  février 
1 827.  —  Lorsque  le  procureur  général  estimera  que  des  motifs  de  sûreté 
publique  ou  de  suspicion  légitime  doivent  donner  lieu  a  ce  renvoi ,  il  sera 
tenu  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  gouverneur,  qui  décidera  s'il  y  a 
lieu  de  charger  le  contrôleur  colonial  de  présenter  à  cet  effet  une  demande 
au  conseil  privé.  —  Ce  renvoi  pourra  aussi  être  ordonné  par  le  conseil,  sur 
la  réquisition  des  parties  intéressées,  mais  seulement  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement  devant  une 
cour  ou  un  tribunal  ne  sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  raison  des  cir- 
constances survenues  depuis,  lorsqu'elles  seront  de  nature  a  faire  naître 
une  suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  estimeront  qu'il  y  a  lieu  à 
renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime,  adresseront 
au  procureur  général  leurs  observations  et  les  pièces  à  l'appui. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  le  conseil  privé  statuera  dé- 
finitivement, dans  les  formes  prescrites  par  l'article  528. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu ,  l'accusé  ou  la  partie 
civile,  et  que  le  conseil  ne  jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter 
cette  demande  sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communication  a  l'of- 
ficier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
naissance du  crime  ou  de  la  contravention,  et  enjoindra  à  cet  officier  de 
transmettre  les  pièces  avec  son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ;  le 
conseil  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communication  sera  faite  à 
l'autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  le  contrôleur  colonial, 
et  que  le  conseil  n'y  statuera  pas  définitivement ,  il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
que  la  communication  sera  faite  aux  parties,  ou  prononcera  telle  autre  dispo- 
sition préparatoire  qu'il  jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  du  conseil  privé  qui,  sur  le  vu  de  la  demande  et  des 
pièces,  aura  définitivement  statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera,  à  la 
diligence  du  contrôleur  colonial ,  notifié  soit  à  l'officier  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour  ou  le  tribunal  dessaisi,  soit  à  la  partie  civile,  au  pré- 
venu ou  à  l'accusé  en  personne  ou  au  domicile  élu. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue  si  elle  n'est  pas  formée  d'après  les  rè- 
gles et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre  Ier  du  présent  titre. 

550.  L'opposition  reçue  emportera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du 
procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

1.  Les  articles  530,  531,  ô35,  536,  537,  538,  et  les  deuxième  et  troisième 
alinéas  de  l'article  540,  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal a  un  autre. 

i  )2.  L'arrêt   qui  aura  rejeté    une    demande    en    renvoi    n'exclura  pas 
une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 

TITRE    Fil. —  DE    LA    CODR    PRÉVÔTALE. 

CHAPITRE    l  NIQl  V. —  De   la  compétence,  dr  la  composition  et    de    la  pracedun:   devant 

la  cour  prevotulc. 

SECTION  lre.  —  De  la  compétence  et  de  la  composition  de  la  cour  prévùtalc. 

§  1er. —  De  la  compétence. 

>3.  La  cour  prévôtale  connaîtra  des  crimes  énoncés  en    l'article  306  de 
notre  ordonnance  du  24  septembre  1828,  et  prtw  èdera  ,  sans  distinction  de 
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classe  ni  de  profession  civile  ou  militaire,  aux  termes  dudit  article,  contre 
tout  individu  prévenu  d'avoir  commis  l'un  de  ces  crimes. 

554.  Si  les  accusés  ou  quelques  uns  des  accusés  compris  dans  le  même 
procès  sont  en  même  temps  prévenus  de  crimes  non  connexes,  autres  que 
ceux  dont  la  poursuite  est  attribuée  à  la  cour  prévôtale,  cette  cour,  après 
avoir  statué  sur  l'affaire  dont  elle  doit  connaître,  renverra  pour  le  surplus, 
s'il  y  a  lieu  ,  devant  qui  de  droit. 

555.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  l'arrêté  qui  ordonnera  l'établisse- 
ment d'une  cour  prévôtale  ,  tous  les  crimes  qui ,  aux  termes  de  l'arrêté ,  ren- 
treront dans  la  compétence  de  cette  cour,  et  auront  été  commis  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  l'arrêté ,  seront  jugés  par  la  cour  prévôtale. 

§  II.  —  De  rétablissement  et  de  la  composition  de  la  cour  prévôtale. 

556.  La  cour  prévôtale  sera  établie  dans  le  cas  et  de  la  manière 
déterminés  par  les  articles  297  et  298  de  notre  ordonnance  du  24  sep- 
tembre  1828. 

557.  Elle  sera  composée  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 299  à  305  inclusivement  de  ladite  ordonnance. 

SECTION  II.  —  Des  fonctions  du  prévôt,  du  président,  et   des  officiers  du  ministère  public 

près  de  la  cour  prévôtale. 

§  1er.  —  Fonctions  du  prévôt. 

558.  Le  prévôt  est  spécialement  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
des  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  cour  prévôtale. —  Dans  les 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  le  prévôt  sera  tenu  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  pour  dresser  les  procès-verbaux  constatant  le  corps  du 
délit,  recevoir  les  déclarations  des  témoins  et  recueillir  tous  renseignemens 
propres  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Tl  fera  saisir  les  prévenus  présens 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

559.  Lorsque  le  prévôt  aura  reçu  des  plaintes  ou  des  dénonciations  rela- 
tives à  des  faits  de  la  compétence  de  la  cour  prévôtale  ,  il  informera  contre 
les  prévenus ,  et  pourra  se  transporter  sur  les  lieux ,  à  l'effet  d'y  dresser  tous 
procès-verbaux  nécessaires.  Il  décernera,  s'il  y  a  lieu,  des  mandats  d'amener 
ou  de  dépôt. —  Il  pourra,  après  l'interrogatoire  des  prévenus  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  décerner  des  mandats  d'arrêt.  —  Usera, 
dans  les  circonstances  prévues  par  le  présent  article,  assisté  de  son  adjoint. 
—  Le  prévôt  pourra  requérir  directement  la  force  publique. 

560.  En  l'absence  du  prévôt,  et  dans  le  cas  de  compétence  prévôtale,  les 
juges  de  paix ,  les  officiers  faisant  le  service  de  la  gendarmerie ,  les  commis- 
saires commandant  de  communes  et  leurs  lieutenans  seront  tenus  de  dresser 
tous  procès-verbaux  et  tous  actes.  —En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  ils  feront  saisir  les  prévenus  ou  décerneront  un  mandat  d'amener 
ou  de  dépôt  contre  eux. 

561.  Tous  officiers  faisant  le  service  de  la  gendarmerie  seront  tenus  d'in- 
former le  prévôt  des  faits  de  sa  compétence  qu'ils  viendraient  à  découvrir. 
Ils  devront  lui  fournir  tous  les  renseignemens  qu'il  leur  demandera. 

562.  Lorsque  le  prévôt  estimera  qu'il  y  a  lieu  d'instruire  prévôtalement, 
il  en  donnera  avis  au  procureur  du  roi. 

§  II.  —  Fonctions  du  président. 

563.  Le  président  de  la  cour  prévôtale  est  chargé  d'entendre  l'accusé  lors 
de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice.—  Il  pourra  déléguer  ces  fonctions 
à  l'un  des  juges.  —  Il  dirigera  l'instruction  et  le  débat,  déterminera  l'ordre 
entre  ceux  qui  demanderont  à  parler;  il  aura  la  police  de  l'audience.— Les 
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dispositions  contenues  aux  articles  268, 269  et  270, relatifs  aux  attributions  du 
président  de  la  cour  d'assises,  seront  communes  au  président  de  la  cour 
prévôtale. 

664.  Le  président  convoquera  la  cour  prévdttle  toutes  les  fois  que  l'in- 
struction d'une  affaire  sera  complète. 

§   III.  —  Fondions  de  l'officier  du  ministère  publia  près  la  cour  prévôtale. 

565.  Le  procureur  L'encrai  exercera  dans  la  cour  prévôtale  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  pour  la  poursuite,  l'instruction  ,  le  jugement,  dans 
les  affaires  de  la  compétence  des  cours  d'assises  ,  et  qui  sont  réglées  par  les 
articles  271  ,  272,  27;;,  274,  275,  276,  277,  par  la  première  disposition  de 
l'article  278,  par  les  articles  279  et  suivans ,  jusques  et  y  compris  l'ar- 
ticle 283. 

SECTION   III. —  De  la  procédure  antérieure  aux  déliais. 

566.  Les  crimes  dont  la  connaissance  sera  attribuée  à  la  cour  prévôtale 
par  l'arrêté  de  sa  création  seront  poursuivis  d'office  par  le  procureur  du 
roi,  sous  la  surveillance  du  procureur  général.  —  Les  plaintes  et  dénoncia- 
tions pourront  être  reçues  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  les 
adresseront,  en  ce  cas,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  procureur  du  roi. 

567.  A  l'instant  même  de  son  arrestation ,  le  prévenu  sera  traduit  dans  la 
prison  la  plus  prochaine,  et  transféré  sans  délai  dans  celle  de  la  cour  pré- 
vôtale. —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  prévenu  dans  la  pri- 
son de  la  cour,  le  prévôt  procédera  à  son  interrogatoire,  et,  dans  le  plus 
court  délai,  à  l'auddiondes  témoins. — Il  sera  assisté  de  son  adjoint. — L'adjoint 
signera  l'interrogatoire  et  le  procès-verbal  d'audition  de  témoins,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  L'adjoint  pourra  requérir  le  prévôt  de  faire  à  l'accusé 
telle  question  qu'il  juirera  nécessaire  à  l'éclaircissement  de  l'affaire. 

568.  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire,  le  prévenu  sera  averti  qu'il  sera 
jugé  prévôtalement  en  dernier  ressort.  —  Il  sera  sommé  de  proposer  ses 
exceptions  contre  la  compétence  ,  s'il  en  a  à  présenter.  Il  sera  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal ,  de  ladite  sommation  et  des  réponses  du  prévenu;  il 
lui  sera  demandé  s'il  a  fait  choix  d'un  conseil  ;  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  prévôt 
lui  en  nommera  un  d'office,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article 
295  du  présent  code  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

569.  Sur  le  vu  des  pièces  communiquées  au  ministère  public,  la  cour, 
avant  de  statuer  sur  la  compétence,  statuera  sur  celles  des  nullités  déter- 
minées aux  articles  J67  et  568,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  annulera  la  procédure  à 
partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  Le  jugement  de  compétent'"  sera  rendu 
en  la  chambre  du  conseil  et  hors  la  présence  de  l'accusé  ,  sur  le  rapport  du 
prévôt  ou  de  son  adjoint,  et  sur  les  conclusions  érritesdu  ministère  public. 
—  Ce  jugement  sera  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'accuse. 

70.  Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se  déclarerait  incompétente,  elle 
renverra  l'accusé  et  les  pièces  devant  qui  de  droit.  —  Dans  le  cas  contraire, 
elle  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  mise  en  accusation  ,  et  décernera  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps. —  Les  jugemens  d'incompétence  ou  île  compétence 
seront,  aux  ternies  de  l'article  308  de  notre  ordonnance  du  24  septembre 
1828,  immédiatement  transmis  au  contrôleur  colonial ,  qui  sera  tenu  ,  toute 
affaire  cessante,  de  les  soumettre  à  la  délibération  du  conseil  prive,  pour 
qu'il  y  soit  statué  définitivement ,  sans  recours  en  cassation. —  Avant  de 
régler  la  compétence,  le  conseil  privé  statuera  sur  les  nullités  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  569. — Si  le  con- 
seil privé  réforme  le  jugement  d'incompétence  ,  il  renverra  le  procès  et  les 
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prévenus  devant  la  cour  prévôtale,  qui  sera  tenue  de  statuer  immédiatement 
sur  la  mise  en  accusation.  —  Si  le  conseil  réforme  le  jugement  d'incompé- 
tence, il  renverra  l'accusé  et  les  pièces  devant  qui  de  droit. 

571.  L'instruction  sur  le  fond  du  procès  ne  sera  pas  suspendue  par  l'envoi 
du  jugement  de  compétence  au  conseil  privé,  mais  il  sera  sursis  aux  débats 
et  au  jugement  définitif  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le  conseil  sur 
le  jugement  de  compétence. 

572.  Les  dispositions  contenues  aux  articles 302  ,  303  ,  304  ,  305,  307  et  308, 
relatifs  à  l'instruction  des  procès  de  la  compétence  des  cours  d'assises, 
sont  applicables  à  l'instruction  des  procès  de  la  compétence  de  la  cour 
prévôtale. 

SECTION  IV.  — De  l'eiamen. 

573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêt  du  conseil  privé  sur  la 
compétence ,  le  procureur  général  fera  ses  diligences  pour  la  convocation  de 
la  cour  prévôtale. 

574.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  310,311,  313,314,315, 
316,  317,  318,  319,  320  ,  321  ,  322,  323,  324,  325,  326  et  327  ,  relatifs  à 
l'examen  et  aux  débats  devant  la  cour  d'assises,  seront  observées  dans  l'exa- 
men et  les  débats  devant  la  cour  prévôtale.  —  Chaque  témoin,  après  sa 
déposition ,  restera  dans  l'auditoire ,  si  le  président  n'en  ordonne  autrement, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  chambre  du  conseil  pour  y  dé- 

l  libérer  le  jugement. 

575.  Pendant  l'examen,  le  ministère  public  et  les  juges  pourront  prendre 
note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins, 
soit  dans  la  défense  de  l'accusé  ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas 
interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  329,  330,  331  ,  332  ,  333,  334 
et  335  ,  seront  observées  dans  l'examen  devant  la  cour  prévôtale.  —  Le 
ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées  et  requerra,  s'il  y  a 
lieu,  l'application  de  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

578.  L'examen  et  les  débats  une  fois  entamés  devront  être  continués  sans 
i!                        interruption  :  le  président  ne  pourra  les  suspendre   que  pendant  les  inter- 

I  valles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

579.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  354,  355,  356,  seront 
exécutées. 

SECTION  V.  —  Du  jugement. 

580.  La  cour  se  retirera  en  la  chambre  du  conseil  pour  y  délibérer. 

581.  Le  président  posera  les  questions  et  recueillera  les  voix.  —  Le  juge 
militaire  opinera  le  premier,  ensuite  le  prévôt,  et  successivement  les  autres 
juges  ,  dans  l'ordre  inverse  de  leur  réception. 

582.  Le  jugement  de  la  cour  se  formera  à  la  majorité. 

583.  En  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

584.  L'arrêt  qui  acquittera  l'accusé  statuera  sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement prétendus,  après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de 
non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur  général  aura  été  en- 
tendu. —  La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable ,  commettre 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces, 
et  faire  son  rapport  à  l'audience ,  où  les  parties  pourront  encore  pré- 
senter leurs  observations ,  et  où  le  ministère  public  sera  de  nouveau  en- 
tendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  formées,  soit  par  l'accusé  contre 
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ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné,  seront  portées  à  la  cour  prévôtale.  —  La  partie  civile  est 
tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus 
tard  elle  sera  non-recevable.  —  Il  en  est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu 
son  dénonciateur.  —  Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénoncia- 
teur que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  du  terme  lixé  pour  la  durée 
de  la  cour  prévôtale,  il  sera  tenu,  sons  peine  de  déchéance,  de  porter  sa 
demande  à  la  cour  prévôtale;  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  l'expiration  dudit 
terme,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil.  —  A  l'égard  des  tiers  qui 
n'auraient  pas  été  parties  au  procès  ,  ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

586.  Les  articles  360  et  361  recevront  leur  exécution. 

587.  Si  la  cour  déclare  l'accusé  convaincu  du  crime  porté  en  l'accusation, 
son  arrêt  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  et  statuera  en  même  temps 
sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile. 

688.  La  cour  pourra ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  déclarer  l'accusé  ex- 
cusable. 

589.  Si ,  par  le  résultat  des  débats  ,  le  fait  dont  l'accusé  est  convaincu  était 
dépouillé  des  circonstances  qui  le  rendaient  justiciable  de  la  cour  prévôtale, 
ou  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  peine  aftlictive  ou  infamante,  au  pre- 
mier cas,  la  cour  enverra,  par  un  arrêt  motivé,  l'accusé  et  le  procès  de- 
vant la  cour  d'assises,  qui  prononcera,  quel  que  soit  ensuite  le  résultat  des 
débats;  au  deuxième  cas,  la  cour  pourra  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines 
correctionnelles  ou  de  police  encourues  par  l'accusé. 

590.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  inlliger  d'autres  peines  que  celles  por- 
tées par  les  lois. 

591.  L'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  président,  en  présence  du 
public  et  de  l'accusé. 

592.  L'arrêt  contiendra  ,  sous  les  peines  prononcées  par  l'article  369,  le 
texte  de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé:  ce  texte  sera  lu  È  l'accusé. 

593.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à 
peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier  et  de  prise  à  partie  tant 
contre  le  greffier  que  contre  les  juges  :  elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

594.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra,  selon  les  cir- 
constances, exhorter  l'accusé  a  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou  à  réformer 
sa  conduite. 

595.  La  cour,  après  la  prononciation  de  l'arrêt ,  pourra  ,  pour  des  motifs 
graves,  recommander  l'accusé  à  la  commisération  du  roi ,  en  invitant  le  gou- 
verneur a  accorder  un  sursis.  —  Cette  recommandation  ne  sera  point  insé- 
rée dîna  l'arrêt,  mais  dans  un  procès-verbal  séparé ,  secret  ,  motivé,  dressé 
en  la  chambre  du  conseil ,  le  ministère  public  entendu  ,  et  signé  comme  la 
minute  de  l'arrêt  de  condamnation.  —  Expédition  dudit  procès-verbal,  en- 
semble de  l'arrêt  de  condamnation  ,  sera  adressée  de  suite  par  le  pro<  ureur 
général  m  gouverneur,  et  par  ce  dernier  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

..  Les  dispositions  contenues  en  l'article  372  seront  applicables  à  la  cour 
prévôtale. 

597.  Les  arrêts  de  la  cour  prévôtale  seront  rendus  en  dernier  ressort  et 
sans  retours  en  cassation.  —  Us  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  décision  par  laquelle  le  gouverneur  en  conseil  aura  ordonne  l'exécu- 
tion de  l'arrêt ,  conformément  à  l'article  .»o  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
vrier  1827.  —  Les  articles  376 ,  377  ,  378  et  379  recevront  leur  application. 
—  Les  minutes  des  arrêts  rendus  a  la  cour   prévôtale   seront   recueillies, 
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transmises  et  déposées  conformément,  aux  dispositions  des  articles  315,  316 
et  317  de  notre  ordonnance  du  ')A  septembre  18';.8. 

5fif.  Lorsque  le  prévenu  n'aura  pas  été  saisi,  ou  qu'après  avoir  été  saisi 
il  s'évadera,  il  sera  procédé  contre  lui  par  rontumace.  —  La  cour  jugera  sa 
contumace,  et,  après  avoir pris  connaissance  de  la  procédure  et  de  l'acte 
d'accusation ,  elle  prononcera  sur  le  procès  principal.  —  Les  effets  de  la 
contumace  demeureront  au  .surplus  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent 
code. 

599.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fixation  du  lieu  où  siégera  le  cour  prévô- 
tale  ,  au  nombre  déjuges  dont  cette  cour  doit  être  composée  pour  rendre 
arrêt ,  au  serment  à  prêter  par  chacun  de  ses  membres ,  est  réglé  par  notre 
ordonnance  du  24  septembre  1828. 

TITRE    VIII.  I>E    QUELQUES    OBJETS    D'INTERET    PUBLIC    ET    DE    SURETE    GENERALE. 

CHAPITRE  Ier.  —  Du  dépôt  général  de  la  notice  des  jugemens. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  la  cour  royale 
jugeant  correctionnellement ,  ainsi  que  ceux  des  cours  d'assises  et  des  cours 
prévôtales,  seront  tenus  de  consigner  par  ordre  alphabétique,  sur  un  regis- 
tre particulier,  les  nom  ,  prjénoms,  profession  ,  âge,  résidence,  de  tous  les 
individus  condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à  une  plus 
forte  peine.  Ce  registre  contiendra  une  notice  sommaire  de  chaque  af- 
faire et  de  la  condamnation,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  pour  chaque 
omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous  peine  de  deux  cents 
francs  d'amende  ,  copie  de  ces  registres  au  directeur  général  de  l'intérieur  , 
qui  fera  tenir,  dans  la  même  forme ,  un  registre  général  composé  de  ces  di- 
verses copies. 

602.  Tous  les  ans  les  greffiers  enverront,  sous  la  même  peine,  copie  des 
mêmes  registres  au  procureur  général ,  qui  les  transmettra  au  gouverneur 
pour  être  envoyés  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

CHAPITRE  II.  —  Des  prisons ,  maisons  d'arrêt  et  de  justice. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  il  y  aura  dans 
chaque  arrondissement  de  la  colonie  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les 
prévenus;  et  près  de  chaque  cour  d'assises,  une  maison  de  justice  pour  y 
retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement  distinctes  des 
prisons  établies  pour  peines. 

605.  Le  directeur  général  de  l'intérieur  veillera  à  ce  que  ces  différentes 
maisons  soient  non  seulement  sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la  santé 
des  prisonniers  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  l'autorilé  adminis- 
trative. 

607 .  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  des  maisons  de  justice  et  des  prisons 
seront  tenus  d'avoir  un  registre.  —  Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à  toutes 
les  pages,  par  le  juge  d'instruction  pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  ou  en  son  absence  par  le  juge  royal,  pour  les  maisons 
de  justice;  et  par  le  directeur  général  de  l'intérieur,  pour  les  prisons  pour 
peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps  , 
d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de  remettre  au 
gardien  la  personne  qu'il  conduira ,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte 
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dont  il  sera  porteur.  L'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui.  —  Le  tout  sera 
signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien.  —  Le  gardien  lui  en  remettra  une  co- 
pie signée  de  lui ,  pour  sa  décharge. 

coll.  Nul  gardien  ne  pourra  ,  à  peine  n'être  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
pable de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  de  con- 
dition libre,  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt ,  soit  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  selon  les  tonnes  prescrites  par  la  loi.,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  prévôtale,  soit  d'un  arrêt  ou  jugement 
de  condamnation  a  peine  alïlietive  ou  à  un  emprisonnement  ,  et  sans  que  la 
transcription  en  ait  été  laite  sur  son  registre.  —  Il  n'est  point  dérogé  a  la 
disposition  de  l'article  4â  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827  ,  en  ce  qui 
concerne  les  arrestations  par  mesure  de  haute  police. 

Glu.  Le  registre  ci-d£SSUS  mentionné  contiendra  également,  en  m  a  rue  de 
l'acte  de  remise,  la  date  delà  sortie  du  prisonnier ,  ainsi  <pie  l'ordonnance, 
l'arrêt  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lieu.  —  Dans  le  cas  énoncé 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent ,  le  registre  énoncera  aussi  l'or- 
dre en  vertu  duquel  la  sortie  du  prisonnier  aura  eu  lieu. 

ftl  1 .  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter  ,  au  moins  une  fois  par  mois, 
les  personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  réside.  — Un 
conseilh-r-audifcur  délégué  par  le  président  visitera  également,  une  fois  par 
moi-,  les  personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour. 
—  Une  lois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  cour  d'assises,  le 
président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  retenues  dans  la 
maison  de  justice.  —  Le  directeur  général  de  L'intérieur  est  tenu  de  visiter  t 
au  moins  deux  fois  par  an,  tout*  s  Us  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous 
les  prisonniers  de  la  colonie. 

G 12.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article  précédent ,  le  com- 
miss.iire  commandant  ou  son  lieutenant,  dans  chaque  commune  où  il  y 
aura  soit  une  maison  d'arrêt ,  soit  une  maison  de  justice,  soit  une  prison,  est 
tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons. 

613.  Le  commissaire  commandant  de  la  commune  veillera  à  ce  que  la 
nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante  et  saine:  la  police  de  ces  maisons 
lui  appartiendra.  —  Le  juge  d'instruction,  le  conseiller-auditeur-  délégué  en 
vertu  de  l'article  611,  et  le  président  des  assises  ,  pourront  néanmoins  don- 
ner respectivement  tous  les  ordres  qui  devront  élre  exécutés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit  pour  l'instruc- 
tion ,  soit  pour  le  jugement. 

c.i4.  Si  quelque  prisonnier  me  de  menace,  injures  ou  violences,  soit  à 
l'égard  du  gardien  ou  île  ses  préposés,  soit  a  L'égard  des  autres  prisonniers  , 
il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  en- 
ferme seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  foreur  ou  de  violenee  grave  ,  -,ms 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu. 

CHAPITRE   111.  —  Des  moyens  d'assurer  la  liberté  individuelle  contre  les  détentions  illégales 

ou  d'autres  actes  arbitraires. 

oi;>.  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  individu  de  condition  libre  est 
détenu  dans  un  Lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt  ou  de 

justice  ,  ou  de  prison  ,  est  tenu  d'en  donner  a-\  is  au  juge  de  paix  ,  au  procu- 
reur du  roi  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction  ,  ou  au  procureur 
général  près  la  cour  royale. 

616,  Les  juges  de  paix,  les  officiers  chargés  du  ministère  public,  et  le  juge 
d'instruction,  seront  tenus  d'otlice ,  ou  sur  l'avis  qu'ils  en  auront  reçu,  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  complices   de  détention   arbitraire,   de  s'y 
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transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne'détenue,  ou, 
s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire  sur- 
le-champ  devant  le  magistrat  compétent.  —L'officier  qui  aura  procédé  a  la 
visite  dressera  du  tout  procès-verbal. 

617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  95  du  présent  code.  —  En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assis- 
ter de  la  force  nécessaire;  et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter 
main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé  ou  démontrer  au  porteur  de  l'ordre  de 
l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt  ou  de  justice,  ou  de  la  pri- 
son, la  personne  du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite,  ou  de  mon- 
trer l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  aux  officiers  désignés  dans  l'arti- 
cle 616  l'exhibition  de  ses  registres,  ou  de  leur  laisser  prendre  telle  copie 
qu'ils  croiront  nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme 
coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire. 

CHAPITRE  IV. —  De  la  réhabilitation  des  condamnés. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa 
peine  pourra  être  réhabilité.  —  La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra 
être  formée  par  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion, 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la 
peine  du  carcan,  que  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'exécution  de  l'arrêt. 

620.  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation  ,  s'il  ne  demeure  de- 
puis cinq  ans  dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  première  instance  ,  s'il 
n'est  pas  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis  dans  la  même  commune,  et 
s'il  ne  joint  à  sa  demande  des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront 
été  données  par  les  commissaires  commandans  des  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps  qui  aura  pré- 
cédé sa  demande.  —  Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être 
délivrées  qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  domicile  ou  le  lieu  qu'il  habite. — 
Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approuvées  par  le  procureur 
du  roi  ou  son  substitut,  et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré 
ou  résidé. 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations  exigées  par  l'article 
précédent,  et  l'expédition  du  jugement  de  condamnation,  seront  déposées 
au  greffe  de  la  cour  royale. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au  procureur  général  : 
il  donnera  ses  conclusions  motivées  et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  d'accusation. 

624.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront ,  en  tout  état  de  cause ,  ordon- 
ner de  nouvelles  informations. 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera  insérée  dans  les  jour- 
naux delà  colonie. 

626.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donnera  son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au  moins  après  la  pré- 
sentation de  la  demande  en  réhabilitation. 

628.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  en  réhabilitation  ne  peut  être  ad- 
mise, le  condamné  pourra  se  pourvoir  de  nouveau  après  un  nouvel  inter- 
valle de  cinq  ans. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabilitation  peut  être  admise, 
son  avis,  ensemble  les  pièces  exigées  par  l'article  620,  seront,  par  le  pro- 
cureur général ,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  gouverneur. 

630.  Le  gouverneur  transmettra  cet  avis  avec  ses  observations  au  minis- 
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tre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,   qui   en  fera  son   rapport 
au  roi. 

G3l.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera  expédié  des  lettres  où 
l'avis  de  la  coursera  inséré. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à  la  cour  qui  aura  déli- 
béré l'avis  :  il  en  sera  envoyé  copie  authentique  a  la  cour  qui  aura  pro- 
noncé la  condamnation  ;  et  transcription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de 
la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  con- 
damné, toutes  les  incapacités  qui  résultaient  delà  Condamnation. 

634.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais  admis  a  la  réhabilitation. 

CHAPITRE   S.— De  lu  prescription. 

63ô.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  matière  cri- 
minelle se  prescriront  par  vingt  années  révolues,  à  compter  de  la  date  des 
arrêts  OU  jugemens.  —  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  la 
colonie,  lorsque  celui  SUT  quiou  contre  la  propriété  de  qui  le  crime  aurait 
été  commis ,  ou  ses  héritiers  directs ,  y  résideront.  —  Le  gouverneur  pourra 
assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

63(i.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle se  prescriront  par  cinq  années  révolues,  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  et,  a  l'égard  des  peines 
prononcées  par  le  tribunal  de  première  instance  jugeant  correctionnelle- 
ment,  a  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

637.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afilictives  perpétuelles,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescriront  après 
dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si  dans 
cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  — S'il 
a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non 
suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  ci\  ile  ne  se  prescriront 
qu'après  dix  années  révolues,  ;>  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite. 

638.  Dans  les  i\vu\  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant  les  dis- 
tinctions d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  sera  ré- 
duite a  trois  années  révolues ,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni 
correct  ionnellem  en  t. 

63(J.  Les  peines  portées  par  les  jugemens  rendus  pour  contraventions  de 
police  seront  pres<  rites  après  deux  années  révolues  ,  savoir  :  pour  les  peines 
prononcées  par  arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  a  compter  du 
jour  de  l'arrêt  ;  et,  a  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice ,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention  de  police 
seront  prescrites  après  une  année  révolue,  a  compter  du  jour  où  elle  aura 
été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès  verbal ,  saisie,  instruction  on 
poursuite  ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  condamnation  ; 
s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance  de  nature  a  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  ci\  ilese  prescriront  après 
une  année  révolue  ,  a  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été 
interjeté. 

XVIII.  5 


f>6  RESTAURATION. 

G41.  En  aucun  cas,  les  condamnas  par  défaut  ou  par  contumace ,  dont  la 
peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  a  se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  contumace. 

642.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  inaenieug 

rendus  eu  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  devenues  ir- 
révocables ,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil. 

8(43.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point' aux  lois  parti- 
culières relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains  délits  ou 
de  certaines  contraventions. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

044.  Toutes  dispositions  des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens,sont  et 
demeurent  abrogées  en  ce  qu'ellesont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

C45.  Les  prescriptions  établies  par  le  présent  code  seront  appliquées  aux 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  avant  sa  promulgation  ,  si  elles  sont 
plus  favorables  aux  prévenus  ou  aux  accusés  que  celles  établies  par  la  légis- 
lation antérieure. 


N°  9.=  15  octobre  — 1er  novembre  1828.  =  Ordo\>a>ce  du  roi  portant  ap- 
probation ci'  un  nouveau  tarif  des  frais  d'affinage  qui  .seront  perçus  aux 
changes  des  hôtels  des  monnaies  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  au  des- 
sous du  titre  monétaire.  (VIII,  Bull,  cclx,  n°  9819.) 

Charles, —  Vu  l'article  12  de    la  loi  du  28  mars  1803    (7   germinal 

an  11),  portant  que  les  matières  au  dessous  du  titre  monétaire,  versées 
au  change  des  monnaies,  supporteront  les  frais  d'affinage;  — Vu  l'arrêté 
du  24  mai  1 803  (4  prairial  an  11),  qui  a  fixé  la  quotité  de  ces  frais  ;  — Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article 
12  ci-dessus  relaté,  qu'il  ne  doit  être  exigé  des  porteurs  de  matières  à  ■ 
bas  titre  que  le  remboursement  des  frais  matériels  de  l'affinage  ;  —  Consi- 
dérant que  les  progrès  des  arts  ont  entièrement  modifié  les  anciens  pro- 
cédés d'affinage,  et  que  les  prix  actuellement  perçus  au  change,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  24  mai  1803,  sont  bien  supérieurs  à  ceux  qu'occa- 
sionent  les  opérations  de  l'affinage;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : —  Les  frais  d'affinage  des  matières  d'or  ou  d'argent  au  dessous  du 
titre  monétaire ,  ainsi  que  les  lingots,  espèces  et  matières  contenant  or  et 
argent,  quel  qu'en  soit  le  titre,  qui  seraient  apportés  au  change  de  nos  hô- 
tels des  monnaies,  seront  perçus  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Tarif  des  frais  d'affinage  qui  seront  perçus  aux  changes  des  monnaies  (1). 

AFFINAGE   PAR  L'ACIDE   SULFURIQUE. 
Ire   SECTION.  —  Or. 

1°  Matières  d'or  alliées  de  cuivre  seulement  ,  de  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  millièmes  (titre  monétaire,  avec  la  tolérance  de  deux  millièmes)  en 
descendant  jusqu'à  un  millième  inclusivement 5  fr.  00  c. 

2°  Matières  d'or  alliées  d'argent  et  de  cuivre  seulement,  quelle  que  soit  la 
quantité  d'argent  unie  à  l'or 5  fr.  75  c. 

IIe  section.  —  Argent. 

1°  Matières  d'argent  alliées  de  cuivre  seulement,  de  huit  cent  quatre-vingt - 
.,(i)  Voyez  la  nouvelle  rédaction  de  ce  tarif,  à  la  date  du  i5  novembre  1828. 
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<Iix-sept  millièmes  d'argent  (titre  monétaire,  avec  la  tolérance  de  trois  mil- 
lièmes) à  nn  millième 2  fr.  50  c. 

2°  Matières  d'argent  contenant  or  (de  cent  millièmes  d'or  a  un  millième], 
appelées  dans  le  commerce  argent  doré 2  fr.  50  c. 

Lorsque  les  matières  contiennent  plus  de  cent  millièmes  d'or,  elles  sont 
considérées  comme  lingots  d'or  tenant  argent ,  et  paient  l'affinage  comme 
telles  (lre  section ,  n«  2). 

AFFINAGE     PAP.    LA    COl'PEl.L.VTIOX. 
Alliages    d'or   M  contenant    pas   d'argent. 

1°  De  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  millièmes  d'or  (titre  monétaire, avec 

la  tolérance  de  deux  millièmes  a  trois  cents  millièmes 6  fr.  00  c. 

2°  De  trois  cents  millièmes  d'or  à  un  millième 3  fr.  50  c. 

Alliages  d'argent  ne  contenant  pas  d'or. 

1°  De  huit  cent  quati -e-viimt-dix  sept  millièmes  d'argent  (titre  monétaire, 

avec  la  tolérance  de  trois  millièmes;  jusqu'à  trois  eents  millièmes.  3  fr.  50  c. 

2°  De  trois  cents  millièmes  d'argent  a  un  millième 2  lr.  50  c. 

Alliages  contenant   or  et  argent. 

1°  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  millu  mes  d'or   et  argent  réunis  à 

trois  cents  millièmes G  fr.  00  c. 

2°  De  trois  cents  millièmes  à  un   millième 3  fr.  50  c. 


N°  10.  =  15  octobre — 25  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte 
que  le  mont-de-pute  4e  V'arascon  [Ilouc/ies-du-Ii/tonc)  sera  désormais 
régi  conformément  au  rétr  e tuent  y  a/inete,  et  autorise  /'acceptation  de 
trots  legs  faits  à  cet  établissement.  (V  111,  Bull,  cclxii  ,  n°  1)^89.) 


N°  11.  =  19  octobre — 1er  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  relative 
à  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne  à  I.angon.  (VIII  , 
Bull,  cclx  ,  n°  9827.) 


N°  12.  =  19  octobre  1828—31  juillet  1829.   =  Ordonnance  du  roi  sur  le 
mode  de  proct  (ter  en  matière  civile  à  l't'le  de  la  Mat  ttnitjue  et  a  Vile  de 
la  Guadeloupe  et  de  peu  lances  (I).  (VIII,   Bull.  CCCfT  bis.) 
Charles, —  Vu  notre  ordonnance  du  '24  septembre   1828,  sur  l'orga- 
nisation de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  aux  îles  de  la 
Martinique  et  delà  Guadeloupe  ; — \  u  les  ordonnances  et  arrêtés  qui  règlent 
Je  mode  de  procéder  en  matière  civile  clans  ces  colonies;  —  Voulant  mettre 
en  harmonie  les  dispositions  de  ces  diverses  ordonnances  et  arrêtés,  en  at- 
tendant que  le  nouveau  ('ode  de  procédure  civile  destiné  aux  Antilles  soit 
terminé;  —Sur  le  rapport   de   notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  rr. —  Dm  modifications  apportées  au  ("nie  de  procédure  civile. 
Art.  1er.  Le  Code  de  procédure  ci%iie  sera  exécuté,  aux  îles  de  la  Marti- 


(i)  Voyci  ,  dans  les  §^  i'  '  et  2  rie  la  première  partie  des  aottfl  qui  aecompn^nent  h  loi  du 
\i  nivôse  an  t*>  (lrr  janvier  1798)1  le  icsuinc  des  rcglemcns  concernant  l'organisation  judiciaire 
de  ces  deux  colonies. 
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nique  et  «le  la  Guadeloupe  et  dépendances,  sous   les  modifications  ci-apres 
établies. 

2.  Kn  matière  personnelle  ou  mobilière,  la  citation  énoncée  en  l'article  2 
du  Code  de  procédure  civile  sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur; et,  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence,  sauf 
l'exception  portée  en  l'article  420,  en  ce  qui  concerne  les  matières  com- 
merciales. 

3.  Au  cas  prévu  par  l'article  17,  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
paix,  en  matière  purement  civile,  seront,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
cents  francs,  exécutoires  par  provision,  et  nonobstant  appel,  mais  à  la 
charge  de  donner  caution.  —  Il  en  sera  de  même  des  jugemens  rendus  en 
matière  commerciale ;  toutefois  ils  pourront  être  exécutés  provisoirement 
sans  caution,  dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  439.  —  Lorsque,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  commerciale,  le  jugement  prononcera  la  con- 
trainte par  corps,  l'appel  sera  suspensif  quant  a  ce  chef  seulement. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  l'un  des  juges  de 
.paix  des  cantons  limitrophes,  le  juge  royal  pourra  prononcer  ce  renvoi,  soit 
sur  simple  requête  des  parties  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  , 
soit  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi. 

5.  L'article  51  est  modifié  ainsi  qu'il  suit:  —Le  délai  de  la  citation  en  con- 
ciliation sera  de  trois  jours  au  moins.  Durant  ce  délai,  le  juge  de  paix  pourra 
appeler  les  parties  en  son  hôtel ,  et  les  entendre  séparément  ou  en  présence 
l'une  de  l'autre, à  l'effet  de  les  concilier.  Dans  ce  cas,  il  sera  loisible  aux  par- 
ties de  se  faire  assister  d'un  parent  ou  d'un  ami,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
officier  ministériel. 

6.  L'article  69  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : — Seront  assignés,  1°  l'état,  lors- 
qu'il s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne  ou  au  domicile 
du  directeur  général  de  l'intérieur;  —  2°  Le  trésor,  en  la  personne  ou  au 
bureau  du  trésorier;  —  3°  Les  administrations  ou  établissemens  publics, 
en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration;  dans 

es  autres  lieux,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  leur  préposé; — 4°  Le  roi, 
pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  ; 
—  5°  Les  communes  ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  commissaire  com- 
mandant de  la  commune  ;  —  Dans  les  cas  ci-dessus  ,  l'original  sera  visé  de 
celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le 
visa  sera  donné  ,  soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procureur  du  roi,  au- 
quel en  ce  cas  la  copie  sera  laissée;  —  6°  Les  sociétés  de  commerce,  tant 
qu'elles  existent,  en  leur  maison  sociale;  et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ;  — 7°  Les  unions  et  directions  de  créan- 
ciers, en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs;  — 
8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  la  colonie,  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle  ;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  se- 
conde copie  sera  donnée  au  procureur  du  roi,  lequel  visera  l'original,  et 
adressera  la  copie  au  procureur  général,  qui  l'enverra  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  chargé  de  la  transmettre  aux  parties  assignées.  —  Si  la 
facilité  des  communications  et  la  distance  des  lieux  rendent  la  transmission 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur  plus  prompte,  le  procureur  général  lui 
adressera  la  copie. 

7.  Le  délai  des  ajournemens  prescrit  par  l'article  72  sera  de  huitaine  pour 
•ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  colonie.  —  Dans  les  cas  qui  requerront  cé- 
lérité, le  juge  royal  pourra ,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre 
d'assigner  à  bref  délai. 
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8.  L'article  73 est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :— Si  celui  qui  est 
assigné  demeure  hors  du  territoire  de  la  colonie,  le  délai  sera,  —  1"  Pour 
ceux  demeurant  dans  les  îles  du  Vent,  dedeu  mois;  —  2°  Pour  ceux  de- 
meurant dans  les  pays  situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'est 
du  cap  Horn,  de  six  mois  ;  —  3'  Pour  ceux  demeurant  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Fspérance,  et  à  l'ouest  du  cap  Horn,  d'un  an. 

9.  Lorsqu'aux  termes  de  l'article  74  une  assignation  à  une  partie  domici- 
liée hors  de  la  colonie  sera  donnée  à  sa  personne  dans  la  colonie,  elle  n'em- 
portera que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  a  les  prolonger  s'il  y  a 
lieu. 

10.  Seront  communiquées  au  procureur  du  roi,  outre  les  causes  énumérées 
en  l'article  83,  les  demandes  et  contestations  relatives  aux  affranchissement , 
ainsi  que  toutes  demandes  au  principal  qui  auront  été  précédées  d'une  in- 
stance en  référé. 

11.  Dans  les  cas  d'absence  et  d'empêchement  prévus  par  l'article  84 ,  le 
procureur  du  roi  et  son  substitut  seront  remplacés  par  les  plus  anciens  des 
juges-auditeurs,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au  gouverneur  par 
l'article  Gl  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

12.  Lorsque,  aux  termes  de  l'article  87  ,  la  cour  royale  aura  ordonné  que 
les  plaidoiries  se  feront  à  huis  clos,  le  greffier  remettra  sans  délai  expédition 
delà  délibération  prise  par  la  cour  au  procureur  général  ,  qui  sera  tenu  de 
la  transmettre  sans  retard  au  gouverneur. 

13.  L'article  1 1  G  est  remplace  par  la  disposition  suivante: — Les  jugemens 
seront  rendus  par  le  juge  royal  seul  ,  qui  néanmoins  devra  prendre  l'avis 
des  juges-auditeurs  présens  à  l'audience.  — Les  jugemens  seront  prononcés 
sur-le-champ  :  toutefois  le  juge  royal  pourra  ordonner  qu'il  en  sera  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil;  il  pourra  ainsi  continuer  la  cause  à  une  des  pro- 
chaines audiences ,  pour  prononcer  le  jugement. 

14.  Les  articles  117  et  118  sont  supprimés,  en  ce  qui  regarde  le  tribunal 
de  première  instance. 

15.  L'article  154  est  remplacé  par  la  disposition  suivante. — Sur  un  simple 
acte  d'avoué  a  avoué,  les  parties  seront  réglées,  sur  l'opposition  aux  qua- 
lités, par  le  juge  qui  aura  présidé,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus 
ancien  des  juges-auditeurs  qui  auront  assisté  à  l'audience. 

ig.  Les  règles  el  formalités  établies,  en  matière  d'enquête,  par  les  articles  252 
à  294  inclusivement  et  par  l'article  4 13,  seront  communes,  sous  les  modifica- 
tions suivantes,  aux  esclaves  cités  en  témoignage. — Les  esclaves  ne  pourront 
être  entendus  dans  les  enquêtes  ordinaires  ou  sommaires  que  comme  témoins 
nécessaires, et  ils  neseront  jamais  entendus  pour  ou  contre  leurs  maîtres,  si  ce 
n'est  en  matière  de  séparation  de  corps,  sauf  au  juge  à  avoir  à  leur  déposition 
tel  égard  que  de  raison. — Ils  seront  toujours  assignés  en  la  personne  de  leurs 
maîtres  on  de  leurs  détenteurs,  qui  seront  tenus  de  les  faire  comparaître  , 
sous  peine  d'être  condamnés  aux  amendes  portées  aux  articles  263  et  26.4. 

17.  L'article  293  estremp'acé  par  les  dispositions  suivantes  : — Lorsqu'une 
enquête  OU  une  déposition  sera  attaquée  en  nullité,  et  qu'il  y  aura  été  pro- 
cédé par  le  juge  royal  ou  par  le  lieutenant  de  juge,  la  demande  en  nullité 
sera  portée  devant  celui  de  ces  deux  magistrats  qui  n'aura  pas  rempli  les 
fonctions  de  juge  commissaire  :  si  elle  a  été  faite  par  un  juge  auditeur,  elle 
sera  portée  devant  le  juge  royal  ,  et,  à  son  défaut,  devant  le  lieutenant  de 
juge.  —  Si  l'enquête  est  déclarée  régulière,  la  décision  de  l'affaire  au  fond 
sera  renvoyée  devant  le  juge  compétent.  —  Si  l'enquête  esl  déclarée  nulle, 
elle  sera  recommencée  par  le  juge  qui  aura  prononcé  la  nullité,  et  la  déci- 
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sion  de  l'affaire  an  fond  sera  également  renvoyée  au  ]wjc  compétent.  —  Les 
délais  de  la  nouvelle  enquête  on  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  cour- 
ront du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie 
pourra  l'aire  entendre  les  mêmes  témoins;  et  si  quelques  uns  ne  PCUVeul  être 
entendus,  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  déposition  ^  par  eux 
faites  dans  la  première  enquête. 

18.  L'article  3G8  est  remplacé  par  les  disposition*  suivantes: — Lorsqu'une 
partie  aura  un  parent  ou  allié  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  fie  germain  in- 
clusivement parmi  les  membres  d'un  tribunal  de  première  instance, ou  deux 
parens  ou  alliés  au  même  degré  parmi  les  membres  d'une  cour  royale,  l'au- 
tre partie  pourra  demander  le  renvoi.  —  Elle  pourra  également  le  demander 
dans  les  cas  suivans  :  —  1°  Si  la  partie  adverse  est  membre  du  tribunal  de 
première  instance  ;  —  2°  Si,  étant  membre  de  la  cour,  elle  y  avait  un  parent 
ou  allié  au  degré  ci-dessus  déterminé. 

19.  L'article  073  est  remplacé  par  la  dispositionsuivante  :  — Si  les  causes 
de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  dans  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  renvoi  sera  fait  à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant 
en  la  même  cour  royale  ;  et  si  c'est  dans  une  cour  royale ,  le  renvoi  sera  fait 
à  l'une  des  cours  les  plus  voisines. 

20.  L'article  380  est  remplacé  par  la  disposition  qui  suit  :  —  Les  membres 
du  tribunal  de  première  instance  qui  sauront  cause  de  récusation  en  leur  per- 
sonne seront  tenus  de  la  déclarer  à  la  cour  royale.  Si  la  cour  n'est  pas  en 
session ,  la  déclaration  sera  faite  à  la  chambre  de  la  cour  qui  est  permanente 
en  vertu  de  l'article  54  de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire.  —  La  cour  royale,  ou  la  chambre,  décidera  s'ils  doi- 
vent s'abstenir. — Dans  le  même  cas,  les  juges-auditeurs  ne  pourront  s'abste- 
nir qu'après  que  leurs  motifs  de  récusation  auront  été  approuvés  par  le  juge 
royal. 

21.  Les  articles  385,  386,  387  et  388  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  —  Dans  les  deux  jours  de  l'inscription,  au  greffe,  de  lacté  de  récusa- 
tion mentionné  en  l'article  384,  le  juge  récusé  fera,  à  la  suite  de  cet  acte, 
sa  déclaration  par  écrit,  contenant  ou  son  acquiescement  à  la  récusation  ,  ou 
son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. — Trois 
jours  après  la  réponse  du  juge,  ou  faute  par  lui  de  répondre  dans  ce  délai, 
expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a, 
sera  renvoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisition  delà  partie  la  plus  diligente, 
savoir  :  au  procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  instance  lorsque  la  ré- 
cusation aura  été  portée  contre  un  juge-auditeur,  et  au  procureur-général 
lorsqu'elle  aura  été  dirigée  contre  le  juge  royal  ou  le  lieutenant  de  juge.  — 
La  récusation  sera  jugée  dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  par  le  tribunal  de  première  instance  s'il  s'agit  d'un  juge-auditeur,  et 
par  la  cour  royale  ou  par  la  chambre  permanente  s'il  s'agit  du  juge  royal  ou 
du  lieutenant  déjuge. 

22.  Les  règles  de  compétence  établies  en  matière  commerciale  par  l'arti- 
cle 420  s'appliqueront  aux  tribunaux  de  paix  de  la  colonie. 

23.  L'article  457  est  remplacé  par  la  disposition  suivante:  —  L'appel  des 
jugemens  définitifs  ou  interlocutoires  sera  suspensif,  si  le  jugement  ne  pro- 
nonce pas  l'exécution  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée.  —  L'exécution  des 
jugemens  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ne  pourra  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant ,  sur  assignation  à  bref  délai, 
à  l'audience  de  la  cour;  si  la  cour  n'était  pas  en  session,  l'assignation  serait 
donnée  devant  la  chambre  permanente,  en  audience  publique.  — A  l'égard 
des  jugemens  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels 
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les  juges  étaient  autorisés  ;i  prononcer  en  dernier  ressort,  I  Vénération  pro- 
visoire pourra  en  être  ordonnée  par  la  cour  royale,  à  l'audience  cl  >ur  un 

simple  acte. 

24.  L'article  470  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: — Les  autres  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  par  le  Code  de  procédure,  et  non  mediuees  seront 
observées,  sur  l'appel,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  modifications 
portées  en  la  présente  ordonnance. 

25.  La  consultation  prescrite  par  l'article  493  sera  donnée  par  deux  avo- 
cats-avoués, et,  à  leur  défaut,  par  deux  avocats  exerçant  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale. 

26.  Au  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  509,  la  prise  à 
partie  contre  une  cour  d'assises,  une  cour  royale,  ou  un  conseil  privé  ju- 
geant et  >m  me  coin  m  isa  ion  d'appel ,  sera  portée  devant  la  cour  decassUtM  I. 

27.  L'article  ôl5  est  remplacé  par  Indisposition  suivante  :— La  prise  à  par- 
tie sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte. —  Elle  sera  jugée  parla  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  si  l'admission  a  été  prononcée  par  la  cour  de  la 
Martinique;  et  par  la  cour  royale  de  cette  dernière  colonie,  si  l'admission  a 
été  prononcée  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe. 

28.  L'article  587  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  les  portes  sont  fermées 
ou  si  l'ouverture  en  est  refusée,  l'huissier  pourra  établir  un  gardien  aux  por- 
tes pour-  empêcher  le  divertissement.  Il  se  retirera  sur-le-champ .  sans  assi- 
gnation, devant  le  juge  de  paix,  ou  a  son  défaut  devant  le  commissaire  de 
police,  et  dans  les  communes  où  il  n'j  en  a  pas,  devant  le  commis-aire  com- 
mandant de  la  commune  ou  son  lieutenant,  en  présence  desquels  l*ouv<er- 
ture  des  portes,  même  celle  des  meubles  l'ermans  ,  sera  faite  au  lui* -et  à  me- 
sure de  l,i  saisie  ;  l'officier  qui  se  transportera  ne  dressera  point  de  pro<  cs- 
verbal,  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout 
qu'un  seul  proeés-vt Thaï.  —  A  défaut  des  officiers  public»  mentionnés  ci- 
dessns.  et  dont  l';ihsence  DU  le  refus  seront  demeurés  constatés  pur  le  procés- 
verbal  de  l'huissier,  celui-ci  requerra  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du 
saisi  de  se  transporter  audit  domicile  pour  y  procéder  conformément  au 
premier  paragraphe  du  présent  article.  —  L'olti  ier  de  l'état  civil  sera  tenu 
d'obtempérer  à  la  réquisition,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers 
les  parties. 

W.  Sera  toujours  conquis  parmi  les  objets  déclarés  insaisissables  par  l'ar- 
ticle J92,  un  esclave  domestique  attaché  au  service  personnel  de  la  partie 
saisie,  sans  préjudice  de  l'exception  porte»'  en  l'article  ;VJ3. 

;;o.  Les  dispositions  des  articles  .V.iu,  597  et  ;>îis  du  Code  de  procédure  ne 
sont  point  applicables  au  cas  où  la  saisie-exécution  aura  été  faite  sur  une 
propriété  rurale.  —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'habitation  *era  de  droit 
gardien  des  effets  saisis.  —  S'il  ne  réside  pas  sur  l'habitation,  ou  si  c'est  une 
personne  non  conti  aignahle  par  corps,  le  gérant,  ou  a  son  défaut  le  prin- 
cipal économe,  sera  également  de  plein  droit  gardien  desdits  effets;  ce  dont 
il  sera  lait  mention  au  procès- verbal  de  saisie.  — Tout  gardien  est  tenu  dere- 
presenter  les  elletss.'nsis,  et  de  les  transportera  l'embarcadère  ou  au  marché 
le  plus  voisin  pour  y  être  vendus,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  au  lieu  et  dans  le  délai  qui  lui  seront  indiqués  pour  la 
vente  par  le  prooès+V4  r  bal  de  saisie,  sans  préjudice  au  droit  de  la  partie  saisie 
de  recourir  a  l'autorité  du  june,  par  voie  de  référé  ,  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait à  réclamer  contre  l'indication  du  jour  de  la  vente.  —  Si  le  gardien 
n'effectue  pas  ce  transport  au  lieu  et  dans  le  délai  indiqués,  il  y  sera  con- 
traint par  corps  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  rendue  par  le  juge  royal 
sur  la  demande  du  saisissant.  En  cas  de  détournement  des  objets  saisis,  le 
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gardien  sera  puni  conformément  aux  dispositions  de  l'article  401   du  Code 
pénal. 

31.  L'article  017  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  —  La  vente 
des  objets  saisis  sera  laite  au  marche  le  plus  voisin,  un  jour  de  dimanche,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale;  pourra  néanmoins  le  juge  royal  permettre  de 
vendre  leselïets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux  et  a  un  autre  jour.  — Dans 
tous  les  cas,  la  vente  sera  annoncée  trois  jours  auparavant,  par  trois  pla- 
cards affichés,  savoir  : — 1°  Au  lieu  ou  sont  les  effets,  ou  à  la  porte  du  saisi; — 
2°  Au  lieu  où  la  vente  doit  s'effectuer; — 3°  Au  lieu  où  s'apposent  les  actesde 
l'autorité  publique  dans  le  chef-lieu  de  canton.  —  La  vente  sera  en  outre  an- 
noncée par  la  voie  des  journaux  de  la  colonie. 

32.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 021  pour  la  vente  de .  objets  y  mentionnés,  qu'autant  que  la  valeur  de 
ces  objets  s'élèvera  à  six  cents  francs  au  moins. 

33.  Tous  officiers  publics  qui ,  au  cas  prévu  par  l'article  02.'),  procéderont 
à  une  vente  judiciaire,  seront  responsables  du  prix  des  adjudications,  et  fe- 
ront mention,  dans  leurs  procès  verbaux ,  des  noms  et  domiciles  des  adju- 
dicataires: ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme  au  dessus  de  l'en- 
chère, à  peine  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

34.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  028,  relatives  à  l'é- 
tablissement du  gardien  des  objets  saisis-brandonnés  ,  sont  remplacées  par 
celles  qui  suivent  :  —  A  défaut  de  garde  champêtre,  toute  personne  de  con- 
dition libre,  majeure,  domiciliée  dans  la  colonie,  et  jouissant  des  droits  de 
citoyen ,  pourra  être  établie  gardien. 

35.  Les  articles  029,  032  et  033  sont  remplacés  par  les  dispositions  qui  sui- 
vent :  —  La  vente  des  objets  saisis-brandonnés  se  fera  un  jour  de  dimanche, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  le  juge.  —  Elle  pourra  être  faite  sur  les 
lieux,  ou  sur  la  place  de  la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  ob- 
jets saisis. — Elle  pourra  également  être  faite  sur  la  place  principale  du  chef- 
lieu  de  canton  ,  mais  seulement  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  juge.  — Le 
nombre  et  les  lieux  d'apposition  des  placards  indicatifs  de  la  vente  seront  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  en  l'article  31  ci-dessus.  —  Les  placards  seront 
affichés  huitaine  au  moins  avant  la  vente. 

30.  Les  arrêtés  rendus  par  les  administrateurs  des  colonies  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe,  portant  suspension  de  l'exécution  des  titres  XII 
et  XIII  du  Code  de  procédure,  relatifs  à  la  saisie  immobilière  et  aux  inci- 
dens  sur  ces  poursuites,  continueront  provisoirement  d'avoir  leur  effet.  — 
L'exécution  du  titre  XIV,  intitulé  de  l'ordre ,  sera  également  suspendue 
provisoirement,  excepté  dans  celles  de  ses  dispositions  relatives  au  cas  où 
l'ordre  serait  introduit  par  suite  d'aliénation  autre  que  l'expropriation. 

37.  L'extrait  mentionné  en  l'article  807  sera  inséré  seulement  dans  les  ta- 
bleaux placés  à  cet  effet,  tant  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  première  in- 
stance que  dans  l'auditoire  des  justices  de  paix. 

38.  La  lecture  desjugemens  de  séparation  ,  prescrite  par  l'article  872,  se 
fera  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance;  et  l'extrait  de  chacun  de 
ces  jugemens,  rédigé  dans  la  forme  prescrite  audit  article,  sera  inséré  et 
exposé  pendant  un  an  dans  les  tableaux  à  ce  destinés,  tant  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  première  instance  que  dans  celui  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  mari. 

39.  L'article  881  est  supprimé. 

40.  La  déclaration  a  laquelle  est  assujéti  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de 
cession  par  l'article  901  se  fera  à  l'audience  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 
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41.  L'insertion  prescrite  par  l'article  903  sera  faite  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  en  outre  dans  l'auditoire  de  la  justice  de  paix 
du  domicile  du  débiteur. 

42.  Les  dispositions  d'ordre  prescrites  par  l'article  935  seront  exécutées 
dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première  instance. 

43.  Au  cas  prévu  par  l'article  1)98,  l'administration  des  successions  réputées 
vacantes  sera  de  droit  révolue  au  curateur  des  biens  vacans. 

44.  Les  formalités  prescrites  pour  L'héritier  bénéficiaire  s'appliqueront 
également  an  mode  d'administration  et  au  compte  à  rendre  par  le  curateur 
aux  biens  vacans,  qui  se  conformera  en  outre  aux  règles  d'administration 
spéciales  qui  lui  seronttracées  par  les  U  » i s ,  ordonnances  et  arrêtes  en  vigueur 
dans  la  colonie. 

45.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite  dans  la  colonie, 
pendant  tout  le  cours  de  l'année,  avant  six  beures  du  matin  et  après  six 
heures  du  soir. 

4C.  §  !•».  En  conformité  de  l'article  31  de  notre  ordonnance  du  2»  septem- 
bre 1828,  sur  l'organisation  judiciaire,  les  fonctions  attribuées  aux  présidens 
des  tribunaux  de  première  instanee  par  les  diverses  dispositions  du  Code 
de  procédure  seront  exercées  par  le  juge  royal.  —  §  2.  Il  en  sera  de  même  de 
(elles  (pue  les  présidens  ne  remplissent  qu'en  eonmiiin  avec   les  autres  juges. 

—  §  3.  Le  juge  royal  pourra  toujours  se  désigner  lui-même ,  soit  comme  juge- 
rapporteur,  soit  comme  juge-commissaire,  si  mieux  il  n'aime  en  déléguer 
les  fonctions  a  l'un  des  juges-auditeurs,  dans  tous  les  cas  où  la  nomination 
d'un  juge-commissaire  ou  d'un  juge-rapporteur  est  autorisée  ou  prescrite 
par  le  Code  de  procédure. 

47.  1  es  règles  établies  par  les  diverses  dispositions  du  Code  de  procédure, 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  absens  du  territoire  continental  de  la  France, 
seront  appliquées  à  ceux  qui  seront  absens  du  territoire  de  la  colonie. 

48.  Les  attributions  particulières  conférées  aux  maires  et  a  leurs  adjoints 
par  les  diverses  dispositions  du  Code  de  procédure  seront  confiées  aux  com- 
missaires coin manilans  des  communes  et  à  leurs  licutenans,et,  à  leur  défaut, 
aux  officiers  de  l'état  civil.  —  Les  appositions  d'extraits,  d'affiches  et  pla- 
cards, qui  doivent  être  faites  a  la  porte  des  mairies,  se  feront  a  l'avenir  à 
celle  des  officiers  de  l'état  civil. 

49.  Les  insertions  et  annonces  qui  doivent  être  publiées  dans  les  journaux 
d'arrondissement  ou  de  département  se  feront  dans  tous  les  journaux  de  la 
colonie. 

>o.  Lorsque  des  esclaves  seront  compris  dans  une  saisie  mobilière  ,  ou  fe- 
ront l'objet  «l'une  revendication  ,  on  observera  à  leur  égard  les  menus  formes 
et  les  mémesrègles  que  celles  applicables  aui  meubles  saisis  ou  revendiqués. 

—  Leur  désignation  sera  toujours  établie  par  nombre,  noms,  caste  et  âge. — 
Il  n  y  aura  jamais  lieu  de  déposer  ou  retenir  des  esclaves  dans  les  prisons 
pour  cause  de  saisie. 

Il  l'IŒ  II.  —  Dispositions  supplémentaires  au   Code  de  procédure  civile. 

chapitre  l*r.  —  De  la  distribution  des  causes ,  et  de  l'instruction  d'au  lience. 

section    ire.  —  De    la    distribution    des    causes,  et    de    l'instruction    d'audience   à    la    cour 

royale. 

51.  Il  sera  tenu,  par  le  greffier  de  la  cour,  un  registre  OU  rôle  sur  lequel 
seront  inscrites  les  affaires  civiles  ou  commerciales  venant  par  voie  d'appel. 

—  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président. 

y}-.  L'inscription  devra  être  faite  lors  de  l'échéance  des  délais  de  l'assigna- 
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tion  ,  et,  au  plus  tard,  la  veille  du  jour  où  Honte  présenterai!  l'audience. — 

Chaque   inscription   contiendra  les  noms   des    parties   et  ceux   des    avoues 
constitués. 

53.  A  l'ouverture  delà  première  audience  delà  session,  l'huissier  de 
service  fera  successivement  l'appel  des  causes  dans  l'ordre  de  leur  mserip- 
tion  au  rôle.  —  Sur  cet  appel ,  le  président  retiendra  ,  pour  être  jugées  pen- 
dant le  cours  de  la  session,  les  causes  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu  consti- 
tution d'avoué,  et  renverra ,  soit  à  la  lin  de  la  session,  soit  au  commence- 
ment de  la  session  suivante,  les  causes  qui  ne  seraient  pas  en  état  —A  l'ézard 
de  celles  où  il  n'y  aurait  pas  eu  constitution  d'avoué,  il  sera  donné  défaut 
contre  la  partie,  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le  requerra.  — 
Ces  conclusions  seront  immédiatement  remises  au  greffier. 

54.  Si  un  avoué  demande  acte,  à  l'audience  ,  de  sa  constitution,  il  sera 
ultérieurement  procédé  comme  dans  les  causes  où  il  y  aura  eu  constitution 
d'avoué. 

55.  Les  causes  où  il  y  aura  eu  constitution  d'avoué  dans  le  délai  de  l'a- 
journement, seront  portées  à  l'audience  au  jour  indiqué  par  le  président, 
et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

56.  Lorsque  les  avoués  auront  posé  qualités,  la  cour  donnera  acte  aux 
parties  des  conclusions  par  elles  prises.  —  L'arrêt  de  qualités  posées  sera 
porté  sur  la  feuille  d'audience  ,  et  les  conclusions  signées  des  avoués  seront 
remises  au  greffier. 

57.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaque  session,  un  rôle  particulier  sur  lequel 
seront  inscrites  les  causes  qui  devront  être  appelées  à  chaque  audience  de 
la  session  ,  avec  mention  de  leur  numéro  au  rôle  général.  —  Les  rôles  par- 
ticuliers seront  affichés  dans  l'auditoire  et  au  greffe. 

58.  Aucune  cause  ne  pourra  être  plaidée  qu'autant  qu'elle  aura  été  affi- 
chée huit  jours  à  l'avance,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  ou  du  consentement 
des  parties. 

59.  Dans  toutes  les  causes  ,  les  avoués  ,  avant  d'être  admis  à  requérir  dé- 
faut ou  à  plaider,  remettront  au  greffier  de  service  leurs  conclusions  motivées, 
avec  le  numéro  du  rôle  particulier. —  Lorsqu'à  l'audience  les  avoués  chan- 
geront les  conclusions  par  eux  posées,  ou  qu'ils  en  prendront  de  nouvelles, 
ils  seront  tenus  ,  après  les  avoir  signées,  de  les  remettre  au  greffier  ,  qui  les 
joindra  à  celles  précédemment  déposées. 

00.  Si,  au  jour  fixé  pour  plaider  ,  aucun  avoué  ne  se  présente,  ou  si 
celui  qui  se  présente  refuse  de  prendre  jugement,  la  cour  pourra,  après 
avoir  ordonné  que  les  pièces  seront  déposées  sur  le  bureau,  juger  sur  le  vu 
desdites  pièces,  et  déclarer  que  la  cause  est  retirée  du  rôle  particulier.  — 
Aucune  cause  retirée  du  rôle  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de 
l'expédition  de  l'arrêt  de  radiation,  dont  le  coût  restera  à  la  charge  person- 
nelle des  avoués,  qui  seront  en  outre  tenus  de  tous  dommages-intérêts  en- 
vers les  parties ,  et  auxquels  il  pourra  encore  être  fait  des  injonctions  suivant 
les  circonstances. 

Gt.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause 
reprendra  le  rang  qu'elle  occupait,  soit  au  rôle  général ,  soit  au  rôle  parti- 
culier, à  moins  qu'il  ne  soit  accordé  ,  par  le  président,  un  jour  fixe  pour 
statuer  sur  les  moyens  d'opposition. 

section  il.  — De  la  distribution  des  causes,  et  de  l'instruction  d'audience  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  tribunaux  de  paix. 

62.  Il  sera  tenu  ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  ,  un  re- 
gistre ou  rôle  coté  et  paraphé  par  le  juge  royal,  et  destiné  à  l'inscription  , 
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suivant  Tordre  de  leur  présentation,  des  affaires  civiles  et  commen  iales. 
03-  Les  causes  introduites  par  assignation  a  bref  délai  ,  («'Iles  qui  auront 
pour  objet  des  déclinafoires  ,  des  exceptions,  des  reglenx  ns  de  procédure 
qui  ne  tiennent  point  au  fond,  celles  qui  seront  retenue!  pour  être  jugées 
en  état  de  référé ,  OU  qui  seront  relatives  a  des  demandes  a  tin  de  mise  en 
liberté  ou  de  provisions  alimentaires,  et  toutes  autres  causes  également  ur- 
gentes, seront  appelées  SUT  simples  mémoires,  pour  être  plaidées  et  jugées 
sans  remise  ,  sans  tour  de  rôle,  avant  toutes  autres  afiaires  ,  et  sans  qu'elles 
aient  besoin  d'être  alïichées.  Si,  par  des  motifs  extraordinaires,  le  tribunal 
croit  devoir  accorder  remise,  elle  sera  ordonnée  rontradi<  toirement  a  jour 
fixe,  et  au  jour  indiqué  il  n'en  pourra  être  accordé  une  nouvelle. 

04.  A  l'ouverture  de  chaque  audience,  l'huissier  de  service  fera  succes- 
si\ émeut  l'appel  des  causes  dans  l'ordre  de  leur  inscription  au  rôle.  —  Sur 
cet  appel  et  à  la  même  audience ,  les  causes  dans  Lesquelles  i!  y  aurait  eu 
constitution  d'avoué  seront  distribuées  par  le  juge  royal  à  l'un  des  jours  de 
la  semaine.  — A  l'égard  de  celles  où  il  n'y  aurait  pas  eu  constitution  d'avoué, 
il  sera  donné  défaut  contre  la  partie,  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué 
qui  le  requerra.  —  Ces  conclusions  seront  immédiatement  remises  au 
greflier. 

05.  Le  greflier  tiendra,  pour  chaque  semaine,  un  rôle  particulier  sur 
lequel  les  causes  seront  inscrites  dans  l'ordre  de  leur  distribution,  avec 
mention  de  leur  numéro  au  rôle  général.  —  Les  rôles  particuliers  seront 
affichés  dans  l'auditoire  et  aux  greffes, 

66.  Aucune  cause  ne  pourra  être  plaidée  qu'autant  qu'elle  aura  été  affi- 
chée, huit  jours  a  l'avance,  dans  l'auditoire  et  au  greffe  des  tribunaux  ,  si 
ce  n'est  en  cas  d'urgence  ou  de  consentement  des  parties. 

07.  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  5G,  58,  59,  60  et  fit  de  la  présente 
ordonnance  seront  applicables  aux  tribunaux  de  première  instance. 

08.  Il  sera  tenu,  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  paix  ,  deux  registres  ou 
rôles  cotés  et  paraphés  par  le  juge  de  paix  ,  et  destinésà  l'instruction,  savoir: 
— Le  premier,  des  affaires  civiles  et  commerciales; — Le  second,  des  Affaires 
portées  en  conciliation. —  Les  cames  civiles  et  commerciales  seront  jugées 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  au  rôle. 

<  nu'iTRK  ii, —  /)<•  ///  communication  des  causes  mu  ministère  public* 

09.  Le  ministère  public  assistera  à  toutes  les  audiences.  — Dans  les 
causes  qui  devront  lui  être  communiquées,  les  avoués  seront  tenus  de 
remettre  les  pièces  au  parquet,  la  veille  de  l'audience  où  la  cause  devra 
être  appelée. —  Dans  les  causes  confiadictoires,  cette  communication  devra 
être  laite  trois  jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  la  plaidoirie.  —  Si 
la  remise  des  pièces  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  prescrit,  elle  ne  passera 
point  en  taxe. 

70.  Lorsque  celui  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  ne  portera 
pas  la  parole  sur-le-champ,  il  ne  pourra  demander  qu'un  seul  délai 
qui  ne  pourra  excéder  quinzaine,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  la  feuille 
d'audience. 

71.  Dans  les  procès  mis  au  rapport  et  dont  l'instruction  sera  faite  par 
écrit,  le  juge-rapporteur  devra  veiller  à  ce  que  les  communications  au  mi- 
nistère public  soient  laites  assez,  a  temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas 
retardé.  — Le  ministère  public,  après  avoir  pris  communication  des  pièces, 
les  fera  remettre  dans  le  plus  bref  délai  au  rapporteur,  quand  il  les  aura  reçues 
de  ses  mains;  sinon  ,  au  greffe. 
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12.  Le  ministère  public  une  fois  entendu  ,  les  parties  ni  leurs  avoués  ne 
pourront  obtenir  la  parole  après  lui  ;  ils  pourront  seulement  remettre  sur- 
le-champ  de  simples  notes,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  3  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

chapitre  ni. —  Du  jugement. 

section  ire.  — Du  jugement  à  la  cour  rovale. 

73.  Lorsque  les  juges  tenant  audience  trouveront  une  cause  suffisamment 
éclaircie, le  président  pourra  faire  cesser  les  plaidoiries. 

74.  11  mettra  la  matière  en  délibération,  et  recueillera  ensuite  les 
opinions  dans  l'ordre  inverse  du  rang  que  les  magistrats  occupent  entre 
eux. — Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opinera  le 
premier. 

75.  Aucun  membre  du  ministère  public  ne  pourra  assister  aux  délibéra- 
tions des  juges.  —  La  même  disposition  s'appliquera  au  greflier. 

76.  Les  arrêts  seront  rendus  à  la  majorité  des  voix. 

77.  La  rédaction  des  arrêts  contiendra,  indépendamment  de  ce  qui  est 
prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  la  mention  qu'ils  ont  été  pro- 
noncés publiquement  et  à  l'audience,  sous  peine,  s'il  y  a  lieu,  dédommages 
et  intérêts  contre  le  greffier  envers  les  parties. 

78.  Le  greflier  portera  sur  la-feuille  d'audience  du  jour  la  minute  de 
chaque  arrêt,  aussitôt  qu'il  aura  été  rendu. — Les  feuilles  d'audience  seront 
vérifiées  par  le  président,  et  signées  par  lui  et  par  le  greffier  ,  dans  les  vinst- 
quatre  heures  qui  suivront  l'audience  où  l'arrêt  aura  été  prononcé.  Elles 
seront  de  papier  de  même  forme,  et  réunies,  par  année,  en  forme  de  re- 
gistre. —  Le  greffier  se  conformera,  en  outre,  aux  dispositions  du  titre 
VII,  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

79.  Si  le  président  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'au- 
dience, elle  devra  l'être,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  ,  parle  plus 
ancien  des  magistrats  qui  aura  assisté  à  l'audience. 

80.  Dans  le  cas  où  le  greffier  serait  dans  l'impossibilité  delà  signer,  il 
suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant. 

8 1 .  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  cour  pourra,  suivant  les 
circonstances,  et  sur  les  conclusions  parécritdu  procureur  général,  auto- 
riser un  des  conseillers  qui  auront  concouru  à  ces  arrêts  à  les  signer. 

section  il.  —  Du  jugement  au  tribunal  de  première  instance  et  aux  tribunaux  de  paix. 

82.  Lorsque  le  juge  royal  trouvera  une  cause  suffisamment  éclaircie,  il 
pourra  faire  cesser  les  plaidoiries. 

83.  Les  dispositions  des  articles  75,  77,  78,  ci-dessus,  seront  applicables 
aux  tribunaux  de  première  instance. 

84.  Si  le  juge  royal  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  sisner  la  feuille 
d'audience,  elle  devra  l'être,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  par  le 
plus  ancien  des  juges-auditeurs  qui  aura  assisté  à  l'audience. 

85.  Dans  le  cas  où  le  greffier  serait  dans  l'impossibilité  de  la  signer,  il 
suffira  que  le  juge  royal  en  fasse  mention  en  signant. 

86.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  cour  pourra,  suivant  les 
circonstances,  autoriser  un  des  juges-auditeurs  qui  auront  assisté  à  l'au- 
dience à  signer  le  jugement. 

87.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  entendu  les  parties ,  il  prendra ,  avant  de 
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prononcer  son  jugement ,  l'avis   de  son  suppléant ,   dans  le  cas  où  celui-ci 
serait  présent  à  l'audience. 

88.  Les  dispositions  des  articles  77,  78  et  8f>  seront  applicables  aux  tribu- 
naux de  paix.  —  Au  cas  prévu  par  l'article  84,  le  juge-suppléant  qui  aura 
assisté  aujugeinent  lignera  la  feuille  ordinaire.  —  Au  cas  prévu  par  l'article 
8(i,  il  pourra  y  être  autorisé  par  la  cour. 

chapitre   IV. —  Du  mode  de  procéder  sur  les  demandes  en  annulation. 

89.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale,  pourront  être  attaqués  de- 
vant la  tour  royale  par  la  voie  de  l'annulation.  —  Cette  voie  ne  sera  ouverte 

aux  parties  que  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir.  Elle 

sera  ouverte,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  au  procureur  général 
pour  cause  d'incompétence,   d'excès   de   pouvoir,  ou  de  contravention  à 
la  loi. 

90.  Le  délai  du  recours  en  annulation  sera,  pour  les  parties,  de  dix 
jours  francs,  à  dater  de  celui  soit  de  la  sî^nilit  ation  des  jugemens  délinitifs 
soit  de  la  prononciation  des  jugemens  interlocutoires.  —  A  l'égard  du  re- 
cours contre  les  jugement  préparatoires,  ce  délai  ne  courra  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  définitif,  sans  que  leur  exécution  puisse 
en  aucun  cas,  être  opposéeau  demandeur  en  annulation  ,  comme  fin  de  non- 
recevoir. 

91.  Lorsque,  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  aucune 
des  parties  n'aura  formé  de  recours  ,  le  jugement  passé  ainsi  en  force  de 
chose  jugée  pourra  être  attaqué  par  le  procureur  général,  en  annulation 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. — Dans  le  cas  où  le  recours 
du  procureur  général  aura  pour  cause  une  contravention  à  la  loi,  il  lui 
sera  loisible  de  l'introduire  immédiatement  après  la  prononciation  du  juge- 
ment définitif. 

92.  Les  déclarations  de  recours  seront  formées,  savoir:  — ('elles  des 
parties,  par  une  simple  requête  signée  d'un  avoué;- Et  celles  du  procureur 
général,  par  un  réquisitoire. —  Les  déclarations  de  recours  seront  déposées 
an  greffe  de  la  cour  royale;  elles  y  seront  inscrites  par  ordre  de  date  et 
de  numéros,  sur  un  registre  ou  rôle  général ,  au  moment  de  leur  pré- 
sentation. 

93.  Les  requêtes  introductives  des  recours  formés  par  les  parties  devront 
contenir,  indépendamment  des  noms,  profession  et  domicile  des  demandeurs 
en  annulation,  de  leurs  conclusions  et  des  noms  et  demeures  des  parties 
adverses,  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens  tendant  à  prouver  l'in- 
COmpétence  ou  l'excès  de  pouvoir,  sans  que  ni  cet  exposé,  ni  le  complé- 
ment ou  le  développement  soit  des  faits,  soit  des  moyens,  puisse  ultérieu- 
rement donner  lieu  a  la  production  d'aucun  mémoire  ampliatif. 

94.  Les  parties  seront  tenues  de  joindre  à  leur  requête  introductive, 
savoir  :  —  Si  le  jugement  attaqué  par  elles  est  définitif,  la  copie  qui  leur 
en  aura  été  signiliée;  —  Et  s'il  est  interlocutoire  ou  préparatoire,  une  ex- 
pédition de  ce  jugement.  —  Le  procureur  général  joindra  seulement  a 
son  réquisitoire  une  copie  certifiée  du  jugement  attaqué  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

95.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  de  consigner,  à  peine  de  déchéance, 
une  amende  de  cent  francs,  si  leur  recours  est  formé  contre  un  jugement 
contradictoire,  et  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  par  défaut.  —  Sont  exempts  de  l'amende  les  administrations,   régies 
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ou  agent  publics ,  pour  les  affaires  osncernant  directement  les  divers  services 
administratifs  ou  les  domaines  et  revenus  de  l'état.  —  A  l'égard  de  toutes 
autres  parties,  l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
leur  recoins.  Seront  néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celtes  qui  join- 
dront à  leur  requête  introductive  on  certificat  d'indi(rence  délivre  parle 
Commissaire  commandant  de  la  commune  de  leur  domicile,  ou  par  son 
lieutenant  ;  ce  certificat  devra,  en  outre,  être  visé  et  approuvé  parle 
directeur  général  de  l'intérieur. 

96.  La  requête  introductive  sera  signifiée,  dans  les  cinq  jours  de  sa  pro- 
duction ,  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  aura  été  rendu  le  jugement 
attaqué.  —  La  copie  ne  pourra  être  signifiée  qu'apre>  avoir  été  certifiée 
véritable  ,  et  signée  par  l'avoué  du  demandeur  en  annulation. —  L'original 
de  la  signification  sera  ,  dans  les  cinq  jours,  rapporté  par  l'avoué  au  greffe 
delà  cour  royale,  et  joint  par  le  greffier  à  l'original  de  la  requête  intro- 
ductive. 

97.  Dans  les  dix  jours  de  la  signification,  le  défendeur  en  annulation  sera 
tenu  de  constituer  avoué  ,  et  de  faire  signifier  à  celui  du  demandeur  sa  re- 
quête en  défense,  dont  l'original  sera  ,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification, 
déposé  au  greffe  de  la  cour. 

98.  La  signature  de  l'avoué  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de  la  requête 
primitive,  soit  en  demande,  soit  en  défense,  vaudra,  à  son  égard,  acte 
de  constitution,  et  à  l'égard  de  la  partie,  acte  d'élection  de  domicile  chez 
son  avoué. 

99.  Le  demandeur  pourra  faire  signifier  une  réplique  dans  la  huitaine  après 
les  défenses  fournies  ,  et  le  défendeur  signifier  la  sienne  dans  la  huitaine  sui- 
vante. L'original  et  la  copie  de  chaque  réplique  seront  également  signés 
par  l'avoué  de  la  partie  ,  lequel  devra  de  même  déposer  l'original  au  greffe 
dans  les  cinq  jours  de  la  signification.  —  Il  ne  pourra  être  produit,  aucune 
autre  requête  de  la  part  de  chaque  partie. 

100.  lies  affaires  seront  réputées  en  état,  soit  après  la  production  des 
deux  requêtes  à  fournir  en  demande  ainsi  qu'en  défense,  soit  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  produire.  —  Chaque  affaire,  immédiatement  après 
sa  mise  en  état,  sera  distribuée  par  le  président  au  conseiller  qui  devra  en 
effectuer  le  rapport,  et  les  pièces  de  l'instruction  seront  transmises  parle 
greffier  au  rapporteur  aussitôt  après  le  dépôt  de  la  réplique  en  défense.  — 
A  l'égard  des  demandes  en  annulation  introduites  par  le  procureur  générai 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  la  nomination  du  rapporteur  aura  lieu  immédiate- 
ment après  le  dépôt  du  réquisitoire,  et  le  greffier  transmettra  sans  délai  le 
réquisitoire  au  rapporteur. 

101.  Le  rapporteur  rétablira  les  pièces  de  chaque  instruction  au  greffe, 
en  y  remettant  son  rapport  écrit ,  dans  les  quinze  jours  de  sa  nomination  au 
plus  tard  ,  sans  que,  dans  aucun  cas  ,  ce  délai  puisse  être  prolongé  pour  at- 
tendre les  productions  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  en  temps  utile. 

102.  La  date  de  la  nomination  du  rapporteur  et  cède  de  la  remise  du 
rapport  au  greffe  seront  inscrites  par  le  greffier  sur  le  rôle  général  de  pré- 
sentation. 

103.  Les  affaires  dont  le  rapport  aura  été  déposé  seront  distribuées  par  le 
président  à  l'un  des  jours  de  la  session  qui  suivra  celle  où  le  dépôt  aura  lieu. 
—  Le  greffier  sera  tenu  de  les  inscrire  par  ordre  de  dates  et  cie  numéros, 
sur  les  rôles  particuliers  de  distribution,  qu'il  devra,  jusqu'à  l'appel  de  la 
cause,  tenir  et  afficher  conformément  à  l'article  57  delà  présente  ordon- 
nance; et  il  les  y  classera  sous  un  titre  distinct. —  Il  devra  également  inscrire, 
sur  le  dossier  de  chaoue  affaire,  son  numéro  d'ordre  au  rôle  particulier. 
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t04.  Dans  le  jour  du  dépôt  des  pièces  de  l'instruction,  au  greffe  ,  parles 
conseillers  rapporteurs,  te  greffier  les  transmettra  au  procureur  général, 
qui  les  y  rétablira  trois  joins  au  plus  tard  avant  celui  ou  chaque  affaire  devra 
être  portée  à  l'audience. 

105.  Les  affaires  seront  appelées  et  jugées  suivant  leur  ordre  d'inscription 
au  rôle  particulier.  —  Celles  introduites  a  la  requête  des  parties  pourront. 
soit  du  consentement  commun  de  celles  en  demande  et  en  défense ,  soit  à  la 
réquisition  de  l'une  d'elles  ,  être  remises  par  la  cour  une  seule  lois  et  n  jour 
fixe.  Il  ne  pourra  ,  BOUS  aucun  prétexte,  être  accordé  de  non \ eau \  délais; 
et  l'ordre  ,  soit  de  l'inscription  ,  soit  de  la  remise,  devra  être  invariablement 
suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

106.  Les  rapports  seront  laits  à  l'audience.  —  Après  le  rapport  ,  les  avoués 
des  parties  seront  su»  (  <  ssivement  entendus,  et  le  président  les  avertira  ,  s'il 
J  i  lien,  qu'ils  doivent  se  bornera  présenter-  desimpies  observations.  — 
Le  procureur  général  donnera  ensuite  ses  conclusions.  Il  devra  être  entendu 
dans  chaque  affaire,  même  danscelles  introduites  sur  son  réquisitoire.  —  Les 
avoues  des  parties  ne  pourront  obtenir  la  parole  après  le  procureur  général, 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouverait  partie  principale  et  poursuivante. 

107.  Les  dispositions  établies  en  la  présente  ordonnance  par  les  ai  ticles  72, 
73,  74,  75  et  76,  relativement  à  la  cessation  des  plaidoiries  et  à  la  manière 
dont  les  arrêts  seront  délibérés  et  rendus,  sont  applicables  au  jugement  des 
affaires  en  annulation. 

lus.  Dans  les  affaires  introduites  à  la  requête  des  parties,  ai  L'annulation  est 
prononcée  pour  cause  d'incompétence,  la  cour  royale  annulera  le  jugement 
ou  les jugeraens  attaqués,  ainsi  que  tonte  la  procédure;  et,  prononçant  par 
voie  de  réglemenl  déjuges,  elle  renverra  l'affaire  devant  ceux  qui  devront 
en  connaître,  pour  être  statué  sur- le  (bnd  seulement.  Si  l'annulation  est 
prononcée  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  la  cour  annulera  ,  simplement  en 
ceqrri  concerne  l'excès  de  pouvoir,  le  jugement  attaqué,  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  actes  de  l'instruction;  elle  renverra  l'affaire  devant  l'un  des  tribunaux 
de  paix  des  cantons  limitrophes  du  tribunal  qui  aura  prononcé  ;  et  le  tribu- 
nal de  paix  saisi  par  la  cour  devra  ,  en  statuant  définitivement  sur  le  litige  , 
se  renfermer  strictement  dans  les  limites  résultant  de  l'arrêt  d'annulation. 
—  A  l'égard  des  affaires  introduites  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral, l'annulation  ne  sera  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  les 
parties  ne  pourront  s'en  prévaloir  pour"  se  soustraire  a  l'exécution  du  juge- 
ment annulé. 

109.  Le  demandeur  qui  succombera  dans  son  recours  en  annulation  sera 
condamné  à  l'amende  et  aux  dépens:  les  administrations  on  régies  de  l'état 
et  les  agens  publics  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais.  —  Si  le  jugement  est 
annulé,  l'amende  consignée  scia  rendue,  quand  même  l'arrêt  d'annulation 
aurait  omis  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende.  —  L'arrêt  d'annulation 
ou  (le  rejet  devra  d'ailleurs  contenir  la  liquidation  des  dépens. 

1 10.  Les  motifs  et  le  dispositif  des  arrêts  seront  rédigés  par  les  rapporteurs, 
écrits  de  leur  main  sur  la  minute  de  chaque  arrêt,  et  remis  pu-  eux  au 
greffe,  dans  la  semaine  qui  suivra  celle  de  leur  prononciation.  — Seront 
observées,  au  surplus,  les  règles  ci-dessus  prescrites  par  les  articles  78,  79, 
80  et  81  ,  pour  la  tenue  des  feuilles  d'audience. 

in.  En  cas  d'annulation,  soit  à  la  requête  des  parties,  soit  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  gênerai,  expédition  de  l'arrêt  lui  sera  remise,  et  sera 
transcrite,  à  sa  diligence,  en  marge  ou  à  la  suite  du  jugement  annulé.  —  Le 
greffier  de  la  justice  de  paix  devra  justifier  au  procureur  général  de  la  trans- 
cription ainsi  prescrite. 
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TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

112.  Toutes  dispositions  concernant  le  mode  de  procéder  en  matière  ci- 
vile aux  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  sont  et  de- 
meurent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

N°  13.  =  26  octobre — 24  décembre  1828.=  Ohi>o:\>ance  duroi  relative  à  la 
justice  de  paix  établie  dans  la  partie  française  de  l'île  de  Saint- Martin  , 
l'une  des  dépendances  de  la  Guadeloupe  (1).  (VIII,  Lull.  cclxviii, 
n°  10277.) 

Charles,. .  .  —  Vu  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828,  sur  Tonrani- 
sation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  aux  îles  de  la  Martinique  , 
de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  partie 
française  de  l'île  de  Saint-Mai  tin  un  tribunal  de  paix  ,  et  que  ce  tribunal  res- 
sortira au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre;  —  Considérant 
que  la  difficulté  et  la  longueur  des  communications  entre  l'île  de  Saint-Mar- 
tin et  celle  de  la  Guadeloupe,  a  différentes  époques  de  l'année,  rendent  né- 
cessaires pour  ce  tribunal  quelques  modifications  tant  dans  les  règles  de 
compétence  établies  pour  les  tribunaux  de  paix  du  ressort  de  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe  que  dans  les  diverses  attributions  des  juges  de  paix  ;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAriTRE  1er.  —  De  la  compétence  et  de  la  composition  du  tribunal  de  paix  de  Saint-Martin. 

Art.  1er.  Le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Saint-Martin  connaîtra  ,  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  des  actions  civiles,  soit  personnel  les,  soit 
mobilières,  et  des  actions  commerciales,  savoir  :  —  En  premier  et  dernier 
ressort,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  demande  n'excédera  pas  cinq  cents 
francs; — En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  de- 
mande sera  au  dessus  de  cinq  cents  francs,  et  n'excédera  pas  mille  francs. 

2.  Il  connaîtra  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cinq 
cents  francs  en  principal,  et,  en  premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter,  —  1°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit 
par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes;  — 
2°  Des  déplacemens  de  bornes;  des  usurpations  de  terre,  arbres,  haies, 
fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions 
possessoires;—  3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  habitations  affer- 
mées; —  4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  poumon- 
jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  ainsi  que  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire;  —  5°  De  l'exécution  des  engage- 
mens  entre  le  propriétaire  et  ses  gérans  ou  économes ,  ou  tous  autres  gens  à 
gages;  entre  les  marchands  et  les  commis  ;  entre  les  fabricans,  entrepreneurs 
et  maîtres-ouvriers,  et  leurs  compagnons  ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et 
les  domestiques  ou  gens  de  travail;  —  6°  Des  contestations  relatives  aux  lo- 
cations d'esclaves  ;  —  7°  Des  fournitures  faites  parles  bouchers  et  les  boulan- 
gers ;  —  8°  Des  contestations  entre  les  aubergistes  et  ies  voyageurs  pour 
frais  d'hôtellerie  ;  —  9°  Des  actions  en  dommages  et  intérêts  pour  injures  ver- 
bales et  autres  contraventions  de  police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  se- 
ront point  pourvues  par  voie  extraordinaire. 

(i)  Voyez ,  dans  le  §  2  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  \i  nivôse 
an  6  (  Ie'  janvier  1798),  le  résumé  des  réglenoens  concernant  l'organisation  judiciaire  de  la 
Guadeloupe. 


2G  octobre  1828.  81 

3.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  consentiront,  le  juge  de  paix  connaîtra 
des  actions  énoncées  aux  deux  articles  précédens,  soit  en  premier  et  der- 
nier ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  monter,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  le  juge  naturel  des 
parties. 

4.  En  matières  civile  et  commerciale,  les  jugemens  du  tribunal  de  paix  , 
jusqu'à  concurrence  de  mille  francs,  seront  exécutoires  par  provision  et 
nonobstant  appel ,  sous  les  modifications  portées  au  Code  de  procédure 
civile. 

5.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  sa  compétence,  le  juge  de  paix 
remplira  les  fonctions  de  conciliateur,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

6.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des  contraventions  de  police,  telles 
qu'elles  sont  définies  par  le  Code  pénal  et  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  Les  jugemens  seront  rendus ,  savoir  :  —  En  premier  et  dernier  res- 
sort,  lorsque  l'amende,  les  restitutions  et  autres  réparations  civiles  n'excé- 
deront pas  cinquante  francs,  outre  les  dépens;  — Et  en  premier  ressort 
seulement,  lorsqu'ils  prononceront  l'emprisonnement ,  ou  lorsque  le  mon- 
tant de  l'amende  et  des  condamnations  civiles  excédera  la  somme  de  cin- 
quante francs,  sans  les  dépens. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  20  de  notre  ordonnance  du  24  septembre 
dernier,  sur  l'organisation  judiciaire  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
relatives  à  la  faculté  d'attaquer  les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  par  voie 
d'annulation  ,  sont  applicables  aux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  Saint- 
Martin. 

8.  Le  tribunal  de  paix  se  constituera,  pour  juger  les  diverses  matières  de 
sa  compétence,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  21  de  notredite  ordon- 
nance sur  l'organisation  judiciaire.  —  Lorsqu'il  se  constituera  en  tribunal 
de  police,  les  fonctions  du  ministère  public  y  seront  remplies,  à  défaut  de 
l'officier  de  l'état  civil ,  par  le  plus  ancien  notaire. 

9.  Le  suppléant  remplacera  le  juge  de  paix  au  besoin.  —  Il  pourra  tou- 
jours assister  aux  audiences,  et  il  y  aura  voix  consultative. 

10.  11  y  aura  un  huissier  attaché  au  tribunal  de  paix.  —  En  cas  d'empêche- 
ment ,  il  sera  remplacé  par  l'agent  de  la  force  publique  qui  sera  commis  par 
le  juge  ;  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans  la  citation. 

chapitre  il.  —  Des  diverses  attributions  du  juge  de  j>ai\  en  matières  civile  et  commerciale. 

11.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  départies  aux  juges  de  paix 
par  les  Codes  civil ,  de  procédtire  civile  et  de  commerce,  le  juge  de  paix  de 
Saint-Martin  aura  les  attributions  suivantes  :  — II  recevra  les  oppositions 
aux  mariages,  sauf  à  renvoyer  devant  le  juge  compétent  pour  qu'il  y  soit 
statué.  —  Il  autorisera  les  saiiies  dans  le  cas  où  ce  droit  est  conféré  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  parles  Codes  de  procédure  civile 
et  de  commerce,  et  par  les  ordonnances  locales.  —  Il  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  prévu  par  l'article  30  de  notre  or- 
donnance du  1 9  octobre  1  828  ,  portant  application  du  Code  de  procédure  ci- 
vile aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  el  dépendances-  —  Il 
déléguera  le  notaire  qui  devra  procéder  aux  inventaires  des  biens  des  mi- 
neurs et  des  ftbsens.  —  Il  recevra  les  actes  de  notoriété.  —  il  légalisera  les 
actes  judiciaires  et  les  actes  de  l'état  civil  qui  seront  destinés  a  l'extérieur  de 
l'île.— H  homologuera  les  testamens  ,  procédera  a  leur  ouverture  ,  lorsqu'ils 
seront  olographes  OU  mystiques,  et  en  ordonnera  l'exécution,  qui  ne  sera 
suspendue  que  s'il  y  a  aup -I.  —  Il  nommera  les  experts  pour  procéder  aux 
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5.  Les  dispositions  du  présent  code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
tions, délits  et  crimes  militaires.  —  A  l'égard  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions commis  par  les  esclaves  ,  et  de  ceux  commis  par  des  personnes 
libres  envers  les  esclaves,  ils  seront  déterminés  et  punis  par  des  ordonnan- 
ces spéciales.  —  Jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  ces  ordonnances  , 
les  crimes  ,  délits  et  contraventions  commis  par  des  esclaves,  seront  punis 
conformément  à  la  législation  actuellement  en  vigueur  ;  et  ceux  qui  auront 
été  commis  par  des  personnes  de  condition  libre  envers  les  esclaves  seront 
punis  conformément  aux  lettres-patentes,  édits  et  déclarations  du  roi  pro- 
mulgués dans  la  colonie.  Dans  les  cas  non  prévus,  ils  seront  punis  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  code. 

LIVRE  1er. DES    PEINES    EN    MATIÈRE    CRIMINELLE    ET    CORRECTIONNELLE. 

ET    DE    LEURS    EFFETS. 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et  infamantes,  ou 
seulement  infamantes. 

7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  :  —  1°  La  mort;  —  2°  Les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ;  —  3°  La  déportation  ;  —  4°  Les  travaux  forcés  à 
temps;  —  5°  La  réclusion.  —  La  marque  peut  être  prononcée  concurrem- 
ment avec  une  peine  afflictive  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

8.  Les  peines  infamantes  sont  :  —  1°  Le  carcan  ;  —  2°  Le  bannissement  ; 
—  3°  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  :  —  1°  L'emprisonnement 
à  temps  dans  un  lieu  de  correction  ;  —  2°  L'interdiction  à  temps  de  certains 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille;  —  3°  L'amende. 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée 
sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
aux  parties. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  l'interdic- 
tion absolue  ou  limitée  de  posséder  des  esclaves,  l'amende,  et  ia  confiscation 
spéciale  ,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  con- 
damné, soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou 
qui  ont  été  destinées  à  le  commettre ,  sont  des  peines  communes  aux  matières 
criminelle  et  correctionnelle. 

CHAPITRE  1er.  —  Des  peines  en  matière  criminelle. 

'    12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

13.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu 
de  l'exécution  en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir. — 
Il  sera  exposé  sur  l'échafaud,  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture 
de  l'arrêt  de  condamnation;  il  aura  ensuite  le  poing  droit  coupé,  et  sera 
immédiatement  exécuté  à  mort. 

14. Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  familles,  si  elles  les  ré- 
clament, à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil. 

15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  employés  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à  leurs  pieds  un  boulet ,  ou  seront  at- 
tachés deux  à  deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel 
ils  seront  employés  le  permettra.  —  Les  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés  seront  envoyés  dans  les  bagnes  des  ports  de  France,  pour  subir  leur 
condamnation  ,  sans  préjudice  des  autres  peines  déterminées  par  les  arti- 
cles 20  et  22  ci-après,  qui  seront  appliquées  dans  la  colonie.  —  Néanmoins, 
en  attendant  leur  départ  pour  la  France,  ils  subiront  leur  peine  clans  l'inté- 
rieur des  prisons. 
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16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forcés  n'y  seront  em- 
ployées que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer 
à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  h  gouvernement ,  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France  et  du  territoire  de  la  colonie.  —  Si  le  déporté 
rentre  sur  le  territoire  qui  lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son, 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Le  déporté  qui  ne 
sera  pas  rentré  sur  le  territoire  qui  lui  est  Interdit,  mais  qui  sera  saisi  dans 
des  pays  occupés  par  les  armées  françaises  ,  sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa 
déportation. 

18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation 
emporteront  mort  civile.  —  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  déporté  ,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice  des  droits  civils  ou  de 
quelques  uns  de  ces  droits. 

19.  La  condamnation  a  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée 
pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité sera  llétri ,  sur  la  place  publique %  par  l'application  d'une  empreinte 
avec  un  fer  brûlant,  sur  l'épaule  droite.  —  Les  condamnés  à  d'autres  peines 
ne  subiront  la  flétrissure  que  dans  les  tas  où  la  loi  l'aurait  attachée  à  la 
peine  qui  leur  est  infligée.  —  Cette  empreinte  sera  des  lettres  T  P  pour  les 
coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  de  la  lettre  T  pour 
les  coupables  condamnes  aux  travaux  forces  à  temps  ,  lorsqu'ils  devront  être 
flétris.  —  La  lettre  F  sera  ajoutée  dans  l'empreinte  si  le  coupable  est  un 
faussaire. 

21.  Tout  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  condamné  à  la  peine  de  la 
réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des 
travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement.  —  La  durée  de  cette  peine  sera 
au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus.  —  Les  individus  mention- 
nés au  présent  article  pourront  être  renvoyés  en  France  pour  y  subir  leur 
peine. 

22.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  des  travaux  forcés  a  temps,  ou  de  la  réclusion,  sera,  avant  de 
subir  sa  peine  ,  attaché  au  carcan  sur  la  place  publique;  il  y  demeurera  ex- 
posé aux  regards  du  peuple  durant  une  heure.  Au  dessus  de  sa  tête  sera 
placé  un  écriteau  portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  pro- 
fession, son  domicile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamnation. 

23.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  peine  de  la 
réclusion,  se  comptera  du  jour  de  l'exposition. 

•    La  condamnation  à  la  peine  du  carcan  sera  exécutée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  22. 

'.m  une  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêtes  na- 
tionales ou  religieuses,  ni  les  dimanches. 

2o.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu  qui  sera  in- 
dique par  l'arrêt  de  condamnation. 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle 
est  enceinte  ,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa  délivrance. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  a  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps, 
du  bannissement,  delà  réclusion  ou  du  carcan,  m  -pourra  jamais  être  asses- 
seur, ni  expert,  ni  être  employé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer 
en  justice,  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignemens.  —  I\ 
sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n'est  de  ses  enfans,   et  sur 
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l'avis  seulement  de  la  famille.  —  Il  sera  déchu  du  droit  de  posséder  des  es- 
claves ,  à  quelque  titre  quft  X&  soit,  du  droit  de  port  d'armes,  et  de  servir 
dans  les  armées  du  roi. 

29.  Quiconque  aura  été  eondamné  à  la  peine  des  travaux  foreés  B  temps  , 
ou  de  la  réclusion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'in- 
terdiction Iégale;a  défaut  de  parens  ou  d'amis  en  état  de  gérer  la  curatelle, 
la  gestion  en  appartiendra  au  curateur  des  biens  vaeans. 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine, 
et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son  administration. 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune  somme, 
aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera  transporté ,  par 
ordre  du  gouvernement,  hors  du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
—  La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans 
au  plus. 

33.  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son  bannissement,  rentre  sur  le  ter- 
ritoire qui  lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  con- 
damné à  la  peine  de  la  déportation. 

34.  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  destitution  et  l'exclusion  du 
condamné  de  toutes  fonctions  ou  emplois  publics,  et  dans  la  privation  de 
tous  les  droits  énoncés  en  l'article  28. 

35.  La  durée  du  bannissement  se  comptera  du  jour  où  l'arrêt  sera  devenu 
irrévocable. 

36.  Tous  les  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  à  temps  ,  la  déportation ,  la  réclusion ,  la  peine  du  carcan ,  le 
bannissement,  et  la  dégradation  civique ,  seront  imprimés  par  extrait.  — Ils 
seront  affichés  dans  la  ville  chef-lieu  de  la  colonie,  dans  celle  où  l'arrêt  aura 
été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  dans  celle 
où  se  fera  l'exécution  ,  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné- 

37.  Supprimé.  — 38.  Supprimé.  —  39.  Supprimé. 

CHAPITRE  H.  —  Des  peines  en  matière  correctionnelle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement  sera  ren- 
fermé dans  une  maison  de  correction  située  dans  la  colonie;  il  y  sera  employé 
à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette  maison.  —  La  durée  de  cette  peine  sera 
au  moins  de  seize  jours,  et  de  cinq  années  au  plus  ,  sauf  le  cas  de  récidive  ou 
autres,  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites.  —  La  peine  à  un  jour 
d'emprisonnement  est  de  vingt  quatre  heures;  —  Celle  à  un  mois  est  de 
trente  jours. 

41 .  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel  sont 
appliqués,  partie  aux  dépenses  communes  de  la  mai<on,  partie  à  lui  pro- 
curer quelques  a^oucissemens  s'il  les  mérite,  et  partie  à  former  pour  lui, 
au  temps  de  sa  sortie  ,  un  fonds  de  réserve;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné 
par  des  réglemens  d'administration  publique. 

42.  La  cour  royale  jugeant  correetionnellement  pourra,  dans  certains 
cas,  interdire ,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille  suivans:  — 1°  Dévote  et  d'élection;  — 2°  D'éligibilité; — 3°  D'être 
appelé  ou  nommé  aux  fonctions  d'assesseur,  ou  autres  fonctions  publiques, 
ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 
—  4°  De  port  d'armes;  —  5°  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de 
famille;  —  6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfans  et  sur  l'avis 
seulement  de  la  famille  ;  —  7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans 
les  actes;  —  8°  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de 
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simples  déclarations;  —  9°  De  possétlér  des  esclaves  pendant  cinq  ans  au 
inoins  or  dix  ans  an  pins;  —  lo°  De  conserver  la  propiietc  et  tels  ou  tels 
esclaves  déterminé*. 

43.  La  courue  prononcera  l'interdiction  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonne  par  une  disposition 
particulière  de  la  loi. 

CHAPITRE  III.  —  Des  peines  et  des  outres  condamnations  gui  peuvent  êtue prononcées pem 

crimes  ou  di-hts. 

44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'état  sera 
.le  donnerai)  gouverneur,  ainsi  qu'à  la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger, 
soit  de  l'indh  idu  placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  suln  sa  peine  ,  soit  de 
ses  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'ii  est  en  âge  de  minorité,  une  cau- 
tion .sol  \  aille  »le  lionne  conduite,  jusqu'à  la  soin  m  «  qui  sera  fixée  par  l'arrêt. 
Toute  personne  pourra  être  admise  a  fournir  cette  caution.  Faute  de  four- 
nir ce  cautionnement,  le  condamne  démettre  a  la  disposition  du  gouverneur, 

qui  a  Le  droit  d'ordonner,  soit  L'éioigneinent  de  l'individu  d'un  certain  lieu, 
soit  sa  résidence  continue  dans  tel  ou  tel  autre  lieu  delà  colonie,  soit  même 
son  expulsion  delà  <  o Ion ie, dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas  contracte  mariage. 

45.  En  cas  de  désobéissance  a  cet  ordre,  le  gouverneur  aura  le  droit  de 
faire  arrêter  et  détenir  le  condamné,  durant  un  intervalle  de  temps  qui 
pourra  s'étendre  jusqu'à  L'expiration  du  temps  lixé  pour  l'état  de  la  surveil- 
lance spéciale. 

40.  Lorsque  la  personne  mise  sous  1.)  survcilance  spéciale  du  irouvrrne- 
inent,  et  ayant  obtenu  ta  Liberté  sous  caution,  aura  été  condamnée,  par  un 
jugement  devenu  irrévocable ,  pour  un  ou  plusieurs  crimes,  ou  pour  un  ou 
plusieurs  délits  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de  cautionne- 
ment, les  cautions  seront  contraintes ,  même  par  corps,  au  paiement  des 
sommes  portées  il  a  n.s  cet  acte.  —  Les  sommes  recouvrées  si  ront  affectées  de 
préférence  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  Irais  adjugés  aux 
parties  lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits. 

47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  a  temps  et  a  la  réclusion 
seront  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute 
là  \  ie  ,  sons  |a  s:.r\  eillance  de  la  haute  police  de  l'état. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  banni -sèment  seront  de  p!em  droit  sous 
la  même  surveillance  pendant  un  temps  égaJ  a  la  durée  de  la  peine  qu'ils 
auront  subi'-. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ceux  qui  auront  été- 
condamnés  pour  (rimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  l'état. 

.><).  Hors  les  cas  détermines  par  les  articles  précédens,  les  condamnés  ne 
seront  placés  sons  la  surveillance  de  la  baute  police  de  L'état  que  dans  le  cas 
où  une  disposit  on  particulière  de  la  loi  l'aura  permis. 

51.  Quand  il  y  aura  lieu  a  restitution, le  coupable  sera  condamné,  en  ou- 
tre, envers  la  partie,  a  des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée  à  la 
justice  des  cours,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées  .  sans  qu'elles  puissent 
jamais  être  au  dessous  du  quart  des  restitutions,  et  sans  que  ces  cours  puis- 
sent ,  du  consentement  même  de  la  partie,  en  prononcer  l'application  à  une 
œuvre  quelconque. 

;>2.  L'exécution  des  condamnations  a  l'amende,  aux  restitutions, aux  dom- 
mages intérêts  et  aux  Irais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps. 

53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  au  prolit  de  l'état, 
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si,  après  l'expiration  de  la  peine  afflictive  ou  infamante,  l'emprisonnement 
du  condamné,  pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  dure  une 
année  complète ,  il  pourra  ,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  <1<-  droit  de 
son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire.  —  La  durée  de  l'em- 
prisonnement sera  réduite  à  six  mois  s'il  s'agit  d'un  délit;  sauf,  dans  tous  les 
cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps  s'il  survient  au  condamne  quelque 
moyen  de  solvabilité.  —  Dans  le  cas  où  le  condamné  ne  serait  point  détenu  , 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  en  vertu  d'un  ordre  d'arres- 
tation etd'écrou  émané  d'un  officier  du  ministère  public.  Cet  ordre  ne  pourra 
être  délivré  qu'après  un  commandement  fait  au  condamné. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitutions  et  les  domma- 
ges-intérêts, sur  les  biens  insuffisans  du  condamné,  ces  dernières  condam- 
nations obtiendront  la  préférence. 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même 
délit  sont  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais.  —  Néanmoins,  en  cas  de  recelé  par  des  personnes  de 
condition  libre,  en  tout  ou  partie,  de  choses  volées  par  des  esclaves,  les 
receleurs  seront  seuls  tenus  du  paiement  des  amendes  et  des  frais  ;  ils  se- 
ront, en  outre,  passibles  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  qui  ne 
pourront  être  répétés  contre  le  maître  de  l'esclave  condamné  qu'après  la 
discussion  de  leurs  biens. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  peines  de  la  récidive  pour  crimes  et  délits. 

56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime,  aura  commis  un  second 
crime  emportant  la  dégradation  civique,  sera  condamné  a  la  peine  du  car- 
can; —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le  bannissement, 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion; — Si  le  second  crime  entraine  la 
peine  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
et  à  la  marque;  —  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  ou  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ;  —  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

57.  Quiconque  ,  ayant  été  condamné  pour  un  crime,  aura  commis  un  délit 
de  nature  à  être  puni  correctionnellement,  sera  condamné  au  maximum  de 
la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au 
maximum  de  la  peine  portée  parla  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jus- 
qu'au double;  ils  seront,  déplus,  mis  sous  la  surveillance  spécialedu  gouver- 
nement, pendant  au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus.  — Néanmoins, 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  l'article  précédent,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  cin- 
quante francs,  les  juges  auront  la  faculté  de  réduire  la  peine  au  dessous  du 
maximum. 

LIVRE  II. DES  PERSONNES  PUNISSABLES,   EXCUSABLES   OU   RESPONSABLES, 

POUR   CRIMES    OU  POUR  DÉLITS. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en 
aurait  disposé  autrement. — Si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  de  complicité 
entre  des  personnes  de  condition  libre  et  des  esclaves,  chacun  d'eux  sera  con- 
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damné  aux  peines  établies  par  les  lois  qui  le  concernent,  >-i  «Iles  renferment 
des  dispositions  particulières  relativement  à  ces  crimes  el  délits. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  on 
délit,  ceux  qui,  pardons,  promesses,  menaces,  ahus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoque  à  cette  action, 
ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre;  —  Ceux  qui  auront  procuré 
des  armes,  des  instrumens,  ou  tout  autre  moyen  cpii  aura  servi  à  l'action, 
sathant  qu'ils  devaient  y  servir;  —  deux  qui  auront,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'auront 
préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans  pré- 
judice des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent  code  contre 
les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'état ,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet 
des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis. 

61.  Ceux  qui ,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant 
des  brigandages  ou  des  violences  contre  l'état,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion  ,  seront  punis  comme  leurs  complices. 

62.  (ieux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  en- 
levées ,  détournées,  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit.  —  Lorsque  les  objets  re- 
cèles proviendront  de  vols  commis  par  des  esclaves,  le  receleur  pourra  en 
outre  être  exclu  a  perpétuité  de  la  colonie.  —  Ceux  qui  auront  acheté,  reçu 
en  dépôt,  en  gage,  ou  à  tout  autre  titre,  d'un  esclave,  des  chose^  volées  par 
lui  ou  par  un  autre  esclave,  seront  réputés  avoir  eu  connaissance  du  vol, 
et  punis  comme  receleurs,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

63.  Néanmoins  et  a  l'égard  des  receleurs  désignés  dans  l'article  précédent, 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  ou  de  la  déportation, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
vaincus d'avoir  eu  ,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres;  sinon  ils  ne  subiront  que 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  clémence 
au  temps  de  l'action  ,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il 
n'a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée  ,  que  dans 
les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  per- 
met de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
SOIU  discernement  y  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  re- 
mis a  ses  parens,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera, 
et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième 
année. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines  seront  pronon- 
cées ainsi  qu'il  suit  :  —  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à 
vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction  ;  — S'il  a  encouru 
la  peine  des  travaux  forcés  a  temps  ou  de  la  réclusion  ,  il  sera  condamne  à 
être  renfermé  dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au  tiers  au 
moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  au  piel  il  aurait  pu  être  condamné  à 
l'une  de  ces  peines. — Dans  tous  ces  cas,  il  pourra  être  mis,  par  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
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au  plus.  —  S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement,  il  sera 
condamné  à  être  renfermé  ,  d'un  an  a  cinq  ans,  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

08.  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  précèdent  ,  h  condamné  ne 
subira  l'exposition  publique. 

GD.Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  correctionnelle,  il  pourra  être 
condamné  à  telle  peine  correctionnelle  qui  sera  jugée  convenable,  pourvu 
qu'elle  soit  au  dessous  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  suhie  s'il  avait  eu 
seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forces  a  perpétuité,  de  la  déportation,  et  des 
travaux  forcés  à  temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé 
de  soixante-ilix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement. 

71.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  par  celle  de  la  réclusion, 
soit  à  perpétuité.,  soit  a  temps,  et  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rempla- 
cera. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  on  à  temps, 
dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé, 
et  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force  pour  tout  le  temps  a  expirer  de 
sa  peine  ,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'a  la  réclusion. 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé  plus  de  vingt-quatre 
heures  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un 
délit,  seront  civilement  responsables  des  restitutions,  des  indemnités  et  des 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  dom- 
mage ,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et 
le  domicile  du  coupable,  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas 
des  articles  1951  et  1953  du  Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se  présenter 
dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  les  cours  et  tri- 
bunaux devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  Code  civil ,  livre  III,  titre  IV,  chapitre  II. — Néanmoins  les  maîtres 
pourront  faire  l'abandon  de  leurs  esclaves  au  profit  de  qui  il  appartiendra, 
à  raison  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  eux ,  et  des  amen- 
des encourues  par  le  fait  particulier  desdits  esclaves.  Au  moyen  de  cet  aban- 
don ,  ils  ne  seront  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  article  et  du  pré- 
cédent. 

LIVRE    III. — DES    CRIMES.    DES    DÉLITS,    ET   DE    LEUR    PUNITION. 

TITRE    Ier.  CRIMES    ET    DÉLITS    CONTRE   Li    CHOSE    PUBLIQUE. 

CHAPITRE  Ier.  —  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'état. 
SECTION  Ire.  —  Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'état. 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France  sera  puni  de 
mort. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  asens,  pour  les  ensager  à 
commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France  ,  ou 
pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort.  —  Cette  disposition 
aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites  machinations  ou  intelligences  n'au- 
raient pas  été  suivies  d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni  de  mort  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'état,  à  l'effet  de  faciliter 
leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du  royaume,  ou  de  leur  livrer 
des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports  ,  magasins,  arsenaux  ou  bâti- 
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mens  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  au\  ennemis  des  secours  en 
soldais,  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les 
Progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de 
terre  OU  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers ,  soldats ,  matelots 
ou  autres,  envers  le  roi  et  L'étal ,  M>it  de  toute  antre  manière. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les,  sujets  d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir 
pour  objet  l'un  dés  crimes  énoncés  en  l'article  précédent,  a  néanmoins  eu 
pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situa- 
tion militaire  ou  politique  de  la  1  tance  ou  de  ses  alliés,  ii\ix  qui  auront 
entretenu  cette  correspondance  seront  punis  du  bannissement,  sans  préju- 
dice de  plus  fortes  peines  dans  le  cas  OÙ  ces  instructions  auraient  été  la  suite 
d'un  concert  constituant  un  fait  d'espionnage. 

79.  La  peine  exprimée  aux  articles  7f>  et  77  sera  la  même,  ^«>it  »i"c  les 
machinations  on  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient  été'COmmîses  en- 
vers la  France,  soit  quelles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  Fiance  agissant 
contre  l'ennemi  commun. 

.SU.  Sera  puni  de  la  peine  exprimée  en  l'article  7(>  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, tout  ■Sjfnl  du  gouvernement,  ou  foute  autre  personne  <|ni,  charge  ou 
instruite  officiellement,  ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une  négociation 
ou  d'une  expédition,  l'aura  livrée  aux  açens  d'une  puissance  étrangère  ou 
de  l'ennemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent',  tout  préposé  du  gouvernement, 
chartré,  à  raison  deses  fonctions,  du  dépôt  des  pians  de  fortifications ,  arse- 
naux ,  ports  ou  rades,  qui  aura  livre  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  a  l'en- 
nemi ou  aux  agens  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort.  —  Il  sera  puni  du  ban- 
nissenu  ut,  s'il  a  livre  ces  plans  auxagens  d'une  puissance  étrangère,  neutre 
ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption,  fraude  ou 
violence,  à  soustraire  leeéits  plans,  les  aura  livrés  ou  a  l'ennemi,  ou  aux 
agtns  d'une  puissance  étrangère, sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
mentionne  dans  l'article  précèdent,  et  selon  les  distinctions  «qui  y  sont  éta- 
blies.—  Si  lesdits.  plans  se  trouvaient ,  sans  le  préalable  emploi  de  mau- 
vaises voies,  entra  les  mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera, 
au  premier  cas  mentionné  dans  l'article  81,  la  déportation;  —  Kt au  second 
cas  du  même  article,  un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  receler  les  espions  ou  les  soldats 
cnn?mis  envovésa  la  découverte,  et  qu'il  aura  connus  pour  tels ,  sera  con- 
damné a  la  peine  de  mort. 

M.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gou- 
vernemenf ,  exposé  l'état  a  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du  bannis- 
sement; et,  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation. 

85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approu\és  par  le  souvernrment , 
expose  des  français  a  éprouver  des  représailles,  sera  puni  du  bannis- 
sement. 

SI  I    ri<)\   II.  —  Des  crimes  contre  la  sûreté   intérieure  <lc  l'état. 
$    T'. —  Des   attentats    et  complots  dirig<<   centre   le  tût  et  sa  JamiUc. 

I ■'.  L'attentai  ou  le  complot  contre  la  vie  on  contre  la  personne  du  roi  est 
crime  de  lèse-majesté;  ce  crime  est  puni  comme  parricide. 

87.  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  personne  des  membres  de 
la  famille  royale;  —  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera,  — Soit  de 
détruire  ou  de  changer  le   gouvernement,  ou  l'ordre   de  successibilité  au 
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trône,  —  Soit  d'exciter  les  citoyens  on  habitant  a  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  —  Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

88.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  ou  commencé  pour  parvenir 
a  l'exécution  de  ces  crimes,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consommé-.. 

89.  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus  grand  nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'attentat.  ( 

90.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté,  mais  une  proposition  faite  et  non 
agréée  d'en  former  un  pour  arriver  au  crime  mentionné  dans  l'article  86  , 
celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  de  la  réclusion.  —  L'au> 
teur  de  toute  proposition  non  agréée  tendant  a  l'un  des  crimes  énoncés  dans 
l'article  87  sera  puni  du  bannissement. 

§  II.  —  Des  crimes  tendant  à  troubler  l'état  par  la  guerre   civile,    l'illégal  emploi  de  la 
force  armée ,   la  dévastation  et  le  pillage,  public. 

91.  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera,  —  Soit  d'exciter  la  guerre 
civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens,  les  individus  habitant  le  pays  , 
ou  les  esclaves  ,  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  —  Soit  de  porter  la  dé- 
vastation ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes,  —  Se- 
ront punis  de  la  peine  de  mort. 

92.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes 
armées,  engagé  ou  enrôlé  ,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats  ,  ou  leur  au- 
ront fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans  ordre  ou  autorisation 
du  pouvoir  légitime. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime  ,  auront  pris  le  commandement 
d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment 
de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville;  —  Ceux 
qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernement,  un  commandement 
militaire  quelconque; —  Les  commandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou 
troupe  rassemblée  après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été 
ordonnés,  —  Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique,  en  aura 
requis  ou  ordonné,  ou  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre 
la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportation. 
—  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  le  coupable 
sera  puni  de  mort. 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'explosion  d'une 
mine  ,  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés  ap- 
partenant à  l'état,  sera  puni  de  mort. 

96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés  ou  deniers 
publics,  places,  villes,  forteresses,  postes,  magasins  ,  arsenaux,  ports,  vais- 
seaux ou  bâtimens  appartenant  à  l'état,  soit  pour  piller  ou  partager  des 
propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens, 
soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées, 
ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  un  commandement  quelconque,  sera 
puni  de  mort.  —  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  di- 
rigé l'association,  levé  ou  fait  lever  ,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes  , 
ou  leur  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  ou  procuré  des  armes, 
munitions  et  instrumens  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances, 
ou  qui  auront ,  de  toute  autre  manière,  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  ou  commandans  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux   arti- 


29  octobre   1828.  93 

clés  86  ,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande, 
la  peine  de  mort  sera  appliquée ,  sans  distinction  de  grade  ,  à  tous  les  indi- 
vidus faisant  partie  de  la  bande,  et  qu  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la 
réunion  séditieuse.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur 
le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition  ,  ou  aura  exercé,  dans  la  bande  , 
un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où.  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  articles  80  ,  87  et  91  ,  les  individus 
faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  ni  emploi ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux  ,  seront  pu- 
nis de  la  déportation. 

99.  deux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites  bandes  ,  leur  au- 
ront,  sans  contrainte  ,  fourni  des  lojrcmens,  lieux  de  retraite  ou  de  réu- 
nion, seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre 
veux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes,  sans  y  exercer  aucun  commande- 
ment, et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  pre- 
mier avertissement  de.s  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis  , 
lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse, 
sans  opposer  de  résistance,  et  sans  armes.  —  Ils  ne  seront  punis,  dans  ces 
cas,  que  des  crûmes  particuliers  qu'ils  auraient  personnellement  commis;  et 
néanmoins  ils  pourront  être  renvoyés ,  pour  cinq  ans,  ou  au  plus  jusqu'à 
dix ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. —  Ils  pourront ,  de  plus, 
être  exclus  à  perpétuité  delà  colonie. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armes  toutes  machines,  tous  instrumensou 
ustensiles  tranchans  ,  perçans  oucontondans.  —  Les  couteaux  et  ciseaux  de 
poche,  les  cannes  simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura 
été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  de  la  présente  section. 

102.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et  complots  mentionnés 
dans  la  présente  section  ,  tous  ceux  qui ,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des 
lieux  ou  reunions  publics,  soit  par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits 
imprimés,  auront  excité  directement  les  citoyens,  les  individus  habitant  le 
pays,  ou  les  esclaves,  à  les  commettre.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  les- 
dites  provocations  n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs  auteurs  seront 
simplement  punis  du  bannissement. 

SECTION   111.  —  De  la   révélation   et  de   la   non-révélation   des  crimes   qui   compromettent    1 1 
sùrele   intérieure  ou   extérieure  de  l'état. 

103.  Toutes  personnes  qui ,  ayant  eu  connaissance  de  complots  formés  ou 
de  crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état,  n'au- 
ront pas  fait  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas  ré- 
vélé au  gouvernement  ou  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judi- 
ciaire, les  circonstances  qui  en  seront  venues  à  leur  connaissance,  le  tout 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  connaissance,  seront, 
lors  même  qu'elles  set  aient  reconnues  exemptes  de  toute  complicité ,  punies, 
pour  le  seul  fait  de  non-révélation,  de  la  manière  et  selon  les  distinctions 
qui  suivent. 

104.  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté,  tout  individu  qui,  au  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  n'aura  point  fait  les  déclarations  qui  y  sont  prescrites,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

105.  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  complots  mentionnes  au  présent  cita- 
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pitre,  tonte  personne  <|ni,  en  étant  instruite,  n'aura  pas  fàril  lei  déclara- 
ttons  prescrites  par  l'article  103,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  a 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  tram  s  .1  déni  mille  (f  sucs. 

106.  Celui  qui  aura  eu  connaissance  desdits  crimes  on  complots  non  révé- 
lés ne  sera  point  admis  à  excuse,  sur  le  fondement  qar*H  ne  les  aurait  point 
approuvés,  ou  même  qu'il  s\  serait  opposé  et  aurait  cherché  à  en  dissuader 
leurs  auteurs. 

107.  Néanmoins,  si  l 'auteur  du  complot  on  crime  est  époux,  ascendant 
ou  descendant ,  frère  ou  sœur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la  personne 
prévenue  de  réticence,  celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux  peines  portées  par 
Jes  articles  précé  lens;  mais  elle  pourra  être  mise,  par  l'arrêt,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  n'<  \(  èdera  point 
dix  ans. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  d'autres  crimes  attentatoires  a  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'état ,  ceux  des  coupables  qui  ,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces 
complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  commencées ,  au- 
ront ,  les  premiers,  donné  aux  autorités  mentionnées  en  l'article  103  con- 
naissance de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  compli- 
ces, ou  qui,  même  depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  pro- 
curé l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices.  —  Les  coupables  qui  auront 
donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arrestations  pourront  néanmoins 
être  condamnés  à  rester  ,  pour  la  vie ,  ou  à  temps,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

CHAPITRE  11. —  Crimes  et  délits  contre  les  lois  constitutives  de  la  colonie. 
SECTION  lre. — Des  crimes  et  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits  civiques. 

109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces,  on  aura  em- 
pêché un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  des 
coupables  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligible  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

1 10.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exé- 
cuté ,  soit  dans  tout  le  royaume ,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départemens,  soit 
dans  un  ou  plusieurs  arrondissemens  communaux,  soit  dans  toute  la  colo- 
nie, la  peine  sera  le  bannissement. 

111.  Toutcitoyen  qui5  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouillement 
des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens  ,  sera  surpris  falsifiant  ces 
billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant,  sur 
les  billets  des  votans  non  lettrés  ,  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient 
été  déclarés,  sera  puni  de  la  peine  du  carcan. 

1 12.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans  l'article 
précédent  seront  punies  d'un  emprisonnement  cie  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligibles 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suf- 
frage à  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen 
et  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  —  Seront  en  outre  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage  condamnés 
chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises. 

SECTION  II.  —  Attentais  à  la  liberté. 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouver- 
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nemont,  aura  ordonné  ou  l'air  quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire,  soit  à 
la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
to\  ans ,  soi'  anw  lois  constitutives  de  la  colonie ,  il  sera  condamné  à  la  peine 
de  la  dégradation  civique.  —  Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre 
de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  reSSOI  I  dr  ceux-ci,  et  sur  Icsqi.u  II  il  leur 

était  dû  obéissance   hiérarchique,   d  sera   exempt  de  la   peine,   laquelle 

sera,  dans  eeeas,  appliquée  seulement  aux  supérieur!  qui  auront  doni.t 
Tordre. 

1 1  j.  Si  c'est  le  goun  rneurquî  a  ordonné  ou  Fait  les  actes  on  l'un  des  actes 
mentionnés  en  l'article  prc<  ('dent ,  et  s'il  a  refusé  de  faire  réparer  ces  actes, 
il  sera  puni  du  bannissement. 

118.  Si  le  gouverneur ,  prévenu  d'avoir  ordonne  on  autorisé  l'acte  con- 
traire aux  lois  constitutives  de  la  colonie,  prétend  que  la  signature  a  lui 
imputée  lui  a  été  surprise,  il  sera  tenu,  en  faisant  cesser  Tact-- ,  <-i-  dénonça 
celui  qu'il  déclarera  auteur  de  la  surprise;  sinon  il  sera  poursuivi  person- 
nellement. 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcé*  à  raison  des 
attentats  exprimes  dans  l'article  114  seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite 
criminelle,  soit  parla  voie  civile,  et  seront  réglé* eu  égard  aux  personnes, 
aux  circonstances,  et  au  préjudice  souffert,  sans  que,  en  aucun  cas,  et 
quel  (pie  -oit  l'in  li  v  idu  lésé  ,  lesdiîs  ilonu'iair»  s-inféréîs  puissent  être  au 
dCSSOUS  de  Mu-t-cinq  francs  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbi- 
traire ,  et  pour  chaque  individu. 

IIS.  Si  l'acte  contraire  aux  fois  constitutives  de  la  colonie  a  été  fait  d'a- 
près une  r.i h  tature  du  nom  d'un  ministre,  du  gouverneur  ou  d'un 
fonctionnaire  pnblie,  les  auteurs  du  faux  ,  et  ("eux  qui  en  auront  sciemment 
lait  usage,  seront  punis  des  travaux  forcés  a  temps,  dont  le  maxi muni  sera 
toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  adininisfrativ  e  ou 
judiciaire,  qui  auront  refuse  ou  négligé* de  déférer  a  une  réclamation  légale 
tendant  a  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  mai- 
sons destinées  a  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  nejusti- 
lieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront  punis  de  la 
dégradation  civique,  et  tenus  des  dommages-intérêts ,  lesquels  seront  réglés 
comme  il  est  dit  dans  l'article  11". 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice, 
ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  on  jugement ,  ou 
sans  ordi»>  provi-oire  du  gouverneur  OU  de  l'un  des  chefs  d'administration; 
ceux  qui  l'auront  retenu  ou  auront  refusé  de  le  représenter  à  l'olt'icier  de 
police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procu- 
reur du  roi  ou  du  juge;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à 
l'ollic  erde  police,  seront,  comme  coupables  de  détention  arbitraire,  punis 
de. six  nues  a  deux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent  uri  francs 
à  quatre  cents  francs. 

121.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de  la  dégradation  ci- 
vique ,  tous  officiers  de  police  judiciaire,  tous  pi  oenreurs  généraux  ou  pro- 
cureurs du  roi ,  tous  substituts,  tons  juges,  qui  auront  provoque,  donné 
ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  on  un  mandat,  tendant  à  la  pour- 
suite personnelle  on  accusation  ,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de  la 
chambre  des  pairs ,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'état ,  sans 
les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  l'état,  ou  qui,  h  u*S  les  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisations, 
donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  OU  plusieurs  mi- 
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nistres,  ou  membres  de  la  chambre  ries  pairs ,  de  la  ehambre  des  députés  ou 
du  conseil  d'état.  — Seront  punis  de  la  même  peine  tous  officiel? de  police 
judiciaire,  tous  procureurs  généraux  DU  procureurs  du  roi,  tous  substituts, 
tons  juges  qui,  nonobstant  les  prohibitions  portées  au  paragraphe  3  de 
l'article  84  de  notre  ordonnance  du  B  février  1827,  auront  provoqué,  donné 
ou  signé  des  mandats,  ordonnances  ou  jugemens  contre  le  gouverneur  ,  ou 
qui  auront  autorisé  contre  lui  l'exécution  d'un  acte  de  cette  nature.  — 
Cette  peine  sera  également  encourue  par  les  officiers  ministériels  qui  auront 
mis  a  exécution  de  pareils  actes.  —  Les  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédens  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  ministériels 
qui  dirigeraient  ou  exerceraient  des  poursuites  contre  le  gouverneur,  même 
dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs  généraux 
ou  procureurs  du  roi,  leurs  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics  qui 
auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  libre,  hors  des  lieux  déterminés  par 
le  gouvernement  ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront  traduit 
un  individu  quelconque  devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  prévôtale, 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement  en  accusation. 

SECTION  111.  —  Coalition  des  fonctionnaires. 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué,  soit  par  la 
réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité 
publique,  soit  par  députation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  contre 
chaque  coupable,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  des 
droits  civiques  et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus. 

124. "Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été  concerté  des 
mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement, 
la  peine  sera  le  bannissement.  —  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités 
civiles  et.  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs ,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs 
ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation;  les  autres  coupables  seront 
bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un  com- 
plot attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'état,  les  coupables  seront  punis 
de  mort. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dégradation  civique, 
—  Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de  don- 
ner des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre, 
soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quel- 
conque. 

SECTION  IV.  —  Empiétement  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  ,  — 
1°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  ou  leurs  substi- 
tuts ,  et  les  officiers  de  police ,  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  soit  par  des  réglemens  contenant  des  dispositions  légis- 
latives, soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois,  ordonnances, 
arrêtés  et  réglemens  seront  publiés  ou  exécutés,  soit  en  arrêtant  ou  en  sus- 
pendant leur  exécution;  —  2°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  procu- 
reurs du  roi,  ou  leurs  substituts,  et  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui 
auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en  s'immii-çant  dans  les  matières  attribuées 
aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  réglemens  sur  ces  matières, 
soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui, 
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ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  auraient  persiste  dans  l'exécution  de  leurs  jugemens 
ou  ordonnances,  nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le 
conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

128.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement  faite  par  l'autorité 
administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront  néanmoins  pro- 
cédé au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  seront  punis 
chacun  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  trois  cents  francs  au  plus.  —  Les 
officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou  donné  des 
conclusions  pour  ledit  jugement  seront  punis  de  la  même  peine. 

129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de 
mille  francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui ,  après  une  réclamation  lé- 
gale des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative,  auront,  sans  au- 
torisation du  gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerne  des  mandats 
contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. — La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers 
du  ministère  public,  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdits  mandats  ou 
ordonnances. 

130.  Les  ordonnateurs,  les  directeurs  généraux  de  l'intérieur,  les  com- 
mandansde  communes,  et  tous  administrateurs,  qui  se  seront  immiscés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au  n°  1er  de  l'article  127, 
ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtes  généraux  tendant  à  intimer 
des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux,  seront 
punis  de  la  dégradation  civique. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les  fonctions  judi- 
ciaires en  s'ingérant  de  connaître  des  droits  et  intérêts  privés  du  ressort 
des  tribunaux  ,  et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait 
prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  cent  un  francs  au  moins  et  de 
trois  cents  francs  au  plus. 

CHAPITRE  III.  —  Crimes  et  délits  contre  la  paix  publique. 

SECTIO.N  Iie.  -  Du  faux. 

§    Ier.  —  Fausse  monnaie. 

132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  d'or  ou  d'argent 
ayant  cours  légal  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises,  ou  participé 
à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à 
leur  introduction  sur  le  territoire  français  ,  sera  puni  de  mort. 

133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  billon  ou  de 
cuivre  ayant  cours  légal  en  France  ou  dans  lesdites  colonies,  ou  participé  à 
l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  et  à 
leur  introduction  sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises, 
contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à  l'émission,  ex- 
position ou  introduction  en  France  ou  dans  lesdites  colonies  de  monnaies 
étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédera  articles  ne  s'applique  point 
à  ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  Contrefaites  ou 
altérées,  les  ont  remises  en  circulation. — Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage 
desdites  pièce-;  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices  sera  puni 
d'une  amende  triple  au  moins,  et  sextuple  au  plus,  de  la  somme  représen- 
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tëe  par  les  pièces  qu'fl  aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que  cette  amende 
puisse  <'m  aucun  cas  rire  inférieure  à  cenl  un  francs. 

I3r>.  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  d'une  fabrique  ou  «l'un  dépôt  de 
monnaies  d'or,  d'argent,,  de  billon  ou  de  cuivre,  ayant  cours  légal  en 
Franco  ou  dans  les  colonies  françaises ,  contrefaites  OU  altérées ,  el  qui  n'au- 
ront pas,  dans  les  vingt-quatre  heures,  révélé  ce  qu'ils  -.i\ent  aux  autorités 
administratives  OU  de  police  judiciaire,  .seront,  pour  le  seul  l'art  de  non- 
révélation,  et  lors  même  qu'ils  seraient  reconnus  exempts  de  toute  compli- 
cité, punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  <\e\ix  ans. 

137.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  disposition  précédente  les  ascendans 
et  descendans,  les  époux,  et  les  frères  et  sœurs  des  coupables,  ou  les  alliés 
de  ceux-ci  aux  mêmes  degrés. 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  articles  132  et 
133  seront  exemptes  de  peines  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes,  et 
avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  révéjé  les  au- 
teurs aux  autorités  constituées,  ou  si,  même  aprèr>  les  poursuites  commen- 
cées, elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  —  Elles  pourront 
néanmoins  être  mises ,  pour  la  vie  ou  à  temps ,  sous  la*  surveillance  spéciale 
delà  haute  police. 

R  II. — Contre/action  des  sceaux  de  l'état  ou  des  colonies  françaises,  des  billets  de  banque, 
des  effets  publics,  et  des  poinçons ,  timbres  et  marques. 

139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'état  ou  des  colonies  fran- 
çaises ,  ou  fait  usage  de  l'un  de  ces  sceaux  contrefaits  ,  —  Ceux  qui  auront 
contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  royal  ou  colonial  avec 
leur  timbre ,  soit  des  bons  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêt ,  soit  des  billets 
de  banque  autorisés  par  la  loi  ou  par  une  ordonnance  royale  ,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront 
introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français,  —  Seront  punis  de  mort. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  ,  soit  un  ou  plusieurs  timbres 
nationaux  ,  soit  les  marteaux  de  l'état  servant  aux  marques  forestières ,  soit 
le  poinçon  ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent, 
ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux  ou  poinçons 
falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dont 
le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en 
l'article  140,  en  aura  fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêts  de  l'état. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à  être  apposées,  au 
nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchan- 
dises, ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques  ,  —  Ceux  qui  auront 
contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un 
établissement  particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait 
usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits,  — Seront  punis  de  la 
réclusion. 

143.  Sera  puni  du  carcan  quiconque,  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'ar- 
ticle 142  ,  en  aura  fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits 
ou  intérêts  de  l'état,  d'une  autorité  quelconque,  ou  même  d'un  établisse- 
ment particulier. 

144.  Les  dispositions  des  articles  136,  137  et  138  sont  applicables  aux 
crimes  mentionnés  dans  l'article  139. 
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S  III.  —  Des  faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques,  et  de  commerce  ou  de  banc 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  Officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  aura  commis  un  faux,  —  Soit  par  fausses  signatures,  —  Soit  par 
altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, — Soit  par  supposition  de  per- 
sonnes, —  Soit  par  des  écritures  laites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou 
d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture,  —  Sera  puni  des 
travaux  forces  g  perpétuité. 

14<i.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  fonctionnaire  ou 
Officiel?  public  (pu  ,  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  en  aura  Iraudu- 
Icuseinent  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des 
conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ow  du  tées  par  les  par- 
ties, soit  en  constatant  connue  vrais  des  faits  faux,  ou  comme  avoues  des 
faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

1  i7.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  personnes  qui 
auront  i  omiuis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  ou  en  écriture 
de  commerce  ou  de  banque,  —  Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écri- 
ture ou  de  signatures,  —  Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes, 
—  Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
(pie  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui  qui  aura 
fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forces  a  temps. 

14U.  Sont  exceptés  ^\es  dispositions  ci-dessus  les  faux  commis  dans  les  passe- 
ports et  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il  sera  particulièrement  statué  ci- 
après. 

§  IV.  —  Du  faux  en  écriture  privée. 

160.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières  exprimées  en  l'ar- 
ticle 147  ,  commis  un  faux  en  écriture  privée  sera  puni  de  la  réclusion. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usage  delà  pièce  fausse. 

162.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  faux  certificats  de  l'espèce 
dont  il  sera  ci-après  parlé. 

§  Y. — Des  faux  commis  dans  les  passeports,  feuilles  de   route  et  certificats,  permis  de 
résidence  ou  de  départ,  et  permis  délivres  a  des  escltves. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passeport,  un  faux  permis  de  rési- 
dence ou  de  départ,  ou  falsifiera  une  de  ces  pièces  originairement  véritable, 
ou  fera  usage  de  l'une  d'elles  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  — Tout  individu 
de  condition  libre,  qui  fabriquera  un  faux  permis  du  maître  à  l'esclave,  ou 
falsifiera  un  tel  permis  originairement  véritable,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  un  an. 

154.  Quiconque  prendra  ,  dans  un  passeport  ou  dans  un  permis  de  rési- 
dence ou  de  départ,  un  nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à 
faire  délivrer  le  passeport  ou  un  permis  de  résidence  ou  de  départ  sous  le 
nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. —  Les 
logeurs  et  aubergistes  qui ,  sciemment ,  inscriront  sur  leurs  registres  ,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés ,  les  personnes  logées  chez,  eux,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passeport  à  une  personne 
qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms 
et  qualités  par  deux  individus  de  condition  libre  à  eux  connus,  régnicoles , 
mâles  et  majeurs,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 
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—  Il  en  sera  de  même  des  officiera  publics  qui  délivreront  DU  permis  «le  ré- 
sidence on  do  départ  sans  les  autorisations  exigées  par  u-s  règlement. — Si 
l'officier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom  ,  a  néanmoins  délivré  le 
passeport  ou  le  permis  de  résidence  sous  le  nom  supposé  ,  il  sera  puni  de 
bannissement. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route,  ou  faKi fiera  une 
feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'une  feuille  de 
route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni  ,  savoir  :  —  D'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route 
n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publique  ;  — 
Du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille 
des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  ou  qui  excédaient  ceux  aux- 
quels il  pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au  dessous  de  cent  francs; 

—  Et  de  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le  porteur  de 
la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou  au-delà. 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  appliquées,  selon  les 
distinctions  qui  y  sont  posées,  à  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer, 
par  l'officier  public,  une  feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de  nom  lorsqu'il  a 
délivré  la  feuille,  il  sera  puni,  savoir:  —  Dans  le  premier  cas  posé  par  l'ar- 
ticle 156,  du  bannissement;  —  Dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la 
réclusion;  —  Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  temps. 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même  ou  en  affranchir 
une  autre  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un 
médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou 
d'infirmité  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien,  ou  autre  officier  de  santé  qui,  pour  fa- 
voriser quelqu'un  ,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmités  propres 
à  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  —  S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses  ,  il  sera  puni  du  bannis- 
sement; les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même  peine. 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
public  ,  un  certificat  de  bonne  conduite  ,  indigence  ou  autres  circonstances 
propres  à  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur 
la  personne  y  désignée ,  et  à  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  La  même  peine  sera 
appliquée  ,  1°  à  celui  qui  falsifiera  un  certificat  de  cette  espèce,  originaire- 
ment véritable  ,  pour  l'approprier  à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle 
il  a  été  primitivement  délivré;  2°  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certi- 
ficat ainsi  falsifié  ou  fabriqué. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait  résul- 
ter soit  lésion  envers  des  tiers  ,  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal,  seront 
punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des  paragraphes  III 
et  IV  de  la  présente  section. 

Dispositions  communes. 

163.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de 
monnaies,  billets,  papiers  autorisés  par  une  ordonnance  royale,  sceaux, 
timbres,  marteaux,. poinçons ,  marques  ou  écrits,  faux,  contrefaits,  fabri- 
qués ou  falsifiés  ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de 
la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  du  faux  sera  prononcée,  le  coupable 
sera  condamné ,  en  outre ,  à  une  amende  dont  le  maximum   pourra  être 
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porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était 
destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime  ,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse  :  le  minimum  de  cette  amende  ne  pourra 
être  inférieur  à  deux  cents  francs. 

16  >.  La  marque  sera  infligée  à  tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux 
forcés  à  temps,  soit  même  à  la  réclusion. 

SECTION  H. —  De    la    forf.iilure,    et  des  crimes   et  délits  des  fonctionnaires  publics  dans 

IVvercicc  de  leurs  fondions. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  ses  fonctions 
est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  peines  plus 
graves  est  punie  de  la  dégradation  civique. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires  en  forfaiture. 
—  Seront  néanmoins  assimilés  aux  cas  de  forfaiture,  sans  entraîner  l'appli- 
cation de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent,  les  délits  prévus  par 
les  articles  330,  33  4,  401 ,  405  ,  406  ,  407  et  408  du  présent  code,  lorsqu'ils 
seront  commis  par  des  fonctionnaires  publics. 

§   Ier.  —  Des  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception ,  dépositaire ,  comp- 
table public  ou  curateur  aux  biens  vacans,  qui  aura  détourné  ou  soustrait 
des  deniers  publics  OU  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces, 
titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses 
fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées  ou 
soustraites  sont  d'une  valeur  au  dessus  de  trois  mille  francs. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  également,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  soustraits,  si  cette  va- 
leur égale  ou  excède,  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de 
deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés  ,  soit  le  cautionnement,  soit  enfin 
le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une 
recette  composée  de  rentrées  successives  et   non  sujettes  à  cautionnement. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au  dessous  de  trois 
mille  francs  ,  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  exprimées  en  l'article  pré- 
cédent ,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus ,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens,  il  sera  toujours 
prononcé,  contre  le  condamné,  une  amende  dont  le  fit  a. ri  muni  sera  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités,  et  le  minimum  le  douzième. 

1"  i  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura 
détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourne  les  actes  et  titres  dont  il  était  dé- 
positaire en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à 
raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. —  Tous  agens, 
préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics, 
qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions ,  seront  soumis  à  la 
même  peine. 

§  II.  —  Des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou  préposés, 
tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics 
ou  communaux  ,  et  leurs  commis  ou  préposés  ,  qui  se  seront  rendus  coupa- 
bles du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  et 
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recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  étail  'lu  pour 
droits ,  taxes ,  contributions,  deniers  ou  revenus ,  ou  pour  salaires  ou  Irai- 
temens,  seront  punis,  savoir,  tes  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de 
la  peine  de  là  réclusion  ,  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupables  seront 
dé  plus  condamnés  à  une  amendé  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts,  et  le  minimum  le  douzième. 

§   III.  —  Des  délits  de  fonctionnaires  rjui'se  seront  ingérés  t/>ms  des  affaires  ou  commerces 

incompatibles  avec  leur  qualité. 

175.  Tout  fonctionnaire ,  tout  officier  public  ,  tout  aèrent  du  gouvernement 
qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adju- 
dications, entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en 
tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quartdes  restitutions  et  des  indem- 
nités, ni  être  au  dessous  du  douzième.  —  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique.  — La  présente  disposition 
est  applicable  a  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui  aura  pris 
un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer 
le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation. 

176.  Si  le  gouverneur,  le  commissaire  ordonnateur,  le  directeur  général 
de  l'intérieur  ,  les  commandaus  de  places  ou  de  villes,  les  capitaines  de  port, 
les  directeurs  des  administrations  financières  ouïes  commissaires  comman- 
dans  de  communes,  avaient,  dans  l'étendue  des  lieux  où  ils  ont  droit  d'exer- 
cer leur  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simulés  ,  ou  par  inter- 
position de  personnes  ,  le  commerce  des  grains ,  grenailles  ,  riz,  farines ,  sub- 
stances farineuses,  vins  ou  boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  leurs 
propriétés  ,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  mille  francs  au  moins  et  de 
dix  mille  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce 
commerce. 

§  IV.  —  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. 

\11 .  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout 
agent  ou  préposé  d'une  administration  publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou 
promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présens,  pour  faire  un  acfe  de  sa  fonction 
ou  de  son  emploi,  même  juste  ,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  du  car- 
can, et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées 
ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux 
cents  francs.  — La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  pro- 
messes agréées ,  dons  ou  présens  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui 
entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  em- 
portant une  peine  plus  forte  que  celle  du  carcan,  cette  peine  plus  forte  sera 
appliquée  aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait 
ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres,  dons 
ou  présens  ,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  177  ,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des  procès-ver- 
baux ,  états ,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vérité  ,  soit  des  places, 
emplois,  adjudications,  entreprises  et  autres  bénéfices  quelconques,  soit 
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enfin  font  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire  ,  agent  ou  préposé,  sera 
puni  des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. — 
Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  de  corruption  n'ont  eu  aucun 
effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  ;m  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  un  francs  a  trois  cents  francs. 

ISO.  Il  ne  sera  jamais  lait  an  corrupteur  restitution  des  choses  par  lui  li- 
vrées, ni  de  leur  valeur;  elles  seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des 
lieux  on  la  corruption  aura  été  commise,  et,  s'il  n'en  existe  pas,  au  profit  des 
bureaux  de  bienfaisance  desdits  lieux. 

ist.  Si  c'est  un  Juge  prononçant  en  matière  criminelle,  ou  un  assesseur, 
qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soif  an  préjudice  de  l'accusé,  il 
sera  puni  de  la  réclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 

182.  Si  ,  par  l'effet  de  la  corruption  ,  il  y  a  eu  condamnation  à  une  peine 
supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  ap- 
pliquée au  juge  ou  à  l'assesseur  coupable  de  corruption. 

18.J.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  faveur  pour  une 
partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la 
dégradation  civique. 

§   V.  —  Des  abus  d'autorité. 

i"'  ci.as.sk.  —  Des  altos  d'autorité  eontre  les  particuliers. 

18  ê.  Tout  juge,  tout  procureur  général  ou  du  roi,  tout  substitut ,  tout  ad- 
ministrateur ou  tout  autre  officier  de  justice  ou  de  police,  qui  se  sera  intro- 
duit dans  le  domicile  d'un  citoyen,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les 
formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francs  au 
moins,  et  de  quatre  cents  francs  au  plus. 

183.  Tout  juge  ou  tribunal ,  tout  administrateur  ou  autorité  administra- 
tive qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscu- 
rité de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties,  après 
en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni,  après  avertisse- 
ment ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  poursuivi,  et  sua  puni 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  et  de  cinq  cents  francs  an  plus, 
et  de  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à vingt. 

18G.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  officier  public,  un  administrateur,  un 
agent  ou  préposé  du  gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  man- 
dats de  justice  ou  jugemens,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  delà 
force  publique,  aura,  sans  motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violence  en- 
vers les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  sera  puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant 
la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'article  198  ci-après. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  iiouwrnement 
ou  de  l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  un 
francs  a  six  cents  francs.  Le  coupable  sera  ,  de  plus,  interdit  de  toute  fonc- 
tion ou  emploi  public  pendant  cinq  années  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  — 
Tout  capitaine  de  navire  ebargé  du  transport  des  lettres ,  qui  se  rendrait 
coupable  d'un  des  délits  prévus  par  le  présent  article,  sera  puni  des  peines 
qui  y  sont  énonc. 

IV  classk.  —  Des  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement,  de 
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quelque  étal  el  grade  qu'il  soit,  qui  aura  requit  ou  ordonné,  fail  requérir 

mi  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  forte  publique  contre  l'ex<(  ution 
d'une  loi ,  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale ,  ou  contre  l'exé- 
cution, soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  or- 
dre émané  de  l'autorité  légitime ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine 
sera  la  déportation. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne  cesseront  d'être  appli- 
cables aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  su- 
périeurs qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets 
de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique;  dans 
ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux  supérieurs 
qui  les  premiers  auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  survient  d'autres  cri- 
mes punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  articles  188 
et  189,  ces  peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires,  agens 
ou  préposés  coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  réqui- 
sitions. 

§  VI.  —  De  quelques  délits  relatifs  a  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil, 

192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  sim- 
ples feuilles  volantes  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents 
francs. 

193.  Lorsque  ,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit  le  consente- 
ment des  pères  ,  mères  et  autres  personnes,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne 
se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  un  francs  à  six  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins,  et  d'un  an  au  plus.  —  La  même  peine  sera  appliquée  à 
l'officier  de  l'état  civil  qui  inscrira  la  naissance,  le  mariage  ou  le  décès,  soit 
des  esclaves,  soit  des  individus  de  condition  libre,  sur  les  registres  affectés 
à  une  population  autre  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent,  lorsqu'il  sera 
reconnu  qu'il  a  agi  par  négligence  ou  inattention. 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  cent  un  francs  à  six  cents 
francs  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  terme  prescrit  par  l'article  228 
du  Gode  civil ,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédens  contre  les  officiers  de  l'état 
civil  leur  seront  appliquées  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait 
pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte  ,  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et  sans  préjudice  aussi  des  autres 
dispositions  pénales  du  titre  V  du  livre  Ier  du  Code  civii.  — Néanmoins, 
tout  individu  qui,  sciemment,  aura  fait  inscrire  la  naissance,  le  mariage, 
ouïe  décès,  soit  d'un  esclave  sur  les  registres  de  la  population  libre  ou 
blanche,  soit  d'un  individu  de  la  population  libre  sur  les  registres  de  la  po- 
pulation blanche,  sera  puni  delà  peine  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  six  cents  à  deux  mille  francs. — Le  maximum 
de  la  peine  sera  toujours  appliqué  à  l'officier  public  qui  se  sera  rendu  com- 
plice du  délit. 

§   VII.  —  De  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé  ou  prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses  fonctions 
sans  avoir  prêté  le  serment  pourra  être  poursuivi ,  et  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  un  francs  à  trois  cents  francs. 
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197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  interdit 
légalement,  qui ,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  continué 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura 
exercées  après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine:  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contre  les  offi- 
ciers ou  les  commandans  militaires  par  l'article  1)3  du  présent  code. 

Disposition  particulière. 

198.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines  encourues  pour 
crimes  ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux 
d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer  seront  punis  comme  il  suit  :  — S'il  s'a- 
git d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maximum 
de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit; —  Et  s'il  s'agit  de  crimes  emportant 
peine  afflietive,  ils  seront  condamnés,  savoir:  —  A  la  réclusion,  si  le  crime 
emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  du  car- 
can; —  Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  réclusion;  —  Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  dépor- 
tation ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Au-delà  des  cas  qui  viennent 
d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

SECTION  1H. — Des  troubles  apportéa  à   L'ordre  poblie  par  les  ministres  des    cultes   dans 

l'exercice  de  leur  ministère. 

§  Ier.  —  Des  contraventions  propres  à  compromettre  l'état  civil  des  personnes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalable- 
ment reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  deux  cents  francs. 

200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en  l'article 
précédent,  le  ministre  de  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir:  — 
Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans; —  Et 
pour  la  seconde,  de  la  déportation. 

3   11. —  Des  critiques,   censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un 
discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

201 .  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère, et  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou  cen- 
sure du  gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale,  ou  de  tout  autre 
acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans.  —  La  même  peine  leur  sera  appliquée  si  le  discours  contient 
une  provocation  tendant  à  opérer  la  désobéissance  et  l'insubordination  des 
esclaves  envers  leurs  maîtres,  lorsque  cette  provocation  n'aura  été  suivie 
d'aucun  effet.  —  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'effet. 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux 
lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens,  des  hommes  de  couleur  libres  ou  des  esclaves,  con- 
tre les  autres,  le  ministre  de  culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  ,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun 
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effet  ;  et  du  bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance,  autre  toute- 
fois que  celle  qui  aurait  dégénéré  eu  sédition  ou  révolte. 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont 
ta  nature  donnera  lien,  contre  l'un  ou  plusieurs  dei  coupable*  ,  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  du  bannissement ,  celte  peine,  quelle  qu'cÛe  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  (Je  la  provocation. 

j)  III.  —  Des  critiques ,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un 

écrit  pastoral . 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales,  en  quelque  forme 
que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  de  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer 
ou  censurer,  soit  le  gouvernement ,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique, 
emportera  la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

205.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une  provocation 
directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique ,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens,  des  hommes  de  cou- 
leur libres  ou  des  esclaves,  contre  les  autres  ,  le  ministre  qui  l'aura  publié 
sera  puni  de  la  déportation. 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pastoral  aura  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu,  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs des  coupables,  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la 
provocation. 

§  IV.  —  De  la  correspondance  des  ministres  des  cultes  avec  des  cours  ou  puissances  étran- 
gères,  sur  des  matières  de  religion. 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura  ,  sur  des  questions  ou  matières  re- 
ligieuses, entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère, sans  en  avoir  préalablement  informé  le  gouverneur,  et  sans  en  avoir 
obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  précédent  a  été  accom- 
pagnée ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une 
îoi,  ou  d'une  ordonnance  du  roi,  ou  d'un  arrêté  du  gouvernement ,  le  cou- 
pable sera  puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature 
de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule 
appliquée. 

SECTION  IV. —  Résistance,  desobéissance  ,  et  autres  manquemens  envers  l'autorité  publique. 

§  Ier.  —  Rébellion. 

209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
les  officiers  ministériels ,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publi- 
que, le»  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions,  leurs  por- 
teurs de  contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les  officiers 
ou  agens  de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution 
des  lois  ,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique ,  des  mandats  de 
justice  ou  jugemens  ,  est  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de 
rébellion.  —  Dans  tous  les  cas  ,  les  esclaves  qui  auront  participé  à  la  rébel- 
lion seront  comptés  pour  la  fixation  du  nombre  des  coupables  d'après  lequel 
les  peines  sont  graduées  par  les  articles  suivans. 

210.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de  dix  personnes  armées,  les 
coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes ,  ils  seront  punis  de  la  réclusion. 
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211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de  trois  per- 
sonnes ou  plus,  jusqu'à  dix  inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion; 
s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

>..  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux  personnes  avec 
armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  et,  si 
elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  si\  mois. 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement,  l'article  ioo  du  pré- 
sent code  sera  applicable  aux  rebelles  sans  [onctions  ni  emplois  dans  la  bande, 
qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou 
même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  bors  du  lieu  de  la  rébellion,  sans  nou- 
velle résistance  et  sans  armes. 

21  i.  Tout*'  reunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit  est  réputée 
réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  osten- 
sibles. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  cachées-,  et  qui 
auraient  l'ait  partie  d'une  troupe  ou  reunion  non  réputée  armée,  seront  in- 
dividuellement punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou 
réunion  armée. 

210.  Les  auteurs  des  crimes  ou  délits  commis  pendant  le  cours  et  à  l'occa- 
sion d'une  rébellion  seront  punis  des  peines  prononcées  (outre  ebacun  de 
ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion  quiconque  y  aura  provo- 
que, voit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publies,  soit  par 
placards  affichés,  soil  par  écrits  imprimés.  —  Dans  le  cas  où  la  rébellion 
n'aurait  pas  eu  lieu,  le  provocateur  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize 
jours  au  moins  ef  d'un  an  au  plus. 

218'.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  rébellion,  une 
simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pourront  être  condamnés  en 
outre  à  une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents  francs.  —  Si  des  escla- 
ves ont  pris  part  à  la  rébellion,  les  coupables  de  condition  libre  pourront 
en  outre  être  interdits  du  droit  de  posséder  desesclaves  pendant  le  temps  li- 
mité par  l'article  42,  n°  9. 

''l(.).  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles,  celles  qui  auront  été  for- 
mées avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces 
contre  l'autorité  administrative ,  les  officiers  ministériels  ,  les  officiers  et  les 
agens  de  police,  on  contre  la  force  publique, —  1°  Par  les  ouvriers  ou  jour- 
naliers, dans  les  ateliers  publics,  usines  on  manufactures;  —  2°  Par  les  indi- 
vidus admis  dans  les  bospices  ;  — 3°  Par  les  prisonniers,  prévenus,  accusés 
ou  condamnés;  —  4°  Par  des  individus  de  condition  libre  réunis  à  des 
esclaves. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion,  à  des  prisonniers,  prévenus,  ac- 
cuses ou  condamnés,  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux 
subie,  savoir  :  —  Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé 
leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni 
perpétuelle,  immédiatement  après  l'expiration  de  cette  peine;  —  Et  parles 
autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  qui  les 
aura  acquittés  OU   renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront  provoquée  ,  pourront 
être  condamnés  à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
—  Cette  peine  sera  toujours  appliquée  à  ceux  qui  auront  provoqué  la  ré- 
bellion de  la  part  des  esclaves,  ou  qui  auront  agi  avec  leur  assistance. 
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§  H. —  Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

222.  Lorsqu'un  on  plusieurs  magistrat!  <lc  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire auront  revu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  a  l'occasion  de  cet 
exercice,  quelque  outrage  par  paroles  tendant  a  inculper  leur  honneur  ou 
leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans. — Si  l'outrage  a  eu  lieu  a  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  a  cinq  ans.  —  L'outrage 
fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit  à  un  ministre  de  la 
religion  de  l'état,  ou  de  l'une  des  religions  dont  l'établissement  est  légale- 
ment reconnu  en  France,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs. — Le  même 
délit  envers  un  assesseur,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin, 
à  raison  de  sa  déposition ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  a  trois  mille  francs.  —  L'outrage 
fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'état,  ou  de  l'une  des  religions  légale- 
ment reconnues  en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  six  mille  francs.  —  Si  l'outrage,  dans  les  différens  cas  prévus 
par  le  présent  article,  a  été  accompagné  d'excès  ou  violences,  prévus  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  228  du  présent  code,  il  sera  puni  des  peines 
portées  audit  paragraphe  et  à  l'article  229,  et  en  outre,  de  l'amende  portée 
au  troisième  paragraphe  du  présent  article.  —  Si  l'outrage  est  accompagné 
des  excès  prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'article  228,  et  par  les  arti- 
cles 231,  232  et  233,  le  coupable  sera  puni  des  peines  portées  auxdits  articles. 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces,  à  un  magistrat  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement;  et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal ,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces ,  à  tout  officier  ministé- 
riel, ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francs 
à  quatre  cents  francs. 

225.  La  peine  sera  de  seize  jours  à  un  mois  d'emprisonnement,  si  l'ou- 
trage mentionné  en  l'article  précédent  a  été  dirigé  contre  un  commandant 
de  la  force  publique. 

226.  Dans  les  cas  des  articles  222,  223  et  225,  l'offenseur  pourra  être,  outre 
l'emprisonnement,  condamné  à  faire  réparation,  soit  à  la  première  audience, 
soit  par  écrit;  et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera 
compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  224,  l'offenseur  pourra  de  même,  outre  l'a- 
mende, être  condamné  à  faire  réparation  à  l'offensé;  et  s'il  retarde  ou  re- 
fuse, il  y  sera  contraint  par  corps. 

228.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de 
blessures,  aura  exercé  des  violences  contre  un  magistrat,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  —  Si  ces  violences  ont  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni  du  carcan. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  le  coupa- 
ble pourra ,  de  p'us,  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du 
lieu  où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres.  —  Cette  dis- 
position aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où  le  condamnéaura  subi  sa  peine. 
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—  Si  le  condamné  enfreint   cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  il 
sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228,  dirigées  contre  un 
officier  ministériel,  un  agent  de  la  force  publique,  ou  un  citoyen  cbargé 
d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exer- 
çaient leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois. 

231.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agens  désignés 
aux  articles  228  et  2J0  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  ma- 
ladie, la  peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante 
jours,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé  d'effusion  de 
sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont 
été  portés  avec  préméditation  ou  guet-apens. 

233.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent  le  caractère  de 
meurtre,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

§  III.  —  Refus  d'un  service  dû  légalement. 

234.  Tout  commandant ,  tout  officier  ou  sous-ofiicier  de  la  force  publique 
qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité  civile,  aura  refusé 
de  faire  agir  la  force  à  ses  ordres, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues, 
aux  termes  de  l'article  10  du  présent  code. 

235.  Les  lois  pénales  et  les  régleraens  relatifs  au  recrutement  de  l'armée 
de  terre,  de  mer,  et  au  service  de  la  milice,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution. 

2  iG.  Les  témoins  qui  auront  allégué  une  excuse  reconnue  fausse  seront 
condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non-comparution,  à  un 
emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  mois. 

§  IV.  —  Evasion  de  détenus,  recèlement  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu,  les  huissiers,  les 
coinmandans  en  chef  ou  en  sous  ordre,  soit  des  corps  faisant  le  service  de 
gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant  les  pos- 
tes, les  concierges,  gardiens,  geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite, 
au  transport  ou  à  la  garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

238.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police,  ou  de  crimes  simplement 
infamans,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à  sa  garde  ou  à  sa 
conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  emprisonnement  de  seize 
jours  à  deux  mois,  et,  en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonnementde  six  mois 
à  deux  ans.— Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  du 
détenu,  auront  procuré  ou  favorisé  son  évasion,  seront  punis  de  seize  jours 
à  trois  mois  d'emprisonnement.  —  Seront  également  punis  de  cette  peine 
ceux  qui  auront,  dans  l'enceinte  des  prisons  ou  en  dehors,  facilité  l'éva- 
sion d'un  esclave  détenu  par  ordre  du  maître,  ou  qui  auront  brisé  ses  fers 
dans  la  prison  ou  hors  de  la  prison,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
envers  le  maître  de  l'esclave. 

:>3(.».Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  prévenus  ou  accusés  d'un 
crime  de  nature  à  entraîner  une  peine  aftlictiveà  temps,  ou  condamnés  pour 
l'un  de  ces  crimes,  la  peine  sera  ,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  conduite, 
en  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois;  en  cas 
de  connivence,  la  réclusion  —  Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des 
détenus,  qui  auront  procuré  ou  facilite  l'évasion,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  a  deux  ans. 
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240.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux ,  vont  prévenus  <>u  accusés  de crimes  ifte 
nature  à  en!  rai /km-  la  peine  de  mort  ou  de6  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont 
condamnés  a  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  pu- 
nis d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement  ,  en  cas  de  négligence,  el  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  en  cas  de  connivence.  —  Les  individus  non  chargés  de 
la  conduite  ou  de  la  garde,  qui  auronl  facilité  ou  procuré  l'évasion,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  el  de  cinq  ans  an  plus. 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  a  vre  violence  ou  bris  de  prison, 
les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favoriséoen  fournissant  des  înstrumens 
propres  à  l'opérer  seront,  au  cas  que  l'évadé  lut  de  la  qualifié  exprimée  en 
l'article  238,  trois  mois  a  deux  ans  d'emprisonnement;  au  <as  de  l'arti- 
cle 239,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  et,  au  cas  (Je  l'article  240,  la 
réclusion. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré  ou 
facilité  l'évasion  y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers, 
ou  de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits 
gardiens  ou  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée  par  transmission 
d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  participé  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  perpétuité;  les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  à 
temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu  seront  soli- 
dairement condamnés  ,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie 
civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de  s'é- 
vader par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis 
de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  immédiate- 
ment après  i'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou 
délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou 
jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit;  le 
tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour 
d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violences. 

246.  Quiconque  sera  condamné,  pour  avoir  favorisé  une  évasion  ou  des 
tentatives  d'évasion,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourra  en 
outre  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pour  un  in- 
tervalle de  cinq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les  conducteurs 
ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement ,  cesseront  lorsque  les  éva- 
dés seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de 
l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits  com- 
mis postérieurement. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient 
avoir  commis  des  délits  emportant  peine  afflictive  seront  punis  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus.  —  Sont  exceptés  de 
la  présente  disposition  les  ascendans  ou  descendans,  époux  ou  épouses,  frè- 
res ou  sœurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

§  V.  —  Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics. 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  gouvernement,  soit 
par  suite  d'une  ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  auront  été  brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour  simple  négligence,  de 
seize  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 
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250.  Si  le  bris  de  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un  individu 
prévenu  ou  accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés a  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de 
ces  peines,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement. 

384.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés  apposés  sur  des  pape  ri 
ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  ou  participé  au  bris 
des  scellés,  sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera 
puni  des  travaux  forées  a  temps. 

2;»?..  A  l'égard  <le  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables  seront  punis  de 
six  mois  à  detix  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il 
6era  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même   peine. 

2)3.  Tout  vol  commis  a  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni  comme  vol 
commis  à  l'aide  d'effraction. 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvemens  de  pièces  ou 
«le  proeédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets  con- 
tenus dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire 
putdic  en  cette  qualité,  les  peines  seront,  contre  les  greffiers,  archivistes, 
notaires  ou  autres  dépositaires  négligens,  de  trois  moisà  un  an  d'emprison- 
nement, et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  six  cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvemens  ou 
destructions  mentionnés  en  l'article  précédent  sera  puni  de  la  réclusion. — 
Si  le  crime  est  l'ouvrai;e  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temp>. 

256.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvemens  ou  destructions 
de  pièces,  ont  été  commis  avec  violence  envers  les  personnes,  la  peine  sera, 
contre  toute  personne,  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres 
crimes  qui  y  seraient  joints. 

§  VI.  —  Dégradations  de  monumens, 

257.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monumens, 
statues  et  autres  objets  destinés  a  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et 
élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à 
cinq  cents  francs.  —  Si  les  monumens,  statues,  et  autres  objets  détruits, 
abattus,  mutilés  ou  dégradés,  étaient  consacrés,  soit  à  la  religion  de  l'état , 
soit  à  l'un  des  cultes  légalement  établis  en  France  ,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans,  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  deux  mille  francs.  —  La  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement et  de  mille  à  cinq  mille  francs  d'amende,  si  ce  délit  a  été 
commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'état  ou  d'un 
culte  légalement  établi  en  France. 

§  VII. —  Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

258.  Quiconque  ,  sans  titre  ,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques, 
civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux, 
si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 

259.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uni- 
forme ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou  qui  se  sera  attribué 
«les  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
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§  VIII. —  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces  ,  aura 
contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  fuites 
autorisés,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes, 
d'observer  certains  jours  de  repos,  et  en  conséquence  d'ouvrir  ou  de  fermer 
leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  tra- 
vaux ,  sera  puni ,  pour  ce  seul  fait ,  d'une  amende  de  cent  un  francs  a  quatre 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  mois. 

261.  Ceux  qui,  par  des  troubles  ou  des  désordres  commis  soit  dans  les 
édifices  destinés  ou  servant  actuellement  à  l'exercice  d'un  culte  légalement 
établi  en  France,  soit  même  à  l'extérieur  de  cet  édifice,  auront  retardé, 
interrompu  ou  empêché  les  cérémonies  de  ce  culte,  seront  punis  d'une 
amende  de  cent  un  francs  à  six  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de 
seize  jours  à  trois  mois. 

262.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  les  objets 
d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice, 
ouïes  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  un  francs  à  mille  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à 
six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions  sera 
puni  du  carcan. 

264.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ne  s'appliquent  qu'aux  trou- 
bles ,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  don- 
neront pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres  dispositions  du 
présent  code. 

SECTION  Y. — Associations  de  malfaiteurs,  vagabondage  et  mendicité. 
§  Ier.  —  Associations  de  malfaiteurs. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés est  un  crime  contre  la  paix  publique. 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes,  ou  de  cor- 
respondance entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandans,  ou  de  conventions 
tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des 
méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre,  les 
auteurs,  les  directeurs  de  l'association,  et  les  commandans  en  chef  ou  en 
sous-ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Le 
maximum  de  la  peine  sera  appliqué  ,  s'il  se  trouve  dans  l'association  un  ou 
plusieurs  esclaves. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés  d'un  ser- 
vice quelconque  dans  ces  bandes ,  et  ceux  qui  auront  sciemment  et  volon- 
tairement fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes,  munitions,  in- 
strumens  de  crime,  logement,  retraite,  ou  lieu  de  réunion.  —  Ils  seront 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si,  à  leur  connaissance  ,  des 
esclaves  ont  été  employés  ,  soit  dans  ces  bandes,  soit  dans  la  préparation  des 
moyens  d'exécution,  soit  dans  la  consommation  des  méfaits. 

§  II.  —  Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
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certain,  ni  moyens  de  subsistance  ,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  mé- 
tier ni  profession. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  légalement  déclarés 
tels  seront ,  pour  ce  seul  l'ait,  punis  de  trois  a  six  mois  d'emprisonnement , 
et  demeureront,  après  avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du  gouver- 
nement pendant  le  temps  qu'il  déterminera,  eu  égard  à  leur  conduite. 

:»72.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement  pourront,  s'ils  sont 
étrangers,  être  conduits,  par  les  ordres  du  gouvernement,  hors  du  terri- 
toire français. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  ou  dans  la  colonie  pourront,  après  un 
jugement,  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés 
par  un  citoven  >olvable.  —  Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation  ou 
agrée  la  caution  ,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront ,  par  ses 
ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui  les  aura  réclamés,  ou 
dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pour  résidence  sur  la  demande  de  la  caution. 

^   III.  —  Mtndicilé. 

i.  Toute  personne  qui,  recevant  des  secours  de  l'administration  de 
bienfaisance  ou  d'un  établissement  quelconque  de  charité  aura  été  trouvée 
mendiant,  sera  punie  de  trois  mois  à  six  mois  d'emprisonnement. 

275.  Les  mendians  d'habitude  ,  valides,  non  secourus  par  l'administration 
de  bienfaisance,  ou  par  un  établissement  quelconque  de  charité,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans. 

278.  Tous  mendians,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  menaces,  ou 
seront  entrés  ,  sans  permis-ion  du  propriétaire  ou  de  personnes  demeurant 
avec  lui,  soit  dans  une  maison  d'habitation  ,  soit  dans  un  enclos  en  dépen- 
dant, —  Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités,  —  Ou  qui  mendieront 
en  réunion  ,  a  moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et  la  femme  ,  le  père  ou  la  mère 
et  leurs  jeunes  enlans,  l'aveugle  et  son  conducteur,  —  Seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans.  —  Le  maximum  de  la  peine  sera 
toujours  appliqué  au  mendiant  qui  se  serait  introduit  la  nuit  dans  l'intérieur 
d'une  maison  habitée  ou  de  ses  dépendances. 

Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  aux  mendians. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une  manière 
quelconque,  —  Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé, — 
Ou  muni  de  limes,  de  crochets,  ou  autres  instrument  propres  soit  à  com- 
mettre des  vols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer 
dans  les  maisons,  —  Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

'278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  ou  plu- 
sieurs effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qui  ne  justifiera  pas 
d'où  ils  lui  proviennent ,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  !>76. 

'J'9.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque  acte  de  vio- 
lence que  ce  soit  divers  les  personnes  sera  puni  de  la  réclusion  ,  sans  pré- 
judice de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  a  raison  du  genre  et  des  circon- 
stances de  la  violence. 

280.  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commis  un  crime  emportant 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  en  outre  marqué. 

281.  Les  peines  établies  par  le  présent  code  contre  les  individus  porteurs 
de  faux  certilicats,  faux  passeports  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  tou- 
jours, dans  leur  espèce,  portées  au  maximum,  quand  elles  seront  appliquées 
a  des  vagabonds  ou  mendians. 

XMÏI.  s 
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282.  Les  vagabonds  ou  mendiant  qui  auront  subi  les  peines  portées  par 
les  articles  précédera  demeureront,  à  lu  fin  de  ces  peines,  k  la  disposition 
du  gouvernement* 

SECTION  VI.  —  Délits  commis  par  la  voie  d'écrits,  imagei  ou  naturel)  distribués  sans  nom 

d'auteur,  imprimeur  ou  rravettr. 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins, 
affiches, journaux,  feuilles  périodiques  ou  autres  imprimes,  dans  lesquels 
ne  se  trouvera  pas  l'indication  vraie  des  noms  ,  profession  et  demeure  de 
l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprison- 
nement de  seize  jours  à  six  mois,  contre  toute  personne  qui  aura  sciemment 
contribué  à  la  publication  ou  distribution* 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  a  des  peines  de  simple  police,  —  1°  A 
l'égard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait 
connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ;  —  2°  A  l'égard 
de  quiconque,  étant  coupable  du  délit  prévu  par  l'article  précédent,  aura 
fait  connaître  l'imprimeur;  —  3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations  à  des  crimes  ou 
délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et.  distributeurs  seront  punis 
comme  complices  des  provocateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux 
dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. — En  cas  de  révélation,  ils 
n'encourront  qu'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  trois  mois  ;  et  la  peine 
de  complicité  ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  con- 
naître les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé,  et  a  l'imprimeur, 
s'il  est  connu. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il  y  aura  confiscation  des  exemplaires 
saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures 
ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  un  francs  à  mille  francs,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
de  la  confiscation  des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  ,  de 
chansons,  figures,  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  prononcées  par  l'article 
précédent  seront  réduites  à  des  peines  de  simple  police  ,  —  1°  A  l'égard  des 
crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  lait  connaître  la  personne  qui 
leur  a  remis  l'objet  du  délit;  —  2°  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  con- 
naître l'imprimeur  ou  le  graveur  ;  — 3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section,  et  où  l'auteur 
sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du  délit. 

Disposition  particulière. 

290.  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  police,  fera  le 
métier  decrieur  ou  afficheur  d'écrits  imprimés  ,  dessins  ou  gravures,  même 
munis  des  noms  d'auteur  ,  imprimeur,  dessinateur  ou  graveur,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  mois. 

SECTION  VII. — Des  associations  ou  réunions  illicites. 

291.  Nulle  association  de  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux 
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littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément 
<lu  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique 
d'imposer  à  la  société. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui  se  sera  formée 
sans  autorisation  ,  ou  qui  ,  après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions 
à  elle  imposées,  sera  dissoute.  —  Les  chefs,  direetcurs  ou  administrateurs 
de  l'association  seront,  en  outre,  punis  d'une  amende  décent  un  francs  à 
quatre  cents  francs. 

293.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières,  en  quelque 
langue  que  ce  soit,  OU  par  lecture,  affiche,  publication  ou  distribution  d'écrits 
Quelconques,  il  a  été  fait  dans  ces  assemblées  quelque  provocation  à  des 
crimes  ou  a  des  délits,  la  peine  sera  de  cent  un  francs  à  six  cents  francs 
d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations;  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront 
être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  inlligée  aux  chefs,  directeurs  et 
administrateurs  de  l'association. 

294.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale ,  aura 
accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement ,  en  toutou 
en  partie, pour  la  réunion  des  membres  d'une  association  même  autorisée, 
ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francs 
à  quatre  cents  francs. 

TITRE    IF.  — CB.IME3    ET    DÉLITS    CONTRE    l.ES    PARTICULIERS. 

(  HAP1TRE  1er.  —  Crimes  et  délits  contre  les  personnes. 

SE(   MON  P*.  —  Meurtre  et  autres  crimes    capitaux,  menaces  d'attentat  contre  les  personnes. 

§  Ier. —  Meurtre,  assassinat ,  parricide ,  infanticide ,  empoisonnement. 

295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet-apens  est  qua- 
lifié assassinat. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé,  avant  l'action,  d'at- 
tenter à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque 
circonstance  ou  de  quelque  condition. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de  temps,  dans  un 
ou  divers  lieux  ,  un  individu ,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exer- 
cer sur  lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  na- 
turels ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitimé. 

300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né. 

3ui.  Kst  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne, 
par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promp- 
tement,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  employées  ou  ad- 
ministrées, quelles  qu'en  aient  été  les  SùfteS. 

302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide,  ou  d'empoi- 
sonnement, sera  puni  de  mort;  sans  préjudice  delà  disposition  particulière 
contenue  en  l'article  13  ,  relativement  au  parricide.  --  Toutefois,  à  l'égard 
de  la  mère  coupable  d'infanticide,  les  cours  d'assises,  lorsqu'elles  auront 
reconnu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  et  sous  la  condition  de 
le  déclarer  expressément,  pourront  réduire  la  peine  a  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 
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303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous  malfaiteurs,  quelle 
que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour  l'exéi  uiion  de  I  (mus  crimes,  emploient 
des  tortures  ou  coinmcttenl  «les  a<  tes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il  aura  précédé,  ac- 
compagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit.-  En  tout  autre  cas,  le  coupable 
de  meurtre  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité. 

§  II.  —  Menu. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  d'assassinat, 
d'empoisonnement, ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes, qui  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la 
déportation,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcé»  à  temps,  dans  le  cas 
où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition  ,  la 
peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  six  cents  francs. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été  verbale ,  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  un  francs  à  cinq  cents  francs. 

308.  Dans  les  cas  prévus  pat  les  deux  précédens  articles,  le  coupable 
pourra  de  plus  être  mis,  par  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  baute 
police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

SECTION  H.  —  Blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés  meurtre,  et  autres  crimes  et  délits 

volontaires. 

309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  qui  aura  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  —  Dans 
les  cas  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  310  et  312,  la  peine  pourra 
être  réduite  par  la  cour  d'assises,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  au 
deuxième  paragrapbe  de  l'article  302,  aux  peines  déterminées  par  l'article 
401  ,  sans  néanmoins  que  la  peine  d'emprisonnement  puisse  être  au  dessous 
de  trois  années. —  La  réduction  de  peine  ne  pourra  a\oir  lieu  lorsque  le 
coupable  sera  mendiant ,  vagabond  ,  oi  lorsqu'il  aura  été  antérieurement 
condamné  à  un  emprisonr  einent  correctionnel  déplus  de  six  mois. 

310.  Si  le  crime  mentionné  au  précèdent  article  a  été  commis  avec  pré- 
méditation ou  guet-apens,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasioné  aucune  ma- 
ladie ni  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article 
309,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents  francs.  —  S'il  va  eu  pré- 
méditation ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans, 
et  l'amende  de  deux  cents  francs  à  mille  francs. 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309  ,  310  et  31 1  ,  si  le  coupable  a 
commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptils,  ou 
autres  ascendans  légitimes  ,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  l'article 
auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'emprisonnement  et  l'amende,  le  cou- 
pable subira  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Si  l'article  prononce  la  peine  de  la 
réclusion,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps;  — Si  l'article  prononce 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. —  Les  mêmes  dispositions  s'appliqueront  à  l'affranchi  qui  aura 
commis  le  crime  envers  le  maître  de  qui  il  tient  lu  liberté. 
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313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section  et  dans  la  sec- 
tion précédente,  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou 
pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  indicateurs  et  provocateurs 
de  ces  réunions ,  rébellions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme  coupables 
de  ces  crimes  ciu  «le  ces  délits,  et  condamnes  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personnellement  commis.  —  Le  maximum  de  la  peine  leur 
sera  toujours  appliqué  si  des  esclaves  ont  pris  part  a  ces  réunions. 

3 14.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stylets,  tromblons, 
ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  ré^le- 
mens  d'administration  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize 
jours  à  six  mois. —  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents  lianes.  —  La  peine  de  six  jours  a 
six  mois  d'emprisonnement  sera  également  appliquée  à  tout  individu  qui 
aura  vendu  ou  donné  a  un  esclave,  sans  autorisation  du  maître,  des  armes 
prohibées  ou  non  prohibées.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes  seront 
confisquées.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échoit,  en 
cas  de  complicité  de  crime. 

:>\  j.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les  articles  précé- 
dens,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans. 

3 1 6.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  subira  la  peine  des 
travaux  forces  a  perpétuité.  —  Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration 
des  quarante  jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira  la  peine 
de  mort. 

3i7.  Quiconque,  par  aliinens ,  breuvages,  médicamens,  violence,  ou  par 
tout  autre  moyen  ,  aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit 
qu'elle  y  ait  consenti  ou  non  ,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  La  même  peine 
sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle- 
même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  de  moyens  à  elle  indiqués  ou 
administrés  a  cet  effet, si  l'avortement  s'en  est  suivi.  —  Les  médecins,  chi- 
rurgiens, et  autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens,  qui  auront 
indiqué  ou  administré  ces  moyens  ,  seront  condamnés  a  la  peine  des  travaux 
forces  à  temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  aura  eu  lieu. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées,  contenant 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize 
jours  a  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  a  douze  cents 
francs.  —  Seront  saisies  et  conlisquées,  pour  être  détruites,  les  boissons 
falsiliées  trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 

SECTION  III  —  Homicide,  hleuurei  et  coups  involontaires;  crimes  et  délits  excusables,  rt  cas 
OÙ  ils  ne  peuvent  être  excusés;  homicides,  blessures  et  coups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits. 

§  1er.  —  Homicide,   blessures  et  coups  involontaires. 

319.  Quiconque,  par  maladresse ,  imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  régiemens,  aura  commis  involontairement  un  homi- 
cide, ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  a  douze 
cents  francs. 

320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  des  bles- 
sures ou  coups,  la  peine  sera  d'une  amende  décent  un  francs  à  quatre  cents 
francs,  ou  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  a  deux  mois,  et  les  deux 
peines  pourront  être  cumulées. 
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t)  II. — ■  Crimes  et  délits  excusables ,  et  eus  oh  ils  ne  peuvent  être  exn, 

Ht.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  el  les  coups  sont  eicusablefj  s'ils 
ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  article  son!  également 

excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant,  pendanl  lé  jour,  rescalade 
on  l'effraction  des  clôtures,  murs  on  entrée  d'une  maison  ou  d'an  apparte- 
ment habité,  ou  de  leurs  dépendances. — Si  le  fait  est  arrivé  pendanl  la  nuit, 

ce  cas  est  réglé  par  l'article  32!). 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse  ,  on  parcelle-ci  sur  son 
époux  ,  n'est  pas  excusable  ,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis 
le  meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a 
eu  lien. —  Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prévu  par  l'article  336,  le 
meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  a 
l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  'dans  la  maison  conjugale,  est 
excusable. 

325.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiatement  provoqué  par  un 
outrage  violent  à  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures 
excusables. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé,  —  S'il  s'agit  d'un  crime  empor- 
tant la  peine  de  mort,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de 
la  déportation,  la  peine  sera  réduite  à  un  empiisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans;  —  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. —  Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sons  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. —  S'il  s'agit 
d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  seize  jours  à 
six  mois. 

§  III.  —  Homicide  y  blessures  et  coups  non  qualifiés  crimes  ni  délits. 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les 
coups  étaient  autorisés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  légitime. 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les 
coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d'autrui. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense,  les  deux 
cassuivans:  -  1°  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites, 
ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'ef- 
fraction des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
habité  ou  de  leurs  dépendances;  —  2°  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant 
contre  les  auteurs  de  vols  ou  pillages  exécutés  avec  violence. 

SECTION  IV.  —  Atteutats  aux  mœurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
cent  un  francs  à  quatre  cents  francs. — Dans  le  cas  où  le  délit  aura  été  commis 
dans  un  édifice  consacré,  soit  à  la  religion  de  l'état,  soit  à  l'un  des  cultes 
reconnus  en  France,  l'emprisonnement  sera  de  trois  ans  à  cinq  ans,  et  l'a- 
mende de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 

331.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol,  ou  sera  coupable  de  tout 
autre  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  in- 
dividus de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion. 
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332.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au  dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis ,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

333.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  si  les  coupables 
sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle 
ils  ont  commis  l'attentat,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages, 
ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  cou- 
pable, quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs 
personnes. 

334.  Quiconque  auraattenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  faci- 
litant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  au  dessous  de  lâge  de  vingt-un  ans,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à 
cinq  cents  francs.  —  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favo- 
risée ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  char- 
gées de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement, et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs  d'amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article  seront  inter- 
dits de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation  aux  conseils  de 
famille,  savoir  :  les  individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe 
de  cet  article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont 
il  est  parlé  au  second  paragraphe  ,  pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans 
au  plus. —  Si  le  délit  a  ére  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera 
de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil  ,  livre  Ier,  titre  IX,  de  la  puissance  pa- 
ternelle. —  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront,  de  plus,  être  mis 
par  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en  observant,  pour 
la  durée  de  la  surveillance ,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'in- 
terdiction mentionnée  au  présent  article. 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari; 
cette  faculté  même  cessera  ,  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  339. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  —  Le  mari  restera 
maître  d'arrêter  les  effets  de  cette  condamnation  contre  sa  femme,  en  con- 
sentant à  la  reprendre. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'emprisonnement 
pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  deux  mille  francs.  —  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises 
contre  le  prévenu  de  complicité  seront ,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résul- 
tant de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale, 
et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  à  quatre  mille  francs. 

340.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura  contracté 
un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent  sera  puni  delà  peine  des  travaux 
forcés  a  temps.  — L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage, 
connaissant  l'existence  du  précédent,  sera  condamné  à  la  même  peine. 

SECTIOiN  V. — Attestations  illégales  et  séquestrations  de  personnes. 

341.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ceux  qui,  sans 
ordre  des  autorités  constituées,  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  se  saisir 
des  prévenus,   auront  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quel- 
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conques.  —  Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  sé- 
questration  subira  la  même  peine. 

342.  Si  la  détention  oii  séquestration  a  dure:  plus  d'un  mois,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forces  a  perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  a  l'emprisonnement  de  deux  ans  a  cinq  ans .  si 
les  coupables  des  délits  mentionnés  eu  l'article  341  ,  non  encore  poursuivis 
de  fait,  ont  rendu  la  liberté  a  la  personne  arrêtée,  séquestrée  OU  détenue, 
avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation  ,  détention  ou 
séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix  ans. 

344.  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans,  —  1°  Si  l'arreslation  a  été  exécutée 
avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom ,  ou  sous  un  faux  ordre  de  l'auto- 
rité publique;  —  2°  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé 
de  la  mort;  —  3°  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles,  —  Les  cou- 
pables seront  punis  de  mort. 

SKCTION  VI. — Crimes  et  délits  tenrlant  à  empêcher  ou  à  détruire  la  preuve  de  l'état  civil  d'un 
enfant,  ou  à  compromettre  son  existence;  enlèvement  de  mineurs;  infractions  aux  lois  sur 
les  inhumations. 

§  1er.  —  Crimes  et  délits  envers  l'enfant. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un  en- 
fant, de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant 
à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  La 
même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  re- 
présenteront point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer.  —  Si  c'est 
un  enfant  appartenant  à  la  population  des  esclaves  qui  se  trouve  substitué 
à  un  autre  enfant  de  condition  libre,  le  maximum  de  la  peine  de  Ja  réclu- 
sion sera  toujours  appliqué  à  celui  qui  se  sera  rendu  coupable  de  ce  crime. 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas 
fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  les  lois  et  ordonnances  ,  et  dans  le 
délai  qu'elles  déterminent ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  seize  jours 
à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  six  cents  francs. 

347.  Tonte  personne  qui,  ayant  trouvé  \\n  enfant  nouveau-né,  ne  l'aura 
pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  du 
Code  civil ,  sera  punie  des  peines  portées  au  précédent  article. — La  présente 
disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de 
l'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu  où  l'enfant  aura  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au  dessous  de  l'âge  de 
sept  ansaccomplis,qui  leur  aurai  tété  confié  a  lin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour 
toute  autre  cause  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents  francs.— Toutefois 
aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas 
obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant, 
et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un  enfant  au 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de 
l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condam- 
nés à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  cent 
un  francs  à  quatre  cents  francs. 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  ,  et 
''amende  de  cent  un  francs  à  cinq  cents  francs,  contre  les  tuteurs  ou  tu- 
trices ,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou 
par  leur  ordre. 
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351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  par  les  ar- 
ticles 349  et  3^0  ,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  con- 
sidérée comme  blessures  volontaires  à  lui  laites  par  la  personne  qui  l'a  ex- 
posé et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie  ,  l'action  sera  considérée  comme 
meurtre.  Au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine  applicable  aux 
blessures  vo'ontaires,  et  ,  au  second  cas,  celle  de  meurtre. 

352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  soli'aire  un  enfant 
au  dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  seront  punis  d'un  emprisonnement 
«le  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  riei  X  cent*  fra  tes. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  a  quatre 
cents  francs,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou 
institutrices  de  l'enfant. 

§  II.  —  Enlèvement  de  mineurs. 

35i.  Quiconque  aura,  par  fraude  on  violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des 
mineurs,  ou  les  aura  entraînés,  détournés  on  déplacés,  ou  les  aura  fait  en- 
traîner, détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  a  l'au- 
torité ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés ,  subira  la  peine 
de  la  réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au  dessous  de 
seize  ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au  dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à  son  enlève- 
ment ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt- 
un  ans  ou  au  dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  a  temps.  —  Si 
le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  a  cinq  ans. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  lille  qu'il  aurait  enlevée, 
il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le 
Code  civil  ,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné 
qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

§  III. —  Infractions  aux  lois  sur  les  inhumations. 

358.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public  dans  le 
cas  où  elle  est  présente,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront 
punis  de  seize  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
cent  un  francs  a  trois  cents  francs;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes 
dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  circonstance. 
—  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  réglemens  relatifs  aux  inhumations  pré- 
cipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  cacbé  le  cadavre  d'une  personne  bomici- 
dée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre 
cents  francs;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an  ,  et  de  cent  un 
francs  à  quatre  cents  francs  d'amende,  quiconque  se  scia  rendu  coupable 
de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci. 

SECTION  VII.  —  Faux  témoignage ,- calomnie ,  injures,  révélation  de  secrets. 

§    1er.  —  Faux  témoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  criminelle, 
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soit  contre  l'accusé,  soi!  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.—  Si  néanmoins  l'accusé  ;t  été  condamné  ;i  une  peine  plus 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin  qui  a  déposa 

contre  lui  subira  la  même  peine. 

362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

3G3.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera  puni  de  la 
peine  portée  au  précédent  article. 

304.  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle,  de  police  ou  civile ,  qui 
aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque,  ou  des  promesses,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  té- 
moin aura  reçu  sera  confisqué. 

365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  faux  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  em- 
porte la  peine  de  la  réclusion;  aux  travaux  forcés  a  perpétuité,  lorsque  le 
faux  témoignage  emportera  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps  ou  celle  de 
la  déportation  ;  et  a  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  emportera  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  peine  capitale. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile, 
et  qui  aura  fait  un  faux  serment ,  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

§  II. —  Calomnies  ,  injures ,  révélation  de  secrets. 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie  celui  qui,  soit  dans  les  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  dans  un  acte  authentique  et  public,  soit  dans 
un  écrit,  imprimé  ou  non,  qui  aura  été  affiché  ,  vendu  ou  distribué, 
aura  imputé  a  un  individu  quelconque  des  faits  qui.  s'ils  existaient,  expo- 
seraient celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  a  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles,  ou  même  l'exposeraient  seulement  au  mépris  ou  à  la 
haine  des  citoyens. — La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  faits 
dont  la  loi  autorise  la  publicité,  ni  à  ceux  que  l'auteur  de  l'imputation 
était,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses  devoirs,  obligé  de  révéler 
ou  de  réprimer. 

368.  Est  réputée  fausse  toute  imputation  à  l'appui  de  laquelle  la  preuve 
légale  n'est  point  rapportée.  En  conséquence,  l'auteur  de  l'imputation  ne 
sera,  en  aucun  cas,  admis  a  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés;  il  ne 
pourra  pas  non  plus  alléguer  comme  moyen  d'excuse  que  les  pièces  ou  les 
faits  sont  notoires  ,  ou  que  les  imputations  qui  donnent  lieu  a  la  poursuite 
sont  copiées  ou  extraites  de  papiers  étrangers  ou  d'autres  écrits  imprimés. 

369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers  étrangers  pour- 
ront être  poursuivies  contre  ceux  qui  auront  envoyé  les  articles  ou  donné 
l'ordre  de  les  insérer  ,  ou  contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution  de 
ces  papiers  dans  la  colonie. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé  vrai ,  l'auteur  de  l'im- 
putation sera  à  l'abri  de  toute  peine. — Ne  sera  considérée  comme  preuve  lé- 
gale que  celle  qui  résultera  d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique. 

371.  Le  calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes  :  — Si  le  fait  imputé 
est  de  nature  à  mériter  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  la  déportation,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs.  —  Dans 
tous  les  autres  cas,  l'emprisonnement  sera  d'un  mois  à  six  mois,  et  l'amende 
de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  devant  la  loi,  et  que 
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l'auteur  de  l'imputation  les  aura  dénoncés,  il  sera,  durant  l'instruction  sur 
ces  faits,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  do  calomnie. 

373.  Quiconque  aura  lait,  par  écrit,  une  dénonciation  calomnieuse,  contre 
un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administra- 
tive ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs. 

;;7i.  Dans  tous  les  cas,  le  calomniateur  sera,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine,  interdit  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  code. 

37â.  Quant  aux  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  ne  renfermeraient 
l'imputation  d'aucun  fait  précis,  mais  celled'un  vice  déterminé,  si  elles  ont 
été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  ou  insérées  dans  des  écrits 
imprimes  ou  non  ,  qui  auraient  été  répandus  et  distribués,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  seize  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  décent  un  francs 
à  mille  francs. 

370.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n'auront  pas  eu 
le  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité  ne  donneront  lieu  qu'à  des 
peines  de  simple  police. 

377.  A  l'égard  des  imputations  ou  des  injures  qui  seraient  contenues  dans 
les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties  ou  dans  les  plaidoyers,  les  juges 
saisis  delà  contestation  pourront,  en  jugeant  la  cause,  ou  prononcer  la  sup- 
pression des  injures  ou  des  écrits  injurieux,  ou  faire  des  injonctions  aux  au- 
teurs du  délit,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions  et  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts.—  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois. 
En  cas  de  récidive,  elle  scia  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Si 
les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  caractère  de  calomnie  grave,  et  que 
les  juges  saisis  delà  contestation  ne  puissent  connaître  du  délit ,  ils  ne  pour- 
ront prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  suspension  provisoire  de  leurs 
fonctions,  et  les  renverront,  pour  le  jugement  du  délit,  devant  les  juges 
compétens. 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  antres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi 
les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  des  secrets,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  six  mois, et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  II.  —  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 
SECTION   Ire.  —  Vols. 

379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  est  coupable  de  vol. — Est  assimilée  au  vol  la  rétention  de  l'esclave. 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  an  préjudice  de  leurs  fem- 
mes, par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve, 
quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfansou 
autres  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendans, 
par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou 
autres  descendans,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  —  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui 
auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  vol. 

381.  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  individus  coupables  de  vol  com- 
mis avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  —  1°  Si  le  vol  a  été 
commis  la  nuit; —  2°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  — 
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•'!"  Si  les  <  oupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  i  a- 
chées;  -  v  S'ils  ont  commis  le  Time,  soit  a  Taule  d'effraction  extéi  ieore, 
ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs  dans  une  maison,  appartement,  chambre 
ou  logement  habités,  ouservanl  à  l'habitation,  on  leurs  dépendances,  soit. 
«'n  prenant  le  titre  «l'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  on 
de  Poflicier,  en  alléguant  un  f;iux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  — 
5°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  (aire  u*age  de  leurs 
armes. 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forces  a  perpétuité  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  «le  violence,  et  de  plus  avec  deux  des  quatre 
premières  circonstances  prévues  par  le  précédent  article. —Si  même  la  vio- 
lence à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  blessures 
ou  de  contusions,  cette  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine  des 
travaux  forcés  a  perpétuité  «-oit  prononcée 

383.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  également  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.— Toutefois,  quand  le  vol  ou  la  tenta- 
tive de  vol  aura  été  commis  sans  menaces, sans  armes  apparentes  ou  cachées, 
sans  violence  et  sans  aucune  des  autres  circonstances  aggravantes  prévues 
par  l'article  381  ,  la  peine  pourra  être  réduite  par  les  <  ours  d'assises,  en  fai- 
sant la  déclaration  prescrite  par  le  second  paragraphe  de  l'article  302  ,  soit 
à  celle  des  travaux  forcés  a  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion,  lorsque  le 
coupable  ne  sera  ni  mendiant  ni  vagabond,  et  n'aura  pas  été  antérieurement 
condamné  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six  mois. 

38  i.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énonces  dans  le  n°  4  de  l'ar- 
ticle 381  ,  même  quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs 
aient  en  lien  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et 
non  dépendans  des  m  isons  habitées,  et  lors  même  que  l'effraction  n'aurait 
été  qu'intérieure.  —  La  peine  pourra  être  réduite  par  la  cour  d'assises,  en 
faisant  la  déclaration  prescrite  parle  second  paragraphe  de  l'article  302, 
soit  à  celle  de  la  réclusion,  soit  au  maximum  des  peines  correctionnelles 
déterminées  par  l'article  401  ,  si  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  n'a  point  été 
commis  la  nuit,  de  complicité,  ou  n'a  point  été  accompagné  d'une  ou  de 
plusieurs  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  381  et  suivans. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  fortes  à  temps  tout  in- 
dividu coupable  de  vol  commis,  soit  avec  violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé 
aucune  trace  de  blessures  ou  de  contusions  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée 
d'aucune  autre  circonstance ,  soit  sans  violence  ,  unis  avec  la  réunion  des 
trois  circonstances  suivantes  :  —  t ° Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  2°  S'il 
a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  3°  Si  le  coupable,  ou  l'un 
des  coupables,  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  —  1°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux 
circonstances  seulement,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  ser- 
vant à  l'habitation,  ou  s'il  a  été  commis  dans  la  maison  du  maître,  de  con- 
nivence avec  un  de  ses  esclaves; — 2°  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables, 
était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le 
vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique 
le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une  seule  personne;  —  3°  Si  le  voleur 
est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura 
commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas  ,  mais  qui  se  trou- 
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vaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maigre,  soit  dans  celle  ou  il  l'accompa- 
gnait; ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  dans  la  maison,  l'ate- 
lier ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituellement 
dans  le  lien  d'habitation  où  il  aura  volé;  —  4°  Si  le  vol  a  été  commis  par  un 
aubergiste,  un  hôtelier,  un  voitnrier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés, 
lorsqu'ils  auront  volé  tout  Ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce 
titre.  — L'individu  coupable  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  dans  l'auberge  ou 
l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu  sera  puni  des  peines  d<  terminées  par 
l'article  401  du  présent  code.  Néanmoins,  si  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  , 
indépendamment  de  la  circonstance  qui    vient  d'être  énoncée,  a  été  accom- 
pagné d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances  prévues   par  les  arti- 
cles ,18 1  et  suivans  du  présent  code  ,   le  coupable  sera  puni  de  la  réclusion  , 
sans  préjudice  de  peines  plus  sévères, si  les  circonstances  aggravantes  du  vol 
entraînent  l'application  de  ces  peines.  —  Si  l'individu  coupable  de  vol  ou  de 
tentative  de  vol  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu 
est  un  mendiant  ou  un  vagabond,  ou  s'il  a  antérieurement  été  condamne  à 
un  emprisonnement   correctionnel  de  plus  de  six   mois,  il  sera  également 
puni  de  la  réclusion.  —  Si  le  coupable  avait  été  antérieurement  condamné 
a  des  peines  atllictives  ou  infamantes,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
—  La  peine  de  la  réclusion  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  n°  1er  de  cet 
article,  être  réduite  au   maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'article  40 1  du  présent  code. —  Cette  réduction  n'aura  lieu  (pie  lorsque 
les  cours  d'assises  auront  reconnu  l'existence  de  circonstances  atténuantes, 
et  à  la  charge  de  le  déclarer.  —  Elle  ne  sera  jamais  applicable  aux  vols  qui, 
indépendamment  des  circonstances  énoncées  au  n°   l'r  du  présent  article, 
auront  été  accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances  ag- 
gravantes prévues  par  les  articles  3S1  et  suivans,  ni  aux  vols  commis  par  des 
mendians,  par  des  vagabonds,  ou  par  des  individus  condamnés  antérieure- 
ment soit  à  des  peines  aftlictives  ou  infamantes,   soit  a  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  six  mois. 

387.  Les  voituriers,  bateliers,  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  les  vins 
ou  tonte  autre;  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  de 
substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mé- 
lange desubsta  ,ces  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  une  amende  décent  un  francs  à  trois  cents  francs. 

388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler,  dans  les  <  hamps,  des  chevaux 

ou  des  bêtes  declnrge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux, 

des  instrumens  d'agriculture,  des  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie 

des  récoltes,  sera  puni  des  peines  déterminées  par  l'article  4U1. — Si  ces  vols, 

OU  tentatives  de  vol  ,  indépendamment  des  circonstances  spécifiées  dans  le 

paragraphe  précédent,  ont  été  accompagnas  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres 

circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  381  et  suivans,    la  peine 

sera  la  réclusion;  sans  préjudice  de  peines  plus  sévères,  bi  les  circonstances 

aggravantes  du  vol  entraînent  l'application  de  ces  peines. — La  réclusion  sera 

également  prononcée,  si  le  coupable  était  un  mendiant,  un  vagabond,  ou  un 

individu  qui  aurait    été  antérieurement  condamné  a  un  emprisonnement 

correctionnel  de  plus  de  six   mois,  ou  s'il  a  commis  le  vol   ue  connivence 

avec  un  ou  plusieurs  esclaves  ou  propriétaire  des  ellets  volés. —  Si  le  coupa 

ble  a  été  antérieurement  condamné  a  des  peines  a ffli clives  ou  infamante*,  il 

sera  puni  des  travaux  lorcésà  temps.— Tout  individu  qui  aura  vole  ou  tenté 

«le  voler  des  récolles  ou  autres    productions  utiles  de  la   terre,  qui,  avant 

d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol,  sera  coupable 
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de  maraudage.  — Lorsque  le  maraudage  aura  été  commis  j  soit  avec  des  pa- 
niers on  des  sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui  en  auront  été  déclarés  cou- 
pables seront  punis  conformément  à  l'article  toi  dn  présenl  code.  —  Si  le 
maraudage  a  pour  objet  les  produits  des  caféiers  ou  girofliers,  les  peines  dé* 
terminées  par  l'article  4oi  seront  applicables  même  au  caé  ou  l'enlèvement 
n'aurait  pas  été  accompagné  des  circonstances  ci  dessus  énoncées,  pourvu 
toutefois  que  le  poids  brut  du  cale  ou  du  girolle  que  l'on  aura  enlevé  excède 
dix  kilogrammes.  —  Dans  le  cas  où  le  maraudage,  accompagné  de  quel- 
qu'une des  circonstances  énoncées  aux  deux  précédens  paragraphes,  aurait 
lieu  de  connivence  arec  tes  esclaves  de  l'habitant  auquel  appartiendraient  les 
productions  et  fruits  soustraits,  le  maximum  de  l'emprisonnement  devra 
toujours  être  appliqué  au  coupable.  — Le  maraudage  qui  ne  rentrera  pas 
dans  les  cas  prévus  par  les  trois  précédens  paragraphes  sera  puni  de  peines 
de  simple  police. 

389.  La  peine  de  la  réclusion  aura  lieu  si  ,  pour  commettre  un  vol,  il  y  a 
eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  servant  de  séparation  aux  pro- 
priétés. 

390.  Est  réputé  maison  habitée  tout  bâtiment ,  logement,  loge,  cabane, 
même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habitation, 
et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours  ,  basses-cours,  granges,  écuries, 
édilices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  —  Sont 
assimilés  aux  maisons  habitées  les  édilices  consacrés  aux  exercices  du  culte, 
les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer. 

391.  Est  réputéyort/'cou  enclos  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux, 
de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sècnes,  ou  de  murs  de  quelque 
espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profon- 
deur, la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait 
pas  de  porte  fermant  a  clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  a  claire- 
voie  et  ouverte  habituellement. 

392.  Les  parcs  mobi\es  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de 
quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont 
réputés  dépendant  de  maison  habitée. 

393.  Est  qualifié  effraction  tout  forcement,  rupture,  dégradation,  démo- 
lition, enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures, 
cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  empêcher 

e  passage  ,  et  de  toute  espèce  de  clôture  ,  quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

396.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  a  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou 
dans  les  appartenons  ou  logemens  particuliers. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'introduction  dans 
les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clô- 
tures du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  —  Est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures  le  simple  enlèvement  des 
caisses,  boîtes,  ballots  sous  toile  et  cordes,  et  autres  meubles  fermés  qui 
contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur 
le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade  toute  entrée  dans  les  maisons,  Lû^mens,  cours, 
basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par- 
dessus les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. —  L'entrée  par  une 
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ouverture  souterraine  autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée 
est  une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade. 

398.  Sont  qHûMliés  fausses  clefs  tous  crochets,  rossignols  ,  passepartout, 
clefs  imitées  ,  contrefaites  ou  altérées,  <>u  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le 
propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou  aux 
fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  employés. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  cent  un 
à  trois  cents  francs.  —  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession  ,  il  sera 
puni  de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y 
échoit,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signa- 
ture ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

401.  Lesautres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins  et 
iilouteries ,  ainsi  que  les  teniatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourront  même 
l'être  d'une  amende  qui  sera  de  cent  un  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus.  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  présent  code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus  ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. —  Ils  pourront 
aussi  être  nus  ,  par  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  poliee  pen- 
dant le  même  nombre  d'années.— Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  indi\idu 
qui  aura  frauduleusement  attiré  chez  lui  l'esclave  d'autrui. —  Seront  punis 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  ceux  qui,  au  lieu  de  remettre  en  la 
puissance  du  maître  les  esclaves  étrangers  qu'ils  sauraient  s'être  retirés  chez 
eux,  les  y  auraient  gardés  plus  de  trois  jours,  s'ils  habitent  le  chef-lieu  de 
la  commune  ,  et  plus  de  quatre  jours,  s'ils  résident  sur  leurs  habitations. — 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  coupable  sera  en  outre  passible,  envers  le  pro- 
priétaire de  l'esclave,  d'une  indemnité  de  quinze  francs  par  chaque  jour 
de  rétention  abusive. 

SECTION  II.  —  Banqueroutes,  escroqueries,  et  autres  espèces  de  fraude. 
§  1er.  —  Banqueroute  et  escroquerie. 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  commerciale,  seront 
déclarés  coupables  de  banqueroute  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  ban- 
queroutiers frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
—  Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

403.  Ceux  qui,  conformément  à  la  législation  commerciale,  seront  décla- 
rés complices  de  banqueroute  frauduleuse  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  banqueroutiers  frauduleux. 

404.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait  faillite  seront  punis 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  s'ils  sont  convaincus  de  banque- 
route frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qua- 
lités, soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident,  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des 
fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances  ou  décharges  ,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 
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d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  lu  fortune  d 'autrui,  sera  puni  d'un  em- 
prisnnnemenl  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  un  francs  au  moins  et  de  trois  nulle  francs  an  plus.— Le  coupable 
pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour-  où  il  aura  subi  sa  peine,  inter- 
dit ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés 
en  l'article  42  du  présent  code;  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a 
crime  de  faux. 

§11.  —  Abus  de  cn/ifiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  fles  faiblesses  OU  des  passions  d'un 
mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son  préjudice,  des  obligations,  quit- 
tances ou  décharges,  pour  prêt  d'argent,  ou  de  choses mobilières ,  ou  d'ef- 
fets de  commerce  ,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires ,  sous  quelque  forme 
que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée  ,  scia  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  se- 
ront dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  cent  un  francs.  —  La  dispo- 
sition portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article  pourra  de  plus  être 
appliquée. 

407.  Quiconque  ,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié,  aura 
frauduleusement  écrit  au  dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre 
acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire  ,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  405.  —  Dans  le  cas  où  le  blanc-sein-  ne 
lui  aurait  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni 
comme  tel. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire  , 
possesseur  ou  détenteur,  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quit- 
tances ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge  , 
qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  , 
à  la  charge  de  le*  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  em- 
ploi déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406.  —  Le  tout 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et  256,  relativement 
aux  soustractions  et  enlèvemens  de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans 
les  dépôts  publics.  —  La  disposition  du  premier  alinéa  du  présent  article  est 
applicable  au  propriétaire  qui  serait  constitué  gardien  judiciaire  d'effets  sur 
lui  saisis,  lorsqu'il  y  aura  eu  par  lui  détournement  des  effets  saisis.  —  Les 
mêmes  peines  seront  prononcées  contre  le  gérant  ou  économe  qui  serait 
constitué  gardien  judiciaire  de  l'habitation  dont  il  a  la  gestion,  lorsque  le 
détournement  aura  été  fait  par  lui  dans  l'intérêt  du  propriétaire. — Si  le  dé- 
tournement a  été  fait  au  prolit  du  gérant  ou  économe,  celui-ci  sera  passible 
de  peines  plus  graves  portées  au  présent  code. 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit  clans  une  contestation  judiciaire  quel- 
que titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  trois  cents  francs. 

K  MI. Contravention,  aux  réglemens  sur  les  maisons  de  jeu ,  les  loteries  et  les  maisons  de 

prêt  sur  gages. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  et  y  auront  ad- 
mis le  public  ,  soit  librement ,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  alfi- 
liés1  les  banquiers  de  cette  maison  ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  la  loi;  tous  administrateurs,  préposés  ou  agens 
de  ces  établissemens,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  six  mille 
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francs.  —  Les  coupables  pourront  être  <lc  plus,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine  ,  interdits ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  code.  —  Dans  tous  les 
cas  ,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au 
jeu  ou  mis  à  la  loterie;  les  meubles,  instrumens,  ustensiles,  appareils  em- 
ployés ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  ef- 
fets mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

41t.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou 
nantissemens,  sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation  , 
n'auront  pas  tenu  un  registre  conforme  aux  réglemens,  contenant  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets  prêtés,  les  noms  , 
domicile  et  profession  des  emprunteurs  ,  la  nature,  la  qualité  ,  la  valeur 
des  objets  mis  en  nantissement ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  seize 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs 
a  deux  mille  francs. 

§  IV.  —  Entraves  apportées  a  la  liberté  des  enchères. 

412.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou 
«le  la  location  des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise,  d'une 
fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé 
ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou  les  soumis- 
sions, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  au  moins,  de  trois 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  et  de  cinq 
mille  francs  au  plus.  —  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons 
ou  promesses ,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 

$  V. —  Violation  des  réglemens  relatifs  aux  manufactures ,  au  commerce  et  aux  arts. 

413.  Toute  violation  des  réglemens  d'administration  publique ,  relatifs 
aux  produits  des  colonies  ou  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront 
à  l'étranger  ou  dans  la  colonie,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité,  les  dimensions,  la  nature  et  l'origine  de  la  fabrication,  sera  punie 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus  , 
et  de  la  confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées cumulativement  ou  séparément ,  selon  les  circonstances. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  tendant 
à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires  ,  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution ,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  seize  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à 
trois  mille  francs. 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même 
temps  de  travailler ,  interdire  le  travail  dans  un  atelier ,  empêcher  de  s'y 
rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  certaines  heures  ,  et  en  général  pour  sus- 
pendre, empêrher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commen- 
cement d'exécution  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus.  —  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  précédent,  et  d'a- 
près les  mêmes  distinctions  ,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  dam- 
nations ,  et  sous  quelques  qualifications  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les 
directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrasres  ,  soit  les  uns  contre  les  aii- 
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très.  —  Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs 
ou  moteurs  du  délit  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  aura  fait 
passer  en  pays  étranger  des  directeurs,  commis,  ou  des  ouvriers  d'un  éta- 
blissement, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  un  francs  à  six  cents  francs. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique  qui  aura  communiqué 
à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en  pays  étranger  des  secrets  de  la 
fabrique  où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs.  —  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués 
à  des  Français  résidant  en  Fiance  ou  dans  les  colonies,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  un  francs 
à  quatre  cents  francs.  —  Celui  qui,  sans  autorisation  légale,  aura  exporté 
ou  fait  exporter  delà  colonie  en  pays  étranger  un  ou  plusieurs  esclaves,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an ,  et  en  outre  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  l'esclave,  ni  être  au  dessous  de  cinq 
cents  francs  par  chaque  esclave. 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  a  dessein 
dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  ven- 
deurs eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  déten- 
teurs d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  a 
ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  frau- 
duleux quelconques ,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  d<  s  denrées 
ou  marchandises,  du  fret,  ou  des  papiers  et  effets  publics,  au  dessous  ou 
au  dessus  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrente  naturelle  et  libre 
du  commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 
Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  ,  par  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

420.  La  peine  .sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt  mille  francs,  si 
ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  farines,  sub- 
stances farineuses,  pain ,  viandes  et  poissons  salés,  vin ,  ou  toute  autre  bois- 
son. —  La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sera  de  cinq  ans 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics  seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  419. 

422.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de  li- 
vrer des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  ,  par  le  vendeur ,  avoir 
existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver 
au  temps  de  la  livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  de  matières  d'or  ou 
d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature 
de  toutes  marchandises  ;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts, ni  être  au  dessous  de  cent  un  francs.  —  Les  objets  du  délit  ou  leur  va- 
leur, s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur,  seront  confisqués;  les  faux 
poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés. 

424.  Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marchés,  d'au- 
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très  poids  oti  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  la  législation 
delà  colonie,  l'acheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui 
l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibés;  sans  préjudice 
de  l'adion  publique,  pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que  de  l'emplo 
même  des  poids  et  des  mesures  prohibés.  —  La  peine,  en  cas  de  fraude  , 
sera  celle  portée  par  l'article  précédent. — La  peine,  pour  l'emploi  des  mesures 
et  poids  prohibés,  sera  déterminée  par  le  livre  IV  du  présent  code,  conte- 
nant les  peines  de  simple  police. 

425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin  ,  de  pein- 
ture, ou  de  toute  autre  production  ,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en 
partie  ,  au  mépris  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
est  une  contretaçon ,  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits  ,  l'introduction  sur  le  territoire  fran-» 
cais  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France  ou  dans  les  colo- 
nies, ont  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

i27.  La  peine,  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introducteur,  sera  une 
amende  de  cent  un  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus; 
et  contre  le  débitant,  une  amende  de  cent  un  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  —  La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  pronon- 
cée tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.  — 
Les  planches ,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits ,  seront  aussi  con- 
fisqués. 

428.  Tout  directeur ,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  association 
d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  drama- 
tiques au  mépris  des  lois  et  réglemens  relatifs  a  la  propriété  des  auteurs , 
sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francs  au  moins,  de  cinq  cents  francs  au 
plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédens,  le  produit  des 
confiscations  ou  les  recettes  confisquées  seront  remis  au  propriétaire,  pour 
l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de  son 
indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués, 
ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires. 

§  VI.  —  Délits  des  fournisseurs. 

430.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  compagnie  ou  indivi- 
duellement, de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies  pour  le  compte  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force 
majeure,  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis 
de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts,  ni  êire  au  dessous  de  cinq  cents  francs;  le  tout  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  ,  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  des  agens  des 
fournisseurs,  ces  agens  seront  condamnés  aux  peines  portées  par  le  précé- 
dent article.  —  Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condamnés, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agens  préposés  on  salariés  du 
gouvernement  ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le  service,  ils  seront 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes,  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence  ,  les  livrai- 
sons et  les  travaux  ont  été  retardés  ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la 
qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ,  ou  des  choses  fournies, 
les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
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cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  moindre  de  deux  cents  francs.  —  Dans  les  divers  cas 
prévus  par  les  articles  composant  le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne 
pourra  être  laite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement. 

SECTION   III.  —  Destructions,  dégradations,  dommages. 

434.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  forêts,  bois  taillis,  récoltes,  soit  sur  pied, 
soit  abattus,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes  et  les  récoltes 
en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matières  combustibles  placées  de  manière 
à  communiquer  le  feu  à  ces  choses  ou  à  l'une  d'elles  ,  sera  puni  de  la  peine 
de  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet 
d'une  mine  ,  des  édifices,  navires  ou  bateaux. 

436.  La  menace  d'incendier  une  maison  d'habitation  ou  toute  autre  pro- 
priété sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après 
les  distinctions  établies  par  les  articles  305,  306  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit ,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues, 
chaussées  ou  autres  constructions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni 
de  la  réclusion  ,  et.  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resti- 
tutions et  indemnités ,  ni  être  au  dessous  de  cent  un  francs. — S'il  y  a  eu  homi- 
cide ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et, 
dans  le  second  ,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confectionnes 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au  dessous  de  cent  un  francs.  —  Les  moteurs  su- 
biront le  maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit ,  d'une  manière 
quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  pu- 
blique, des  titres,  billets,  lettres  de  change,  elfets  de  commerce  ou  de 
banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera 
puni  ainsi  qu'il  suit:  —  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité 
publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion. —  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  six 
cents  francs. 

440.  Tout  pillage ,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises  ,  effets ,  pro- 
priétés mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  con- 
damné à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs.  —  Si  des  es- 
claves font  partie  de  la  réunion  ou  bande,  le  maximum  de  la  peine  sera  tou- 
jours appliqué  aux  coupables. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  des  provo- 
cations ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  violences,  pourront  n'être  pu- 
nis que  de  la  peine  de  la  réclusion. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains,  grenailles  ou  fa- 
rine», substances  farineuses,  pain,  viandes  ou  poissons  salés,  vin  ou  autre 
boisson ,  la  peine  que  subiront  les  chefs  ,  instigateurs  ou  provocateurs  seule- 
ment, sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  440. 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre 
moyen ,  aura  volontairement  gâté  des  marchandises  ou  matières  servant  à 
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fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni 
être  moindre  de  cent  un  francs. —  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier 
de  la  fabrique,  ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  sans  préjudice  de  l'amende ,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ,  ou  des  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupables  pourront  île 
plus  être  mis  ,  par  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir 
à  autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au  dessous  de  seize 
jours  ni  au  dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre ,  sans  que  la  tota- 
lité puisse  excéder  cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé 
ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  plusieurs  greffes,  l'emprisonnement 
sera  de  seize  jours  à  deux  mois ,  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  to- 
talité puisse  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  445  et  446,  et  de  vingt  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'article  447  ,  si  les 
arbres  étaient  plantés  sur  les  places  ,  routes ,  chemins ,  rues  ou  voies  pu- 
bliques ,  ou  vicinales,  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait  ap- 
partenir à  autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au  des- 
sous de  seize  jours  ni  au  dessus  de  deux  mois. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et  de  quatre  mois  au 
plus  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
article  et  les  six  précédens,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonction- 
naire public  et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  maximum 
de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  référera.  —  Il  en  sera  de 
même,  quoique  cette  circonstance  n'existe  point,  si  le  fait  a  été  commis 
pendant  la  nuit. 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'instrumens  d'agriculture,  de 
parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voi- 
ture, de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  a  cornes,  des  moutons,  chè- 
vres ou  porcs ,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  un 
francs  à  six  nulle  francs.  Les  coupables  pourront  être  mis,  par  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus.  —  Si  le  crime  a  été  commis  de  complicité  avec  des  esclaves ,  la 
peine  sera  la  réclusion. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  animaux  mentionnés 
au  précédent  article,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le  délit  a  été  com- 
mis dans  les  bàtimens,  enclos  et  dépendances  ou  sur  les  terres  dont  le 
maître  de  l'animal  tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois.  —  S'il  a  été  com- 
mis dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou 
fermier  ,  l'emprisonnement  sera  de  seize  jours  à  un  mois.  —  S'il  a  été  com- 
mis dans  tout  autre  lieu  ,  l'emprisonnement  sera  de  quinze  jours  à  six  se- 
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maines.  —  Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  vio- 
lation de  clôture. 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestique  dans  un 
lieu  dont  celui  a  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus.  —  S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
peine  sera  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et  suivans  jusqu'au  précédent 
article  inclusivement,  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts ,  ni  être  au  dessous  de  cent 
francs. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit 
des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arra- 
ché des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes  ,  on  pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  éta- 
blir des  limites  entre  différens  héritages,  ser*  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  au  dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  qui ,  dans 
aucun  cas  ,  ne  pourra  être  au  dessous  de  cent  un  francs. 

457.  Seront  punis  d'une  amendequi  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au  dessous  de  cent  un  francs ,  les  pro- 
priétaire s  ou  fermiers,  ou  tonte  personne  jouissant  de  moulins,  usines 
ou  étangs,  qui ,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au  dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  auront  inondé  les  chemins 
ou  les  propriétés  d'autrui.— S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la 
peine  sera,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  seize  jours  à  un  mois. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui ,  qui 
aura  été  causé  par  la  vétusté,  ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  net- 
toyage des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par 
des  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édi- 
fices, forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de 
grains  ,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  com- 
bustibles, ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution 
suffisante  ,  ou  par  des  pièces  d'artilice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou 
imprudence ,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  mille  francs.  Il 
pourra  ,  en  outre  ,  être  puni  de  seize  jours  à  un  mois  d'emprisonnement. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soupçonnés 
d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ 
l'autorité  municipale  de  la  commune  où  il  se  trouve ,  et  qui ,  même  avant 
que  l'un  des  officiers  ait  répondu  à  l'avertissement,  n'aura  pas  tenu  ces  ani- 
maux et  bestiaux  renfermés  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize  jours 
à  deux  mois,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents  francs. 

460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  cinq  cents  francs ,  ceux  qui,  au 
mépris  des  défenses  de  l'administra'.ion  ,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bes- 
tiaux infectés  communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si  ,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  article,  il  est  ré- 
sulté une  contagion  parmi  les  autres  animaux ,  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  mille  francs  ; 
le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  mala- 
dies épizootiques  ,  et  de  l'application  des  peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  présent  cha- 
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pitre  ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  offi- 
ciers de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera 
d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte 
qui  serait  applicable  à  un  autre  coupable  du  môme  délit. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

463.  Dans  tous  les  cas  où  la  p^ine  d'emprisonnement  est  portée  par  le 
présent  code,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  cinquante  francs,  et  si  les 
circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorises  à  réduire 
l'emprisonnement  même  au  dessous  de  seize  jours,  et  l'amende  même  au 
dessous  de  cent  un  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être  au  dessous 
des  peines  de  simple  police.  —  Néanmoins  cette  disposition  ne  sera  point 
applicable  ,  —  1°  Lorsque  le  délit  aura  été  commis  a  l'aide  d'esclaves,  ou  de 
complicité  avec  eux  ;  —  2°  Aux  cas  prévus  par  les  articles  57  et  58  ;  —  3°  Aux 
délits  prévus  par  le  second  et  le  troisième  paragraphes  de  l'article  257,  par 
l'article  261,  par  l'article  2t. 2,  et  par  le  second  paragraphe  de  l'article  330; — 
4°  Aux  délits  prévus  par  l'article  401  ,  lorsqu'ils  auront  été  commis  dans 
l'inférieur  d'un  édilice  consacré  à  un  culte  légalement  établi  en  France  ;  — 
5°  Lorsqu'il  n'aura  été  prononcé  que  des  peines  correctionnelles  contre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  faits  énoncés  au  premier  paragraphe 
de  l'article  309 ,  en  l'article  384  ,  et  au  paragraphe  1er  de  l'article  386; 
—  6°  Aux  délits  prévus  par  le  n°  4  de  l'article  386  ;  —  7°  Aux  délits  prévus 
par  l'article  388.  —  Toutefois  la  réduction  de  la  peine,  autorisée  par  le  pré- 
sent article,  pourra  être  appliquée  aux  délits  de  maraudage  qui  n'auraient 
pas  été  commis  de  connivence  avec  les  esclaves. 

LIVRE   IV. — CONTRAVENTIONS   DE   POLICE  ET  PEINES. 
CHAPITRE  Ier.  —  Des  peines. 

464.  Les  peines  de  police  sont  :  — L'emprisonnement ,  —  L'amende  ,  —  Et 
la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

465.  L'empri«onnement  pour  contravention  de  police  ne  pourra  être 
moindre  d'un  jour,  ni  excéder  quinze  jours  ,  selon  les  classes,  distinctions 
et  cas  ci-après  spécifiés.  —  Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  com- 
plets de  vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcées  depuis 
cinq  francs  jusqu'à  cent  francs  inclusivement,  selon  les  distinctions  et  classes 
ci-après  spécifiées,  et  seront  appliquées  au  profit  de  ia  commune  où  la  con- 
travention aura  été  commise. 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de  l'amende. —  Néan- 
moins le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze 
jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité.  —  La  disposition  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  53  est  applicable  au  cas  prévu  par  le  présent  article. — Les 
maîtres  seront  tenus ,  même  par  corps ,  de  représenter  leurs  esclaves  préve- 
nus ou  condamnés  en  matière  de  police  correctionnelle  ou  en  matière  crimi- 
nelle ,  dès  qu'ils  en  auront  été  requis  par  le  piocuieur  du  roi,  le  con  mis- 
saire-commandant  de  commune  ou  son  lieutenant,  ou  les  olficiersde  police. 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  ,  les  restitutions  et  les  indemnités  dues 
à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende. 

469.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte  par 
corps,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parlait  paiement  :  néanmoins, 
si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  l'état ,  les  condamnés 
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pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  467,  dans  le  cas  d'insolva- 
bilité prévu  par  cet  article. 

47<>.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi  ,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  ,  prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  en  contrareution  , 
soit  des  choses  produites  par  la  contravention,  soit  des  matières  ou  des  in- 
struinens  qui  ont  servi  ou  qui  étaient  destinés  à  la  commettre. 

CHA1MTHE  II.  —  Contraventions  et  peines. 

SECTION  I,e.—  i"r  classe. 

471.  Seront  punis  d'amende  depuis  cinq  francs  jusqu'à  vingt  francs  inclu- 
sivement ,  —  1°  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer 
les  fours  ,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu  ;  —  2°  Ceux  qui  au- 
ront violé  la  défense  de  tirer  des  pièces  d'artifice  dans  les  rues  et  autres 
lieux  désignés  par  les  réglemens  de  police  ;  —  3°  Les  aubergistes  et  autres 
qui ,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront  négligé  ;  —  4°  Ceux  qui  auront  embar- 
rassé la  voie  publique ,  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  autorisation  ,  et  hors 
le  cas  de  force  majeure  ,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  em- 
pêchent ou  diminuent  la  liberté  ou  la  siireté  du  passage  ;  ceux  qui  ,  en  con- 
travention aux  lois  et  réglemens,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux 
par  eux  entreposés  ,  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et 
places  ;  —  5°  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  réglemens  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de 
l'autorité  administrative,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 
—  6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au  devant  de  leurs  édifices  des  choses 
de  nature  à  nuire  par  leur  présence  ou  parleur  chute,  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres;  —  7°  Ceuxquiauront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux 
publics,  ou  dans  les  champs,  descoutresde  charrue,  pinces,  barres,  barreaux 
ou  autres  machines  ,  ou  instrumens,  ou  armes  dont  puissent  abuser  les  vo- 
leurs et  autres  malfaiteurs; — 8°  Ceux  qui  auront  négligé  de  détruire,  confor- 
mément aux  réglemens  de  police,  les  animaux  nuisibles  aux  récoltes,  de  faire 
piocher  et  détruire,  devant  les  maisons  qu'ils  habitent  et  leurs  entourages,  les 
herbes,  chiendens  et  autres  plantes  combustibles,  dans  le  temps  de  leur  sé- 
cheresse; et  en  outre,  chaque  fois  qu'il  y  aura  avertissement  de  l'autorité; 
— 9°  Ceux  qui, sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  auront  cueilli,  ou 
mangé  sur  le  lieu  même,  des  fruits,  cannes  à  sucre,  racines  ou  légumes  appar- 
tenant à  autrui  ;  —  lu°  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance,  auront  glané ,  râ- 
telé ou  grapilié;  —  11°  Ceux  qui  auront  coupé  ou  détruit ,  avant  la  matu- 
rité, de  petites  parties  de  grains  verts  ou  d'autres  productions  de  la  terre  , 
sans  intention  manifeste  de  les  voler;  —  12°  Ceux  qui  auront  imprudem- 
ment jeté  des  immondices  sur  quelque  personne  ;  —  13°  Ceux  qui,  n'étant 
ni  propriétaires ,  ni  usufruitiers ,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant 
d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant  agens  ni  préposés 
d'aucune  de  ces  personnes ,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain  ou 
sur  partie  de  ce  terrain  ,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé; — 14°  Ceux  qui 
auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bétes  de  trait ,  de  charge  ou  de 
monture,  sur  le  terrain  d'autrui ,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte;  — 
15°  Ceux  qui  auront  porté  dans  les  rues  du  feu  autrement  que  dans  des 
lanternes  ou  dans  des  vases ,  ou  enfin  sans  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidens  d'incendie; —  16°  Ceux  qui,  sans  permission,  auront 
établi  à  leur  maison  des  étais  ou  des  entourages  donnant  sur  la  rue  ,  des 
abat-vent ,  des  tables  pour  l'exposition  de  marchandises,  et  des  trappes  de 
cave;  —  17°  Ceux  qui  n'auraient  pas  assujéti  les  contrevens  et  portes  de 
leurs  maisons,  de  manière  que  les  passans  n'en  puissent  être  incommodés 
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ni  blessés;  —  18*  Ceux  qui  auront  négligé  de  balayer  et  de  nettoyer  les  rues 
et  les  places  conformément  aux  réglemensde  police; — 19°  Ceux  qui  auront, 
sans  permission  ou  d'une  manière  contraire  à  la  permission  obtenue,  pra- 
tiqué ou  conservé  sur  les  rues  des  égouts  pour  servir  d'écoulement  aux  im- 
mondices de  leurs  cours  et  emplacemens;  —  20°  Ceux  qui  auront  laissé  va- 
guer dans  les  rues  les  chevaux  ,  ânes  ,  mulets,  bœufs  et  porcs;  —  21°  Ceux 
qui  auront  déposé  des  animaux  morts  ou  des  ordures  dans  les  lieux  autres 
que  ceux  indiqués;  —  22°  Ceux  auront  étalé  ou  fait  étaler  ,  ailleurs  qu'aux 
lieux  autorisés  par  les  réglemens,  des  fruits,  viandes,  légumes,  poissons 
et  autres  denrées  destinées  à  être  vendues;  —  23°  Ceux  qui,  sans 
permission  ,  auront  colporté  ou  fait  colporter  des  objets  de  mercerie, 
quincaillerie  ,  friperie  ,  et  autres  marchandises  ;  —  24°  Les  bouchers  qui 
auront  tué  des  bestiaux  sur  la  voie  publique;  —  2û°  Ceux  qui  auront 
sali,  d'une  manière  quelconque,  les  murs  extérieurs  d'un  édifice,  d'une 
maison  ou  d'une  clôture  ,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  287 
du  présent  code  contre  ceux  qui  auraient  tracé  sur  les  murs  des  écrits  ou 
des  images  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

472.  Seront  en  outre  confisqués  les  pièces  d'artifice  saisies  dans  le  cas  du 
n°  2  de  l'article  471  ,  les  coutres,  les  instrumens,  les  armes  ,  et  les  autres 
objets  mentionnés  aux  n°»  7  et  22  du  même  article  ;  sans  préjudice  de  la  res- 
titution ,  au  maître,  des  objets  illégalement  vendus. 

473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus  pourra  en 
outre  être  prononcée  ,  selon  les  circonstances,  contre  ceux  qui  auront  tiré 
des  pièces  d'artifice,  et  contre  les  contrevenans  aux  dispositions  des  n°»  10, 
20  et  21  de  l'article  471 ,  sans  néanmoins  pouvoir  être  appliquée  au  maître 
de  l'esclave  contrevenant,  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  agi  sans  l'ordre  du 
maître  ou  sans  son  consentement. 

474.  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  personnes  mentionnées 
dans  l'article  471  aura  toujours  lieu  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours 
au  plus,  sans  pouvoir  toutefois  être  appliquée  au  maître  de  l'esclave  trouvé 
en  contravention  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  la  contravention  a  été 
commise  par  son  ordre  ou  de  son  consentement. 

SECTION  H.  —  a«  classe. 

475.  Seront  punis  d'amende  depuis  vingt-et-un  francs  jusqu'à  quarante 
francs  inclusivement  ,  —  1°  Ceux  qui  auront  dégradé  la  voie  publique;  — 
2°  Les  aubergistes ,  hôteliers  ,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies , 
qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ,  sur  un  registre 
tenu  régulièrement ,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel  ,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce  regis- 
tre, aux  époques  déterminées  par  les  réglemens  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été 
requis, aux  commissaires  commandans  de  commune  ou  à  leurs  lieutenans, 
aux  officiers  ou  agens  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet:  le 
tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en  l'article  73  du 
présent  code,  relativement  aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux  ,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits;  — 
3°  Les  rouliers  ,  charretiers  ,  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de 
bêtes  de  charge,  qui  auraient  négligé  de  se  tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge,  ou  de  leurs  voitures,  et  qui  ne 
seraient  pas  en  état  de  les  guider  et  conduire;  qui  auraient  négligé  d'occu- 
per un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques,  de  se  détourner  ou 
ranger  devant  toutes  autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
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libre  an  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées  routes  et  chemins; — 4°  Ceux  qui 
auront  fait  ou  laissé  courir  les  cheva'ix,  bêtes  fie  trait,  de  charge  ou  de  inon- 
ture  ,  dans   l'inférieur  d'un  lieu  habite,  ou  violé  les  réglemens   «on're   le 
chargement  f  la  rapidité  on  la  mauvaise  direction  des  voitures;  —  ;,    Ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publies, 
des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  basard;  —  6°  Ceux  qui  auront  vendu 
ou  débité  des  boissons  falsifiées  ;  sans  préjudice  des  peines  plus  sévère»  qui 
seront  prononeées  par  les  tribunaux  de  police   correctionnelle  dans  le  cas 
où  elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  a  la  santé;  — 7°  Ceux  qui  au- 
raient laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde  ,  ou  des 
animaux  malfaisans  ou  féroces  ;  ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  re- 
tenu leurschiens  lorsqu'ils  attaquentou  poursuivent  les  passans,  quand  même 
il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ;  —  8°  Ceux  qui  auraient  jeté 
des  pierres  ou  autres  corps  durs,  ou  des  immondices,  contre  les  maisons,  édi- 
fices ou  clôtures  d'autrui ,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos ,  et  ceux  aussi  qui 
auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quel- 
qu'un ; —  9°  Ceux    qui,   n'étant   propriétaires,   usufruitiers,   ni   jouissant 
d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé,  dans  le 
tempsoùce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyaux,  de  fruits, ou  autres  pro- 
duits mûrs  ou  voisins  de  la  maturité;— 10°  Ceux  qui  auraient  lait  ou  laissé 
passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque  saison 
que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui  ;  —  11°  Ceux  qui 
auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  ayant  cours  légal  dans 
la  colonie,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours; —  12°  Ceux  qui ,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
travaux  ,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis  dans 
les  circonstances  d"accidens,  tumulte  ,  naufrage  ,  inondation,  incendie  ,  ou 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandage,  rassemhlemens  illieites 
d'esclaves,  pillage,  flagrant  délit, clameur  publique,  ou  d'exécution  judiciaire; 

—  13°  Les  personnes  désignées, aux  articles   284  et  288  du  présent  code. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé,  outre  l'amende 
portée  en  l'article  précédent,  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
contre  les  rouliers,  charretiers,  voituriers  et  conducteurs  en  contraven- 
tion;  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité,  la  mau- 
vaise direction  ou  le  chargement  des  voitures  ou  des  animaux;  contre  les 
vendeurs  et  débifansde  boissons  falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient  refusé 
un  service  ou  des  secours  requis  dans  des  circonstances  urgentes. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués, —  1°  Les  tables,  instrumens,  appareils 
des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques, 
ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  proposés  aux 
joueurs,  dans  le  cas  du  n°  5  de  l'article  475;  — 2°  Les  boissons  falsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant;  ces  boissons  seront  répandues; 

—  3°  Les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  ces  objets  seront  mis 
sous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement,  pendant  huit  jours  au  plus,  sera 
toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées en  l'article  475  ,  sans  pouvoir  toutefois  être  appliquée  au  maître  de 
l'esclave  trouvé  en  contravention  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  la  contra- 
vention a  été  commise  par  son  ordre  ou  de  son  consentement. 

SECTION  III.  — 3e  classe. 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de  quarante-un  francs  à  soixante  francs 
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inclusivement,  —  1°  Ceux  qui ,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434  jus- 
ques  et  compris  l'article  462  ,  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui;  —  2°  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou 
la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  a  autrui,  par  l'effet  de  la 
divagation  des  fous  ou  furieux  ,  ou  d'animaux  malfaisans  ou  féroces,  ou  par 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des  voitures, 
chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture;  — 3°  Ceux  qui  auront 
occasioné  les  mêmes  dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  pré- 
caution et  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ; 

—  4°  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vétusté  ,  la  dégra- 
dation, le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien desmaisonsou édifices,  ou  par 
l'encombrement  ou  l'excavation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les 
rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage;  —  5°  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures 
différens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur;  —  6°  Les  gens 
qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes;  — 
7°  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes, 
troublant  la  tranquillité  (\es  habilans;  —  8°  Ceux  qui  auront  allumé  du  feu 
dans  les  rues  ou  places  publiques,  ou  qui,  hors  les  cas  de  nécessité,  passe- 
ront dans  les  chemins  ou  traverseront  les  champs  avec  des  torches  allumées; 

—  9°  Les  cantiniers  ou  débitans  de  vins  et  liqueurs  fortes  qui  auront  tenu 
leurs  boutiques  ouvertes  avant  six  heures  du  matin  et  après  sept  heures  du 
soir,  ou  qui  auront  permis  à  des  esclaves  de  s'établir  chez  eux  pour  boire 
ou  manger,  ou  qui  auront  vendu  du  tafia  ou  d'autres  liqueurs  à  des  indi- 
vidus visiblement  ivres;  —  10°  Les  cantiniers,  aubergistes,  traiteurs  ou  ca- 
fetiers qui  auront  donné  à  boire  ou  à  jouer  à  des  militaires,  gens  de  mer  ou 
tous  autres,  au  mépris  des  réglemens  de  police;  —  11°  Ceux  qui,  sur  leur 
propriété,  auront  estropié  ou  blessé,  sans  nécessité,  des  chevaux  ou  des 
bêtes  de  trait ,  décharge  ou  de  monture,  des  bêtes  à  cornes  ou  à  laine, 
porcs  ou  autres  animaqx  domestiques  appartenant  à  autrui ,  — 12°  Ceux  qui 
auront  donné  à  leurs  esclaves  des  jours  de  la  semaine  pour  suppléer  à  la 
nourriture  qu'ils  leur  doivent  aux  termes  des  réglemens,  ou  qui,  à  raison 
de  leurs  infirmités  ou  de  toute  autre  cause,  les  auront  eu  renvoyés  de  chez 
eux  qu  abandonnés,  ou  les  auront  laissés'  libres  de 'chercher,  soit  leur 
nourriture,  soir  un  asile;  —  13°  Ceux  qui,  après  trois  avertissemens  dç 
l'autorité  ,  négligeront  de  faire  instruire  dans  la  religion  chrétienne  ceux  de 
leurs  esclaves  qui  ne  professeraient  aucune  religion  reconnue; — 14°  Ceux 
qui  auront  toléré  des  rassemblemens  d'esclaves  étrangers,  à  titre  de  fête 
ou  autrement,  dans  les  emplacemens  qu'ils  possèdent,  sans  permission  de 
la  police. 

480.  Pourra ,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d'emprison- 
nement pendant  dix  jours  au  plus  contre  les  coptrevenans  désignés  aux 
n°»  3 ,  5 ,  G ,  7  ,  8  ,  t  o  et  1 2  du  précédent  article. 

481.  Seront  de  plus  saisis  et  confisqués^les  poids  et  les  mesures  différens 
de  ceux  que  la  loi  a  établis. 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  dix  jours  au  plus  aura  toujours 
lieu,  pour  r.écidive,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés  dans 
l'article  479,  sans  pouvoir  toutefois  être  appliquée  au  maîtrede  l'esclave,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  contravention  a  été  commise  par  son  or- 
dre ou  de  son  consentement. 

SECTION  IV.  —  4«  classe. 

483.  Seront  punis  d'une  amende  de  soixante-un  francs  à  cent  francs,  — 


MO 


RBATAliftATION. 


I"  Ceux  qui  anticiperont  sur  la  voie  publique,  on  qui  y  feront  des  trous  ou 
des  excavations  sans  autorisation  spéciale;  —  2°  Ceux  qui  auront  des  faux 
poids  ou  des  fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou  marchés,  sans  préjudice 
des  peines  correctionnelles  encourues  par  ceux  qui  ont  fait  usage  de  ces 
faux  poids  et  de  ces  fausses  mesures;  —  3°  Ceux  qui ,  méchamment ,  sème- 
ront dans  le  public  des  nouvelles  alarmantes  autres  que  celles  spécifiée!  en 
l'article  419,  des  propos  de  nature  a  troubler  l'ordre  établi,  ou  de*,  bruits 
propres  à  répandre  l'inquiétude  au  sein  des  familles;  —  4°  Ceux  qui,  de 
mauvaise  foi,  dénonceront  à  l'autorité  publique  des  crimes  et  délits  ima- 
ginaires, sans  désignation  des  prétendus  coupables;  —  5°  Ceux  qui  signe- 
ront ou  colporteront,  soit  des  adresses  faites  en  nom  collectif,  quel  qu'en 
soit  l'objet ,  soit  des  pétitions  également  faites  en  nom  collectif,  dans  un  au- 
tre but  que  leur  intérêt  privé,  ainsi  que  des  listes  ou  notes  de  souscription, 
sans  autorisation;  —  6°  Ceux  qui  refuseront  d'obtempérera  un  ordre  légal 
de  comparution  extrajudiciaire,  délivré  par  le  gouverneur,  sans  préjudice 
du  droit  de  contrainte  qui  lui  est  toujours  réservé  ;  —  7°  Ceux  qui,  n'ayant 
la  jouissance  d'aucun  terrain  productil  de  girofle,  café,  maïs,  seront  trou- 
vés nantis  de  calé  vert  en  coque,  de  girofle  non  préparé,  ou  de  maïs  en 
épis,  et  qui  ne  pourront  en  établir  la  légitime  possession  ,  sans  préjudice  , 
à  l'égard  des  marchands  et  cantiniers,  du  droit  réservé  au  ministère  publie 
de  provoquer  auprès  du  gouverneur  la  révocation  de  la  patente;— 8°  Ceux 
qui  côtoieront  ou  traverseront  des  champs  de  cannes  mûres ,  soit  avec  des 
pipes  ou  des  bouts  de  tabac  allumés,  soit  avec  du  feu   porté  à  découvert  ; 

—  9°  Ceux  qui,  par  des  digues  ,  batardeaux,  ou  de  toute  autre  manière  , 
détourneront  ou  interrompront  le  cours  des  rivières;  —  IC  Ceux  qui  don- 
neront retraite  à  des  personnes  non  domiciliées,  à  des  individus  expulsés 
de  la  colonie,  à  des  soldats  ou  à  des  marins  ,  sans  en  avoir  prévenu  la  po- 
lice; sans  préjudice  des  peines  encourues  en  cas  de  complicité  de  désertion  ; 

—  1 1°  Ceux  qui  exposeront  en  vente  des  salaisons  et  autres  comestibles  vi- 
ciés ou  gâtés  de  manière  à  nuire  à  la  santé;  —  12°  Ceux  qui,  de  dessein  pré- 
médité, auront  assailli,  avec  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs,  un  lieu 
habité  et  ses  dépendances;  —  13°  Les  hôteliers  et  aubergistes  qui,  fraudu- 
leusement, auront  porté  sur  leurs  registres,  sous  des  noms  supposés  ou  sous 
de  fausses  qualifications,  les  personnes  qui  sont  venues  loger  chez  eux;  — 
14»  Ceux  qui  vendront  ou  donneront  des  amulettes,  plantes,  herbes,  sub- 
stances ou  ingrédiens  quelconques,  en  leur  attribuant  des  vertus  ou  des 
propriétés  occultes,  lors  même  que  leur  emploi  ne  pourrait  produireaucun 
effet  nuisible  à  la  santé;  —  15°  Ceux  qui  auront  pris  ou  enlevé  des  terres  , 
pierres  et  pierrailles,  ou  gazons,  soit  dans  les  chemins,  soit  sur  les  propriétés 
de  l'état,  soit  sur  le  terrain  d'autrui  ;  —  16°  Ceux  qui  auront  commis,  pen- 
dant la  nuit,  l'une  des  contraventions  énoncées  aux  n°*  3,  7  et  8  de  l'arti- 
cle 475  du  présent  code. 

484.  Pourra  la  peine  d'emprisonnement  être  prononcée,  —  1°  Pendant 
dix  jours  au  plus,  contre  les  contrevenans  désignés  aux  n0i  2,  3,  6,  8,  9 
et  14  du  précédent  article;  —  2°  Pendant  cinq  jours  au  moins  et  quinze 
jours  au  plus,  contre  les  contrevenans  désignés  aux  n'»  7 ,  10,  12  et  13. 

485.  Seront  de  plus  saisis  et  confisqués  les  objets  spécifiés  aux  not  2,  7,  11 
et  15.  —  Les  faux  poids  et  fausses  mesures  confisqués  seront  détruits;  il  en 
sera  de  même  des  salaisons  et  comestibles  viciés,  ainsi  que  des  amulettes  et 
autres  objets  indiqués  au  n°  14. 

486.  La  peine  d'emprisonnement ,  pendant  cinq  jours  au  moins  et  quinze 
jours  au  plus,  aura  toujours  lieu  pour  récidive ,  dans  les  cas  mentionnés  en 
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l'article  483 ,  sans  pouvoir  toutefois  être  appliquée  au  maître  de  l'esclave,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  contravention  a  été  commise  par  son  or- 
dre ou  de  son  consentement. 

Dispositions  communes  aux  quatre  sections  précédentes. 

487.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre,  lorsqu'il 
a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  deux  mois  précédens,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

488.  Les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  avant  la  promulgation 
du  présent  code,  et  à  l'égard  desquels  il  ne  serait  point  encore  intervenu  de 
décision  définitive,  seront  punis  conformément  à  la  législation  antérieure. 
Toutefois,  ils  seront  punis  conformément  aux  dispositions  du  présent  code, 
si  les  peines  portées  p<ir  le  code  sont  moins  fortes  que  celles  portées  par  la 
législation  antérieure. 

489.  Toutes  dispositions  des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  sont 
et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 


N°  17.  =  2—25  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  de  cent  quatre-vingt-treize  millions  sept  cent  trente-six  mille 
neuf  cent  vingt- huit  francs  ,  accordé  par  la  loi  du  17 — 21  août  1828  pour 
les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pendant  l'exercice  1829. 
(VIII,  BuU.cclxii,  n°988G.) 


N°  18.  =  2  novembre  1828.  =  Rapport  au  roi  sur  les  moyens  d'assurer 
C  avenir  des  officiers  en  non-activité  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'obtenir 
la  pension  de  retraite  (1).  (Moniteur  du  4  novembre  1828.) 


N°  19.  =2 — 25  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  tendant  à  assurer 
l'avenir  des  officiers  en  non- activité  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'ob- 
tenir la  pension  de  retraite  (2).  (VIII,  Bull,  cclxii,  n°  9887.) 
Charles,. ...  —  Vu  notre  ordonnance  du  21  mars  1828  ;  —  Voulant  as- 
surer l'avenir  des  officiers  en  non-activité  qui  ne  seront  pas  susceptibles 
d'obtenir    la   pension  de   retraite  ;  — Sur   le   rapport   de   notre   ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•*.  Le  traitement  de  réforme  alloué  par  notre  ordonnance  du  21 
mars  dernier  aux  officiers  en  non-activité  dont  la  demi-solde  a  cessé  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  du  5  mai  1824,  sera  continuée  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  n'auront  pas  droit  à  la  pension  de  retraite  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  replacés  dans  les  cadres  de  l'armée  active.  —  Cette  prolongation 
de  traitement  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  admise  dans  le  règlement  des 
droits  à  la  retraite. 

2.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus  sera  applicable  aux  officiers  qui  ont 
été  admis  ou  qui  seront  reconnus  susceptibles  d'être  admis  au  traitement 
ordinaire  de  réforme,  lorsque  la  réforme  les  aura  atteints  dans  la  position 
d'officiers  en  non-activité  ,  et  que,  dans  cette  position  ,  ils  auraient  eu  droit 

(t)  Voyez  l'ordonnance  du  2 — a5  novembre  1828. 

(a)  Voyei  l'ordonnance  du  ai  mars — i*r  avril  1828,  et  la  note. 
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rie  conserver,  au-delà  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  .r>  mai  1824  , 
l'une  des  soldes  de  non-activité  énoncées  dans  ladite  ordonnance.  —  Néan- 
moins ceux  de  ces  officiers  dont  le  traitement  de  réforme  était  parvenu  à  la 
limite  de  sa  durée  avant  l'époque  du  1er  juillet  1828,  fixée  par  notre  ordon- 
nance du  21  mars  dernier,  ne  pourront  en  réclamer  la  continuation  qu'à 
partir  de  ladite  époque. 

3.  Les  officiers  compris  dans  les  deux  articles  précédens  qui,  sur  leur  de- 
mande, auront  été  replacés  dans  les  cadres  de  l'armée  active,  seront  sou- 
mis, dans  le  cas  où  ils  seraient  ultérieurement  admis  au  traitement  de 
réforme,  aux  conditions  prescrites  par  l'ordonnance  du  5  février  1823. 


N°  20.=2  novembre  1828 — 27  décembre  1 832. =Ordonnance  dd  roi  relative 
à  la  bibliothèque  royale  (1).  (IX,ordonn.,  lre  sect.,Bull.  ccn,  n°  4581.) 

Art.  1er.  La  bibliothèque  du  roi  est  composée  de  cinq  départemens  :  — 
1°  Des  livres  imprimés;  — 2°  Des  manuscrits,  chartes  et  diplômes;  — 3°  Des 
médailles,  pierres  gravées  et  antiques;  —  4°  Des  estampes;  —  o°  Des  cartes 
géographiques  et  plans.  —  A  l'avenir,  chacun  de  ces  départemens  sera  con- 
fié à  un  seul  conservateur-administrateur,  nommé  par  nous  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  conservateurs 
existans  soit,  par  suite  d'extinctions,  réduit  à  un  par  département,  il  ne 
sera  pas  fait  de  nominations  nouvelles. 

2.  Les  cinq  conservateurs  dont  il  est  parlé  ci-dessus  composent  seuls  le 
conseil  d'administration  qui  prendra  le  titre  de  Conservatoire  de  la  biblio- 
thèque du  roi. 

3.  Le  conservatoire  a  la  police  générale  de  l'établissement,  la  présentation, 
par  une  liste  triple  de  candidats,  aux  places  de  conservateurs,  et  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois  inférieurs,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;  de  plus,  il  dispose,  sous  la  surveillance  du  même  ministre,  des 
fonds  attribués  à  la  bibliothèque,  soit  parla  loi  des  finances,  soit  par  des 
décisions  particulières  du  ministre. 

4.  Le  conservatoire  nomme,  chaque  année,  dans  son  sein,  un  président 
qui  pourra  être  réélu  pour  une  seconde  année  seulement  :  le  président  cor- 
respond ,  au  nom  du  conservatoire,  pour  tous  les  besoins  du  service. 

5.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  département,  selon  la  nature  ou  l'éten- 
due du  travail ,  un  ou  plusieurs  conservateurs  adjoints  qui  ne  feront  pas 
partie  du  conseil  d'administration,  et  seront  nommés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conservatoire. 


N°  21.  =  5 — 25  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'organi- 
sation du  conseil  d'état  (2).  (.VIII,  Bull,  cclxiii,  n°  9903.) 

Charles, —  Vu  la  loi  des  finances  du  17  août  1828  ;  —  Sur  le  rapport 

de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice;  —  De  l'avis  de  notre  conseil,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  membres  de  notre  conseil  d'état  sont  en  service  ordinaire, 
en  service  extraordinaire,  ou  honoraires. —  Il  sera,  dressé  un  tableau  gêné- 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  bibliothèque  royale,  L'ordonnance  du  i\  novembre — 27 
décembre  i83a. 

(a)  Voyei ,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  5  nivôse  an  8  (16  décembre  1799),  et  les  notes  qui  ré- 
sument tous  les  réglemens  relatifs  au  conseil  d'état. 
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rai  de  tous  ceux  auxquels  il  nous  plaît  de  conserver  ou  de  conférer  le  titre 
de  conseiller  d'état,  de  maître  des  requêtes  ou  d'auditeur  en  notre 
conseil. 

2.  Le  service  ordinaire  se  compose ,  1°  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes  employés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités;  2°  d'un 
certain  nombre  de  conseillers  d'état  appelés  à  participer  seulement  aux  dé- 
libérations du  conseil,  tous  les  comités  réunis,  et  dont  le  nombre  ne  pourra 
excéder  dix;  3°  des  auditeurs  employés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels 
des  comités,  qu'ils  aient  ou  non  droit  de  séance  au  conseil  d'état,  tous  les 
comités  réunis.  —  Il  pourra,  en  outre,  être  attaché  au  service  des  comités 
douze  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 

3.  A  l'avenir,  le  nombre  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  em- 
ployés aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités  sera  tixé  à  vingt- 
quatre.  —  Celui  des  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  excéder  trente.  —  Le 
nombre  des  auditeurs  de  première  classe  demeure  fixé  à  douze,  et  celui  des 
auditeurs  de  seconde  classe  à  dix-huit. 

4.  Lorsqu'un  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  investi  d'autres  fonc- 
tions publiques,  jouira,  à  raison  de  ces  (onctions,  d'un  traitement  de  vingt 
mille  francs  et  au  dessus,  il  ne  lui  sera  allouéaucun  traitement  comme  con- 
seiller d'état.  —  Il  en  sera  de  même  pour  un  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire  qui  jouirait,  en  vertu  des  fonctions  publiques  dont  il  serait  re- 
vêtu, d'un  traitement  de  dix  mille  francs  et  au  dessus. 

5.  Si  le  traitement  dont  jouit  un  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  , 
revêtu  d'autres  fonctions  publiques,  est  moindre  de  vingt  mille  francs,  il 
recevra  sur  les  fonds  du  conseil  d'état  un  supplément  de  traitement  :  toute- 
fois ce  supplément  de  traitement  ne  pourra,  en  aucun  cas  ,  excéder  la  pro- 
portion déterminée  par  la  disposition  de  la  loi  des  finances  de  1816,  sur  les 
cumuls,  ni  élèvera  plus  de  vingt  mille  francs  la  somme  totale  qu'il  recevra 
annuellement  du  trésor  royal.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire,  revêtus  d'autres  fonctions  publiques,  dont  le 
traitement  ne  s'élèverait  pas  à  dix  mille  francs:  avec  le  supplément  de  trai- 
tement qui  leur  sera  alloué,  la  somme  totale  et  annuelle  qu'ils  recevront  du 
trésor  royal  pour  les  unes  et  les  autres  fonctions  ne  pourra  excéder  dix 
mille  francs. 

6.  Le  traitement  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  est  fixé  à  dix 
mille  francs;  il  sera  porté  à  quinze  mille  francs  pour  les  conseillers  d'état 
employés  aux  travaux  habituels  et  intérieurs  des  comités.  —Le  traitement 
des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  est  fixé  à  cinq  mille  francs.  — 
Les  auditeurs  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

7.  Sont  en  service  extraordinaire  les  conseillers  d'état,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  qui,  cessant  d'être  compris  dans  le  service  ordinaire, 
sont  appelés  par  nous  à  des  fonctions  publiques  hors  du  conseil  ;  ceux  de  nos 
sujets  exerçant  des  fonctions  publiques  auxquels,  en  récompense  de  leurs 
bons  services,  il  nous  plaît  d'accorder  ce  titre;  enfin  ceux  auxquels  il  nous 
plaira  de  le  conserver,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  plus  de  fonctions 
publiques. 

8.  Nos  conseillers  d'état  directeurs  généraux  d'une  administration ,  ou 
ceux  des  directeurs  et  secrétaires  généraux  dans  l'un  des  ministères  qui  se- 
raient conseillers  d'état,  et  que  nous  autoriserions  a  participer  aux  délibé- 
rations du  conseil,  assisteront  aux  séances  du  conseil  et  des  comités  établis 
près  des  ministères  dont  ils  dépendent.  Us  n'auront  point  voix  delibérative 
dans  les  affaires  contentieuses  qui  resbortiraient  de  l'administration  ou  du 
ministère  auxquels  ils  appartiennent. 
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9.  Tout  conseiller  d'état ,  maître  des  requêtes  ou  auditeur  qui  sera  appelés 
des  fonctions  publiques  hors  du  conseil,  cessera  de  faire  partie  du  service 
ordinaire,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  —  Aucun  membre  du  conseil 
d'état  ne  pourra  être  mis  en  inactivité  que  par  une  ordonnance  spéciale 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux. 

10.  Les  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui  sortent 
d'activité,  conservent  le  rang  et  le  titre  d'honoraires.  —  Ils  ne  pourront  en 
être  privés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rapport  rie 
notre  garde  des  sceaux.  —  Les  conseillers  d'état  honoraires  peuvent  êtr  e  ap- 
pelés dans  nos  conseils  de  cabinet.  —  Les  personnes  qui  auront  été  revêtues 
pendant  dix  ans  de  l'un  des  titres  énumérés  dans  l'article  9  de  l'ordonnance 
du  20  août  1824  pourront  obtenir  de  notre  grâce  le  titre  et  le  rang  de  con- 
seillers d'état  honoraires. 

1 1 .  Les  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  en  service  or- 
dinaire, seront  distribués  en  quatre  comités,  savoir  :  1°  le  comité  de  la  jus- 
tice et  du  contentieux;  2°  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine;  3°  le  comité 
de  l'intérieur  et  du  commerce;  4°  le  comité  des  finances. 

12.  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  sera  composé  de  douze  con- 
seillers d'état,  dix-huit  maîtres  des  requêtes,  cinq  auditeurs  de  première 
classe  et  sept  auditeurs  de  seconde  classe.  —  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sera  composé  de  six  conseillers  d'état,  huit  maîtres  des  requêtes, 
deux  auditeurs  de  première  classe  et  quatre  de  seconde.  —  Le  comité  de 
l'intérieur  et  du  commerce  sera  composé  de  six  conseillers  d'état,  huit 
maîtres  des  requêtes,  quatre  auditeurs  de  première  classe  et  cinq  de  se- 
conde. —  Le  comité  des  finances  sera  composé  de  quatre  conseillers 
d'état,  six  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de  première  classe  et  deux  de 
seconde. — Notre  garde  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des  conseillers  d'é- 
tat, maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  comité,  selon  le  besoin 
du  service  et  d'après  les  proportions  établies  par  le  présent  article.  —  Le 
nombre  des  conseillers  d'état ,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  composant 
les  divers  comités,  pourra  être  augmenté  selon  les  besoins  du  service,  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  sans  que  les  limites  déterminées  par 
l'article  3  de  la  présente  ordonnance  puissent  être  dépassées. 

13.  Le  conseil  d'état  ne  délibère  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative  sont  présens  à  la  séance.  — Il  est  tenu  note 
des  noms  des  membres  présens  par  le  secrétaire  général  du  conseil  ;  ils  sont 
inscrits  au  procès-verbal. 

1 4.  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordonnance  portant  règlement  d'administration 
publique,  qui  aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  du  conseil  d'état,  de- 
vra ensuite  être  délibéré  en  assemblée  générale,  tous  les  comités  réunis  et 
tous  les  ministres  secrétaires  d'état  ayant  été  convoqués.  Les  ordonnances 
ainsi  délibérées  pourront  seules  porter  dans  leur  préambule  ces  mots  :  Notre 
conseil  d'état  entendu. 

15.  Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance  portant  règlement 
d'administration  publique  seront  faits  dans  les  comités  par  les  maîtres  des 
requêtes;  et,  au  conseil  d'état ,  tous  les  comités  réunis,  par  les  conseillers 
d'état.  —  Les  rapports  des  affaires  purement  administratives  ou  conten- 
tieuses  pourront  être  faits  dans  les  comités  par  les  auditeurs  concurrem- 
ment avec  les  maîtres  des  requêtes;  et  ils  seront  faits  au  conseil  d'état ,  tous 
les  comités  réunis,  par  les  maîtres  dès  requêtes  ou  les  conseillers  d'état,  au 
choix  de  notre  garde  des  sceaux. 

10.  Les  honneurs  attribués  aux  conseillers  d'état  en  mission  par  le  rè- 
glement sur  les  préséances  ne  seront  accordés  qu'à  ceux  qui  seront  investis 
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par  nous  d'une  mission  spéciale  et  temporaire.  —  Les  conseillers  d'état  en 
service  extraordinaire,  qui  exercent  des  fonctions  publiques  dans  les  dépar- 
temens,  prennentle  rang  que  leur  assignent  les  fonctionsdont  ils  sont  revêtus. 

17.  L'article  12  de  l'ordonnance  du  26  août  1824  est  rapporté. 

18.  Les  dispositions  des  réglemens  et  ordonnances  concernant  le  conseil 
d'état,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  continueront  d'être 
exécutées. 

N°  22.  =  5  novembre— 1er  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  la  ville  de  Molsheim  {Bas-Rhin)  continuera  d'avoir  un  abattoir  pu- 
blic. (VIII,  Bull,  cclxiv,  n*  10019.) 


N°  23.  =  5  novembre— 1er  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Luxeuil  {Haute-Saône)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull,  cclxiv,   n°  10020.) 


N°  24.  =  5  novembre — 1er  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  mo- 
difie le  tarif  du  péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de  Jarnac  [Charente), 
annexé  à  l'ordonnance  du  11  avril  1826— 1er  décembre  1828.  (VIII,  Bull. 
cclxiv,  n°  10023.) 

N°  25.  =  9 — 25  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que,  1°  le 
nombre  des  avoués  de  la  cour  royale  de  Poitiers  est  définitivement  fixé 
à  huit,  2°  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Rochefort,  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  définitivement 
fixé  à  quatorze.  (VIII,  Bull,  cclxiii,  n°  100C7.) 


N°  26.  =5  12—25  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les 
membres  des  conseils  de  prud'hommes  à  porter  une  marque  distinctive 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions .  (VIII,  Bull,  cclxii,  n°  9888.) 

Charles ,  —  Vu  la  loi  du  18  mars  1806  ,les  décrets  des  3  juillet  1806, 

11  juin  1809,  20  février  et  3  août  1810,  portant  création  de  conseils  de 
prud'hommes  en  diverses  villes  de  notre  royaume,  et  qui, en  leur  donnant 
le  caractère  d'officiers  publics,  règlent  l'exercice  de  leur  juridiction,  les 
chargent  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et  réglemens  en  fait  d'in- 
dustrie, et  les  autorisent  à  faire  des  visites  et  vérifications  dans  les  manu- 
factures et  fabriques;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: — Les  membres  des 
conseils  de  prud'hommes  porteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
à  l'audience  ,  soit  au  dehors,  une  médaille  d'argent,  suspendue  à  un  ruban 
noir  en  sautoir,  le  tout  conformément  au  modèle  ci-annexé. 


N°  27.=  12— 15  novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  le  ta- 
bleau des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes.  (VIII,  Bull,  cclxiii, 
n°  9904.) 

N°  28.  =»  12—25  novembre  1828. =  Ordonnance  du  roi  qui  crée  une  com- 
mission administrative  des  haras,  et  nomme  M.  le  duc  d'Escars  président 
de  cette  commission  (1).  (VIII,  Bull,  cclxiii,  n°  9908.) 

(i)  Voyez,  sur  les  haras,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  2  germinal  an  3  (22  mars 
xviii.  10 
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N°  29. «m  15  novembre — 17  diéocaibrc  I  S»8.  =  I)ÉMi'.hi>.  \  i  ion  r/r  la  commis- 
sion des  monnaies ,  contenant  une  nouvel  le  rédaction  du  tarif  des  frais 
d'aj/inage  oui  seront  perçus  aux  changes  des  monnaies ,  annexé  à 
r  ordonnance  du  15  octobre  —  l'r  novembre  1 82  i.  (VIII  ,  Bull.  < CEXV , 
n°  10073.) 

TARIF  DES   FRAIS  D'AFFINAGE   QUI   SERONT  PERÇUS  AUX   CHANGES     DES   MONNAIES. 

Affinage  par  V acide  sulfurique  pour  les  matières  d'or  et  d'argent  alliées 

de  cuivre  seulement. 

ire  section.  —  Or. 

1°  Matières  d'or  ne  contenant  pas  d'argent;  au  dessous  de  neuf  cents  mil- 
lièmes (titre  monétaire),  par  kilogramme 5  fr.  00  c. 

2°  Matières  d'or  alliées  d'argent,  lorsqu'elles  contiennent  au-delà  de  cent 
millièmes  d'or;  pour  la  séparation  et  l'affinage  des  deux  métaux,  par  kilo- 
gramme  *<> 5  fr.  75  c. 

IIe  section.  —  Argent. 

1°  Matières  d'argent  ne  contenant  pas  d'or;  au  dessous  de  neuf  cents  mil- 
lièmes (titre  monétaire),  par  kilogramme 2  fr.  50  c. 

2°  Matières  d'argent  contenant  or  (  ou  doré  ) ,  au  titre  de  cent  mil- 
lièmes d'or  et  au  dessous;  pour  la  séparation  et  l'affinage  des  deux  mé- 
taux ,  par  kilogramme 2  fr.  50  c. 

Lorsque  ces  matières  contiennent  plus  de  cent  millièmes  d'or,  elles  sont 
considérées  comme  lingots  d'or  tenant  argent,  et  paient  l'affinage  comme 
tels  (Ire  section,  n°  2  ci-dessus). 

Affinage  par  la  coupellation  pour  les  matières  d'or  et  d'argent  alliées  à 
d'autres  métaux  que  le  cuivre,  tels  que  le  plomb,  l'étain,  etc. 

Alliages  d'or  ne  contenant  pas  d'argent. 

1°  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix  millièmes  jusqu'à  trois  cents  mil- 
lièmes, par  kilogramme 6  fr .  00  c. 

2°  Au  dessous  de  trois  cents  millièmes,  par  kilogramme . .  3  fr.  50  c. 

Alliages  d'argent  ne  contenant  pas  d'or. 

1°  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes  jusqu'à  trois  cents  mil- 
lièmes, par  kilogramme 3   fr.  50  c. 

2°  Au  dessous  de  trois  cents  millièmes,  par  kilogramme 2  fr.  50  c. 

Alliages  contenant  or  et  argent. 

1°  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes  à  trois  cents  millièmes 
d'or  et  d'argent  réunis,  par  kilogramme 6  fr.  00  c. 

2°  Au  dessous  de  trois  cents  millièmes  d'or  et  d'argent  réunis,  par  kilo- 
gramme, i , 3  fr.  50.  c. 

Observations. 

1°  Il  est  avantageux  de  faire  affiner  les  lingots  d'or,  même  au  dessus  de 
neuf  cents  millièmes  d'or,  lorsqu'ils  contiennent  plus  de  vingt-sept  mil- 
lièmes d'argent.  —  2°  L'or  et  l'argent  réunis ,  étant  affinés  par  la  coupella- 

1795);  et  surtout  l'ordonnance  du  10 — 21  décembre  i833,  qui  a  réorganisé  en  dernier  lieu 
l'administration  des  haras.  Cette  dernière  ordonnance  a  remplacé  par  un  conseil  des  haras  la 
commission  créée  par  la  présente,  qui  est  ainsi  devenue  sans  intérêt. 
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tion,  peuvent  ensuite  être  séparés  l'un  de  l'autre  au  moyen  de  l'acide  sulfu- 
rique.  Les  frais  qu'entraîne  cette  seconde  opération  se  trouvent  indiqués 
dans  la  première  partie  de  ce  tarif.  —  3°  Les  Irais  d'affinage  se  paient  par 
kilogramme  du  poids  brut  des  matières  à  affiner.  L'affmeur  rend  au  por- 
teur de  ces  matières  la  totalité  de  l'or  et  de  l'argent  fins  qu'elles  contiennent, 
d'après  les  titres  constatés  par  l'essayeur,  en  se  réservant  l'alliage  indépen- 
damment des  frais  d'aflinage  portés  au  présent  tarif. 


N°  30.  =  16 — 25   novembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime 
la  place  de  directeur  de  l* instruction  publique.   (VIII,   Bull,   cclx.ui 
n°  9909.) 


N#  31.  =  16  novembre— Ie*  décembre  1828.  = Ordonnance  du  roi  portant 
répartition  du  crédit  de  cinquante-six  millions  sept  cent  dix-neuf  mille 
huit  cent  cinquante-six  francs  accordé  par  la  loi  du  17 — 21  août  1828, 
pour  les  dépenses  ordinaires-  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  l'exercice  1829.  (VIII,  Bull,  cclxiv,  n°  10009.) 


N°  32.=  16  novembre  — 1er  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  qui  sup- 
prime la  place  de  directeur  des  affaires  ecclésiastiques.  (VIII,  Bull. 
CCLXIV,  n°  10012.) 

N°  33.=  16  novembre  1828—7  janvier  1829.  =Ordonnance  du  roi  relative 
au  traitement  des  gouverneurs  des  divisions  militaires  (1).  (VIII,  Bull. 
cclxxii,  n°  10007.) 

Art.  lCf.  A  dater  du  1er  janvier  1829,  le  traitement  des  gouverneurs  des 
divisions  militaires  sera  ramené  au  taux  de  dix  mille  francs,  déterminé  par 
l'ordonnance  du  7  mars  1817. 

2.  Ce  traitement  ne  pourra  être  cumulé  avec  aucune  solde  d'activité,  de 
disponibilité  ou  de  retraite. 

3.  Les  gouverneurs  des  divisions  militaires  nommés  à  l'avenir  n'auront 
droit,  à  ce  titre,  à  aucun  traitement  spécial ,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent 
des  lettres  de  service  pour  en  remplir  les  fonctions,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  30  décembre  1818. 


N°  34.  =  16  novembre  1 828 — 27  février  1829.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation ,  conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société 
anonyme  formée  à  Nantes  sous  la  dénomination  ^'Entreprise  de  naviga- 
tion accélérée  sur  la  Loire  et  affluens ,  au  moyen  de  la  vapeur.  (  VIII , 
Bull,  cclxxvhi  bis,  n°  2.) 


N°  35.  =  19  novembre — 1er  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
répartition  du  crédit  de  cent  cinq  millions  huit  cent  cinquante-quatre 
mille  six  cent  cinquante  francs  accordé  par  la  loi  du  17 — 21  août  1828 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  pendant  l'exercice  1829. 
(VIII,  Bull,  cclxiv,  n°  10010.) 


N°  36.  =  19  novembre — 1er  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  por- 

(x)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 18  novembre  1817,  portant  organisation  des  états-majors  des 
divisions  militaires,  et  les  notes. 

10. 
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tant  qu'à  compter  de  1829  il  sera  forme ,  du  produit  des  cinq  centime* 
de  non-valeurs  des  redevances  fixe  et  proportionnelle  sur  les  mines ,  un 

fon<ls  commun  dont  la  distribution  sera  [dite  entre  les  départemens  où 
ces  mines  existent,  en  raison  de  l'importance  de  leurs  besoins  (1).  (VIII, 
Bull,  cclxiv,  n°  10011.) 

Charles,. ..  —  Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  portant  qu'il  sera  imputé  dix 
centimes  par  franc  en  sus  des  redevances  fixe  et  proportionnelle  sur  les 
mines  pour  former  un  fonds  de  non-valeurs;  —  Vu  les  dispositions  du  dé- 
cret du  G  mai  1811  ,  desquelles  il  résulte  que  sur  ces  dix  centimes  moitié 
est  mise  à  la  disposition  des  préfets  ,  pour  être  employée  aux  frais  de  con- 
fection des  états,  tableaux  ,  matrices  et  rôles  aux  décharges  et  réductions, 
remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux  frais  d'expertise  et  de  vérification 
des  réclamations  en  dégrèvement;  — Considérant  que  les  cinq  centimes  de 
non- valeurs  qui,  dans  un  grand  nombre  de  départemens,  excèdent  les  besoins, 
ne  suffisent  pas  dans  plusieurs  autres  pour  couvrir  les  dépenses ,  et  qu'il 
importe  de  donner  à  tous  les  départemens  les  moyens  d'assurer  cette  partie 
du  service  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Acompter  de  1829  ,  il  sera  formé,  du  produit  des  cinq  centimes 
de  non-valeurs  des  redevances  fixe  et  proportionnelle  sur  les  mines  ,  un 
fonds  commun  dont  la  distribution  sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  entre  les  divers  départemens  où  ces  mines  existent ,  en 
raison  de  l'importance  de  leurs  besoins. 

2.  Les  dépenses  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  en  temps  utile,  et  les 
mandats  qui  n'auraient  pu  être  acquittés  sur  les  crédits  de  l'exercice  auquel 
ils  se  rattachent,  seront,  conformément  à  notre  ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  imputés  sur  les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  suivant. 


N°  37.=  19  novembre  1828—27  février  1829.  x=t  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  les  statuts  supplémentaires  proposés  par  les  administra- 
teurs de  l'agence  générale  de  placemens  sur  les  fonds  publics.  (VIII, 
Bull,  cclxxviii  bis,  n°  3.) 


N°  38.  =  26  novembre — 17  décembre  1828.=Ordonnance  du  roi  portant  ré' 
partition  ,  conformément  au  tableau  y  annexé,  de  seize  mille  huit  cent 
soixante  et  un  élèves  ecclésiastiques  entre  les  soixante-dix  diocèses 
dont  les  écoles  secondaires  ont  été  autorisées  par  sa  majesté.  (VHI, 
Bull,  cclxv,  n°  10069.) 

Charles,...  — Vu  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du  16  juin  1828  ,  re- 
lative aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ; — Vu  lesrenseignemens  fournis 
et  les  demandes  formées  par  les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  ; 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

—  Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun  des  soixante-dix  diocèses 
dont  les  écoles  secondaires  ont  été  jusqu'ici  autorisées  par  nous,  est  limité 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

(  Suit  le  tableau  de  répartition  de  seize  mille  huit  cent  soixante  et  un 
élèves  ecclésiastiques  entre  les  diocèses  ci-après ,  pour  être  annexé  à  la 
présente  ordonnance.  ) 

(i)  Voyez  le  décret  du  12 — 18  juillet  1791,  sur  les  mines,  et  les  notes  qui  résument  la  lé- 
gislation de  la  matière;  et  spécialement  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  les  notas. 
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N°  39.  =  26  novembre— 17  décembre  1828.  se  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive à  l'expédition  des  affaires  d'indemnité  introduites  par  le  ministre 
des  finances  à  la  commission  de  liquidation  établie  en  vertu  de  la  loi  du 
21— 2*  avril  1825  (1).  (VIII,  Bull.  ccLXV,n°  10070.) 


N°  40.=  26  novembre  1828 — 11  février  1829.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant ré  partition  du  crédit  d'un  million  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs 
accordé  par  la  loi  du  17 — 21  août  1828  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
publique  pendant  l'exercice  1829.  (VIII,  Bull,  cclxxvi,  n°  10639.) 

N°  41.  =  3—17  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  de  dix-neuf  millions  six  cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent 
soixante-seize  francs  accordé  par  la  loi  du  17 — 21  août  1828  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice  1829.  (VIII, 
Bull,  cclxv,  n°  10068.) 


N°  42.=  3—20  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
de  la  somme  de  trente-quatre  millions  huit  cent  quarante-cinq  mille 
francs  y  montant  des  crédits  spéciaux  accordés  par  les  lois  des  17 — 21  et 
20 — 27  août  1828  pour  les  dépenses  du  ministère  des  affaires  ecclésias- 
tiques pendant  l'exercice  1829.  (VIII, Bull,  cclxvi,  n°  10181.) 


N°  43.  =  7 — 17  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  convocation 
de  la  chambre  des  pairs  et  de  lachambre  des  députés.  (VIII,  Bull,  cclxv, 

n°  10067.) 

N°  44.  =  7 — 17  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  convocation 
de  plusieurs  collèges  électoraux.  (VIII,  Bull,  cclxv,  n°  10072.) 

N°  45.  «=  14 — 20  décembre  1828.  c=  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  de  cinq  cent  dix-huit  millions  sept  cent  soixante-dix  mille  six 
cent  cinquante  et  un  francs  ouvert  par  la  loi  du  il — 21  août  1828  pour  les 
dépenses  des  divers  services  du  ministère  des  finances  pendant  l'exercice 
1829.  (VIII,  Bull,  cclxvi,  n°  10182.), 


N°  46.  =  14 — 31  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  de  huit  millions  sept  cent  mille  francs  accordé  par  la  loi  du 
17—21  août  1828  pour  les  dépenses  ordinaires  du  département  des  affaires 
étrangères  pendant  l'exercice  1829.  (VIII,  Bull,  cclxx,  n°  10413.) 


N°  47.  =  14  décembre  1828— 30  janvier  1829.  =Ordonnance  du  roi  portant 
augmentation ,  dans  les  différens  grades ,  du  nombre  des  officiers  du 
corps  royal  de  la  marine  (2).  (VIII,  Bull,  cclxxiv,  n°  10571.) 

Art.  1er.  Le  nombre  des  officiers  généraux,  des  officiers  supérieurs  et 
autres  officiers  composant  le  corps  royal  de  la  marine ,  sera  porté  ,  savoir  : 
—  Celui  des  vice-amiraux  ,  à  douze  ;  des  contre-amiraux  ,  à  vingt-quatre  ; 

(i)  Cette  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt  depuis  que,  la  liquidation  de  l'indemnité  étant  terminée, 
la  commission  de  liquidation  a  été  dissoute. 

(2)  Voyez  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791,  relatif  à  l'organisation  de  la  marine 
militaire ,  et  les  notes. 
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des  capitaines  de  vaisseau  (de  première  classe,  quarante-quatre  ;  d€  seconde 

classe,  .soixante-six  ; ,  a  cent  dix;  des  capitaines  de  frégate,  ;i  cent  trente; 
des  lieutenans  de  vaisseau,  à  cinq  cents;  des  enseignes  de  vaisseau.  ,  à  cinq 
cent  cinquante. —  Toutefois,  les  promotions  nécessaires  pour  compléter  ces 
cadres  n'auront  lieu  que  successivement  <t  a  des  époques  que  nous  déter- 
minerons.— Les  nominations  qui  ont  été  faites  hors  des  cadres  y  rentreront 
à  dater  de  ce  jour. 

2.  Le  nombre  des  élèves  de  première  et  de  seconde  classe  sera  fixé  à 
trois  cent  cinquante;  mais,  jusqu'à  ce  que  le  cadre  des  enseignes  de  vaisseau 
soit  complété,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  déterminera  ,  chaque  année,  le  nombre  des  candidats  qui , 
après  avoir  satisfait  aux  examens  prescrits,  pourront  être  nommés  au  grade 
d'élève  de  seconde  classe. 

3.  La  dignité  de  maréchal  de  France  pourra  être  conférée  à  ceux  de  nos 
vice-amiraux  qui  auront  rempli  les  conditions  sur  lesquelles  nous  nous  ré- 
servons de  statuer  ultérieurement. 

4.  Ceux  de  nos  vice-amiraux  que  nous  aurons  nommés  au  commande- 
ment en  chef  d'une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux  et  au  dessus,  et  que 
nous  aurons  pourvus  d'une  commission  temporaire  d'amiral,  jouiront,  à 
ce  titre,  pendant  la  durée  de  leur  commandement ,  des  honneurs  et  préro- 
gatives attribués  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 


N°  48.  =  17  décembre  1828— 1er  janvier  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
repartit  entre  les  différens  département  du  royaume  le  montant  de  la 
contribution  supplémentaire  établie  pour  1829  sur  les  bois  des  communes 
et  établissemens publics.  (VIII,  Bull,  cclxxi,  n°  10440.) 

N°  49.  ==  17  décembre  1828—3  avril  1829.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le 
service  des  ports ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  11  décembre  1826 — 
15  janvier  1827,  portant  rétablissement  des  préfectures  maritimes  (1). 
(  VIII,  Bull,  cclxxxiii,  n°  10879.) 

TITRE  1er.  —  Division  du  territoire  maritime. 

Art.  1".  Le  territoire  maritime  de  la  France  reste  divisé  en  cinq  arron- 
dissemens.  —  Ges  arrondissemens  conservent  les  limites  qui  leur  ont  été 
précédemment  assignées.  — La  circonscription  actuelle  des  sous-arrondis- 
semens  maritimes  est  également  maintenue.  —  Les  arrondissemens  et  les 
sous-arrondissemens  continueront  d'être  désignés  par  le  nom  de  leur  chef- 
lieu. —  Les  chefs-lieux  sont,  pour  les  arrondissemens,  — Cherbourg, 
Brest,  Lorient,  Rochefort,  Toulon;  — Et  pour  les  sous-arrondissemens, 
—  Dunkerque,    Le  Havre,  Saint-Servan ,  Nantes,   Bordeaux,  Bayonne. 

TITRE  II.  —  De  la  répartition  générale  du  service  dans  chaque  arrondissement. 

2.  Le  service  de  la  marine  dans  chaque  arrondissement  sera  dirigé  en 
chef  par  un  préfet  maritime,  ayant  sous  ses  ordres  les  fonctionnaires  chargés 
des  diverses  parties  dont  se  compose  le  service  général ,  savoir  : — Le  major- 
général,  le  chef  d'administration,  le  directeur  des  constructions  navales, 

(i)  Voyez  le  décret  du  21  septembre — 12  octobre  1791  ,  concernant  l'administration  des 
ports  militaires,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  27  décembre  1826 — 15  janvier  1827,  portant  création  des  pré- 
fectures maritimes,  et  les  notes. 
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le  directeur  des  mouvemens  du  port,  le  directeur  de  l'artillerie,  le  direc- 
teur des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens  civils,  l'inspecteur.  —  Le 
préfet  maritime  et  ces  fonctionnaires  résideront  dans  le  port  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

3.  Le  service  dans  chaque  sous-arrondissement  sera  dirigé  par  un  officier 
supérieur  d'administration ,  qui  résidera  dans  le  chef-lieu  du  sous-arron- 
dissement. 

TITRE  111.  —  Du  préfet  maritime. 

4.  Le  préfet  maritime  exercera  une  autorité  supérieure  sur  toutes  les 
personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  au  service  de  la  marine 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement. 

5.  Il  aura  la  direction  supérieure  de  l'administration,  des  travaux,  de 
l'inscription  maritime,  et  généralement  de  tous  les  services  et  établisse- 
mens  dépendans  de  la  marine.  —  Il  aura  la  surveillance  du  service  des 
vivres.  —  Il  sera  chargé  de  la  sûreté  du  port  militaire  et  de  l'arsenal,  de  la 
protection  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage ,  de  la  police  des  rades  de 
l'arrondissement,  et  de  la  police  des  pèches  maritimes. 

6.  Il  aura  la  direction  de  tous  les  bâtimens  armés,  à  l'exception  de  ceux 
qui,  d'après  une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  marine,  auront  été 
placés  hors  de  son  autorité. 

7.  Le  préfet  maritime  inspectera  —  Le  service  de  l'inscription  maritime 
et  celui  de  la  caisse  des  invalides  dans  les  divers  quartiers  de  l'arrondisse- 
ment;— Les  écoles  d'hydrographie  et  tous  les  autres  établissemens  spéciaux 
d'enseignement  formés  par  le  gouvernement  pour  le  service  de  la  marine  et 
situés  hors  du  chef-lieu  ;  —  Les  forges  et  fonderies  qui  dépendent  de  l'ar- 
rondissement. —  Sauf  les  cas  extraordinaires,  ces  inspections  n'auront  lieu 
que  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

8.  II  présidera  le  conseil  d'administration  du  port,  le  conseil  nautique,  le 
tribunal  maritime  spécial,  et  le  conseil  institué  pour  statuer  sur  l'admission 
ou  le  rejet  des  recours  en  révision  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
maritimes. 

9.  Le  préfet  maritime  recevra  directement  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine,  et  il  aura  seul  la  correspondance  habituelle  avec  lui. 

10.  Il  sera  personnellement  responsable  detoutesles  dépenses  en  deniers, 
matières  et  main-d'œuvre  ,  qu'il  aurait  ordonnées  et  qui  seraient  contraires 
aux  ordonnances,  aux  réglemens  ou  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

11.  Il  réglera  les  travaux  de  manière  à  ne  pas  excéder  la  quotité  des 
fonds  affectés  aux  dépenses  des  diverses  parties  du  service.  —  Il  ne  pourra 
changer  la  destination  de  ces  fonds  que  dans  des  circonstances  urgentes,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration.  Il  en  rendra  compte  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  ministre  de  la  marine. 

12.  Il  communiquera  à  l'inspecteur  les  ordres  qu'il  aura  reçus  du  ministre 
de  la  marine  ou  qu'il  aura  donnés  lui-même,  et  à  l'exécution  desquels  ce 
fonctionnaire  est  appelé  à  concourir. 

13.  Le  préfet  maritime  se  fera  rendre  compte  parle  commissaire-rappor- 
teur près  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  par  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie affectée  au  service  de  la  marine  ,  de  tous  les  faits  graves  qui  au- 
ront exigé  leur  intervention,  ou  qui  pourraient  rendre  nécessaire  celle  de 
l'autorité  supérieure;  et  il  donnera  à  ces  fonctionnaires  tous  ordres  et  in- 
structions qu'il  jugera  utiles  à  la  police  et  à  la  sûreté  du  port. 

14.  Il  statuera,  en  conseil  d'administration,  sur  le  nombre  d'ouvriers  de- 
mandé par  chacun  des  chefs  de  service  pour  les  travaux  ordonnés.  —  Il 
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réglera  entre  les  divers  services  la  répartition  des  condamnés  détenus  dans 
les  bagnes. 

15.  Lorsque  le  préfet  maritime  reconnaîtra  qu'il  pourrait  être  avan- 
tageux de  faire  confectionner  dans  les  ateliers  d'une  seule  direction  des  ou- 
vrages de  même  nature  destinés  pour  des  services  différens,  il  en  chargera 
celle  de  ces  directions  qu'il  jugera  convenable  d'employer. 

16.  Les  directeurs  des  forges  et  fonderies  de  la  marine  établies  hors  des 
ports  et  arsenaux,  et  les  chefs  des  directions  forestières,  correspondront 
directement  avec  les  préfets  maritimes  ,  dans  les  cas  qui  seront  déterminés 
par  un  règlement  particulier. 

17.  Le  préfet  maritime  jouira  des  honneurs  attribués  au  vice-amiral  com- 
mandant en  chef  une  escadre. 

18.  En  cas  d'absence  ,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement ,  et  lors- 
que sa  majesté  n'y  aura  pas  pourvu  d'avance ,  le  préfet  maritime  sera  pro- 
visoirement remplacé  par  le  major  général,  et,  en  cas  d'empêchement  du 
major-général ,  par  celui  des  chefs  de  service  qui  aurait  été  désigné  par  le 
ministre  de  la  marine. 

TITRE  IV.  —  Des  chefs  de  service  dans  les  ports. 
chapitre   Ie*.  —  Du  major  général  de  la  marine. 

19.  Le  major-général  de  la  marine  commandera  les  officiers  de  vaisseau  de 
tout  grade,  les  élèves  de  la  marine  et  les  volontaires,  les  équipages  de  ligne 
présens  au  port,  et  le  dépôt  général  de  ces  équipages.  —  Il  commandera 
également  les  troupes  appartenant  à  la  marine ,  la  gendarmerie  et  les  autres 
corps  mis  temporairement  à  la  disposition  de  ce  département.  —  Il  sera 
chargé  de  la  garde  militaire  et  de  la  sûreté  du  port ,  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, et  des  forts  et  établissemens  qui  dépendent  de  la  marine.  —  Il 
sera  chargé  de  la  garde  des  prisons  de  la  marine  et  de  l'inspection  de  ces 
établissemens,  en  ce  qui  concerne  leur  sûreté. —  Il  désignera  au  préfet  ma- 
ritime les  officiers  qui,  d'après  leur  tour  d'embarquement,  seront  appelés 
à  faire  partie  des  états-majors  des  bâtimens  du  roi,  ceux  à  attacher  à  l'état- 
major  et  aux  mouvemens  du  port ,  et,  en  général,  à  tous  les  autres  services. 

20.  Il  sera  secondé  dans  son  service  par  les  officiers  de  vaisseau  attachés  à 
l'état-major  général. 

21.  Il  surveillera  l'instruction  théorique  et  pratique  des  élèves  et  volon- 
taires de  la  marine,  des  élèves-maîtres,  des  équipages  de  ligne  et  des  troupes 
de  la  marine.  —Il  surveillera  également  la  bibliothèque,  l'observatoire,  l'é- 
cole d'hydrographie,  et  tous  autres  établissemens  du  chef-lieu  destinés  à 
l'instruction  des  élèves  et  des  marins.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  professeurs 
et  autres  personnes  attachés  à  ces  établissemens. 

22.  Il  aura  autorité  sur  les  bâtimens  en  armement  et  en  désarmement,  et 
il  se  fera  remettre  chaque  jour  ,  par  les  capitaines,  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux qui  auront  été  exécutés  à  leur  bord.  —  Il  aura  également  autorité  sur 
les  bâtimens  armés  qui  seront  placés  sous  les  ordres  du  préfet  maritime. 

23.  Il  présidera  la  commission  chargée  d'inspecter  les  bâtimens  avant  leur 
départ ,  à  leur  retour  ,  et  après  le  désarmement. 

24.  Il  se  fera  remettre  par  les  capitaines  arrivant  de  la  mer  tous  les  jour- 
naux de  navigation  qui  doivent  être  tenus  à  bord  des  bâtimens  du  roi.  — 
Lorsque  ces  bâtimens  feront  partie  d'une  armée ,  d'une  escadre  ou  d'une 
division  navale,  il  réclamera  ces  journaux  du  chef  de  l'état-major  général. 

25.  Il  recevra  du  commissaire-rapporteur  près  les  tribunaux  maritimes 
les  rapports  et  informations  qui  seront  de  nature  à  intéresser  la  police  et  la 
sûreté  du  port. 
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20.  En  cas  d'empêchement  du  préfet  maritime  ,  il  présidera  le  tribunal 
maritime  spécial. 

27.  Le  major  général,  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, sera  provisoirement  remplacé  dans  ses  fonctions  parle  major. 

CHAriTRE  il.  —  Du  chef  d'administration. 

28.  Le  chef  d'administration  sera  chargé  —  Des  approvisionnemens  pour 
lesquels  il  sera  traité  dans  les  ports  ;  —  De  la  recette  et  de  la  comptabilité  de 
toutes  les  matières,  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  celles  déposées  dans 
les  diverses  dépendances  du  magasin  général;  —  De  la  surveillance  des  ap- 
provisionnemens de  vivres  ,  et  des  ordres  relatifs  à  leur  délivrance; —  De 
la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  personnes  employées  par  la  marine 
dans  les  ports  et  sur  les  bâtimens  du  roi  ;  —  De  la  levée  et  du  congédie- 
ment des  marins  et  des  ouvriers  de  l'inscription  maritime  ;  —  De  l'adminis- 
tration et  de  la  police  intérieure  des  prisons  de  la  marine,  autres  que  celles 
établies  à  bord  de  l'amiral  ou  dans  les  casernes;  — De  l'administration  et 
de  la  police  des  hôpitaux  et  des  chiourmes;  —  De  la  comptabilité  des  bâti- 
mens armés,  tant  en  matières  qu'en  deniers,  et  de  l'apurement  des  comptes 
des  bâtimens  désarmés;  —  De  la  comptabilité  et  de  l'ordonnancement  des 
fonds;  —  De  la  convocation  de  la  commission  des  prises  ,  ainsi  que  de  la  li- 
quidation et  de  la  répartition  de  ces  prises; —  De  la  surveillance  des  tréso- 
riers de  la  caisse  des  prises,  des  gens  de  mer  et  des  invalides;  —  De  la 
direction  des  ateliers  des  pavillons  et  de  l'habillement,  de  la  fabrication  des 
tissus  communs  et  autres  objets  qui  pourront  être  confectionnés  dans  les 
ateliers  dépendans  du  magasin  général;  —  De  l'administration  du  jardin 
botanique;  — Enfin  ,  de  la  correspondance  habituelle  avec  les  officiers  d'ad- 
ministration des  quartiers  de  l'inscription  maritime. 

29.  Les  détails  du  service  dont  le  chef  d'administration  sera  chargé  seront 
divisés  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  Approvisionnemens,  comprenant  la  recette  et 
la  dépense  des  matières  ;  —  2°  Revues,  armemens  et  prises; — 3°  Hôpitaux, 
maisons  d'arrêt  et  prisons;— 4°  Chiourmes;  — 5°  Comptabilité  des  fonds; — 
6°  Inscription  maritime,  comprenant  la  comptabilité  des  caisses  des  prises, 
des  gens  de  mer  et  des  invalides,  la  police  de  la  navigation  commerciale  et 
des  pêches  maritimes.  —  Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  le  chef 
d'administration  proposera  au  préfet  maritime  de  confier  la  direction  de 
plusieurs  détails  à  un  même  officier  d'administration. 

30.  Le  chef  d'administration  ordonnancera  les  dépenses  conformément  à 
la  répartition  mensuelle  des  fonds  ,  arrêtée  par  le  ministre  de  la  marine  ou 
d'après  les  ordres  du  préfet  maritime,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 1  de 
la  présente  ordonnance. — Au  commencement  de  chaque  mois,  le  chef  d'ad- 
ministration rendra  compte  au  préfet  maritime,  en  conseil  d'administration, 
de  la  situation  des  crédits  ouverts  et  des  paiemens  effectués  sur  chaque  cha- 
pitre de  comptabilité. 

31.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  adjudications  ou  des  marchés,  soit 
pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages,  soit  pour  vente  d'objets  avariés  ou 
devenus  inutiles,  le  chef  d'administration  rédigera  les  clauses  de  ces  adju- 
dications et  marchés,  après  s'être  concerté  avec  les  chefs  de  service  que  ces 
actes  concerneront. 

32  Le  chef  d'administration  aura,  quant  à  la  police  du  corps,  autorité 
sur  tous  les  officiers  et  commis  d'administration;  et  il  donnera  directement 
des  ordres  à  ceux  qui  seront  employés  dans  les  détails  de  son  service  et 
dans  les  quartiers  dépendans  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 
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33.  Il  proposera  an  préfet  maritime  la  destination  des  coromissair.es  et 
sous*commissaires  dans  les  divers  détails  du  port  et  dans  les  quartiers.  Il 
lui  proposera  également  la  destination  des  officiers  et  commis  d'administra- 
tion qui  devront  être  embarqués  sur  tes  bâtiraens  du  roi ,  ou  employés  dans 

les  directions  du  port. — Il  réglera  la  répartition  des  élèves  d'administration, 
des  commis  principaux  ,  des  commis  et  des  écrivains  dans  les  différens  détails 
de  son  service. 

34.  Il  aura  sous  sa  surveillance  le  personnel  des  ofticiers  de  santé  employés 
dans  les  hôpitaux;  ildésignera  au  préfet  maritime,  sur  la  présentation  du 
conseil  de  santé,  ceux  des  officiers  de  santé  qui  devront  être  embarqués  sur 
les  bâtimens  du  roi,  et  il  expédiera  les  ordres  d'embarquement. 

35.  Il  aura  autorité  sur  les  aumôniers  employés  dans  le  port,  autres  que 
ceux  attachés  aux  corps  militaires  de  la  marine. 

36.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  agens  de  surveillance  des  chiourmes  ,  et  il 
proposera  au  préfet  maritime  les  mouvemens  et  avancemens  qui  devront 
avoir  lieu  parmi  ces  agens. 

37.  Il  aura  dans  ses  attributions  le  placement  des  gardiens  de  bureau,  con- 
signes et  portiers  aux  issues  de  l'arsenal  et  des  établissemens  qui  en  dépen- 
dent. —  Il  se  concertera  avec  les  chefs  de  service  pour  le  choix  et  la  desti- 
nation des  gardiens  qui  doivent  être  placés  sous  leurs  ordres. 

38.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'ofticier  d'administration  qui  aura  été  dé- 
signé ,  à  l'avance  ,  par  le  ministre ,  et ,  à  défaut,  par  celui  que  le  préfet  ma- 
ritime désignera. 

chapitre  ni.  —  Du  directeur  des  constructions  navales. 

39.  Le  directeur  des  constructions  navales  sera  chargé — Des  constructions, 
refontes  et  radoubs;  —  De  l'entretien  des  bâtimens  llottans;  —  De  tous  les 
travaux  à  exécuter  dans  les  chantiers  de  construction  ;  —  Des  ateliers  de 
forges  à  l'usage  des  constructions,  de  ceux  de  la  mâture,  des  hunes  ,  des  ca- 
bestans ,  de  la  corderie,  des  étoupes  ,  de  la  poulierie  ,  de  la  tonnellerie,  des 
pompes  de  vaisseau  et  à  incendie,  des  caisses  en  tôle,  de  la  serrurerie,  de 
la  taillanderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudronnerie,  de  la  menuiserie, 
de  la  sculpture  ,  de  la  peinture,  de  l'avironnerie,  des  gournables; —  De  l'a- 
telier spécial  établi  pour  la  réparation  des  machines  à  vapeur ,  et  de  tous  les 
autres  ateliers  où  s'exécutent  des  travaux  relatifs  aux  constructions  navales; 
—  De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  construction,  de  mâ- 
ture ,  et  autres. 

40.  Le  directeur  des  constructions  navales  aura  sous  ses  ordres  les  officiers 
et  élèves  du  génie  maritime  employés  dans  le  port.  —  Il  sera  spécialement 
chargé  de  la  direction  de  toutes  les  écoles  formées  dans  le  port  pour  l'in- 
struction des  ouvriers  des  constructions  navales. 

41.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-directeur,  ou,  à  défaut,  par  l'offi- 
cier de  sa  direction  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

chapitre  iv.  —  Du  directeur  des  mouvemens  du  port. 

42.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port  sera  chargé  —  De  la  garde  et 
conservation  des  bâtimens  flottans,  en  commission,  en  armement ,  en  désar- 
mement ,  et  désarmés;— Du  mouvement  et  amarrage,  du  maternent  etdé- 
mâtement,  du  lestage  et  délestage  des  bâtimens;  de  leur  abattage  en  carène; 
de  leur  entrée  dans  le  port  et  dans  les  bassins,  et  de  leur  sortie  ;  du  halage 
à  terre  et  de  toutes  les  manœuvres  à  faire  dans  le  port;   -  Des  ateliers  de 
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la  garniture,  de  la  voilerie  et  des  boussoles;  —  De  la  surveillance  et  de 
l'entretien  des  pompes  à  incendie  en  service;  —  De  l'entretien  et  de  l'ar- 
rangement dans  les  magasins  des  gréemens  et  des  voiles;  —  Du  curage  or- 
dinaire des  ports  et  rades;  du  placement  et  de  la  surveillance  des  ancres  et 
chaînes  d'amarrage,  des  tonnes  et  balises  dans  les  dépendances  de  la  marine, 
et  de  la  surveillance  de  l'éclairage  des  phares  entretenus  par  ce  départe- 
ment; —  Des  signaux  et  vigies,  du  commandement  des  préposés  à  ces  ser- 
vices ,  et  des  secours  à  donner  aux  bâtimens  en  danger  ;—  De  l'inspection 
du  service  des  pilotes  lamaneurs. 

43.  Le  directeur  des  mouvemensdu  port  aura  sons  ses  ordres  les  officiers 
et  les  élèves  de  la  marine  qui  seront  attachés  à  cette  direction. 

44.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-directeur  des  mouvemens  du  port, 
ou,  à  défaut,  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  direction. 

chatitre  v.  —  Du  directeur  de  l'artillerie. 

45.  Le  directeur  de  l'artillerie  sera  chargé  —  De  tous  les  travaux  relatifs  à 
l'artillerie  ;  —  Des  ateliers  de  fonderie,  charronnage  ,  forge ,  armurerie ,  et 
tous  autres  affectés  au  service  de  l'artillerie;  —  Des  épreuves  des  bouches 
à  feu  et  des  poudres; —  De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bou- 
ches à  feu,  des  poudres  et  artifices,  des  bombes,  boulets  et  autres  projec- 
tiles ;  des  armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des  bâtimens  du  roi , 
et  des  batteries  dépendantes  de  la  marine. 

46.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  attachés  au  service  de  l'artillerie,  les 
compagnies  d'ouvriers  et  les  maîtres  canonniers  entretenus  ou  non  entre- 
tenus employés  dans  le  port. 

47.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-directeur  d'artillerie,  ou,  à  défaut 
de  celui-ci,  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  direction. 

chapitre  vi.-~Du  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens  civils. 

48.  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens  civils  sera 
chargé  de  la  construction  et  de  lventretien  des  édifices  appartenant  a  la  ma- 
rine, des  quais ,  bassins ,  cales,  et  de  tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et 
civils  qui  auront  été  ordonnés ,  ainsi  que  de  la  direction  des  divers  ateliers 
qui  seront  affectés  à  ce  service.  Il  sera  également  chargé  de  Ja  construction 
et  de  l'entretien  des  phares  dépendans  de  la  marine. 

49.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés  dans  la 
direction  des  travaux  hydrauliques  et  civils. 

50.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'ingénieur  de  la  direction  le  plus  élevé  en 
grade  et  le  plus  ancien. 

chatitre  vu.  —  Dispositions  communes  aux  chefs  de  service. 

5t.  Leschefsdeservice  exerceront  leurs fonctionssousl'autorité  immédiate 
du  préfet  maritime  ,  et  ils  exécuteront  ponctuellement  ses  ordres.  — Toute- 
fois ils  seront  responsables  des  actes  relatifs  à  leurs  fonctions  ;  et  lorsqu'il 
sera  résulté   de   ces  actes  préjudice  pour  le  service,  ils   devront  justifier 

L qu'ils  ont  agi  en  conséquence  des  ordres  du  préfet  maritime,  et  après  lui 
avoir  fait  des  représentations  qui  n'ont  pas  été  accueillies. 
52.  Les  chefs  de  service  tiendront  enregistrement  des  instructions  et  des 
ordres  écrits  qu'ils  recevront  du  préfet  maritime,  ainsi  que   des  rapports 
qu'ils  lui  adresseront. 
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53.  Ils  recueilleront  des  copies  des  mémoires,  plans  et  devis  concernant 
les  travaux  dépendans  de  leurs  directions,  et  dont  les  originaux  sont  dé- 
posés à  l'inspection  :  ils  seront  chargés  de  ces  pièces  sur  inventaire.  —  Ils 
conserveront  également,  sur  inventaire  ,  les  modèles  relatifs  aux  divers  ou- 
vrages exécutés  dans  leur  direction  ,  lorsque  ces  modèles  ne  devront  pas  être 
réunis  dans  un  local  commun. 

54.  Les  chefs  de  service  feront  tenir  une  matricule  des  officiers  et  des 
agens  entretenus  employés  sous  leurs  ordres.  —  Ils  feront  tenir  également 
une  matricule  des  agens  non  entretenus,  des  ouvriers  et  autres  individus 
employés  dans  leurs  directions.  —  Ils  donneront  connaissance  au  commis- 
saire chargé  du  détail  de  l'inscription  maritime  des  mouvemens  qui  sur- 
viendront parmi  les  ouvriers  de  levées,  employés  dans  leurs  directions.  — 
Ils  informeront  journellement  l'inspecteur  de  la  situation  numérique  et  de 
la  répartition,  par  atelier,  des  ouvriers  de  toute  classe  et  de  toute  profession 
employés  sous  leurs  ordres.  Us  lui  feront  connaître  les  mouvemens  qui  se- 
ront survenus  parmi  ces  ouvriers. 

55.  Les  chefs  de  service  auront  la  police  des  chantiers,  ateliers, magasins 
et  établissemens  dépendans  de  leurs  directions  respectives, en  se  conformant 
toutefois  aux  consignes  arrêtées  par  le  major-général  de  la  marine  et  ap- 
prouvées par  le  préfet  maritime.  —  Us  feront  la  répartition  des  ouvriers 
placés  sous  leurs  ordres,  et  ils  s'assureront  journellement  de  leur  présence 
sur  les  travaux  ;  ils  surveilleront  l'emploi  des  matières  que  les  ouvriers  au- 
ront à  mettre  en  œuvre. 

56.  Lors  de  l'admission  des  ouvriers  dans  les  chantiers  et  ateliers  du  port, 
les  chefs  de  service  proposeront  au  préfet  maritime  la  paie  dont  ils  les  ju- 
geront susceptibles,  et  la  décision  du  préfet  sera  mentionnée  sur  les  matri- 
cules des  ouvriers.  —  Us  proposeront  au  conseil  d'administration  les  avan- 
cemens  en  grade,  en  classe  et  en  paie,  des  ouvriers  employés  dans  leurs 
directions.  —  Les  chefs  de  service  feront  expédier  les  décomptes  de  salaires 
alloués  aux  ouvriers  et  autres  individus  non  entretenus,  employés  dans  leurs 
directions;  ils  feront  expédier  également  ceux  pour  journées  d'attelage 
fournies  par  entreprise;  et  tous  ces  décomptes  seront  vérifiés  et  signés  par 
l'inspecteur. 

57.  A  la  lin  de  chaque,  mois,  ils  remettront  au  préfet  maritime  une  note 
sommaire  sur  les  besoins  de  leurs  directions  et  sur  les  dépenses  à  faire  pour 
les  travaux  à  exécuter  pendant  le  mois  suivant. 

58.  Us  tiendront  exactement  note  de  tous  les  travaux  qu'ils  auront  fait 
exécuter  à  bord  des  bâtimens  du  roi,  et  des  époques  auxquelles  ces  travaux 
auront  été  commencés  et  terminés. 

59.  Lorsqu'une  construction  navale,  hydraulique  ou  civile  sera  complè- 
tement terminée,  le  chef  de  service  qui  l'aura  dirigée  présentera  au  conseil 
d'administration  l'état  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  aura  occasionées,  tant 
en  matières  qu'en  main-d'œuvre;  les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  qui 
auront  été  approuvés  avant  le  commencement  des  travaux  seront  joints  à 
cet  état. 

60.  Au  commencement  de  chaque  année ,  les  chefs  de  service  rédigeront 
un  mémoire  dans  lequel  ils  présenteront  sommairement  les  opérations  ef- 
fectuées dans  leurs  directions  pendant  l'année  précédente.  Us  feront  con- 
naître les  améliorations  dont  le  service  qui  leur  est  confié  leur  paraîtrait 
susceptible,  et  ils  joindront  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  les 
talens  des  officiers  et  des  employés  placés  sous  leurs  ordres.— Us  remettront 
ces  rapports,  mémoires  et  notes,  au  préfet  maritime,  pour  être  transmis 
au  ministre  de  la  marine. 
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TITRE  V. — De  l'inspecteur. 

61.  L'inspecteur  exercera  son  inspection  et  son  contrôle  —  Sur  tontes  les 
recettes  d'approvisionnemens  et  d'ouvrages,  et  sur  les  dépenses  de  fonds  et 
de  matières;  —  Sur  la  conservation  des  munitions  et  marchandises  dans 
les  magasins,  ateliers  et  dépôts; —  Sur  les  revues  des  entretenus,  des  équi- 
pages, des  troupes  ,  et  de  tous  les  agens  salariés  par  le  département  de  la 
marine;  —  Sur  l'emploi  des  matières;  —  Sur  l'emploi  du  temps  et  les  sa- 
laires des  ouvriers;  —  Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des  marchés,ainsi 
que  sur  leur  exécution  ;  —  Sur  les  hôpitaux  ,  bagnes ,  prisons  et  tous  autres 
établissemens  dépendans  de  la  marine;— Sur  le  service  de  l'inscription  ma- 
ritime, et  sur  l'administration,  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses 
des  prises,  des  gens  de  mer  et  des  invalides,  dans  les  quartiers  de  l'arron- 
dissement. 

62.  L'inspecteur  fera  partie  de  la  commission  qui  doit  juger  en  première 
instance  de  la  validité  des  prises  maritimes.  —  Il  fera  également  partie  de  la 
commission  chargée  de  constater  la  situation  des  bâtimens  du  roi,  lorsque 
leur  armement  est  terminé.  Il  vérifiera  les  inventaires  de  ces  bâtimens. 

63.  Il  tiendra  des  enregistremens  sommaires  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  comptabilité  des  fonds  et  matières;  ces  pièces  devront  être  vérifiées  et 
signées  par  lui. 

64.  L'inspecteur  veillera  à  ce  que  les  cautionnemens  souscrits  pour  l'exé- 
cution des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  marchés  soient 
versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeurera  dépositaire  des  récépissés  de 
versemens.  —  Il  exercera  toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  engagemens ,  et  contre 
les  débiteurs  du  département  de  la  marine.  —  Il  prendra  hypothèque  sur 
les  biens  desdits  débiteurs  ;  il  formera  les  oppositions  nécessaires,  et  il  en 
donnera  la  main-levée  ,  lorsque  les  débiteurs  se  seront  libérés.  —  Il  pro- 
cédera,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant  l'autorité  judiciaire 
ou  administrative ,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  le  département 
de  la  marine. 

65.  Lorsque  les  chefs  de  service  seront  remplacés,  l'inspecteur  assistera 
au  récolement  des  inventaires  des  archives  dont  ces  chefs  auraient  pu  être 
dépositaires,  et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  des  pièces  qui  ne  se- 
ront pas  représentées. — Il  assistera  également  à  l'apposition  et  à  la  levée  des 
scellés  mis  sur  les  papiers  et  effets  des  officiers  des  différens  corps  de  la  ma- 
rine qui  décéderont  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement,  lorsqu'au  moment 
de  leur  décès  ces  officiers  seront  débiteurs  envers  l'état,  ou  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  rendu  des  comptes  auxquels  ils  étaient  tenus.  —  Au  besoin  ,  il  re- 
querra l'apposition  des  scellés;  et,  lors  de  leur  levée,  il  requerra  la  remise 
entre  ses  mains  des  papiers  qui  appartiendraient  au  gouvernement. 

66.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  casernes,  maisons  d'arrêt  et 
prisons,  et  tous  autres  établissemens  affectés  au  service  du  port,  des  hôpi- 
taux,  des  subsistances  et  des  chiourmes,  lui  seront  ouverts,  et  il  lui  sera 
donné  communication  des  registres  et  matricules  ,  états  et  pièces  quelcon- 
ques dont  il  demandera  à  prendre  connaissance. 

67.  Il  fera  procéder  fréquemment  à  des  appels  et  contre-appels  d'ouvriers. 
— Il  vérifiera,  visera  et  signera  les  décomptes  de  salaires  d'ouvriers,  ar- 
rêtés dans  les  directions. 

68.  L'inspecteur  requerra  dans  toutes  les  parties  du  service ,  soit  du  préfet 
maritime,  soit  des  chefs  de  service,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  ordon- 
nances, réglemens  et  ordres  ministériels.  —  Il  veillera  à  l'exécution  des 
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ordres  du  préfet  maritime.—  Il  ne  pourra  diriger  ni  suspendre  aucune  opé- 
ration. 

09.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  Irrégularités  dans  les  divers  lerviceâ  ,  il  en 
avertira  immédiatement  les  officiers  qui  les  dirigent, on  le  pi  d.  f  maritime. — 
Il  tiendra  enregistrement  des  observai  ions  écrites  qu'il  aura  laites  aux  chefs 
de  serviee,on  an  préfet,  maritime  ,  et  H  adressera*  au  ministre  de  la  marine 
celles  de  ces  observations  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

70.  L'inspecteur  aura  la  faculté  de  eorrespondre  directement  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine;  et,  à  la  lin  de  chaque  année,  il  lui  adressera  un  rap- 
port sur  l'ensemble  du  service  de  l'inspection  dans  l'arrondissement  et  sur 
la  conduite  de  ses  subordonnés. 

71.  L'inspecteur  fera  des  tournées  d'inspection  dans  les  ports  et  quartiers 
de  l'arrondissement  ;  mais  elles  n'auront  lieu  que  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  marine. —  Eu  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  jugera  utile  de  se  rendre  dans  un 
port,  on  quartier,  pour  procéder  à  des  inspections  ou  a  des  vérifications 
extraordinaires  ,  il  en  demandera  l'autorisation  au  préfet  maritime. 

72.  Il  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois  ,  ordonnances,  réglemens, 
décisions,  ordres,  brevets,  commissions,  mémoires  et  procès-verbaux,  et 
il  en  délivrera ,  au  besoin  ,  des  copies  collationnées.  —  Il  aura  également 
l'enregistrement  et  le  dépôt  des  plans  et  devis;  mais  les  copies  en  seront  dé- 
livrées dans  les  directions  respectives  et  visées  par  les  directeurs.  —  Il  ne 
pourra  se  dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  préfet  maritime.  —  Il 
requerra  la  réintégration  ou  le  dépôt  des  pièces  qui  dépendront  des  archives, 
ou  devront  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

73.  L'inspecteur  aura  sous  ses  ordres  les  sous-inspecteurs  et  commis  qui 
seront  affectés  au  service  de  l'inspection. — En  cas  de  maladie  ,  d'absence  ou 
de  tout  autre  empêchement ,  il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  plus 
ancien  des  sous-inspecteurs  employés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

TITBE  VI.  —  Du  conseil  d'administration. 

74.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  un  conseil  d'adminis- 
tration de  marine,  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  — Le  préfet  maritime, 
président  ;  —  lie  major  général  de  la  marine  ,  vice-président  ;  —  Le  chef 
d'administration  ;  —  Le  directeur  des  constructions  navales  ;  —  Le  direc- 
teur des  mouvemens  du  port;  —  Le  directeur  de  l'artillerie;  —  Le  directeur 
des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens  civils ,  —  Et  l'inspecteur.  —  Le 
major  général  de  la  marine  siégera  à  la  droite  du  président,  et  l'inspecteur 
en  face.  —  Les  autres  membres  du  conseil  prendront  rang  entre  eux  en  rai- 
son de  leur  grade  ,  et,  à  grade  égal ,  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué.  —  Un 
sous-commissaire  de  marine  ,  nommé  par  le  préfet  maritime ,  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  et  tiendra  registre  des  délibérations. 

75.  Le  conseil  d'administration  pourra  appeler  à  ses  séances  tels  officiers 
ou  autres  personnes  auxquels  il  jugera  convenable  de  demander  des  rensei- 
gnemens. 

76.  Le  conseil  s'assemblera  à  l'hôtel  de  la  préfecture  maritime. —  Il  se 
réunira  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  préfet  maritime  le  juge 
nécessaire.  —  Le  préfet  fera  connaître  au  conseil  les  questions  sur  lesquelles 
il  devra  délibérer ,  et  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  examen  :  autant 
que  possible,  le  préfet  maritime  indiquera  à  l'avance  les  objets  qui  devront 
être  discutés  dans  la  séance  suivante. 

77.  Le  conseil  examinera  les  projets  d'adjudications  et  de  marchés,  et  il 
les  arrêtera  lorsqu'ils  seront  conclus.  —  Toutefois  ces  marchés  ne  seront 
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exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  de  la 
marine. 

78.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  l'article  précédent  les 
marchés  dont  la  dépense  n'excédera  pas  la  somme  de  quatre  cents  francs. — 
Aucommencementde  chaque  trimestre,  Le  conseil  d'administration  nommera 
trois  de  ses  membres,  ou  tels  autres  officiers  qu'il  jugera  convenable  de 
commettre,  pour  discuter  et  arrêter  lesdits  marchés.  Tous  les  trois  mois  , 
l'état  de  ces  marchés  sera  adressé  au  ministre  de  la  marine  par  le  préfet 
maritime. 

79.  Le  conseil  pourra  nommer  des  commissions  pour  procéder  aux  exa- 
mens ,  visites,  vérifications  et  épreuves  qu'il  jugera  nécessaires ,  et  il  se  fera 
remettre  un  rapport  par  ces  commissions. 

80.  Les  plans,  projets  et  devis  de  constructions  navales  ,  hydrauliques  ou 
civiles  ,  de  distributions  nouvelles  dans  les  édifices  des  arsenaux  ,  d'ou- 
vrages d'artillerie  et  de  tous  autres  travaux,  ainsi  que  les  tarifs  de  main- 
d'umvre,  seront  examinés  par  le  conseil  d'administration  avant  d'être  adres- 
sés au  ministre  de  la  marine. 

81.  Le  conseil  examinera  les  comptes  de  consommation  et  d'application 
de  matières  et  de  dépenses  en  main-d'œuvre  qui  seront  rendus  annuelle- 
ment par  les  chefs  des  directions. 

82.  Il  vérifiera  les  comptes  de  consommation  et  de  dépense  des  bâtimens 
du  roi,  au  retour  de  leurs  campagnes. 

83.  Il  déterminera  le  montant  des  reprises  à  exercer  sur  les  commandans 
de  bâtimens  qui  auraient  fait  exécuter  des  installations  contraires  aux  régle- 
mens,  ou  changé  celles  constatées  avant  le  départ.  —  Il  indiquera  l'indem- 
nité à  allouer,  en  raison  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  ,  aux  officiers 
chargés  d'une  mission  suspendue  ou  révoquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

8i.  Le  conseil  proposera  au  ministre  de  la  marine  l'admission  et  l'avance- 
ment des  maîtres  entretenus.  —  Il  statuera  sur  l'avancement  et  la  paie  des 
ouvriers.  —  Il  statuera  également  sur  les  avancement  accordés  aux  sous- 
officiers  et  marins  pendant  la  durée  de  la  campagne. 

85.  Il  examinera  les  réglemens  et  les  tarifs  qtii  seront  proposés  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  et  les  tribunaux  de  commerce  sur  le  service  des  pi- 
lotes lamaneurs  dans  les  ports  de  l'arrondissement. 

86.  Il  donnera  son  avis  sur  les  projets  d'approvisionnement  rédigés  en 
exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  marine;  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  il 
autorisera  le  chef  d'administration  à  passer  des  marchés  d'urgence. 

87.  Les  délibérations  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  et , 
en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président  sera  prépondérante.  —  Chaque 
membre  du  conseil  aura  le  droit  de  faire  mentionner  son  opinion  au  procès- 
verbal  ,  lorsqu'elle  sera  contraire  à  l'avis  de  la  majorité.  — Tous  les  membres 
présens  signeront  au  procès-verbal  ;  le  président  et  le  secrétaire  ,  seuls  ,  si- 
gneront les  copies  qui  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine. — Celles  de 
ces  délibérations  qui  devront  donner  lieu  à  une  décision  du  ministre  lui 
seront  envoyées  en  double  expédition. 

88.  Le  registre  des  délibérations  du  conseil  et  les  pièces  qui  ne  seront  pas 
de  nature  à  être  adressées  au  ministre  de  la  marine  ,  ou  à  être  remises  en 
dépôt ,  soit  à  l'inspection,  soit  aux  directions ,  seront  déposés  au  secrétariat 
de  la  préfecture  maritime. 

TITRE  VU.  —  Du  service  de  santé. 

89.  Un  conseil  de  santé,  composé  des  premier  et  second  officiers  de  santé 
en  chef  et  du  pharmacien  en  chef,  sera  chargé ,  sous  l'autorité  du  préfet 
maritime ,  des  fonctions  ci-après. 
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90.  Le  conseil  dirigera  et  surveillera  renseignement  des  officiers  de  santé, 
et  réglera  leur  service  dans  les  hôpitaux.  —  Il  proposera  au  chef  d'adminis- 
tration la  répartition  des  officiers  de  santé  dans  le  service  des  hôpitaux  et 
autres  services  à  terre.  Il  lui  proposera  également  ceux  qui  devront  être 
embarqués  sur  les  bâtimens  du  roi.  —  Il  donnera,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  aux 
chirurgiens  embarqués  sur  ces  bâtimens,  des  instructions  spéciales,  qui  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du  préfet  maritime,  et  il  s'assurera  du  bon  état 
des  instrumens  dont  ces  chirurgiens  doivent  être  pourvus.  —  Il  proposera 
au  préfet  maritime  les  mesures  qui  intéresseront  la  salubrité  de  l'arsenal  et 
des  établissement  qui  en  dépendent.  —  Il  recueillera  les  rapports  faits  a  la 
fin  de  leurs  campagnes  par  les  chirurgiens  embarqués;  et,  au  désarmement 
des  bâtimens  ,  il  participera  à  la  vérification  des  comptes  de  consommation 
remis  par  ces  chirurgiens.  —  Il  surveillera  la  culture  du  jardin  botanique. 
—  Il  surveillera  également  les  collections  d'objets  d'histoire  naturelle  et  les 
bibliothèques  affectées  à  l'instruction  des  officiers  de  santé. 

91.  Le  conseil  de  santé  sera  présidé  par  le  premier  médecin  ou  par  le  pre- 
mier chirurgien  en  chef,  le  plus  ancien  en  grade;  et  si  leur  nomination 
datedu  même  jour,  par  le  plus  ancien  des  deux  au  service  de  la  marine. — Les 
fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  un  officier  de  santé  nommé  par 
le  chef  d'administration ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  santé. 

92.  Lorsque  le  chef  d'administration ,  d'après  l'autorisation  du  préfet  ma- 
ritime ,  convoquera  extraordinairement  le  conseil  de  santé ,  il  en  aura  la 
présidence. 

93.  Le  commissaire  de  marine  chargé  de  l'administration  et  de  la  police 
des  hôpitaux  sera  toujours  appelé  aux  séances  du  conseil  de  santé,  lorsque 
des  questions  qui  se  rattachent  aux  détails  de  l'administration  devront  y 
être  discutées. — Il  prendra  part  aux  délibérations;  il  requerra,  s'il  y  a  lieu, 
l'exécution  des  réglemens,  et  ses  observations  seront  consignées  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  —  Il  siégera  en  face  du  président. 

94.~Lorsque  le  président  du  conseil  de  santé  sera  appelé  au  conseil  d'ad- 
ministration du  port  pour  participer  à  l'examen  de  questions  relatives  au 
service  de  santé ,  il  y  aura  voix  délibérative. 

95.  Les  officiers  de  santé  professeurs  feront  partie  du  conseil  de  santé, 
lorsqu'il  se  réunira  pour  statuer  sur  l'admission  des  élèves  ou  sur  l'avance- 
ment des  officiers  de  santé. 

TITRE  VIII.  —  Du  service  des  subsistances. 

96.  Le  service  des  subsistances  dans  les  ports  sera  confié  à  un  directeur, 
ayant  sous  ses  ordres  les  divers  employés  qui  seront  affectés  à  ce  service. — 
Ce  directeur  sera  chargé  de  la  conservation ,  garde  ,  manipulation  et  déli- 
vrance des  vivres  ,  ainsi  que  de  la  surveillance  des  ateliers  et  établissemens 
dépendans  de  la  direction. 

97.  Le  service  des  vivres  sera  place  sous  la  surveillance  du  chef  d'admi- 
nistration, qui,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  en  visitera  les  magasins  et 
les  ateliers  ,  et  prendra  connaissance  de  la  situation  des  approvisionnemens. 

98.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  pourra  être  effectuée  que  sur  un 
ordre  du  chef  d'administration. 

99.  Le  préfet  maritime  recevra  du  ministre  de  la  marine  communication 
des  ordres  donnés  pour  l'approvisionnement  des  bâtimens  du  roi  et  pour 
celui  du  port. — Lorsque,  dans  une  circonstance  urgente,  le  préfet  maritime 
jugera  qu'il  y  a  lieu  de  passer  des  marchés  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment ,  ces  marchés  seront  soumis  au  conseil  d'administration  :  dans  ce  cas  , 
le  directeur  des  vivres  assistera  au  conseil ,  et  il  y  aura  voix  consultative. 
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100.  Lorsque  les  adjudications  publiques  devront  avoir  lieu  dans  les  ports 
pour  des  fournitures  de  vivres  ou  d'objets  relatifs  a  ce  service,  les  conditions 
de  ces  adjudications  seront  préalablement  soumises  à  l'examen  du  conseil 
d'administration.  —  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'agira 
de  procéder  à  des  adjudications  publiques  pour  vente  de  vivres  et  d'us- 
tensiles bors  de  service.  —  Ces  adjudications  auront  lieu  en  présence  d'un 
officier  de  l'inspection. 

101.  Le  directeur  des  vivres  soumettra  à  la  vérification  du  chef  d'adminis- 
tration et  de  l'inspecteur  les  comptes  mensuels  de  consommation  qu'il  est 
tenu  de  dresser. 

102.  Le  contrôleur  des  subsistances  devra  rendre  compte  à  l'inspecteur 
de  la  marine  des  actes  et  opérations  de  son  service  ,  et  lui  fournir  tous  les 
renseignemens  propres  à  éclairer  son  inspection. 

TITRE  IX.  —  De  la  comptabilité  des  matières  et  des  travaux. 

103.  Toutes  visites ,  épreuves  et  recettes  d'approvisionnemens  fournis  et 
d'ouvrages  exécutés  par  entreprise ,  seront  faites  en  présence  de  l'inspecteur 
par  une  commission  composée  d'un  officier  du  service  auquel  l'affaire  se 
rattache  ,  d'un  officier  de  vaisseau  et  d'un  ofticier  d'administration. 

104.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  approvisionnemenssera  chargé, 
sous  les  ordres  du  chef  d'administration,  de  toutes  les  recettes  des  matières 
brutes  et  œuvrées  qui  seront  livrées  en  exécution  d'adjudications  ou  de  mar- 
chés.— Usera  également  chargé  de  la  garde  et  conservation  des  approvision- 
nemens  qui  resteront  déposés  au  magasin  général,  et  il  les  fera  délivrer , 
lorsqu'ils  seront  demandes  dans  les  formes  prescrites  ci-après. 

105.  Les  chefs  des  directions  recevront  du  magasin  général ,  sur  leurs  de- 
mandes ,  les  matières  brutes  et  œuvrées  ,  les  outils  et  ustensiles  nécessaires 
soit  pour  les  travaux  des  ateliers  qu'ils  dirigent ,  soit  pour  les  bâtimens  du 
roi ,  et  ils  porteront,  ces  objets  en  recette.  —  Ils  seront  chargés  de  la  garde, 
conservation  et  délivrance  de  tous  les  objets  confectionnés  ou  réparés  dans 
les  ateliers  de  leurs  directions  ,  ainsi  que  de  ceux  qui  leur  auront  été  déli- 
vrés ou  remis  par  le  magasin  général ,  par  les  autres  directions  ou  par  les 
bâtimens  du  roi. 

106.  Tous  les  objets  œuvres  confectionnés  dans  les  directions,  ou  qui  leur 
auront  été  délivrés  ,  seront  classés  suivant  leur  nature  ,  et  déposés  dans  des 
magasins  affectés  à  chaque  direction.  —  Ceux  qui  auront  besoin  de  répara- 
tions seront  d'abord  remis  dans  les  ateliers  ,  et  ils  ne  seront  placés  dans  les 
magasins  qu'après  avoir  été  réparés.  —  Le  commissaire  préposé  au  détail 
des  approvisionnemens  agira  comme  directeur ,  en  ce  qui  est  relatif  aux 
ateliers  dépendant  du  magasin  général. 

107.  H  sera  dressé  dans  chaque  port,  d'après  les  ordres  du  préfet  maritime, 
des  états  indiquant  la  nomenclature  des  objets  à  délivrer  aux  divers  services 
du  port ,  soit  par  le  magasin  général ,  soit  par  les  directions. 

108.  Les  demandes  ordinaires  pour  délivrances  à  effectuer  par  les  maga- 
sins et  ateliers  du  port  seront  faites  en  duplicata  ;  elles  seront  adressées  par 
les  chefs  de  service  et  par  les  commandans  des  bâtimens  du  roi  au  commis- 
saire des  approvisionnemens  ,  pour  tout  ce  qui  est  déposé  au  magasin  géné- 
ral ;  et  aux  chefs  des  directions  ,  pour  tout  ce  qui  dépend  des  ateliers  et  ma- 
gasins placés  sous  leurs  ordres. — Ces  demandes  ne  seront  assujéties  qu'au  visa 
du  commissaire  ou  du  directeur  auquel  elles  auront  été  présentées  ;  mais  le 
duplicata  sera  remis  chaque  soir  à  l'inspecteur.  —  Les  chefs  de  direction  et 
le  commissaire  préposé  aux  approvisionnemens  feront  remettre  aux  parties 
prenantes  des  bordereaux  sommaires  des  objets  qui  auront  été  délivrés  : 
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ces  bordereaux  seront  signés  par  la  personne  qui  aura  fait  la  délivrance. 

109.  Les  demandes  pour  délivrance!  non  prévues  par  le»  régi  emens  t  on 
qui  en  excéderaient  les  fixations,  seront  .soumises  aux  formalité!  ci-dessus 
prescrites,  au  visa  de  l'inspecteur,  et  ensuite  a  la  décision  du  préfet 
maritime. 

110.  Il  sera  tenu  dans  chaque  direction  un  duplicata  des  feuilles  qui  ser- 
vent à  constater  l'espèce  et  la  quantité  d'objets  mis  a  la  charge  des  maîtres 
et  autres  comptables  à  bord  des  bâtimens  du  roi;  et  toutes  les  délivrances 
qui  seront  faites  pour  le  service  de  ces  bâtimens  seront  successivement  in- 
scrites en  toutes  lettres  sur  les  deux  expéditions  de  ces  feuilles.  —  Lorsque 
les  armemens  seront  achevés  ,  le  commissaire  préposé  au  détail  des  appro- 
visionnemens  fera  rédiger,  sur  les  duplicata  des  feuilles  des  maîtres  et  au- 
tres comptables  ,  deux  expéditions  de  l'inventaire  de  chaque  bâtiment ,  dont 
une  sera  remise  au  capitaine  et  l'autre  restera  déposée  dans  le  port. — Dans 
le  cas  où  les  bâtimens  seraient  obligés  de  partir  avant  que  cette  opération 
ait  été  terminée,  la  réunion  des  feuilles  remises  aux  maîtres  et  aux  comp- 
tables tiendra  lieu  de  l'inventaire  du  bord. 

111.  Aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  ministre  de  la  marine  ,  les  di- 
recteurs feront  remettre  au  chef  d'administration  les  documens  nécessaires 
pour  dresser  les  états  de  situation  des  magasins  et  ateliers  du  port. 

112.  Les  billets  dits  de  sortie ,  pour  les  objets  demandés  dans  les  magasins 
ou  ateliers  du  port,  seront  signés  par  le'comptablequi  aura  fait  la  délivrance, 
et  visés  par  le  chef  de  la  direction  qui  l'aura  autorisée. —  Ces  billets  seront 
remis  chaque  soir  à  l'inspecteur. 

113.  Le  chef  d'administration  et  les  directeurs  feront  dresser  à  la  fin  de 
chaque  année,  par  atelier  et  par  magasin, — 1°  Un  état  présentant  le  nombre 
d'ouvriers  de  toute  classe  et  de  toute  profession  qui  auront  été  employés 
sous  leurs  ordres,  ainsi  que  le  nombre  et  le  montant  de  leurs  journées  de 
travail  ;  —  2"  Un  état  apprécié,  tant,  en  matières  qu'en  main-d'œuvre,  des 
ouvrages  exécutés  ,  soit  pour  les  bâtimens  du  roi ,  soit  pour  d'autres  ser- 
vices;—  3°  Un  inventaire  des  munitions,  objets  et  ustensiles  restant  en 
magasin  ,  en  distinguant  les  objets  neufs  de  ceux  qui  auront  servi. 

114.  Le  préfet  maritime  fera  dresser  à  la  fin  de  chaque  année,  par  le  chef 
d'administration  ,  de  concert  avec  les  directeurs,  un  résumé  qui  présentera 
l'ensemble  des  comptes  prescrits  par  l'article  précédent. — Cet  état  sera  sou- 
mis à  l'examen  du  conseil  d'administration  et  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine avec  les  comptes  particuliers  des  directions. 

1 15.  Des  commis  de  marine  seront  destinés  à  remplir ,  dans  les  directions, 
les  fonctions  de  garde-magasin,  à  faire  les  appels  des  ouvriers,  et  à  tenir 
toutes  les  écritures  relatives  à  la  recette  et  à  la  conservation  ainsi  qu'à 
l'application  des  matières  et  aux  dépenses  en  main-d'œuvre,  soit  par  en- 
treprise ,  soit  à  la  journée.  —  Ces  commis  seront  responsables  des  objets 
remis  à  leur  garde,  et  ils  seront  subordonnés  aux  chefs  des  directions  dans 
lesquelles  ils  seront  employés.  —  Les  fonctions  de  garde-magasin  pourront 
être  confiées  ,  dans  la  direction  de  l'artillerie  ,  à  des  sous-officiers  provenant 
de  ce  service. 

TITRE  X.  —  Du  service  dans  les  sous-arrondissemens  maritimes. 

116.  Un  officier  supérieur  d'administration  sera  ,  sous  les  ordres  du  pré- 
fet maritime ,  chef  du  service  de  la  marine  dans  chaque  sous-arrondissement. 
—  Toutefois,  lorsque  des  travaux  extraordinaires  de  construction  ou  d'ar- 
mement auront  lieu  dans  un  sous-arrondissement,  l'exercice  de  l'autorité 
principale  pourra  être  attribué  à  un  officier  de  vaisseau  ou  à  un  officier  du 
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génie  maritime.  —  Dans  ce  cas  ,  l'officier  d'administration  exercera  les 
fonctions  attribuées  par  la  présente  ordonnance  aux  chefs  d'administration 
dans  les  ports  militaires. 

117.  Le  chef  du  service  de  la  marine  dans  chaque  sons-arrondissement 
correspondra  directement  avec  le  ministre  de  la  marine. — Il  rendra  compte 
au  préfet  maritime  de  toutes  ses  opérations. 

TITRE  XI.  —  Dispositions  générales. 

118.  Les  ordonnances  et  réglemens  relatifs  au  service  de  la  marine  dans 
les  ports  militaires  et  arrondissemens  maritimes  continueront  à  être  obser- 
vés en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N°  50.=17  décembre  1828.=Ordonnance  du  roi  sur  le  traitement  des  offi- 
ciers revêtus  d'emplois  civils  (I).  (Moniteur  du  25  décembre  1828.) 

Charles,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  officiers  généraux  supérieurs  et  autres  faisant  partie  des 
cadres  d'organisation  de  l'armée,  qui  sont  ou  seraient  dans  la  suite  pourvus 
de  fonctions  ou  d'emplois  civils  ,  étrangers  au  département  de  la  guerre  et 
salariés  sur  les  fonds  de  l'état,  ne  jouiront  plus,  dans  cette  position ,  d'au- 
cune solde  quelconque  à  la  charge  du  budget  de  ce  département. 

2.  Tant  que  ces  officiers  continueront  d'appartenir  au  cadre  de  l'armée 
active  ,  le  temps  passé  dans  l'exercice  des  diverses  fonctions  ou  emplois  leur 
sera  compté  comme  services  effectifs  pour  l'avancement  et  la  pension  de 
retraite.  » 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  à  partir  du  1er  janvier  1829. 


N°  51. =21 — 30  décembre  1828.=Ordonnance  du  roi  portant  répartition  du 
crédit  de  trois  millions  deux  cent  quarante-six  mille  quatre  cents  francs 
accordé  par  la  loi  du  17 — 21  août  1828  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures  pendant  l'exercice  1829. 
(VIII,  Bull,  cclxix,  n»  10350.) 


N°  52.  =  21 — 31  décembre  1828.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année  1829  aux  dépar- 
temens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances.  (VIII ,  Bull,  cclxx, 

n°  10414.) 

N°  53.  =  21  décembre  1828—7  janvier  1829.  = Ordonnance  du  roi  portant 
que, à  dater  du  1er  janvier  1830,  la  direction,  l'administration  et  la 
comptabilité  de  tous  les  services  militaires  dans  les  colonies  res sor- 
tiront exclusivement  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  (2). 
(VIII,  Bull,  cclxxii,  n°  10508.) 

Charles,. . . — Vu  nos  ordonnances  des  26  janvier  1825  et  17  août  1828  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1830,  la  direction,  l'administration  et  la 


(t)  Voyez  le  décret  du  8  mars  1811 ,  art.  io,  et  la  note. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  3  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an*  6  (itl' janvier  1798),  le  résumé  des  réglemens  concernant  l'administration  militaire  dans  les 
colonies. 

11. 
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comptabilité  de  tous  les  services  militaires  dans  les  colonies  et  dit  dépôts 
des  corps  affectés  à  la  garde  de  ces  établissemens  ressortiront  exclusivement 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  corps  d'infanterie  organisés  et  recrutés  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  17  août  dernier ,  les  compagnies  de  gendar- 
merie royale  ,  les  officiers  faisant  le  service  de  l'état  major  général  et  de 
l'état-major  des  places,  les  officiers  et  gardes  du  génie  employés  dans  les  co- 
lonies, continueront  d'appartenir  à  l'armée  de  terre.  — Ces  divers  corps  et 
états-majors  seront  soumis  a  l'inspection  d'ofliciers  généraux  de  l'armée  de 
terre,  toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  la  guerre  le  jugera  convenable. 
— Cesofticiers  prendront  les  ordres  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
et  rendront  compte  à  chacun  d'eux  du  résultat  de  leurs  opérations. — A  défaut 
d'envoi  aux  colonies  d'inspecteurs  généraux  de  l'arméede  terre,  il  continuera 
d'être  pourvu  aux  inspections  annuelles  par  les  soins  de  nos  gouverneurs. 

3.  Le  service  de  l'état-major  de  l'artillerie  et  des  troupes  de  cette  arme 
dans  les  colonies  sera  fait  par  notre  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ,  a 
partir  du  1er  janvier  1830. 

4.  Les  projets  relatifs  aux  ouvrages  de  défense  et  aux  bâtimens  militaires 
dans  les  colonies  seront  soumis  au  comité  du  génie. 

5.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  antérieures  ou  des  réglemens 
généraux  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  demeureront  ap- 
plicables au  service  militaire  dans  les  colonies. 


N°  54.  =  21  décembre  1828—3  avril  1831.  =  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'organisation  de  V ordre  judiciaire  et  V administration  de  La 
justice  à  la  Guiane  française  (1).  (IX,  ordonn. ,  Bull,  lv.) 

TITRE  1er.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  La  justice  sera  administrée  à  la  Guiane  française,  par  un  tribunal 
de  paix ,  un  tribunal  de  première  instance ,  une  cour  royale  et  une  cour 
d'assises.  —  Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  pourront  être 
attaqués  par  voie  d'annulation  ou  de  cassation  ,  dans  les  cas  spécifiés  en  la 
présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil  privé,  la  commission  des  prises  et  les  conseils  de  guerre  con- 
tinueront de  connaître  des  matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par 
notre  ordonnance  du  27  août  1828  ,  et  par  les  lois,  ordonnances  et  régle- 
mens en  vigueur  dans  la  colonie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Il  ne  sera,  en  con- 
séquence ,  créé  aucune  commission  extraordinaire.  —  Toutefois  ,  une  cour 
prévôtale  pourra  être  établie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  là  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel ,  excepté  dans  les 
affaires  où  la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs.  — 
Dans  tous  les  cas  les  jugemens  et  arrêts  seront  prononcés  publiquement. — 
Ils  seront  toujours  motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  les  lois, 
prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  s'immiscer  dans  les  affaires  administratives.  — Ils  ne  pourront, 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  de  la  deuxième  partie  de3  notes  qui  accompagnent  le  litre  de  la  loi 
du  12  nivoseanô  (iei  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  des  réglemens 
relatifs  à  la  Guiane  française. 
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sous  aucun  prétexte  et  sous  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder  l'enregis- 
trement des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  poursuivre  ,  hors  les  cas  de  flagrant 
délit,  les  agens  du  gouvernement  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  a  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  60  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

7-  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile  , 
le  Code  de  commerce,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal, 
modifiés  et  mis  en  rapport  avec  ses  besoins. 

TITRE  II.    —   Des  tribunaux  et  des  cours. 
CHAriTRE  i,r. — Du  tribunal  de  paix. 

8.  Il  sera  établi  dans  la  colonie  un  tribunal  de  paix,  dont  le  siège  sera  à 
Caïenne.  ' 

9.  Ce  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un  juge  de  paix,  de  deux  sup- 
pléans  et  d'un  greffier.  —  Lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  les  matières 
énoncées  en  l'article  15,  les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies 
par  le  commissaire  de  police  de  Caïenne,  et,  à  son  défaut,  par  l'officier  de 
l'état  civil. 

10.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  les  lois,  des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobilières,  et  des  ac- 
tions commerciales,  savoir  :  —  En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  n'excédera  pas  cent  cinquante  francs  ;—  En 
premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  demande 
sera  au  dessus  de  cent  cinquante  francs  et  n'excédera  pas  trois  cents 
francs. 

il.  Il  connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs  en  principal;  et  en  premier  ressort  seulement, 
a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  :  —  1°  Des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes;  —  2°  Des  déplacemens  de  bornes;  des  usurpations  de 
terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures  ,  commises  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareillement  commises  dans  l'année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ;  —  3°  Des  réparations  locatives  des  mai- 
sons et  habitations  affermées; —  4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne 
sera  pas  contesté,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 
—  5°  De  l'exécution  des  engagemens  entre  le  propriétaire  et  ses  gérans  ou 
économes,  ou  fous  gens  à  gages  ;  entre  les  marchands  et  leurs  commis; 
entre  les  fabricans,  entrepreneurs  et  maîtres  ouvriers,  et  leurs  compagnons 
ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  — 
6°  Des  contestations  relatives  aux  locations  d'esclaves; — 7°  Des  fournitures 
faites  par  les  bouchers  et  les  boulangers;  —  8°  Des  contestations  entre  les 
aubergistes  et  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie;  —  9°  Des  actions  en 
dommages  et  intérêts  pour  injures  verbales  et  autres  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  ex- 
traordinaire. 

12.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  consentiront,  le  juge  de  paix  con- 
naîtra des  actions  énoncées  aux  deux  articles  précédera ,  soit  en  premier 
et  dernier  ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter  ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  le  juge  naturel 
des  parties. 
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13.  En  matières  civile  et  commerciale,  les  jugement  du  tribunal  de 
paix,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, et  nonobstant  appel,  sous  les  modification!  portées  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

14.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  sa  compétence,  le  juge  de 
paix  remplira  les  fonctions  de  conciliateur,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

15.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des  contraventions  de  police ,  telles 
qu'elles  sont  définies  parle  Code  pénal  et  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle.—  Ses  jugemens  seront  rendus,  savoir: — En  premier  et  dernier 
ressort ,  lorsque  l'amende,  les  restitutions  et  autres  réparations  civiles 
n'excéderont  pas  cinquante  francs,  outre  les  dépens;—  Et  en  premier 
ressort  seulement,  lorsqu'ils  prononceront  l'emprisonnement,  ou  lorsque 
le  montant  de  l'amende  et  des  condamnations  civiles  excédera  la  somme  de 
cinquante  francs  sans  les  dépens. 

16.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  paix,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  pourront  être  attaqués  par 
voie  d'annulation  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  43  et  44  de  la  présente 
ordonnance. 

17.  Le  tribunal  de  paix  se  constituera  —  En  justice  de  paix  pour 
prononcer  sur  les  matières  civiles  et  commerciales  énoncées  aux  articles  10, 
11  et  12  ;  —  En  tribunal  de  police  ,  pour  prononcer  sur  les  contraventions 
énoncées  en  l'article  15;  —  Et  en  bureau  de  conciliation ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  14. 

18.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix 
par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure,  de  commerce  et  d'instruc- 
tion criminelle,  le  juge  de  paix  de  la  Guiane  française  recevra  l'affirmation 
des  procès-verbaux  dressés  en  matières  de  police,  de  grande  voirie,  dédiasse, 
de  pêche,  de  délits  ruraux  et  forestiers  ,  de  douanes  et  de  contributions  in- 
directes, et  en  toutes  autres  matières,  lorsque  les  ordonnances,  arrêtés  et 
réglemens  lui  en  auront  spécialement  attribué  le  droit. —  Il  délivrera  des 
saufs-conduits  aux  individus  cités  devant  lui  qui  se  trouveraient  exposés  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

19.  Les  suppléans  remplaceront  le  juge  de  paix  au  besoin. — Ils  pourront 
toujours  assister  aux  audiences,  et  ils  y  auront  voix  consultative. 

CHAPITRE  il.  —  Bu  tribunal  de  première  instance. 

20.  Il  sera  établi  pour  la  Guiane  française  un  tribunal  de  première  in- 
stance ,  qui  siégera  à  Caïenne. 

21.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un  juge  royal,  d'un 
lieutenant  déjuge  et  de  deux  juges-auditeurs.— Il  y  aura  près  de  ce  tribunal 
un  procureur  du  roi,  un  greffier  et  un  commis  assermenté. 

22.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra  ,  sauf  les  exceptions  dé- 
terminées par  la  loi,  savoir  : — En  dernier  ressort,  des  matières  civileset  com- 
merciales sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  la  justice  de  paix;  —  En 
premier  et  dernier  ressort, — 1  °  Des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobi- 
lières, et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prin- 
cipal sera  au  dessus  de  trois  cents  francs  et  n'excédera  pas  mille  francs  ; 
—  2°  Des  actions  civiles.,  soit  réelles,  soit  mixtes,  lorsque  la  valeur  de  la 
demande  en  principal  n'excédera  pas  mille  francs ,  à  l'exception  de  celles 
réservées  à  la  justice  de  paix  par  l'article  il;  —  Et  en  premier  ressort  seu- 
lement ,  des  affaires  civiles  ou  commerciales,  lorsque  la  valeur  delà  de- 
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mande  en  principal  excédera  mille  francs,  à   l'exception  de  celles  réser- 
vées à  la  justice  de  paix  par  l'article  1  I. 

23.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra  de  l'appel  des  jugemens 
du  tribunal  de  police. 

24.  Il  connaîtra  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et 
réglemens  sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes,  sauf  l'appel  au 
conseil  privé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  107  de  notre  ordonnance  du 
27  août    1828. 

25.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  22. 

20.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'article  23. — Ce  recours  sera  exercé 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  44  ci-après. 

27.  Le  tribunal  de  première  instance  se  constituera —  En  tribunal  civil, 
pour  prononcer  sur  les  affaires  civiles  et  commerciales  indiquées  en  l'arti- 
cle 22  ; — En  tribunal  correctionnel ',  pour  prononcer  sur  l'appel  des  jugemens 
de  police  mentionnés  en  l'article  23  ,  ainsi  que  sur  les  contraventions  énon- 
cées en  l'article  24. 

28.  Il  pourra  être  formé  dans  le  tribunal  de  première  instance  une 
section  temporaire  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  arriérées.  —  Cette 
section  sera  tenue  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur. 
—  Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  gouver- 
neur en  conseil. 

29.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les  matières  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance.  —  Il  remplira  les  fonctions 
attribuées  aux  présidens  des  tribunaux  de  première  instance  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction  cri- 
minelle.— Il  sera  cbargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  la  visite  des  navires, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  dans 
la  colonie. —  Il  visera,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires, 
ceux  des  huissiers,  les  registresducurateur  aux  successions  vacantes,  et  ceux 
du  commissaire-priseur. 

30.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'in- 
struction par  le  Code  d'instruction  criminelle. —  En  cas  d'empêchement  du 
juge  royal ,  il  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

31.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aux  audiences. — Ils  pourront  être  char- 
gés, par  le  juge  royal,  des  enquêtes,  des  interrogatoires,  des  ordres,  des 
contributions  et  de  tous  les  actes  d'instruction  civile,  ainsi  que  des  fonc- 
tions de  juge-commissaire,  de  juge-rapporteur ,  et  de  celles  indiquées  aux 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  29.  — Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que 
voix  consultative.— Ils  pourront,  en  outre,  être  chargés  par  le  procureur  du 
roi  des  fonctions  du  ministère  public. 

32.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge,  le  juge  royal  pourra 
remplir  lui-même  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  ou  les  déléguer  à  l'un 
des  juges-auditeurs. 

chantre  ni.  —  De  la  cour  royale. 

33.  Il  sera  établi  pour  la  Guiane  française  une  cour  royale,  dont  le  siège 
sera  à  Caïenne. 

34.  La  cour  sera  composée  de  cinq  conseillers  et  de  deux  conseillers- 
auditeurs.  —  Il  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  général,  ou  un  avocat 
général  chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  un  greftier  et  un  commis  asser- 
menté. 
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35.  La  cour  sera  préaidée  par  celui  «les  conseillers  que  nous  aurons  dési- 
gné. — La  durée  de  la  présidence  sera  de  troll  annéet.  —  Le  préfident  ne 
pourra  êlre  noininé  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois  années. 

.'56.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  la  cour  royale. 

37.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier  ressort  des  matières  civiles  et 
commerciales,  sur  l'appel  des  jugemensdu  tribunal  de  première  instance. 

38.  Elle  statuera  directement  sur  les  instructions  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  et  prononcera  le  renvoi  devant  les  jugea  com- 
pétens,  ou  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  a  suivre.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
elle  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu,  la  miée  en  liberté  des  incidpés. 

39.  Elle  connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  matières  correc- 
tionnelles autres  que  celles  spécifiées  dans  l'article  24. 

40.  La  voie  de  cassation  est  ouverte,  —  1°  Contre  les  arrêts  rendus  en 
matières  civiles  et  commerciales  ,  sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  de 
première  instance; — 2°  Contre  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

41.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  pourront  aussi  être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

42.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  9  de  notre  ordonnance 
du  20  juillet  1828. 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  cour  royale  connaîtra  des  de- 
mandes formées  par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  ressort 
de  la  justice  de  paix,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. — En  matière 
de  police,  elle  connaîtra  des  demandes  formées  par  le  ministère  public  ou 
par  les  parties  en  annulation  des  jugemens  en  dernier  ressort  du  tribunal 
de  police,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la  loi. — 
En  cas  d'annulation,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  juge  royal,  lequel 
statuera  définitivement. —  Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour  cause 
d'incompétence,  la  cour  royale,  s'il  y  a  lieu,  renverra  l'affaire  devant  les 
juges  qui   devront   en  connaître. 

44.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  cour  royale  connaîtra  des  de- 
mandes formées  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  général  en  an- 
nulation, pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la  loi, 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  la  justice  de  paix,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de  chose  jugée.  —  En  matière  de  police,  elle  connaîtra 
des  demandes  formées,  également  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes 
cames,  par  le  procureur  général,  en  annulation,  soit  des  jugemens  en  der- 
nier ressort  du  tribunal  de  police,  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée ,  soit  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  sur 
l'appel  de  ceux  du  tribunal  de  police.  —  L'annulation  ne  donnera  lieu  à 
aucun  renvoi. 

45.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  de  discipline,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
au  titre  III,  chapitre  V,  et  au  titre  V,  section  III  des  chapitres  I  et  II. 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gouverneur  des  réglemens,  soit  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  soit  pour  la  fixation  du  nombre  et  de  la 
durée  de  ses  audiences,  de  celles  du  tribunal  de  première  instance  et  du  tri- 
bunal de  paix.  —  Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été 
arrêtés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne  deviendront  définitifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

47. La  cour  se  constituera — En  chambre  civile,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  mentionnées  en  l'article  37  ,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spé- 
cifiées au  paragraphe  1er  des  articles  43  et  44;  —  En  chambre  d'accu- 
sation ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  38  ;  —  En 
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chambre  correctionnelle ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en 
l'article  39  ,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spécifiées  au  second  paragra- 
phe des  articles  43  et  44. 

48.  La  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  ne  pourront  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

49.  La  chambre  d'accusation  sera  composée  de  trois  membres  de  la  cour, 
dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseillers  auditeurs. — Elle  ne  pourra 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

50.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispensera  point  de  celui  des 
chambres  civile  et  correctionnelle. 

51.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux  des  membres  de  lacham- 
bre  d'accusation  en  sortiront  sur  la  désignation  du  président  de  la  cour,  qui 
nommera  ceux  qui  devront  les  remplacer.  —  Chacun  des  membres  de  la 
cour  sera  successivement  appelé  à  cette  chambre,  autant  que  les  circonstan- 
ces le  permettront. 

52.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fon<  tions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction 
criminelle.  —  Hors  le  cas  d'empêchement ,  il  présidera  la  chambre  civile  et 
correctionnelle;  il  pourra  présider,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convena- 
ble, la  chambre  d'accusation,  et,  dans  ce  cas,  le  juge  le  moins  ancien  de  cette 
chambre  se  retirera. 

53.  En  cas  d'empêchement,  seront  remplacés  ,  savoir:  — Le  président, 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  présens;  — Les  conseillers,  par  les  conseil- 
lers-auditeurs ,  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

54.  Indépendamment  des  fonctions  attribuées  aux  conseillers-auditeurs  par 
les  articles  49  et  WS ,  ils  pourront, — Sur  la  désignation  du  président,  être 
chargés  des  enquêtes  et  des  interrogatoires;  —  Sur  la  désignation  du  pro- 
cureur général ,  remplir  les  fonctions  du  ministère  public; — Et,  sur  un  ar- 
rêté du  gouverneur,  remplacer ,  en  cas  d'empêchement,  soit  le  juge  royal, 
soit  le  lieutenant  déjuge,  soit  le  procureur  du  roi,  dans  leurs  diverses  attri- 
butions, ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
qui  pourrait  être  établie  en  vertu  de  l'article  28. 

55.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix  délibérative  lorsqu'ils  auront 
vingt-sept  ans  accomplis.  —  Avant  cet  âge,  ils  auront  seulement  voix  con- 
sultative. 

56.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  rendre  arrêt  est  incom- 
plet, le  président  y  pourvoira  en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  de  siéger  et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués 
suivant  l'ordre  du   tableau. 

chapitre  iv. —  De  la  cour  d'assises. 

57.  Il  y  aura  à  la  Guiane  française  une  cour  d'assises  ,  qui  siégera  à 
Caïenne. 

58.  La  cour  d'assises  se  composera  de  trois  conseillers  delà  cour  royale,  et 
de  quatre  membres  du  collège  des  assesseurs,  dont  il  sera  parlé  au  titre  IV. 
— -  Le  procureur  général,  ou  le  conseiller  auditeur  désigné  pour  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public,  y  portera  la  parole.  —  Le  preflier  de 
la  cour   royale,   ou   son    commis  assermenté,  y  tiendra  la  plume. 

59.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  prolonger  pendant  plusieurs 
audiences,  un  conseiller-auditeur  et  un  assesseur  seront  en  outre  appelés 
par  le  président  pour  assister  aux  débats  et  remplacer  le  conseiller  ou  l'as- 
sesseur qui  ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

00.    La  cour  d'assises  connaîtra  de  toutes  les    affaires  où    le    fait   qui 
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est  l'objet  de  la  poursuite  est  de  nature  a  emporter  peine  afflictive  ou  in- 
famante 

61.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  pourront  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation. —  L'article  42  est  applicable  a  ces  arrêts. 

62.  Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour  d'assises  à  une 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime, ainsi  qu'il  est  prévu  an  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé,  com- 
posé de  la  manière  prescrire  par  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  27 
août    1828,  et  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  de  la  marine. 

63.  La  cour  d'assises  tiendra  une  session  par  trimestre;  un  règlement 
délibéré  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  46  fixera  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  sessions.  —  Néanmoins  ,  si  les  besoins  du  service  le  commandent, 
le  gouverneur  en  conseil  pourra changer  l'époque  de  l'ouverture  des  assises, 
sans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre. 

64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront, convoquer  des  assises  extraordinaires  qui  se  tiendront  dans  tel  quar- 
tier de  la  colonie  et  à  tel  jour  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 

65.  Le  président  de  la  cour  royale  désignera  à  chaque  renouvellement  de 
semestre  les  magistrats  de  la  cour  qui  devront  composer  chacune  des  cours 
d'assises  du  semestre,  et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera  dans  le  cas 
où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

66.  Le  président  de  la  cour  d'assises  remplira  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

67.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  prononceront  en  com- 
mun —  Sur  la  position  des  questions  ,  —  Sur  toutes  les  questions  posées, — 
Et  sur  l'application  de  la  peine. 

68.  Les  membres  delà  cour  royale  connaîtront  exclusivement  des  incidens 
de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ouverture  ou  pendant  le 
cours  des  débats. 

CHAriTRE  v.  —  Du  ministère  public. 

69.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spécialement  et  personnelle- 
ment confiées  à  notre  procureur  général.  —  Il  portera  la  parole  aux  au- 
diences quand  il  le  jugera  convenable. 

70.  Il  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite  de  ses  attributions  ,  à  l'exécu- 
tion des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 
Il  fera  en  conséquence  les  actes  et  réquisitions  nécessaires. 

71 .  Dans  les  affaires  civiles  ,  il  n'exercera  son  ministère  par  voie  d'action 
que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances,  ou  lorsqu'il  s'agira 
de  la  rectification  d'actes  de  l'état  civil  qui,  par  de  fausses  énonciations,  at- 
tribueraient à  un  homme  de  couleur  libre,  ou  à  un  esclave,  une  qualité 
autre  que  celle  qui  lui  appartient. 

72c  II  poursuivra  d'oftice  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public. 

73.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  arrêts  et 
jugemens  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  ^ui  paraî- 
tront susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

74.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  ministériels  ,  et  pourra  ,  sur  la  de- 
mande des  parties ,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  ministère. 

75.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  lois  et  ordonnances. 

76.  Le  procureur  général  exercera  l'action  de  la  justice  criminelle  dans 
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toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  , 
même  le  juge  d'instruction,  sont  soumis  à  sa  surveillance. 

77.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  le  procureur  gé- 
néral sera  tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gouverneur,  de  faire,  con- 
formément aux  instructions  qu'il  en  recevra,  les  actes  nécessaires  pour  sai- 
sir les  tribunaux.  —  Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'enregistrement 
des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  qui  lui  seront  adressés  à  cet 
effet  par  le  gouverneur. 

78.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt,  et  veillera 
à  ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

79.  Il  aura  l'inspection  des  registres  constatant  l'état  civil  des  blancs,  ce- 
lui des  hommes  de  couleur  libres  et  les  affrancbissemens. — Il  aura  également 
l'inspection  des  registres  qui  contiennent  les  déclarations  de  naissances,  de 
mariages  et  de  décès  des  esclaves. 

80.  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  greffes  et  de  tous  dépôts  d'actes  pu- 
blics autres  que  les  dépôts  des  actes  de  l'administration. 

81.  Le  conseiller-auditeur  qui  aura  été  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  ne  participera  à  leur  exercice  que  sous  la  direc- 
tion du  procureur-général. —  Toutes  les  lois  qu'il  en  sera  requis  par  le 
procureur  général ,  il  sera  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions  qu'il 
se  proposera  de  donner.  En  cas  de  dissentiment ,  le  procureur  général 
portera  la  parole. 

82.  Le  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  première  instance,  et  participera,  sous  la  direction  du  procu- 
reur général,  à  l'exercice  des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  chapitre. 
Il  sera  placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

chapitre  vi. — Des  greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

83.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux  audiences. 

84.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de  conserver  les  actes  des  délibéra- 
tions de  la  cour  et  des  tribunaux. 

85.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et  les  différens  regis- 
tres prescrits  par  les  codes ,  les  ordonnances  et  les  réglemens  ,  et  de  conser- 
ver avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  ils  seront  attachés. 

86.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

87.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  sur  leurs 
registres  aucune  protestation,  soit  de  la  cour  ou  du  tribunal,  soit  d'aucun 
magistrat  en  particulier. 

88.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de  doubles  minutes  des  actes  des- 
tiné* au  dépôt  des  chartes  coloniales,  ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  l'édit 
du  mois  de  juin  1776,  et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  même 
édit  qui  les  concernent.  —  Ils  seront  tenus  également  d'établir  de  doubles 
minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civile,  criminelle  et  cor- 
rectionnelle. —  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ils  dépo- 
seront ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  at- 
tachés ,  ainsi  que  les  états  prescrits  par  les  articles  243  et  244  de  la  présente 
ordonnance. 

89.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra 
la  plume. 

90.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  sera  chargé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  la  garde  et  de  la  conservation  des  anciennes  minutes  des 
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notaires  et  de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  loif,  ordonnances  et  régle- 
mens  prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 

TITBE  III.  — Des  membre!  fie  l'ordre  judiciaire 

CHAPITAS   I    . —  Des  conditions  d'Sgë  0t  de  capacité. 

91.  Devront  être  âgés,  savoir:  —  Les  juges-auditeurs,  de  vingt-deux  ans; 
—  Les  conseilln-s-anditenrs ,  et  les  rappléans  du  juge  de  paix,  de  vingt- 
cinq  ans;  —  Le  lieutenant  de  juge,  le  procureur  du  roi  et  le  jnge  de  paix, 
de  vingt-sept  ans;— Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou  l'avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge  royal,  de  trente  ans.  —  La 
condition  d'âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu'après  la  dernière  année  ré- 
volue. 

92.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur  s'il  n'a  été  reçu  avocat.—  Les  juges- 
auditeurs  devront  en  outre  justifier  d'un  revenu  annuel  de  deux  mille franes. 

93.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-auditeur ,  s'il  n'a  rempli  les  fonctions 
déjuge  ou  d'officier  du  ministère  public  pendant  un  an  au  moins,  ou  celles 
de   juge-auditeur  pendant  deux  années. 

94.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  roi,  s'il  n'a 
été  conseiller-auditeur  pendant  deux  ans,  ou  sril  n'a  rempli  durant  le 
même  temps  les  fonctions  de  juge  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

95.  iVul  ne  pourra  être  juge  royal,  s'il  n'a  été  procureur  du  roi,  ou 
substitut  du  procureur  général,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies,  ou 
s'il  n'a  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  lieutenant  déjuge  dans  les 
colonies,  ou  celles  de  conseiller-auditeur  ou  de  juge,  soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies. 

96.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a  été  juge  royal  ou  s'il  ne  remplit 
Tune  des  conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

97.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  général,  s'il  n'a  été 
pendant  deux  ans  conseiller,  juge  royal,  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  officier  du  ministère  public  près  d'une  cour  royale  ,  ou  pro- 
cureur du  roi. 

98.  A  défaut  de  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  les  cinq 
articles  précédens,  les  candidats  seront  tenus  de  justifier  de  l'exercice  de  la 
profession  soit  d'avocat  près  une  cour  de  France,  soit  d'avocat-avoué  dans 
la  colonie.  — La  durée  de  cet  exercice  est  lixée,  savoir  :  —  A  quatre  ans  , 
pour  être  conseiller-auditeur  ; —  A  six  ans,  pour  être  lieutenant  de  juge 
ou  procureur  du  roi  ; — A  huit  ans,  pour  être  juge  royal,  conseiller  ou  avo- 
cat général  ;-—  Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. — Dans  le  nombre 
de  ces  années  d'exercice,  seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés  pour 
l'inscription  au  tableau  des  avocats  près  l'une  des  cours  de  France. 

99.  Les  greffiers  de  la  cour  royale  et  des  tribunaux  devront  être  âgés  de 
vingt  cinq  ans;  —  Les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans.  —  Les  greffiers 
de  la  cour  et  du  tribunal  de  première  instance  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  licenciés  endroit,  à  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé 
les  fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois  ans  au  moins,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel. 

CHvriTRE  il.  —  Des  incompatibilités. 

100.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement 
ne  pourront  être  simultanément  membres  delà  cour,  soit  comme  conseil- 
lers ou  conseillers-auditeurs,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
comme  greffiers.  — Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'appliqueront  aux 
membres  d'un  même  tribunal.   Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré 
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de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  de  la  cour  royale ,  le  juge  royal 
et  le  lieutenant  de  juge. 

101.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'aura 
contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions,  et  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement. 

102.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  conseiller-auditeur,  de  juge  royal, 
de  lieutenant  de  juge,  de  juge-auditeur,  de  juge  de  paix,  d'olticier  du  mi- 
nistère public  ou  de  greffier,  seront  incompatibles  avec  celles  de  conseiller 
colonial,  d'avocat-avoué,  d'avoué,  de  notaire,  et  avec  toutes  fondions  sala- 
riées. —  Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléans  de  juge  de  paix. 

103.  Il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  accordé  de  dispenses  pour 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
précédent. 

chapitre  m.  —  De  la  nomination ,  et  de  la  prestation  de  serment. 

104.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et  les  greffiers  de  la  cour 
royale  et  du  tribunal  de  première  instance,  et  le  juge  de  paix. — Ils  exerceront 
leurs  fonctions  dans  la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  convenable  au  bien 
de  notre  service. 

105.  Les  juges  suppléans  et  le  greffier  du  tribunal  de  paix  seront  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Les  commis-greffiers 
seront,  sur  la  présentation  des  greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  tribunal 
près  lequel  ils  exerceront. 

106.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  par  nous  ou  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  être  révoqués  par  le  gou- 
verneur, si  ce  n'est  en  cas  de  forfaiture.  —Toutefois,  il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'article  78  de  notre  ordonnance  du  27  août  1328. 

107.  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durce  de  la  prési- 
dence de  la  cour  royale ,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pré- 
sentera des  candidats  à  notre  nomination. 

108.  Dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce  terme,  notre  choix  ne  serait  pas 
connu,  la  présidence  appartiendra  provisoirement  au  plus  ancien  conseiller 
dans  l'ordre  de  réception,  le  président  sortant  excepté. 

109.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire  viendront  à  vaquer,  le 
procureur  général  présentera  au  gouverneur  la  liste  des  candidats  réunis- 
sant les  conditions  mentionnées  aux  articles  91  à  102  inclusivement,  et  lui 
fera  connaître  son  opinion  sur  chacun  d'eux. 

110.  Dans  le  mois  de  la  présentation,  le  gouverneur  pourvoira  au  rem- 
placement provisoire,  suivant  les  formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du 
27  août  1828.  —  Il  en  rendra  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  en  lui  adressant  les  listes  de  candidats  avec  ses  obser- 
vations ,  afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu  au  remplacement  définitif. 

111.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur  général ,  il  sera  provi- 
soirement remplacé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  129  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1828. 

112.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et 
«  fidèlement  servir  le  roi  et  l'état,  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnan- 
«  ces  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter  de  mes 
«  fonctions  en  mon  ame  et  conscience.  » 

113.  Le  président  de  la  cour  royale  et  le  procureur  général  prêteront 
serment  devant  le  gouverneur  en  conseil  ;  le  procès-verbal  en  sera  rapporté 
à  la  cour  qui  en  fera  mention  sur  ses  registres. 
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114.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le  greffier  de  la  cour  et  le  commis- 
greffier,  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  et  ceux  du  parquet 
de  ce  tribunal  prêteront  serment  a  l'audience  de  la  cour. 

115.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  de  son  greffier 
et  du  commis-grenier,  ainsi  que  celui  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléant. 
—  Le  juge  de  paix  recevra  le  serment  de  son  greffier.  —  Il  pourra,  en 
outre,  être  délégué  par  le  tribunal  de  première  instance  pour  recevoir  le 
serinent  de  ses  suppléans. 

chapitre  iv.  —  De  la  résidence ,  des  sessions  de  la  cour  royale ,  et  des  congés. 

116.  Le  procureur  général,  lesmembres  de  la  cour  composant  la  cham- 
bre d'accusation,  le  greffier  de  la  cour,  et  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance,  ainsi  que  le  juge  de  paix,  seront  tenus  de  résider  dans 
la  ville  de  Caïenne. 

117.  Les  membres  de  la  cour  autres  que  ceux  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent seront  tenus  de  se  rendre  au  lieu  où  siège  la  cour  aux  époques  fixées 
pour  l'ouverture  des  sessions  ordinaires,  soit  civiles,  soit  correctionnelles, 
soit  criminelles,  et  d'y  résider  pendant  la  durée  de  ces  sessions. 

118.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  y  aura,  tous  les  deux  mois,  une  ses- 
sion civile  et  correctionnelle  qui  s'ouvrira  le  premier  lundi  du  mois  de  la  ses- 
sion.— Les  sessions  dureront  jusqu'à  ce  que  les  affaires  portées  aurôleet  en 
état  de  recevoir  jugement  aient  été  expédiées.  Il  y  aura  cinq  sessions  par  an. 

119.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  des  sessions  extraordinaires  pour 
le  jugement  des  matières  correctionnelles,  l'enregistrement  des  lois,  ordon- 
nances et  arrêtés,  et  lorsqu'il  aura  à  faire  connaître  à  la  cour  des  ordres 
du  roi. 

120.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne  pourront  s'absenter  sans  congé, 
si  ce  n'est  pour  cause  de  service.  —  Il  en  sera  de  même  des  autres  membres 
de  la  cour  royale  pendant  la  durée  des  sessions. 

121 .  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq  jours ,  il  sera  délivré  ,  savoir  : — 
Aux  membres  de  la  cour  royale ,  par  le  président  ;  —  Aux  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  par  le  juge  royal  ;  —  Aux  officiers  du  ministère 
public ,  par  le  procureur  général. 

122.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours,  ou  s'il  est  demandé  par  le  prési- 
dent, le  procureur  général  ou  le  juge  royal,  il  sera  délivré  par  le  gouver- 
neur, après  qu'il  se  sera  assuré  que  le  service  n'en  souffrira  pas. 

123.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'absenter  de  la  colonie  sans  un  congé 
délivré  par  notre  ministre  de  la  marine,  sur  l'avis  du  gouverneur  en  con- 
seil.— En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue  dûment  constatée  ,  le  congé 
pourra  être  délivré  par  le  gouverneur  en  conseil ,  qui  en  fixera  provisoi- 
rement la  durée. 

124.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  congé,  mais  sans  sortir  de  la 
colonie,  sera  privé  ,  pendant  le  double  du  temps  qu'aura  duré  son  absence, 
de  la  totalité  de  son  traitement  et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
droit  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  VI  du  présent  titre.  —  Si  cette 
absence  excède  dix  jours,  il  lui  sera  notifié  par  notre  procureur  général  de 
se  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui  d'obtempérer  à  cette  notification  dans 
le  même  délai ,  il  en  sera  rendu  compte  par  le  procureur  général  au  gou- 
verneur, qui,  suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du  conseil  privé, 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire ,  après  toutefois  l'avoir  entendu 
ou  dûment  appelé.  —  Cette  décision  donnera  lieu  au  remplacement  provi- 
soire ,  mais  elle  n'aura  d'effet  définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été  statué  par 
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n011s. Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tout  magistrat  qui  n'au- 
rait pas  repris  ses  fonctions  à  l'expiration  de  son  congé,  ou  qui  ne  réside- 
rait pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné  par  ses  fonctions.  —  L'absence  sans 
congé  hors  de  la  colonie  emportera  démission.  Dans  ce  cas,  le  magistrat 
sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  il  sera  par 
nous  statué  délinitivement. 

125.  Les  congés  accordés  aux  membres  de  la  cour  seront  visés  par  le 
procureur  général  et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. —  Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance  seront 
visés  par  le  procureur  du  roi,  et  inscrits  de  la  même  manière  au  greffe  de  ce 
tribunal. 

\  126.  Lorsque  le  juge  de  paix  voudra  s'absenter  il  devra  en  obtenir  l'au- 
torisation du  procureur  général.  —  Si  son  absence  devait  excéder  quinze 
jours,  cette  autorisation  ne  pourra  lui  être  accordée  que  par  le  gouver- 
neur.—Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera  le  congé  s'assurera  que 
le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  son  suppléant. 

chapitre  v.  —  Des  peines  de  discipline ,  et  de  la  manière  de  les  infliger. 

127.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  général ,  tout  magistrat  qui  manquerait  aux  convenances  de  son 
état. 

128.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat 
est  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  son  caractère,  le  président,  ou 
le  procureur  général,  provoquera  contre  ce  magistrat,  par  forme  de  disci- 
pline, l'application  de  l'une  des  peines  suivantes  :  —  La  censure  simple,  — 
La  censure  avec  réprimande, — La  suspension  provisoire. 

129.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  la  privation,  pendant 
un  mois,  de  la  totalité  du  traitement  et  de  l'indemnité.  — La  suspension 
provisoire  emportera  aussi,  pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  privation  du 
traitement  et  de  l'indemnité,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette 
privation  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

130.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'article  128  sera  faite  par  la 
cour  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  écrites  du  procureur  gé- 
néral, après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé. 

131.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire, 
auront  été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront  exécutées  qu'autant  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil.  —  Néanmoins,  en  cas 
de  suspension,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
le  gouverneur  ait  prononcé. — Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard. 

132.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  discipline  ne  pourront  être 
attaquées  par  voie  de  cassation. 

133.  Le  juge  royal,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi, 
exercera,  à  l'égard  des  magistrats  qui  composent  le  tribunal  de  première 
instance  et  à  l'égard  du  juge  de  paix,  le  droit  accordé  au  président  de  la  cour 
royale  par  l'article  127. — S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président  de  la  cour 

'lui  en  intimerait  l'ordre. 

134.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le  juge  royal  et  le  procu- 
reur du  roi  seront  tenus  de  déférer  le  magistrat  inculpé,  le  premier  au  pré- 
sident de  la  cour,  et  le  second  au  procureur  général;  la  cour  exercera  à 
son  égard  le  droit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  membres. 

135.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  manqueraient  aux  convenances 
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de  leur  état,  ou  qui  compromettraient  la  <  1  i î_' n i t «'*  de  leur  caractère,  seront 
rappelés  a  leur  devoir  par  le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte  au 
gouverneur ,  qui,  suivent  la  gravité  des  circonstances;  leur  fera  faire  parle 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires*  ou  pourra  leur 
appliquer  en  conseil  Tune  des  peines  de  discipline  indiquées  en  l'article  128, 
après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 
—  Le  gouverneur  rendra  compte  a  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies des  décisions  qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 

13G.La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  seront  tenues  d'informer  le  gouver- 
neur toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exerçant  leurs  fonc- 
tions près  d'elles  s'écarteront  du  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compro- 
mettront l'honneur  et  la  dignité. 

137.  Le  juge  royal  informera  le  procureur  général  des  reproches  qu'il  se 
croirait  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  soit 
près  du  tribunal  de  première  instance,  soit  près  du  tribunal  de  police. 

138.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de 
dépôt,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions.— En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  emprisonnement, 
la  suspension  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamnation  jusqu'à  celui  où 
il  aura  subi  sa  peine,  sans  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient 
être  prises  contre  lui,  et  même  de  ia  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

139.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  magistrat  à  une 
peine  même  de  simple  police  sera  transmis  au  gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y 
a  lieu  ,  prononcer  en  conseil  contre  ce  magistrat  l'une  des  peines  portées 
en  l'article  128.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  168  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

140.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets  négociables,  de 
se  charger  de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce, 
à  peine  d'être  poursuivis  par  voie  de  discipline. 

141.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  convenable, 
mander  devait  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  pour  en  obtenir  des 
explications  sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  cour,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

142.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés,  savoir,  celui  de  la  cour 
royale  par  le  président ,  celui  du  tribunal  de  première  instance  par  le  juge 
royal,  et  celui  du  tribunal  de  paix  par  le  juge  de  paix.  —  Le  procureur 
général  aura,  à  l'égard  des  greffiers  les  mêmes  droits  d'avertissement  et  de 
réprimande.  —  Le  procureur  général  les  dénoncera  ,  s'il  y  a  Heu ,  au  gou- 
verneur. 

143.  Les  commis-greffiers  pourront  être  révoqués  par  le  greffier,  avec  l'a- 
grément de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés.— Dans  les  cas  de 
faute  grave,  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra,  d'office  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public ,  ordonner  que  le  commis-greffier,  entendu  ou  dûment 
appelé ,  cessera  sur-ie-champ  ses  fonctions.  Le  greffier  sera  tenu  de  pourvoir 
au  remplacement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ou  le  tribunal. 

144.  En  matière  de  discipline ,  les  citations  seront  délivrées  aux  magistrats 
de  la  cour  et  des  tribunaux  par  les  greffiers. 

chapitre  vi.  —  Des  traitemens. 

145.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  recevront  des  traitemens  annuels. 
—La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal 
de  première  instance  sera  répartie  en  droits  d'assistance ,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se 
trouver. 
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146.  Le  traitement  des  membres  de  la  cour  royale  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Pour  chaque  conseiller,  quatre  mille  francs  ;  —  Pour  chaque  con- 
seiller-auditeur, deux  mille  francs; —  Pour  le  greffier,  indépendamment 
des  droits  de  greffe,  deux  mille  francs  ;  —  Pour  le  commis  assermenté, 
quinze  cents  francs. 

147.  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  r — Pour  le  juge  royal,  quatre  mille  francs;  —  Pour  le 
lieutenant  de  juge,  trois  mille  francs  ;  —  Pour  chaque  juge-auditeur,  mille 
francs;  — Pour  le  procureur  du  roi,  quatre  mille  francs;  —  Pour  le 
greffier,  indépendamment  des  droits  de  greffe,  deux  mille  francs;  —  Pour 
le  commis  assermenté,  quinze  cents  francs. 

148.  Le  traitement  du  juge  de  paix  est  fixé  à  trois  mille  francs;  —  Au 
moyen  de  ce  traitement,  il  ne  lui  sera  alloué  ni  vacations  ni  honoraires. 
Il  ne  pourra  réclamer  que  les  frais  de  transport  réglés  par  le  tarif.  —  Il 
sera  alloué  au  greffier  du  tribunal  de  paix,  indépendamment  des  droits  de 
greffe,  un  traitement  de   quinze  cents  francs. 

149.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  auront  droit  à  une  indemnité 
annuelle  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement.  —  Cette  indemnité  cessera 
d'être  payée  au  magistrat  européen  qui  contracterait  mariage  avec  une  créole 
delà  colonie  ou  qui  viendrait  à  y  posséder  des  propriétés  foncières,  soit  de 
son  chef ,  soit  du  chef  de  sa  femme.  —  Il  n'est  point  dérogé  à  notre  or- 
donnance du  31  août  1828,  qui  fixe  à  douze  mille  francs  la  somme  allouée 
annuellement  à  notre  procureur  général.  Lorsque  les  fonctions  du  procu- 
reur général  seront  remplies  par  un  avocat  général,  le  traitement  de  ce 
dernier  sera  de  huit  mille  francs. 

150.  Le  président  de  la  cour  royale  recevra,  pendant  la  durée  de  sa  prési- 
dence, pour  frais  de  représentation,  une  indemnité  annuelle  égale  à  la  moitié 
de  son  traitement.  —  Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  précédent. 

151.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  recevront,  à  titre  de  frais  de 
déplacement,  outre  les  frais  de  passage,  auxquels  il  sera  pourvu  par  notre 
ministre  de  la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. — Ceux 
qui  auront  droit  à  l'indemnité  annuelle  fixée  par  l'article  149  recevront  en 
outre  la  moitié  de  cette  indemnité. — Au  moyen  de  ces  diverses  allocations, 
il  ne  leur  sera  accordé  aucune  autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les  lieux  de  relâche  , 
ni  pour  traitement  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonctions.  —  La  moitié  de  la 
somme  allouée  leur  sera  payée  en  France,  et  l'autre  moitié  à  leur  arrivée 
dans  la  colonie.  —  Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France,  le  passage 
leur  sera  accordé  aux  frais  du  gouvernement.  Ils  n'auront  droit  à  aucune 
autre  allocation.  — Il  n'est  point  dérogé ,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
déplacement  alloués  au  procureur  général,  à  l'article  3  de  notre  ordonnance 
du  31  août  1828. 

152.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  réglées  an- 
nuellement dans  les  budgets  de  la  colonie. 

chapitre  vu.  —  Des  pensions  de  retraite. 

153.  Le  traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  leur  in- 
demnité annuelle,  seront  soumis  à  une  retenue  de  trois  pour  cent,  qui  sera 
versée  dans  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

154.  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  certain  temps  de  service  dans 
les  tribunaux  des  colonies,  à  une  pension  de  retraite  qui  sera  calculée  sur 

xvm.  12 
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le  terme  moyen  du  traitement  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  ser- 
vie*, et.  acquittée  par  la  caisse  (1er,  pensions  et  retraites. 

155.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  la  pension  de 
retraite  des  magistrats  mentionnés  dans  l'article  149  sera  réglée  de  la 
manière  suivante  :  —  Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième  du 
traitement,  et  le  maximum  de  la  moitié.— Leminimum  ne  pourra  être  acquis 
qu'après  dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonctions  mentionnées  aux  sus- 
dits articles,  et  le  maximum  qu'après  vingt  ans.  —Après  dix  années  de  ser- 
vice, la  pension  sera  augmentée  par  chaque  année  d'un  trentième  du  traite- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  maximum. — Les  veuves  des  magistrats 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet  article  recevront  une  pension 
égale  au  quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  à  leurs  maris,  ou  à  la- 
quelle ils  auraient  eu  droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

156.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujétis  aux  conditions  prescrites  par 
l'article  149  cumuleront  leurs  services  dans  la  métropole  avec  ceux  qu'ils 
auront  rendus  dans  la  colonie ,  et  leur  pension  sera  liquidée  d'après  les 
règles  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole. — Les 
magistrats  soumis  aux  conditions  prescrites  par  l'article  149  pourront  opter, 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  entre  le  mode  fixé  par  l'article  précé- 
dent et  celui  fixé  par  le  présent  article.  —  Cette  disposition  s'appliquera  à 
leurs  veuves. 

157.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes  qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  faire  habituellement 
leur  service,  ils  pourront  être  remplacés  et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général. — Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une 
commission  qui  constatera  les  faits,  entendra  les  magistrats,  recevra  à  cet 
é°ard  les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art,  et  en  fera  son  rap- 
port dans  le  mois. — Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les  empêchemens 
sont  de  nature  à  motiver  le  remplacement,  il  sera  statué  à  cet  égard  par  le 
o-ouverneur  en  conseil ,  et  sa  décision  sera  exécutée  provisoirement ,  sauf 
notre  approbation. 

chapitre  vin. — Des  magistrats  honoraires. 

158.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  pourront  recevoir  le  titre  de  con- 
seiller honoraire  ou  déjuge  honoraire ,  comme  une  marque  de  notre  satis- 
faction. 

1 59.  Us  jouiront  alors  du  droit  d'assister  aux  audiences  de  rentrée  et  aux 
cérémonies  publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  auront  fait  partie. 

160.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être  appelés  à  siéger,  confor- 
mément à  l'article  56,  que  lorsque  leur  brevet  en  contiendra  l'autorisation 

spéciale. 

TITRE  IV.  —  Des  assesseurs. 

161.  Il  sera  établi  pour  la  Guiane  française,  un  collège  d'assesseurs  dont 
les  membres  seront  appelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises.  —  Le  collège 
sera  composé  de  trente  membres. 

162.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le  service  de  chaque  assise. 

Les  accusés  et  le  procureur  général  pourront  exercer  des  récusations 

péremptoires.  —  Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusations péremptoi- 
res  et  les  cas  de  récusations  ordinaires  seront  réglés  par  le  Code  d'instruction 

criminelle. 

163.  Les  assesseurs  devront  être  âges  au  moins  de  trente  ans  révolus. 

164.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège  des  assesseurs  :  —  lQ  Les  habi- 
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tans  et  les  négocians  éligibles  au  conseil  général;  —  2°  Les  membres  de  nos 
ordres  royaux; — 3°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouvernement 
jouissant  d'un  traitement  de  trois  mille  francs  au  moins,  en  y  comprenant 
les  allocations  de  diverses  natures;  —  4°  Les  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pareille  somme,  ont  été  admis  à 
la  retraite;  —  5°  Les  juges  de  paix  en  retraite,  les  licenciés  en  droit  non 
pourvus  d'une  commission  d'avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
lettres,  les  médecins,  les  notaires  et  les  avoués  retirés. 

165.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre 
du  conseil  privé,  de  membre  de  l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte,  et 
de  militaire  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

1G6.  Les  empêchemens  résultant  pour  les  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur 
alliance  entre  eux  seront  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit 
entre  eux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

1G7.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les  trois  ans.  Les  mem- 
bres qui  le  composent  pourront  être  nommésde  nouveau. 

168.  Six  mois  avant  l'époque  du  renouvellement  de  ce  collège,  le  gouver- 
neur arrêtera  en  conseil  !a  liste  générale  de  ceux  qni  réuniront  les  condi- 
tions exigées  par  la  présente  ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d'asses- 
seur, avec  indication  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  qualités,  profession  et 
demeure. — Il  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, avec  ses  observations  et  celles  du  conseil  privé. 

10(J.  La  nomination  des  assesseurs  sera  faite  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. — Toutefois, 
lors  de  la  première  formation  du  collège,  la  nomination  des  membres  qui 
devront  le  composer  sera  faite  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  liste 
qui  aura  été  dressée  conformément  à  l'article  précédent.  — Ils  exerceront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  nous  à  la  composition  dé- 
linitive  du  collège. 

170.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les  demandes  à  fin  d'exemption 
définitive  du  service  d'assesseur,  soit  pour  cause  d'infirmité  grave,  soit 
pour  toute  autre  cause.  —  Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit ,  lors- 
qu'ils le  requerront.  —  Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet,  le 
gouverneur  pourvoira  ,  également  en  conseil ,  au  remplacement  provisoire 
des  assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  vacance. 

171.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  assesseur  appelé  au  service  de  la 
session  prêtera,  en  présence  du  président  de  la  cour  d'assises  et  de  deux 
autres  magistrats  qui  en  feront  partie  ,  le  serment  dont  la  formule  suit  :  — 
«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pendant  le  cours  de  la  présente 
«  session  ;  cle  ne  trahir  ni  les  intérêts  des  accusés ,  ni  ceux  de  la  société  ;  de 
«  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection,  et 
«  de  ne  me  décider  que  d'après  les  charges,  les  moyens  de  défense  et  les 
&  dispositions  des  lois,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  conviction.  » 

172.  Les  fonctions  d'assesseur  seront  gratuites.  Il  sera  remis  à  chacun 
d'eux  ,  par  chaque  session  où  il  siégera,  une  médaille  d'argent  à  l'effigie  du 
roi,  avec  cette  légende  :  Colonies  françaises ,  cour  d'assises. 

TITRE  V.  —  Des  officiers  ministériels. 

chapitre  Ier. —  Des  avoués. 

section  ire.  —  Des  fonctions  des  avoués. 

173.  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de  représenter  les  parties 
devant  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance;  de  faire  les  actes 

12. 
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de  forme  nécessaires  pour  l'instruction  des  causes,  l'obtention  et  l'exécution 
des  jugemens  et  arrêts.  —  Ils  plaideront  pour  leurs  parties  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  et  ils  rédigeront,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consultations, 
mémoires  et  écritures. 

174.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à  six. 

175.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclusivement  près  des  cours  et 
des  tribunaux  de  la  colonie. 

176.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts;  les  avocats-avoués  se- 
ront autorisés  à  se  couvrir  en  plaidant,  excepté  lorsqu'ils  liront  les  con- 
clusions. 

177.  Il  sera  établi  à  Caïenne  près  du  tribunal  de  première  instance  et 
près  de  la  cour  royale  un  bureau  de  consultation  pour  les  pauvres. 

178.  Le  procureur  général  nommera  annuellement  et  à  tour  de  rôle  un 
avoué  pour  tenir  ce  bureau.  —  Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  civil 
les  militaires  et  les  marins  absens,  et  de  défendre,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel, les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certificats  d'indigence  délivrés 
par  le  commissaire-commandant  du  quartier  ou  par  le  lieutenant  com- 
missaire. 

179.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompatible  avec  les  places 
de  l'ordre  judiciaire,  avec  des  fonctions  administratives  salariées,  avec  celles 
de  notaire,  de  greffier  ou  d'huissier,  et  avec  toute  espèce  de  commerce. 

section  il.  —  De  la  nomination  des  avoués. 

180.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ré- 
volus ,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  ne  justifie  de  deux  années  de  clé- 
ricature. 

18  t.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représentation  du  diplôme 
de  licencié  ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué, 
soit  en  France ,  soit  dans  la  colonie  ,  dont  trois  en  qualité  de  premier  clerc; 
mais  alors  ils  seront  soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en  présence  d'un  officier  du  ministère 
public  :  cet  examen  devra  porter  sur  les  cinq  codes. 

182.  L'avoué  postulant  présentera  requête  au  gouverneur ,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser 
ses  pièces  par  le  procureur  général ,  et  les  déposera  au  greffe.  —  Le  prési- 
dent désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir  des  renseignemens  sur  la 
conduite  du  requérant;  extrait  de  la  requête  sera  affiché  dans  l'auditoire 
pendant  un  mois  avec  le  nom  du  rapporteur ,  et  sera  inséré,  à  trois  reprises 
différentes  et  à  huit  jours  d'intervalle ,  dans  une  des  gazettes  de  la  colonie. 

183.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces  délais,  le  juge  dé- 
signé fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil;  et  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral entendu,  émettra  son  avis.  —  Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande,  et  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

1 84.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués  pourra  être  faite  directement  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  lorsque  le  postulant  remplira 
les  conditions  prescrites  par  l'article  180. 

185.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués  prêteront  devant  la  cour  le 
serment  suivant  :  — «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
«  de  contraire  aux  lois ,  ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens ,  aux  bonnes 
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«  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écar- 
«  ter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques,  et  de  ne 
«  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  con- 
u  science.  » 

180.  Les  avoués  seront  assujélis  à  un  cautionnement  en  immeubles,  qui 
sera  spécialement  et  par  privilège  affecté  à  la  garantie  des  créances  résul- 
tant d'abus  et  de  prévarications  qui  pourraient  être  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  sera  reçu  et  discuté  par  le  procureur  du 
roi  concurremment  avec  le  contrôleur  colonial ,  et  l'inscription  sera  prise 
à  la  diligence  de  ce  dernier.  —  Le  cautionnement  des  avoués  est  fixé  à  huit 
mille  francs. 

187.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certificat  de  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'article  précédent. 

188.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit,  ils  prendront  le  titre 
d'avocat-avoué. 

189.  Le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après  l'avis  de  la  cour,  pourra  au- 
toriser deux  licenciés  en  droit,  postulant  des  places  d'avoué, à  plaider  de- 
vant la  cour  etdevant  le  tribunal.  Cette  autorisation  devra  être  renouvelée 
annuellement  et  pourra  toujours  être  révoquée.  —  Les  licenciés  en  droit 
autorisés  à  plaider  seront  tenus  de  prêter  préalablement  devant  la  cour  le 
serment  prescrit  par  l'article  185. 

SECfiow  in.  —  De  la  discipline  des  avoués. 

190.  Les  avoués  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  devront  s'abstenir  de  toute  supposition 
dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

191.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  elà  des  personnalités  of- 
fensantes envers  lespartiesou  leurs  défenseurs;  d'avancer  aucun  fait  contre 
l'honneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs  cliens; 

192.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  dans  leurs  écrits,  du  respect  dû  à  la  religion  et  a  la  justice;  de 
ne  point  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le  système  constitutif  du 
gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  réglemens  de  la 
colonie;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux  magistrats  de- 
vant lesquels  ils  exercent. 

193.  Il  est  expressément  défendu  aux  avoués  de  recevoir  aucune  somme 
des  parties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés  ,  et  de  signer  des  effets  négo- 
ciables ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce. 

194.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine  de  destitution,  de  se  rendre 
cessionnaires  d'aucun  droit  successif,  de  faire  des  traités  pour  leurs  honorai- 
res, ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries  , 
de  faire  entre  eux  aucune  association,  d'acheter  aucune  affaire  litigieuse, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  codes,  et  d'occuper  sous  le  nom  d'un  autre 
pour  les  parties  qui  auraient  des  intérêts  différens  ou  communs. 

195.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  surveillance  directe  du  ministère 
public,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  121  de  notre  ordonnance  du  27  août   1828. 

196.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  l'audience  ou  dans  les  mémoires  produits 
au  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  d'oflice  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public ,  leur 
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appliquer  sur-le-champ  l'une  des  peines  de  discipline  suivantes  :  —  L'aver- 
tissement, —  La  réprimande,  —  L'interdiction.  —  Les  tribunaux  pourront 
en  outre  proposer  au  gouverneur  la  destitution  des  avoués  contre  lesquels 
ils  auront  prononcé  l'interdiction.  —  L'interdiction  temporaire  ne  pourra 
excédrr  le  terme  de  deux  années.  —Ces  peine»  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

197.  Dans  le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  pro- 
noncerait l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,  l'appel  pourra  en  être  porté  a 
la  cour. 

198.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur  les  avoués  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  196  n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  que  le  gouverneur  pour- 
rait exercer  dans  les  mêmes  cas  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  121  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

199.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  service  prescrit  par  l'article  177  sera  pas- 
sible de  l'une  des  peines  de  discipline  portées  en  l'article  196. 

chapitre  il.  —  Des  huissiers. 
section  ire.  —  Des  fonctions  des  huissiers. 

200.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le  service  de  la  cour  et  des  tribunaux 
de  la  colonie  est  fixé  à  cinq:  deux  seront  attachés  à  la  cour  royale,  deux 
au  tribunal  de  première  instance,  et  un  au  tribunal  de  paix.  —Le  gou- 
verneur fera  en  conseil,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  cour,  la  répartition 
de  ces  officiers  ministériels  entre  les  trois  juridictions.  —  Les  huissiers 
seront  tenus  de  résider  dans  la  ville  de  Caïenne. 

201.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conciliation,  toutes  notifications, 
assignations,  significations,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  arrêts,  seront  faits  par 
le  ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglemens. 

202.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie.— Néanmoins, 
ils  ne  pourront  faire  le  service  de  l'audience  et  les  significations  d'avoué  à 
avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En 
cas  d'empêchement ,  ils  pourront  être   remplacés  par  un  autre  huissier. 

203.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d'assises  sera  fait  par  ceux  des 
huissiers  que  le  président  aura  désignés. 

204.  Les  huissiers  seront  en  outre  chargés  de  faire  en  matière  criminelle 
tous  les  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  procureur  général ,  le  procureur 
du  roi ,  le  juge  d'instruction  ou  les  parties. 

205.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu  d'instrumenter  à  la 
requête  des  esclaves,  à  peine  de  destitution. 

206.  Les  fonctions  d'huissier  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
publique  salariée  et  avec  toute  autre  espèce  de  commerce. 

section  il.  —  De  la  nomination  des  huissiers. 

207.  Les  conditions  requises  pour  être  huissier  seront,  —  1°  D'être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  —  2°  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux 
ans,  soit  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance, 
soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier;  — 3°  D'a- 
voir obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi  un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs  et  de  capacité. 
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208.  Les  commissions  d'huissier  seront  délivrées  par  le  gouverneur  en 
conseil,  sur  la  proposition  du  procureur  général. 

209.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  du  tribunal  de  paix  prêteront  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  d'être  lidèle  au  roi,  de  me  confor- 
«  mer  aux  lois ,  ordonnances  et  réglemens  concernant  mon  ministère,  et  de 
«  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  »  —  Les  huissiers  de  la 
cour  prêteront  le  même  serment  devant  elle. 

210.  Les  huissiers  seront  assujétis  à  un  cautionnement  de  quatre  mille 
francs  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  même  manière  que  celui  des  avoués, 
et  affecté  au  même  genre  de  garantie.  —  Us  ne  seront  admis  à  prêter  ser- 
ment qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  186. 

section  ni.  —  De  la  discipline  des  huissiers. 

211.  Les  huissiers  seront  placés,  conformément  à  l'article  121  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1 828,  sous  la  surveillance  du  procureur  général, 
sans  préjudice  de  celle  des  tribunaux  ,  qui  pourront  leur  appliquer ,  s'il  y  a 
lieu,  les  peines  énoncées  en  l'article  190. 

TITRE  VI.  —  De  l'ordre  du  service. 
chapitre  Ier.  —  Du  rang  de  service  aux  audiences. 

212.  Le  rang  de  service  à  l'audience  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs. 

cour  d'assises. 
Le  président,  les  conseillers  ,  les  conseillers-auditeurs,  les  assesseurs. 

TRIBUNAL    DE   PREMIERE   INSTANCE. 

Le  juge  royal,  le  lieutenant  de  juge,  les  juges-auditeurs. 

TRIBUNAL   DE    TAIX. 

Le  juge  de  paix,  les  suppléans. 

213.  Les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs  ,  les  juges-auditeurs  et  les 
suppléans  du  juge  de  paix  prendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et 
l'ordre  de  leur  réception.  —  Les  assesseurs  prendront  rang  dans  l'ordre  de 
leur  nomination. 

chapitre  il.  —  De  la  police  des  audiences. 
section  ire.  —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  royale. 

214.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appartiendra  au  président. 
Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  employé  ni  aux  assemblées 
générales  ni  à  aucun  autre  service. 

215.  Le  président  ouvrira  l'audience  à  l'heure  indiquée  par  le  règlement. 
Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  de  juge,  le  président,  ou  en  son 
absence  le  conseiller  le  plus  ancien,  en  dressera  un  procès-verbal  qui  sera 
envoyé  au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

216.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour  chaque  chambre,  un  registre  de 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  conseillers-auditeurs  seront  tenus  de 
s'inscrire.  —  Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience ,  et  pointera  les  absens. 

217.  Seront  également  soumis  à  la  pointe  ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  une  assemblée  générale. 
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218.  Les  droits  d'assistance  ,  ainsi  qu'ils  sont  réglée  par  l'article  145,  n'ap- 
partiendront qu'aux  membres  présens  à  1'tmverture  <i<:  l'audience.  —Néan- 
moins, les  abscns  n'en  seront  point  privés,  lorsque  leur  absence  aura  pour 
cause  une  maladie  dûment  constatée. 

219.  Les  absens,  même  par  congé,  seront  soumis  à  la  retenue  des  droits 
d'assistance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ahsms  pour  service  public. 

220.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  président  fera  prévenir  par  un  huis- 
sier le  procureur  général  en  son  parquet  que  la  chambre  est  complète  et 
qu'il  est  attendu. 

22 1 .  Les  membres  du  ministère  public  seront  soumis  à  la  pointe  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres  magistrats,  lorsque  la  cour  aura 
été  obligée  de  les  remplacer  par  un  de  ses  membres. 

222.  Il  sera  dressé  par  le  greffier  ,  au  commencement  de  chaque  mois  ,  un 
proces-verbal  constatant  les  retenues  à  exercer,  conformément  au  registre 
de  pointe,  sur  la  portion  du  traitement  répartie  en  droits  d'assistance.  —  Ce 
procès-verbal,  signé  et  certifié  par  le  président,  sera  visé  par  le  procureur 
général. 

223.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  retenues  seront  faites,  à  la  fin  du 
mois,  sur  le  traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi  du  montant  de  ces 
retenues  sera  déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 

section  il.  —  De  la  police  des  audiences  de  la  cour  d'assises. 

224.  Les  dispositions  de  la  section  précédente  relatives  à  la  police  des  au- 
diences seront  communes  aux  cours  d'assises,  en  ce  qui  concerne  le  prési- 
dent et  les  magistrats  qui  en  feront  partie. 

225.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur  service,  les  trois 
magistrats  appelés  à  sii'ger  à  la  cour  d'assises  pourront  prononcer  contre  eux 
les  peines  ci-après,  savoir  :  —  L'amende,  —  L'afliche  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, —  L'exclusion  du  collège  des  assesseurs.  —  Les  cas  où  ces  diverses 
peines  pourront  être  appliquées  seront  déterminés  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle. 

section  ni.  —  De  la  police  des  audiences  du  tribunal   de    première  instance  et    du  tribunal 

de  paix. 

226.  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  appartien- 
dra au  juge  royal. 

227.  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  à  manquer  par  défaut  de  juge ,  le 
procès-verbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  le  procureur  du  roi,  et  en- 
voyé au  procureur  général,  qui  en  rendra  compte  au  gouverneur. 

228.  Les  dispositions  des  articles  216,  218,  219,  221,  222  et  223,  seront 
applicables  aux  membres  du  tribunal  de  première  instance. 

229.  Le  juge  de  paix  aura  la  police  de  son  audience. 

chapitre  in. —  Des  assemblées  générales. 

230.  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  de  délibérer  sur  les  ma- 
tières qui  concernent  l'ordre  et  le  service  intérieur  ainsi  que  la  discipline  , 
et  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  cour. —  Elles  se  tiendront  en  chambre 
du  conseil  et  à  huis  clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  convocation  du  prési- 
dent, faite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux  con- 
seillers, ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ou  sur  l'ordre  du 
gouverneur. — Le  procureur  général  devra  toujours  être  prévenu  à  l'avance, 
par  le  président,  et  de  la  convocation  et  de  son  objet.  Il  sera  tenu  d'en  in- 
former le  gouverneur.  —  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur 
général  y  sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins  ,  il  devra  se  retirer  avant  la 
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délibération,   lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'une  peine    de  discipline. 

231.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les  membres  de  la  cour. 
— La  cour  ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de  cinq  magistrats. 
Ses  décisions  seront  prises  à  la  simple  majorité.  —  Legreflier  de  la  cour 
assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra  la  plume. 

232.  Le  président  ne  permettra  point  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'au- 
tre objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite.  —  Le  procu- 
reur général  rendra  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

233.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le  premier  mercredi  qui 
suivra  la  rentrée,  pour  entendre  le  rapport  que  fera  le  procureur  général 
sur  la  manière  dont  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  auront  été  ren- 
dues pendant  l'année  précédente  dans  l'étendue  du  ressort.  —  Le  procureur 
général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués,  et  fera  , 
d'après  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  réglemens,  toutes  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera  tenue  de  déli- 
bérer. —  Il  adressera  au  gouverneur  copie  de  son  rapport,  ainsi  que  de  ses 
réquisitions,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 

chapitre  iv.  —  Des  vacations. 

234.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal  de  première  instance  prendront 
deux  mois  de  vacances,  dont  l'époque  sera  lixée  par  un  règlement  pris  dans 
la  forme  établie  par  l'article  40. 

235.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  civile  de  la  cour  tiendra  au  moins 
une  audience  par  mois  pour  l'expédition  des  affaires  sommaires.  —  Le  tribu- 
nal de  première  instance  tiendra  au  moins  une  audience  par  semaine. 

2  !G.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui  de  la  chambre  d'accusation  , 
ainsi  que  l'instruction  criminelle,  ne  seront  point  interrompus. — Le  service 
du  parquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  le  tribunal  de  première  instance, 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

237.  Le  juge  de  paix  ne  prendra  point  de  vacances. 

chafitre  v. —  De  la  rentrée  de  lu  cour  royale  et  du  tribunal. 

238.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gouverneur  et  les  diver- 
ses autorités  seront  invités  par  le  président  à  assistera  l'audience. 

239.  Le  procureur  général  ou  son  substitut  fera  tous  les  ans,  le  jour  de 
la  rentrée,  un  discours  sur  le  maintien  des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats  ; 
il  tracera  aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  a  tenir  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  et  il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  (pie  la  magistrature  et 
Je  barreau  auraient  faites,  dans  le  courant  de  l'année,  de  membres  distingués 
par  leur  savoir,  leurs talens  et  leur  probité.  —  Il  lui  est  interdit  de  traiter 
de  toutes  autres  matières.  —  Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise  par 
le  procureur  général  au  gouverneur,  pour  être  adressée  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

240.  Le  président ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  recevra,  des 
avoués  présens  à  l'audience,  le  serment  prescrit  par  l'article  185. 

241.  Le  tribunal  de  première  instance  reprendra  ses  audiences  ordinaires 
le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 

Chapitre  vi.  —  De  l'envoi  des  états  indicatifs  des  travaux  des  cours  et  des  tribunaux. 

242.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier  et  juillet,  de  remettre  au  gouverneur,  pour  être  adressés 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  deux  états  numériques  relatifs 
au  service  du  semestre  précédent,  l'un  pour  la  justice  civile,  et  l'autre  pour 
la  justice  criminelle. 
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243.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  comprendra,  savoir  :  —  Pour  la  jus- 
tice  depâix, —  1°  Les  demandes  civiles  et  commerciale!  dont  elle  aura 
été  saisie  dans  les  limites  de  sa  compétence,  — -  2°  Les  jugement  rendus 
en  premier  ressort,  —  3°  Les  jugemens  définitifs;  — Pour  le  bureau  de 
conciliation ,  —  4°  Les  demandes  portées  en  conciliation,  en  indiquant  celles 
sur  lesquelles  les  parties  auraient  transigé;  —  Pour  le  tribunal  civil,  — 
5°  Les  causes  inscrites  au  rôle,  —  f>°  Les  jugemens  par  défaut,  —  7°  Les  ju- 
gemens préparatoires  ou  interlocutoires,  —  8°  Les  jugemens  définitifs,  en 
distinguant  ceux  rendus  en  matière  commerciale, —  9°  Les  commencemens 
de  poursuites  en  saisies  immobilières  qui  auraient  été  inscrites  au  greffe, — 
10°  Les  jugemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies,  —  11°  Les  instances 
d'ordre  ou  de  contributions  ouvertes,  —  12°  Les  procès-verbaux  définitifs 
faits  sur  lesdites  instances,  —  13°  Les  affaires  terminées  par  désistement  de 
la  demande  ou  par  transaction,  —  14°  Les  affaires  restant  a  juger,  — 15°  Les 
affaires  arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  numéros  chaque  affaire  en  re- 
tard ainsi  que  l'année  et  le  semestre  auxquels  elles  appartiennent.  —  Il  sera 
fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations,  des  motifs  du  retard  apporté 
au  jugement  de  ces  affaires.  —  Seront  réputées  causes  arriérées  celles  d'au- 
dience qui  seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que 
les  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  les  quatre  mois  du  pre- 
mier appel  de  la  cause.  —  Il  en  sera  de  même  des  ordres  et  contributions 
qui  ne  seraient  point  terminés  dans  les  six  mois  de  la  date  du  procès-verbal 
d'ouverture.  —  Pour  la  cour  royale ,  —  16°  Les  appels,  en  distinguant  les 
arrêts  infirmatifs  des  arrêts  contirmatifs ,  les  arrêts  par  défaut  des  arrêts  dé- 
finitifs, —  17°  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  transaction, — 18°  Les 
affaires  restant  à  juger,  —  19°  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  retard  , 
dans  la  forme  établie  au  n°  15  ,  —  20°  Les  arrêts  qui  auront  été  cassés,  — 
21°  Les  arrêts  rendus  en  annulation  de  jugemens  en  dernier  ressort  de  la 
justice  de  paix. 

244.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle  comprendra ,  savoir  :  —  Pour  le 
tribunal  de  police , —  1°  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant  ceux  qui 
auront  prononcé  l'emprisonnement;  —  Pour  le  tribunal  correctionnel ,  — 
2°  Les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel,  en  énonçant  s'il  y  a  eu  confir- 
mation ou  infirmation  ;  —  Pour  la  cour  royale ,  —  3°  Les  arrêts  de  la  cham- 
bre d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant  renvoi  aux  as- 
sises, avec  mention,  pour  chaque  prévenu  ,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la  dé- 
livrance du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation;  —  4°  Les 
arrêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle  avec  mentions  semblables  à 
celles  du  numéro  précédent;  —  5°  Les  arrêts  d'annulation  des  jugemens  en 
dernier  ressort  du  tribunal  de  police,  et  du  tribunal  correctionnel  sta- 
tuant sur  appel  en  matière  de  simple  police;  —  Pour  la  cour  d'assises ,  — 
6°  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condamnation ,  avec  mention  pour  cha- 
que affaire  du  nom  des  accusés,  de  la  nature  du  crime,  et  de  la  peine  pro- 
noncée en  cas  de  condamnation.  —  Il  sera  également  fait  mention  de  la  du- 
rée de  chaque  session.  —  7°  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  attendant 
jugement,  et  des  détenus  par  suite  de  condamnation ,  en  distinguant  les 
blancs,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves;  —  8°  Les  déclarations  de 
pourvoi  en  cassation  ;  —  9°  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aura  été 
accordé  un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

245.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  les  états  particuliers,  se- 
ront certifiés  par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur  général. 

246.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  dans  les  délais  énoncés  en  l'article  242 ,  un  état  contenant ,— 
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1°  Les  jugemens  rendus  correctionnellement  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance sur  chacune  des  matières  énoncées  en  l'article  24  de  la  présente  or- 
donnance; —  2°  Les  arrêts  rendus  par  la  commission  d'appel  prononçant 
la  confirmation  ou  l'infirmation  de  ces  jugemens.  —  Cet  état  indiquera  la 
nature  du  délit ,  les  noms,  professions  et  demeures  des  inculpés,  et,  s'il  y  a 
eu  condamnation,  la  peine  prononcée.  —  Cet  état  sera  dressé,  pour  les  ju- 
gemens rendus  en  première  instance,  par  le  greffier  du  tribunal,  et,  pour 
ceux  rendus  en  appel ,  par  le  secrétaire  archiviste. 

247.  Le  juge  de  paix  sera  tenu,  dans  les  cinq  premiers  jours  des  mois 
indiqués  par  l'article  242,  d'adresser  au  procureur  du  roi,  qui  le  transmet- 
tra de  suite  au  procureur  général ,  un  état  en  cinq  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  n°»  1er,  2,  3  et  4  de  l'article  243  et  par  le 
n°  1er  de  l'article  244.  — Cet  état  devra  être  certifié  par  le  greffier  et  visé 
par  le  juge  de  paix. 

248.  Le  procureur  du  roi  ,  dans  les  dix  premiers  jours  des  mêmes  mois, 
adressera  au  procureur  général  un  état  en  treize  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  n0i  5  à  15  inclusivement  de  l'article  243  et  par 
le  n°  2  de  l'article  244.  —  Cet  état  sera  certifié  par  le  greffier,  et  visé  par  le 
procureur  du  roi. 

TITRE  VII.— Du  costume. 

249.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de  la  cour  royale,  les  con- 
seillers-auditeurs et  les  membres  du  parquet  porteront  la  toge  et  la  simarre 
en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  cein- 
ture moirée  en  soie  noire,  large  de  quatre  pouces,  avec  franges  et  une  ro- 
sette sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée  ,  les  che- 
veux courts,  les  bas  noirs,  la  toque  en  velours  noir.  —  Le  président  et  le 
procureur  général  auront  autour  de  leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut , 
et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers,  l'avocat  général  en  auront  deux 
en  bas.  Les  conseillers-auditeurs  n'en  auront  qu'un  en  bas.— Ces  galons  se- 
ront chacun  de  six  lignes  de  large ,  et  placés ,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  deux 
lignes  de  distance  l'un  de  l'autre. 

250.  Aux  audiences  solennelles,  savoir  :  celles  de  rentrée;  celles  où  le 
gouverneur  a  le  droit  d'assister,  aux  termes  de  l'article  46  de  notre  ordon- 
nance du  27  août  1828  ;  celles  où  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  prise  à 
partie;  celles  où  la  cour  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
les  articles  43  et  44  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cé- 
rémonies publiques,  les  membres  de  la  cour  porteront  la  toge  et  la  chausse 
en  étoffe  de  soie  rouge.  —  La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  gé- 
néral seront  bordées,  sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  de  qua- 
tre pouces. 

251.  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit 
aux  audiences  solennelles  et  aux  assises,  soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
le  même  costume  que  celui  des  conseillers,  à  l'exception  des  galons  d'or  a 
la  toque  qui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

232.  Le  commis-greffier  portera  la  robe  fermée  à  grandes  manches,  en 
étamine  noire ,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine  avec  un  galon  de  laine  de  la 
même  couleur. 

253.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront  vêtus  en  noir. 

254.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  auront  aux  audiences 
ordinaires  le  costume  lixé  par  l'article  249  ,  à  l'exception  de  la  toge,  qui  sera 
en  étamine  noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent.  —  Le 
nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi 
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que  pour  le 'président  et  le  procureur  général,  pour  le  lieutenant  déjuge 
que  pour  les  conseillera  et  l'avocat  général,  pour  Lesjuges-auditeun  que  pour 
les  conseillers-auditeurs.  —  l),ms  les  cérémonies  publique»,  les  membres 

du  tribunal  de  première  instance  porteront  la  toge  en  soie  noire. 

255.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  aura  ,  soit  aux  audiences 
ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  le 
lieutenant  déjuge,  à  l'exception  des  galons  d'argent  qui  seront  remplacés 
par  des  galons  de  soie  noire. 

256.  Le  commis-greffier  aura  le  même  costume  que  celui  réglé  pour  le 
commis-greffier  de  la  cour. 

257.  Le  juge  de  paix  et  ses  suppléans  porteront  aux  audiences  et  dans 
les  cérémonies  publiques  le  costume  fixé  par  le  premier  alinéa  de  l'article 
254,  a  l'exception  de  la  toque  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent. — 
Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions,  ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porte- 
ront une  éebarpe  en  soie  bleu-de-ciel  avec  des  franges  en  soie  de  la  même 
couleur. 

258.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  sera  vêtu  en  noir  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

259.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  la  robe  d'étamine  noire  fermée,  et 
la  toque  en  laine  bordée  d'un  ruban  de  velours.  —  Lorsqu'ils  seront  licen- 
ciés, ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse. 

260.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu'en  robe  à  l'audience,  à  la 
chambre  du  conseil,  au  parquet  et  aux  comparutions  devant  les  juges  com- 
missaires. 

26 1 .  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  vêtus  en  noir ,  et  por- 
teront, soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  une  baguette 
noire  de  quinze  pouces  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  VIII.  —  Des  honneurs. 

chapitre   Ier.  —  Des  préséances. 

262.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  composent  prendront 
rang  entre  eux  dans  l'ordre  ci-après  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président,  —  Les  conseillers,  — Les  magistrats  honoraires,  — Les 
conseillers-auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  général. 

Greffe. 

Le  greffier  ,  —  Le  commis  assermenté. 

cour  d'assises. 
Le  président ,  —  Les  conseillers ,  —  Les  assesseurs. 

Parquet. 
Les  officiers  du  ministère  public. 

Greffe. 

Le  greffier. 

TRIBUNAL    DE   TREMIERE    INSTANCE. 

Le  juge  royal,  —  Le  lieutenant  de  juge,  —  Les  juges  honoraires,  —Les 

juges-auditeurs. 

Parquet» 

Le  procureur  du  roi. 
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Greffe. 
Le  greffier,  —  Le  commis  assermenté. 

TRIBUNAL    DE    TAIX. 

Le  juge  de  paix  ,  —  Les  suppléans  ,  —  Le  greffier. 

263.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront  point  en  corps,  le 
rang  individuel  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Le  procureur  général,  —  Le  président,  —  Les  conseillers,  —  Le  juge 
royal,  —  Le  procureur  du  roi,  — Les  conseillers  auditeurs, —  Le  lieutenant 
déjuge,  —  Le  greffier  de    la  cour, —  Les  juges-auditeurs,  —  Le  juge  de 

paix,  —  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  —  Le  greffier  du 
tribunal  de  paix. 

264.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang  entre  eux  d'après 
la  date  et  l'ordre  de  leur  prestation  de  serment. 

chapitre  il.  — Du  cérémonial  a  observer  lorsque  le  gouverneur  se  rend  à  la  cour  royale, 

265.  Le  fauteuil  du  roi  sera  placé  dans  la  salle  d'audience,  au  centre  de 
l'estrade  où  siège  la  cour.  —  Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'occuper. 

266.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gouverneur  se  rendra  au  palais  de  jus- 
tice pour  prendre  séance  à  la  cour,  il  en  informera  à  l'avance  le  procureur 
général,  qui  en  donnera  aussitôt  connaissance  au  président. 

267.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la  porte  extérieure  du  palais 
par  une  deputation  composée  d'un  conseiller,  d'un  conseiller-auditeur,  et 
sera  conduit  à   l'estrade   où  siège  la  cour  pour  y  prendre  place. 

268.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  de  la  cour  se  lèveront  et  se 
tiendront  découverts:  ils  s'assiéront  et  pourront  se  couvrir  lorsque  le  gou- 
verneur aura  pris  place. 

269.  La  présidence  d'honneur  appartiendra  au  gouverneur.  —  Il  parlera 
assis  et  couvert. 

270.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le  président,  à  sa  gauche  le  plus  an- 
cien des  conseillers. 

271.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte 
du  palais  par  la  deputation  qui  l'aura  reçu. 

272.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagneront  le  gouverneur  seront 
placés,  dans  l'ordre  de  préséance  entre  eux,  sur  des  sièges,  en  dedans  de 
la  barre  et  au  bas  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

273.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à  la  cour  royale,  et  dans 
toutes  les  occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  46  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828,  il  ne  pourra  être  pro- 
noncé de  discours  qu'avec  son  autorisation  et  après  qu'ils  lui  auront  été 
communiqués.  —  Lorsque  le  président  sera  autorisé  à  prendre  la  parole,  il 
parlera  assis  et  découvert. 

chapitre  m.  —  Des  honneurs  a  rendre  aux  cours  et  tribunaux. 

274.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  du  palais  de 
justice,  les  corps  judiciaires  seront  convoqués  par  le  gouverneur,  ou  en 
cas  d'absence,  par  le  fonctionnaire  appelé  a  le  remplacer  ;  la  lettre  de  con- 
vocation sera  transmise  par  le  procureur  général. 

275.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occuperont  les  bancs  delà  nef 
le  plus  rapprochés  du  chœur,  du  côté  de  l'épître.  Ils  se  placeront  dans  l'or- 
dre des  préséances  déterminé  par  l'article  262. — Le  pain  bénit  leur  sera  pré- 
senté après  l'avoir  été  aux  chefs  de  l'administration. 

276.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la  réquisition  du  procureur  gêné- 
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rai ,  fournira  à  la  cour  et  au  tribunal ,  lorsqu'ils  marcheront  en  corps,  une 
garde  d'honneur,  composée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  la  cour  royale,  trente 
hommes  commandés  par  un  capitaine;  —  Pour  la  cour  d'assises,  vin^-t. 
hommes  commandés  par  un  lieutenant;  —  Pour  le  tribunal  de  première 
instance,  dix  hommes  commandés  par  un  sergent  —  A  défaut  de  troupes 
de  ligne,  la  garde  d'honneur  sera  fournie  par  le  commandant  des  milices. 

277.  Lesgardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  ci-dessus  dénommés 
prendront  les  armes  et  les  porteront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'as- 
sises ;  elles  se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

278.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'as- 
sises, et  seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

chatitre  iv. — Des  honneurs  funèbres  à  rendre  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

279.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décéderont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  celui  des  magistrats  honoraires,  sera  accompagné,  savoir  : 
—  Celui  du  procureur  général  et  du  président  de  la  cour,  par  les  membres 
de  la  cour  et  du  parquet;  —  Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la 
cour  et  par  un  membre  du  parquet;  —  Celui  d'un  conseiller-auditeur,  par 
les  conseillers-auditeurs;  —  Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi,  par 
tous  les  membres  du  tribunal  de  première  instance;  —  Celui  du  lieutenant 
de  juge,  par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge  royal  ; —  Celui  d'un 
juge-auditeur,  par  un  juge-auditeur;  —  Celui  du  juge  de  paix,  par  lessup- 
pléans  et  par  le  greffier;  —  Celui  d'un  suppléaut,  par  les  membres  du  tri- 
bunal de  paix  autres  que  le  juge  de  paix. 

280.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  membres  des  tribunaux  près 
lesquels  ils  exercent. 

TITRE  IX.  — De  la  cour  prévôtale. 

281.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée  en  état  de  siège,  ou  lorsque 
sa  sûreté  intérieure  sera  menacée ,  il  pourra  être  établi  une  cour  pré- 
vôtale. 

282.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être  créée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  composé  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  169  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828.  —  L'arrêté  énoncera  les 
circonstances  qui  rendent  nécessaire  l'établissement  de  cette  cour,  détermi- 
nera sa  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  fixera  le  lieu  où  elle  de- 
vra siéger  habituellement. 

283.  La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :  — Un  président, — 
Un  prévôt,  —  Un  adjoint  du  prévôt,  —  Trois  juges  ,  dont  un  militaire,  — 
Deux  juges  suppléans ,  dont  un  militaire ,  —  Un  officier  du  parquet,  —  Un 
greffier. 

284.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront  nommés  par  le  gouverneur 
en  conseil. 

285.  L'un  des  conseillers  de  la  cour  royale,  ou  le  juge  royal  remplira  les 
fonctions  de  président. 

286.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins  et  âgés  de  trente   ans  accomplis. 

—  L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les  juges-auditeurs  ouïes  licenciés 
en  droit. 

287.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juge  ou  de  juge  suppléant: 

—  Les  conseillers-auditeurs,  —  Le  lieutenant  de  juge  ,  —  Les  juges-audi- 
teurs, s'ils  ont  vingt-cinq  ans, —  Et  les  magistrats  honoraires.  —  Le  juge 
militaire  et  son  suppléant  devront  être  pris  parmi  les  officiers  de  l'armée 
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de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins,  et  âgés  de  vingt- 
sept  ans  accomplis. 

288.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  près  la  cour  pré- 
vôtale  par  le  procureur  général  ou  par  celui  des  conseillers-auditeurs  qu'il 
aura  délégué. 

289.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  greffier  de  la  cour 
ou  du  tribunal  de  première  instance,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs  commis 
assermentés. 

290.  Pourront  être  déclarés  justiciables  de  la  cour  prévôtale,  sans  distinc- 
tion de  classes  ni  de  profession  civile  ou  militaire,  ceux  qui  seront  prévenus 
d'avoir  commis  l'un  des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par  les  articles  75  à 
85  inclusivement,  91  à  108  inclusivement,  210,  21 1  ,  paragraphe  1er, 
213  à  217  inclusivement,  219,  265  à  268  inclusivement,  301,  434  à  436 
inclusivement ,  et  452.  — Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  prévôtale  sera 
restreinte  à  ceux  des  crimes  ci-dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura 
été  spécialement  attribuée  par  l'arrêté  qui  l'aura  établie. 

291.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise  ,  et  avant  de  décider  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  des  prévenus,  la  cour  prévô- 
tale statuera  sur  sa  compétence. 

292.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence  rendus  par  la  cour  pré- 
vôtale ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassation.  Ils  seront  transmis 
dans  le  plus  bref  délai  au  conseil  privé  ,  qui  statuera  définitivement  sur  la 
confirmation  ou  l'annulation  de  ces  arrêts.  —  Dans  ce  cas,  le  conseil  sera 
composé  et  procédera  de  la  manière  prescrite  par  l'article  169  de  notre  or- 
donnance du  27  août  1828. 

293.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  six  juges. 
—  L'officier  du  ministère  public  se  retirera  lors  de  la  délibération. 

294.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  les  membres  de  la  cour  prévôtale  prê- 
teront devant  le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation,  devant  la  cour  royale, 
le  serment  dont  la  formule  suit  :  —  «  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'exa- 
ct miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
«  mises,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les  fonctions  qui  me  sont 
«  confiées.  » 

295.  La  cour  prévôtale  pourra  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transporter  dans  tel  quartier 
qu'elle  aura  indiqué.  —  La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur  l'appro- 
bation du  gouverneur  en  conseil. 

296.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtale  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  affairesqui  seront  portées  devant  elle. — Elles  seront  jugées  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  président. 

297.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction  et  au  jugement  des  af- 
faires soumises  à  la  cour  prévôtale  sera  réglé  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

298.  Il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  conseil  privé,  un  registre  où  seront 
inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence rendus  par  la  cour  prévôtale.  —  Les  décisions  du  conseil  sur  ces  ar- 
rêts seront  transmises  au  procureur  général,  à  la  diligence  du  contrôleur 
colonial. 

299.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra  mensuellement  au  pro- 
cureur général  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette  cour  dans  le  mois  précé- 
dent, en  distinguant  les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre ,  ceux  qui  ordonneront  la  mise  en  ac- 
cusation, et  les  arrêts  définitifs.  —  Cet  état  indiquera,  en  outre,  la  nature 
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de  l'accusation  ,  les  noms  et  prénoms  des  accusés,  avec  distinction  de  sexe, 
d'âge,  de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condamnations  et  des  ac- 
quittemens. 

300.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur  général  transmet- 
tra à  notre  ministre  de  la  marine  et.  des  colonies  l'état  prescrit  par  l'article 
précédent,  ainsi  que  celui  des  décisions  du  conseil  prive  sur  les  arrêts  de 
compétence  de  la  cour  prévôtale.  —  Il  y  joindra  ses  observations. 

301.  A  l'expiration  des  fonctions  delà  cour  prévôtale,  les  minutes  de  ses 
arrêts,  ses  registres ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  procédures,  seront  dépo- 
sés au  greffe  de  la  cour  royale. 

302.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  préséances  dont  jouira 
la  cour  d'assises,  seront  applicables  à  la  cour  prévôtale.  —  Dans  le  cas  où 
la  cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même  lieu  que  la  cour  d'assises,  elle 
prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X.  —  Dispositions  générales. 

303.  Toutes  dispositions  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  à  la  Gui?ne  française,  sont  et  demeurent  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Extrait  des  lettres-patentes  de  Louis  XFenformed'édit,  concernant  les 
esclaves  nègres  des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

A  Versailles,  décembre  1723, 

Art.  51.  Déclarons  les  affranchissemens  faits  dans  les  formes  ci-devant 
prescrites  tenir  lieu  de  naissance  dans  nosdites  îles,  et  les  affranchis  n'avoir 
besoin  de  nos  lettres  de  naturalité  pour  jouir  des  avantages  de  nos  sujets 
naturels  dans  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance ,  encore 
qu'ils  soient  nés  dans  les  pays  étrangers;  déclarons  cependant  lesdits affran- 
chis, ensemble  les  nègres  libres,  incapables  de  recevoir  des  blancs  aucune 
donation  entre-vifs  à  cause  de  mort ,  ou  autrement  ;  voulons  qu'en  cas  qu'il 
leur  en  soit  faifaucune ,  elle  demeure  nulle  à  leur  égard  et  soit  appliquée 
au  profit  de  l'hôpital  le  plus  prochain. 

Art.  53.  Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes  droits,  privilèges  et  im- 
munités, dont  jouissent  les  personnes  nées  libres;  voulons  que  le  mérite 
d'une  liberté  acquise  produise  en  eux ,  tant  pour  leurs  personnes  que 
pour  leurs  biens,  les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle 
cause  à  nos  autres  sujets ,  le  tout  cependant  aux  exceptions  portées  par 
l'article  51    des  présentes. — Signé  LOUIS.  —  Et   plus  bas,  signé  Phé- 

LYPEAUX. 

Déclaration  du  roi  (Louis  XV)  en  interprétation  de  Védil  de  1685  contre 
les  esclaves ,  sur  les  donations  faites  à  des  personnes  de  sang mêlé ,  et  le 
recelé  d'esclaves. 

A  Versailles,  5  février  1726  (enregistrée  au  conseil  souverain). 

Louis, salut.—  Le  feu  roi,  notre  très  honoré    seigneur   et  bisaïeul, 

aurait,  par  ses  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  mars  1685,  établi 
une  loi  et  des  règles  certaines  sur  ce  qui  concerne  l'état  et  la  qualité  des  es- 
claves aux  îles  de  l'Amérique.  Mais,  sur  les  représentations  qui  nous  ont  été 
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faites,  qu'il  convient  au  bien  et  à  l'avantage  de  nosdites  colonies  d'ajouter 
à  certaines  dispositions  dudit  état,  et  d'en  retrancher  d'autres,  eu  égard 
aux  circonstances  présentes:  — A  ces  causes,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  ,  en  interprétant,  en  tant  que  be- 
soin est,  ledit  édit  du  mois  de  mars  1685,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
et,  par  ces  présentes,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  ce  qui  suit  :  que  l'article  39  dudit  édit  soit  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  et  en  conséquence,  que  les  affranchis  qui  auront  donné  retraite  dans 
leurs  maisons  aux  esclaves  fugitifs ,  soient  condamnés  par  corps  envers  le 
maître  en  l'amende  de  trois  cents  livres  de  sucre  par  chaquejour  de  rétention; 
et  les  autres  personnes  libres  qui  leur  auront  donné  pareille  retraite,  en  dix 
livres  tournois  d'amende  par  chaque  jour  de  rétention;  et  en  ajoutant  à  cet 
article  ,  ordonnons  que,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  notredit  édit 
du  mois  de  mars  1724  ,  qui  sert  de  loi  pour  les  esclaves  de  notre  province 
de  la  Louisiane,  faute  par  lesdits  nègres  affranchis  ou  libres  qui  auront 
donné  retraite  auxdits  esclaves,  de  pouvoir  payer  ladite  amende  de  trois 
cents  livres  de  sucre  par  chaque  jour  de  rétention  des  esclaves  fugitifs,  ils 
soient  réduits  à  la  condition  d'esclaves  ,  et  comme  tels,  vendus  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  à  la  diligence  de  notre  procureur  en  la  juri- 
diction en  laquelle  ils  seront  demeurans. — Voulons  que,  si  le  prix  provenant 
de  la  vente  qui  en  sera  faite  excède  l'amende  encourue,  le  surplus  soit  ad- 
jugé au  profit  de  l'hôpital  le  plus  prochain:  voulons  aussi  que,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  porté  par  l'article  52  de  notredit  édit  du  mois  de  mars  1724, 
tous  esclaves  affranchis  ou  nègres ,  leurs  enfans  et  descendans ,  soient  inca- 
pables de  recevoir  à  l'avenir ,  des  blancs ,  aucune  donation  entre-vifs ,  à 
cause  de  mort  ou  autrement,  sous  quelque  dénomination  ou  prétexte  que 
ce  puisse  être  ,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  les  articles  56,  57  et  59  dudit 
édit  du  mois  de  mars  1685,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  présentes  pour  cet  égard  seulement,  et  ordonnons  qu'en  cas  qu'il  soit 
fait  auxdits  nègres  affranchis  ou  libres,  ou  à  leurs  enfans  et  descendans, 
aucuns  dons  ou  legs  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ils  demeureront  nuls  à 
leur  égard,  et  soient  appliqués  au  profit  de  l'hôpital  le  plus  prochain.  Ordon- 
nons, au  surplus,  que  notredit  édit  du  mois  de  mars  1685  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 


N°  55.  =  24  décembre  1828—14  janvier  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  le  nombre  des  membres  de  l'académie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  et  contient  d'autres  dispositions  relatives  à  cette  acadé- 
mie (1).  (VIII,  Bull,  cclxxiii,  n°  10526.) 

Charles..., — Vu  l'ordonnance  du  21  mars  1816,  portant  réorganisation 
de  l'institut  royal  de  France,  et  les  réglemens  du  régime  intérieur  des  aca- 
démies, notamment  ceux  des  26  avril,  3  et  10  mai,  approuvés  par  l'ordon- 
nance du  9  juillet  de  la  même  année  ;  —  Nous  étant  fait  représenter  l'or- 
donnance du  1er  octobre  1823  et  le  règlement  du  30  décembre  suivant,  qui, 
modifiant  dans  quelques  uns  de  leurs  articles  l'ordonnance  et  les  réglemens 
de  1816,  réduisent  le  nombre  des  membres  ordinaires  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  ,  et  disposent  des  sommes  demeurées  libres  par 
cette  mesure;  —  Voulant  rendre  à  cette  académie  tout  son  éclat,  recon- 
naître l'importance  de  ses  travaux  ,  donner  aux  savans  français  un  témoi- 
gnage de  notre  estime,   et  accorder  une  marque  particulière  de  faveur  à 


(i)   Voyez,   dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.   298    de  la   constitution  du   5   fructidor 
in  3  (22  août  1793),  l'indication  de  la  législation  relative  à  l'Institut. 
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ceux  qui  font  de  constans  et  louables  efforts  pour  agrandir  le  domaine 
de  l'histoire,  de  la  saine  érudition  et  de  la  véritable  critique  littéraire,  — 
Nous  avons  Ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suif  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  de  l'académie  royale  des 
inscriptions  et  belles-lettres  est  définitivement  fixé  a  quarafile. 

2.  Le  nombre  des  académiciens  libres  reste  fixé  à  dix. 

3.  Les  nominations  aux  places  vacantes  seront  faites  par  l'académie  dans 
le  cours  de  1829  et  de  1830. 

4.  Le  fonds  alloué  spécialement  pour  le  service  de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  dans  le  budget  de  l'institut  royal  de  France  demeure 
fixé  à  quatre-vingt  dix-huit  mille  francs,  et  cette  somme  sera  répartie  con- 
formément à  un  nouveau  règlement  d'organisation  intérieure  que  rédigera 
l'académie,  et  qui  sera  soumis  à  notre  approbation. 


N°  5G.  =  28  décembre  1828—7  janvier  1829.=Ordoni*ance  du  roi  relative 
à  la  commission  mixte  des  travaux  publics  (1).  (VIII ,  Bull,  cclxxii, 
n°  10509.) 

Charles....,  —  Vu  les  décrets  des  20  février  et  20  juin  1810  (^)  et  du 
22  décembre  1812,  relatifs  à  la  création  et  à  l'organisation  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics;  — Vu  l'ordonnance  du  18  septembre  1816,  qui 
fixe  la  composition  de  cette  commission; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commission  mixte  des  travaux  publics,  créée  par  l'ordon- 
nance du  1,8  septembre  1816,  sera  chargée  de  délibérer  et  de  donner  son 
avis  sur  chacun  des  objets  renvoyés  à  son  examen. 

2.  Cette  commission  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :— Un  ministre  d'état, 
président  ;  —  Trois  conseillers  d'état; — Deux  inspecteurs  généraux  du  génie 
militaire;  —  Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées;  —  Un  inspec- 
teur général  membre  du  conseil  des  travaux  maritimes;  —  Un  secrétaire 
archiviste.  —  Le  président  et  les  membres  seront  nommés  par  nous  sur  la 
présentation  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  l'intérieur 
et  de  la  marine.  —  Les  deux  secrétaires  du  comité  du  génie  et  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  assisteront  aux  séances  de  la  commission  , 
mais  n'auront  pas  voix  délibérative. 

3.  La  présence  de  quatre  membres,  indépendamment  du  président  et  des 
secrétaires  desdits  comité  et  conseil,  sera  nécessaire  pour  délibérer.  En  cas 
de  partage  de  voix,  celle  du  président  sera  prépondérante.  —  En  cas  d'ab- 
sence du  président,  la  présidence  sera  dévolue  momentanément  au  plus 
ancien  des  conseillers  d'état  membres  de  la  commission. 

4.  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
et  l'inspection  générale  des  travaux  maritimes,  pourront  nommer,  lorsqu'ils 
le  jugeront  nécessaire,  un  de  leurs  membres  comme  rapporteur  chargé  de 
soutenir  leur  opinion  devant  la  commission ,  et  indiquer,  s'il  y  a  lieu,  des 
moyens  de  conciliation. 

5.  Le  président  convoquera  la  commission  ainsi  que  les  rapporteurs  des 
conseil  et  comité,  et  fera  mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  pièces  envoyées.— 
Les  rapporteurs  du  comité  et  du  conseil  seront  entendus,  et  pourront  assis- 
ter à  la  discussion  ;  mais  ils  se  retireront  au  moment  de  la  délibération. 

(i)  Voyez  le  décret  du  22  décembre  1812,  portant  organisation  de  cette  commission,  et 
les  notes. 

(2)  Ces  deux  décrets  n'oul  pas  été  imprimés  au  Bulletin  des  lois. 
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6.  Le  président  transmettra  au  ministre  de  chacun  des  départemens  dont 
le  concours  aura  été  réclamé,  un  extrait  de  la  délibération. 

7.  Si  l'un  des  ministres  ne  croit  pas  devoir  adhérer  à  la  délibération  de 
la  commission,  il  portera  l'affaire  devant  nous  en  notre  conseil  des  minis- 
tres, pour  qu'il  y  soit  statue  définitivement. 

8.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1 8 1 G  sont  mainte- 
nues en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N°  57.  =  28  décembre  1828—7  janvier  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe 
définitivement  à  douze  le  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  d'Agen. 
(VIII,  Bull,  cclxxii,  n°  10513.) 


N°58.  =  28  décembre  1828—14  janvier  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  les  points  de  sortie  pour  les  boissons  expédiées  à  l'étranger  par  la 

voie  de  terre.  (VIII,  Bull,  cclxxiii,  n°  10523.) 

Charles  , —  Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816;  — 

Vu  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  11  juin  de  la  même  année ,  et  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  qui  fixe  les  points  de  sortie 
par  la  voie  de  terre; — Considérant  que,  depuis  cette  époque,  de  nouvelles 
routes  ont  été  ouvertes  au  commerce,  et  que  quelques  points  de  sortie  ne 
sont  plus  fréquentés,  ce  qui  a  obligé  à  modifier  le  tableau  annexé  à  ladite 
ordonnance,  et  exige  qu'il  y  soit  encore  l'ait  des  changemens  ;  —  Voulant 
favoriser  autant  qu'il  est  possible  l'exportation  des  boissons  à  l'étranger,  et 
concilier  les  besoins  du  commerce  avec  la  surveillance;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Pour  jouir  de  la  franchise  des  droits  prononcés  par  les  articles 
5  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  boissons  qui  seront  destinées  à  passer 
à  l'étranger  par  la  voie  déterre  devront,  à  compter  du  1er  lévrier  prochain, 
sortir  par  l'un  des  bureaux  dénommés  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Tableau  des  lieux  qui  peuvent  seuls  être  désignés  comme  points  de  sortie 
pour  les  boisions  expédiées  à  l'étranger  par  la  voie  de  terre. 


DEPARTEMENS. 


INOMS  DES 


ARRONDISSEMENS. 


Ain, 


Alpes  (Hautes-) 


Ardennes. 


Doubs. 


Garonne  (Haute-), 


Belley 
Gex  .. 


POINTS   DE   SORTIE. 


Port  de  Cordon. 

!  Sevssel. 

Ferni y. 

Pouilly-SaiHt-Gcnis. 

B  iançoa I  Mont-Genèvi  e. 

„  (  Givet. 

Ivocroi <  ..        .,., 

(  Giif  d  IIossus. 

0    ,  (La  ChapeHe. 

Sedan ...      .    r 

1  MessincourL 

Moutbclliard |  Villars-sous-Blamont. 

ÎEchampcy  (Les). 
\>rrières-dc-Joui. 
Villcrs. 
Saiut-G  ludens Kos. 
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INSTAURATION. 


UEl'ABTEMJiWS. 


Isère 


Jura.. 
Meuse. 


NOMS  DES 


A  RRONDIS.SK  M  EN. S. 


Grenoble Chapareillaù. 

<  '  Pont-Gharras. 


I'oints  DE  sortie. 


La  Tour-du-Pin 
Saiut-Claiide  . . . 
Monlmédy 

liriey 


Moselle...  <  Sarrcguemines 


Nord 


Le  Pont-dc-Beauvoisin. 
Les  Rousses. 
Tliornic-la-Long. 
La  Maimaison. 
Mont-Saint-Martin. 

ÎParling. 
Forbach. 
Frauenberg. 
ÎOttauge. 
Roussy. 
Sierck. 
Tromborn. 
Avesnes }  Beltignies. 

Dunkerque .*.  . . .  j  0°"uCaPPeI- 

1  (  Zuidcoote. 

Hazcbrouck j  "amceaU  ^  U  Béele' 

{.  Le  Sceau. 


Lille 


Pyrénées  (Basses-)  . 


lValenciennes. 
I 
(  Bayonne  . . . . 


ÎArmentiéres. 
Baisieux. 
Hallain. 
(  Blanc-Misseron. 
(  Bon-Secours. 
Ainhoa. 
Béhobie. 


"  \  Mauléon [  Arnéguy. 


Pyrénées-Orientales.  . . 


Rhin  (Bas-), 


Oloron Urdos 

!l  Le  Pertbus. 
Céret S  Prats-de-Mollo . 
(Saint-Laurent  de  Cerda. 
Prades |  Bourg-Madame. 

0.      ,  (Le  pont  du  Rhin. 

Strasbourg I  r     £. 

D  (La  \Vantzenau. 

i 


Wissembourg 


Schelestadt 

ÎAltkirch. . . , 
Belfort 
Colmar  . .  . 
Var.  ,  .  „ Grasse 


Laulerbourg. 

Wissembourg. 

Rhinan. 

Saint-Louis. 

Délie. 
(  Artzenheim. 
(  lle-de-Paille. 
|  Saint-Laurent-du-Var. 


N°  59 .  =  3 i  décembre    1828 — 30  janvier  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui 

'  prescrit  la  publication  du  traité  concernant  les  rapports  de  voisinage , 

de  justice  et  de  police ,  conclu  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  les 

états  de  la  confédération  helvétique  (1).  (VIII,  Bull,  cclxxiv,  n°  10572.) 

Charles,. . . . —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  traité  suivant , 
concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de  police,  conclu  et 
signé  à  Zurich,  le  18  juillet  1828,  entre  nous  et  les  états  composant  la  con- 


(i)  Voyez  la  loi  du  23  fructidor  an  6  (9  septembre   1798),   contenant   ratification  d'uo 
traité  de  paix  avec  la  Suisse,  en  date  du  4jiu  même  mois,  et  la  note. 
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fédération  helvétique,  ratifié  par  nous  le  17  octobre  suivant,  et  dont  les  ra- 
tifications ont  été  échangées  à  Berne  le  10  du  présent  mois  de  décembre, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  les  états  composant  la 
confédération  helvétique,  également  animés  du  désir  de  consolider  de  plus 
en  plus  les  liens  d'amitié  et  les  relations  de  bon  voisinage  qui  subsistent 
depuis  si  long-temps  entre  eux,  et,  dans  ce  but,  ayant  jugé  convenable  de 
fixer  définitivement  et  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité  les  règles  à 
suivre  de  part  et  d'autre,  tant  pour  l'exercice  de  la  justice  qu'à  l'égard  de 
divers  autres  points  d'un  intérêt  commun  pour  les  deux  pays ,  ont ,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  — Sa  majesté  très  chré- 
tienne, le  sieur  François- Joseph- Maximilien  Gérard  de  Rayneval,  grand 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
Charles  III ,  conseiller  d'état,  son  ambassadeur  près  la  confédération  helvé- 
tique ;  —  Et  les  étals  de  la  confédération  helvétique,  les  sieurs  Emmanuel- 
Frédéric  Fischer,  avoyer  de  la  ville  et  république  de  Berne;  Jean  Herzog 
d ' Effinguen  ,  bourgmestre  du  canton  d'Argovie  ;  et  Auguste-Charles- Fran- 
çois de  Perron,  conseiller  d'état  de  Neuchâtel;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant  fcrce  de  chose 
jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et 
réciproquement ,  après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs, 
ou  ,  à  leur  défaut ,  par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays. 

2.  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en 
Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à  poursuivre  en  France,  au- 
cuns droits,  caution  ou  dépôt,  auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  natio- 
naux eux-mêmes  conformément  aux  lois  de  chaque  localité. 

3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  commerce  qui  ne  pour- 
ront se  terminer  à  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux ,  le  demandeur 
sera  obligé  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur, 
à  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat 
a  été  stipulé  ,  ou  qu'elles  ne  fussent  convenues  des  juges  par-devant  lesquels 
elles  se  seraient  engagées  à  discuter  leurs  difficultés.  —  Dans  les  affaires  li- 
tigieuses ayant  pour  objet  des  propriétés  foncières,  l'action  sera  suivie  par- 
devant  le  tribunal  ou  magistrat  du  lieu  où  ladite  propriété  est  située. —  Les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Français  mort  en 
Suisse,  à  raison  de  sa  succession,  seront  portées  devant  le  juge  du  dernier 
domicile  que  le  Français  avait  en  France.  La  réciprocité  aura  lieu  à  l'égard 
des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse 
mort  en  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour  les  contestations  qui 
naîtraient  au  sujet  des  tutelles. 

4.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part  de  Français  possédant 
des  biens  en  France,  s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des  créanciers  français, 
les  créanciers  suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour  la 
sûreté  de  leur  hypothèque  seront  payés  sur  lesdits  biens,  comme  les  créan- 
ciers hypothécaires  français,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque;  et,  réci- 
proquement, si  des  Suisses  possédant  des  biens  sur  le  territoire  de  la  confé- 
dération helvétique  se  trouvaient  avoir  des  créanciers  français  et  des 
créanciers  suisses,  les  créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois 
suisses  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse  seront  colloques  sans 
distinction  avec  les  créanciers  suisses,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 
—  Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi  traités  également,  sans 
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c«)i:siii( -rcr  auquel  dos  deux  pays  ils  appartiennent,  mais  toujours  confor- 
niciiicjitaux  lois  de  chaque  pays. 

a.Si  des  Français  OH  des  Suisses,  déclarés  juridiquement  coupables,  dans 
leurs  pa\s  respectifs,  des  ci  imes  suivans  ,  savoir  :  crimes  confie  la  sûreté 
de  l'état,  assassinats,  einpoisonneineris,  incendies,  laux  sur  des  actes  pu- 
blics et.çn  écriture  de*:ommerce  ,  fabrication  rie  fausse  monnaie,  vols  avec 
violence  ou  effraction  ,  vols  rie  grand  chemin  ,  banqueroute  frauduleuse  ,  ou 
qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu  de  mandats  d'arrêt  décerne 
par  l'autorité  légale,  venaient  à  se  réfugier,  les  Français  en  Suisse,  et  les 
Suisses  en  France,  leur  extradition  sera  accordée  a  la  première  réquisition. 
Il  en  sera  de  mènle  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires  publies 
poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant  a  l'état.  Chacun  des  deux 
pays  supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  territoire  les  frais  d'extradition 
et  de  transport.  —  Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays  et  déposées 
dans  l'autre  seront  iidèlcment  restituées. 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  ayant  pour  objet  les  mêmes  cri- 
mes spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  dont  l'instruction  se  fera  soit  devant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses  qui  se- 
ront cités  à  comparaître  en  personne  en  France,  et  les  témoins  français  qui  se- 
ront cités  à  comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transpor- 
ter devant  le  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous  les  peines  déterminées  par 
les  lois  respectives  des  deux  nations.  Les  passeports  nécessaires  seront 
donnés  aux  témoins ,  et  les  gouvernemens  respectifs  se  concerteront  pour 
fixer  l'indemnité  et  l'avance  préalable  qui  seront  dues  a  raison  de  la  distance 
et  du  séjour.  Si  le  témoin  se  trouvait  complice,  il  sera  renvoyé  par-devant 
son  juge  naturel,  aux  frais  du  gouvernement  qui  l'aurait  appelé. 

7.  Les  habitans  suisses  des  cantons  limitrophes  de  la  France  auront  la  fa- 
culté d'exporter  les  denrées  provenant  des  biens-fonds  dont  ils  seraient  pro- 
priétaires sur  le  territoire  du  royaume  à  une  lieue  ries  frontières  respec- 
tives, et  la  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  Français  qui 
posséderaient  en  Suisse  des  propriétés  foncières  située.-,  à  la  même  distance 
des  frontières.  L'exportation  et  l'importation  de  ces  denrées  territoriales 
seront  libres  et  exemptes  de  tous  droits.  Néanmoins  les  propriétaires  qui 
voudront  user  de  1?.  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  présent  article  se 
conformeront  aux  lois  de  douane  et  de  police  de  chaque  pays;  mais,  pour 
éviter  que  les  formalités  à  remplir  ne  causent  des  retards  préjudiciables 
aux  récoltes,  leur  transport  d'un,  pays  xlans  l'autre  ne  pourra  être  retardé, 
si  ceux  qui  en  auront  préalablement  demandé  l'autorisation  fournissent, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  l'obtenir,  une  caution  solvable.  —  Il  est  bien  en- 
tendu que  cette  faculté  ne  sera  pas  limitée,  et  qu'elle  durera  toute  l'année; 
mais  il  est  également  convenu  qu'elle  ne  s'appliquera  qu'aux  récoltes  brutes 
et  telles  que  le  terrain  sur  lequel  elles  auront  crû  les  aura  produites. 

8.  Il  sera  conclu  un  arrangement  particulier  entre  sa  majesté  très  chré- 
tienne et  les  cantons  limitrophes  de  la  France,  pour  régler  l'exploitation 
des  forêts  voisines  des  frontières  et  en  prévenir  la  dégradation. 

9.  Si  par  la  suite  on  venait  à  reconnaître  le  besoin  d'éclaircissemens  sur 
quelques  articles  du  présent  traité,  il  est  expressément  convenu  que  les 
parties  contractantes  se  concerteront  pour  régler  à  l'amiable  les  articles  su- 
jets à  interprétation. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. — En  foi  de  quoi  les  plé- 
nipotentiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Zurich,  le  18  juillet  de  l'an  de  grâce  1828.  —  Signe  Rayineval, 
Fischer  ,  Herzog  d'Effinguen  ,  Perrot. 
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N°  60.  =31  décembre  1828.=RAr-P0RT  aurai  sur  rétablissement  de  V  enre- 
gistrement à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  ,  et  à  la 
G uiane  française.  (Moniteur  du  24  janvier  1829.) 

N°  61.  ■=  31  décembre  1828 — 28  août  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  de  l'enregistrement  à  la  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe  et 
ses  dépendances,  et  à  la  Guiane française  (1).  (VIIL,  Bull,  cccxn  bis.) 

TITRE  l,r. 

CHAriTRE  Ier.  —  De  l'enregistrement,  des  droits ,   et  de  leur  application. 

Art.  1er.  A.  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  sera  établie  dans  nos  colonies  des  Antilles  et  à  la 
Guiane  française,  et  les  droits  y  seront  liquidés  et  perçus  d'après  les  bases 
et  suivant  les  règles  déterminées  ci-après. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sont  lixes  ou  proportionnels,  suivant  la 
nature  des  actes  et  mutations  qui  y  sont  a;>sujétis.  —  La  perception  de  ces 
droits  est  réglée  d'après  la  forme  extérieure  des  actes  ou  la  substance  de 
leurs  dispositions  ,  sans  égard  a  leur  validité  ni  aux  causes  quelconques  de 
resolution  ou  d'annulation  ultérieures,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la 
présente  ordonnance. 

3.  Le  droit  lixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires,  qui  ne  contiennentni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 
attribution,  colloeation  ou  liquidation  de  .sommes  et  valeurs,  ni  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. —  Il  sera  perçu  aux  taux  lixés  par  le  chapitre  Ier  du  titre  II  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations, 
condamnations  ,  attributions,  collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  va- 
leurs, et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens-meubles  ou  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès.  —  Il  est 
assis  sur  les  valeurs.  — Ses  quotités  sont  réglées  par  le  chapitre  II  <\u  titre  II 
delà  présente  ordonnance.  —  Il  n*\  a  point  de  fraction  de  centime  flans  la 
liquidation  du  droit  proportionnel  :  lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  pro- 
duit pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est  perçu  au  profit  ôm  trésor, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  droit  puisse  être  au  dessous  de -vingt -cinq 
centimes. 

5.  Tous  les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregistrés  sur  les  minutes, 
brevets  ou  originaux. 

6.  Les  actes  judiciaires  sont  également  soumis  à  l'enregistrement  sur  les 
minutes,  brevets  ou  originaux  ,  suivant  les  distinctions  ci-après  :  —  1°  En 
matière  civile  et  de  commerce ,  tous  les  actes  et  jugemens,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  émanés  des  juges  ou  des  greffiers,  sans  exception  ;  — 
2°  En  matière  de  police  et  de  police  correctionnelle,  les  actes  de  dépôt  et  dé- 
charge faits  au  greffe  par  les  parties,  les  ordonnances  de  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  les  caution nemens,  les  ordonnances  sur  requête, 
et  tous  les  jugemens  définitifs  rendus  a  l'audience  publique,  les  actes  d'ap- 
pel et  ceux  de  recours  en  cassation  et  les  certilicats  délivrés  en  brevet  ;  — 
3°  En  matière  criminelle ,  les  actes  de  dépôt  et  de  décharge  au  greffe  par 


an 


(t)  Voyez,  dans  le  §  2  de  la  première  parlie  des  notes  qui  accomi»a**rtérit  la  loi  du  il  nivosc 
6  (ier  janvier   1798),  le  résamé  des  rejdemens  relatifs  a  l'enregistrement  dans  les  colonies. 
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toutes  personnes  antres  que  1rs  prévenus,  dans  le  eas  seulement  ou  il  y  a 
partie  civile  en  cause;  les  ju-Mmcns  et  arrêts  définitifs  rendus  a  l'audience 
publique,  aussi  seulement  lorsqu'il  y  a  partie  civile;  les  cautionnement  ; 
les  actes  d'appel ,  les  recours  en  cassation  parles  parties  civiles,  ainsi  que 
les  ordonnances  rendues  sur  leurs  requêtes,  et  les  certificats  délivrés  en 
brevet. 

7.  Les  actes  des  administrations  et  des  établissemens  publics  qui  sont 
soumis  à  l'enregistrement  sur   la  minute  sont  :  1°  les  actes  translatifs  de 

propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles; 
2°  les  traités  et  marchés  de  toute  nature,  à  prix  convenu,  aux  enchères, 
au  rabais  ou  par  soumissions;  3°  les  cautionnemens  et  renforts  de  caution 
y  relatifs;  4°  les  prestations  de  serment  des  employés  et  comptables  sala- 
riés pour  entrer  en  fonctions;  5°  les  procès-verbaux  désignés  au  n°  41  du 
paragraphe  II  de  l'article  91. 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou 
expéditions  des  actes  dont  les  minutes  ont  dû  être  enregistrées.  —  Les  ex- 
traits et  copies  collationnées  en  sont  seuls  passibles. 

9.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance  donnée,  ou  l'obli- 
gation consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les 
coutractans,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement. — 
La  quittance  du  prix  de  vente  insérée  dans  une  déclaration  de  command 
n'est  pareillement  sujette  à  aucun  droit  particulier. — 11  en  estdemême  si  le 
prix  est  payé  par  la  remise  de  billets  souscrits  par  l'acquéreur  et  sans  l'in- 
tervention d'un  tiers.  --  Toutefois  la  donation  ou  la  remise  d'une  partie  du 
prix  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  doit  le  droit  qui  lui  est  propre,  quoique 
stipulée  dans  le  même  acte. 

10.  Lorsque  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire  ,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres  ,  il  est  dû ,  pour  ebacune  d'elles,  et  selon 
son  espèce,  un  droit  particulier. — Il  est  également  dû  plusieurs  droits, 
lorsqu'une  seule  disposition  concerne  plusieurs  personnes  ayant  des  inté- 
rêts distincts  et  indépendans  les  uns  des  autres.  —  La  quotité  des  divers 
droits  est  déterminée  par  l'article  de  la  présente  ordonnance  dans  lequel 
la  disposition  se  trouve  classée  ,  ou  auquel  elle  se  rapporte.  —  S'il  n'y  a  lieu 
qu'à  un  seul  droit ,  il  doit  être  établi  sur  la  disposition  principale ,  et  non 
sur  celle  qui  en  dérive  et  qui  n'en  est  que  l'accessoire. 

11.  Les  biens  immeubles  par  leur  destination  ou  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  sont  assujétis  aux  mêmes  droits  que  les  immeubles  par  na- 
ture. 

12.  Lorsqu'un  acte  de  vente  comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le 
droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix  ,  au  taux  réglé  pour 
les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  et  que  ces  objets  ne  soient  détaillés  et  estimés,  article  par 
article,  dans  le  contrat,  ou  par  un  état  y  annexé,  ou  par  un  inventaire 
antérieur  constatant  ce  détail  et  rappelé  dans  l'acte. 

1 3 .  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  en  usufruit  est  suffisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paie- 
ment contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  le  recensement  qu'il  aura  fait 
de  ses  biens,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  ,  et  des  paiemens  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par 
lui  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  tous  autres  actes  constatant  sa 
propriété  ou  son  usufruit. — A  défaut  d'actes,  ou  lorsqueles  nouveaux  posses- 
seurs prétendront  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les 
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precédens  propriétaires  ou  usufruitiers,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclara- 
tions détaillées  et  estimatives. 

14.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  de  location  ou  d'engagement  d'un 
immeuble,  est  aussi  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la  poursuite 
du  paiement  des  droits  des  baux  ou  engagemens  non  enregistrés  ,  par  les 
actes  qui  la  font  connaître,  ou  par  des  paiemens  de  contributions  imposées 
aux  fermiers ,  locataires  et  détenteurs  temporaires ,  sans  que  la  présente  dis- 
position s'applique  aux  baux  par  conventions  verbales  ou  par  tacites  re- 
conductions. 

15.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers,  ou  dans  les  colonies  françaises  où 
l'enregistrement  n'est  pas  établi,  quel  que  soit  leur  objet,  et  les  actes  passés 
dans  les  Antilles  françaises  et  à  la  Guiane  française,  et  relatifs  à  des  droits, 
actions  ou  biens  meubles  situés  dans  des  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies 
françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi ,  paieront  les  mêmes  droits 
que  les  actes  de  même  nature  passés  aux  Antilles  françaises  et  à  la  Guiane 
française  pour  les  biens  qui  y  seraient  situés.  —  Sont  seuls  exceptés  de  ces 
dispositions  les  actes  translatifs  de  propriété ,  d'usufruit  ou  jouissance  de 
biens  immeubles  situés  en  pays  étrangers ,  qui  ne  paieront  qu'un  droit  iixe. 
—  Les  actes  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  langue  française  ne  seront  enre- 
gistrés que  sur  une  traduction  authentique.  —  A  l'égard  des  actes  enregis- 
trés en  France  ou  dans  une  colonie  française,  ils  seront  de  nouveau  soumis 
à  cette  formalité  dans  la  colonie,  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun 
usage  public  ;  mais  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  dans  le  cas  où  la^ per- 
ception déjà  faite  serait  égale  ou  supérieure  à  celle  déterminée  par  la  pré- 
sente ordonnance;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  inférieure,  il  y  aura  lieu 
d'acquitter  le  complément  des  droits  auxquels  ces  actes  sont  assujétis  par 
leur  nature. 

chapitre  ii.  —  Des  valeurs  et  des  bases  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis  t 

et  de  l'expertise. 

section  ire. —  Des  valeurs  et  des  bases. 

16.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens 
meubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  1°  Pour  les  baux  et  locations,  les 
sous-baux  ,  cessions ,  subrogations  et  résiliations  de  baux ,  «  par  le  total 
«  formé  du  prix  et  des  charges  de  toutes  les  années  du  terme  le  plus  long 
«  auquel  la  jouissance  puisse  s'étendre,  pourvu  que  la  durée  du  bail  soit 
«  limitée.  »  —  2°  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  cessions,  transports  ou 
délégations  et  autres  actes  obligatoires,  «  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte 
«  et  qui  en  fait  l'objet ,  sans  y  comprendre  les  intérêts  à  échoir ,  ni  aucune 
«  somme  réunie  au  capital  et  qui  ne  serait  que  la  représentation  de  ces 
«  intérêts.  »—  Les  délégations  de  prix  stipulées  clans  un  contrat  pour  acquit- 
ter des  créances  à  terme  envers  un  tiers  donnent  lieu  au  droit  proportion- 
nel, lorsque  le  créancier  délégataire  est  présent  au  contrat  ;  et  s'il  est  ab- 
sent, ce  droit  devient  exigible  sur  tout  acte  ultérieur  duquel  il  résulte  que 
ce  créancier  a  reconnu  la  délégation  ou  qu'il  a  agi  en  conséquence  ,  même 
sans  acceptation  expresse  et  sans  décharger  son  premier  débiteur.— En  cas 
de  quittance  d'à-compte  donné  par  le  créancier  au  débiteur  délégué,  le 
droit  de  la  délégation  sera  payé  sur  la  quittance  pour  le  restant  dû  par  ce 
dernier.  —Si  le  contrat  n'énonce  pas  de  titre  enregistré  au  profit  du  créan- 
cier délégataire  non  présentée  droit  d'obligation  sera  perçu  sur  le  montant 
delà  créance,  sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit,  en  cas  de  représenta- 
tion du  titre  enregistré  ;  mais  si  le  créancier  délégataire  est  présent  au  con- 
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trat ,  il  ne  pourra  ètté  perçu  qu'un  seul  droit  pour  Pdbligàtidn  et  la  déléga- 
tion consenties  par  le  même  acte.  —  3°  Pour  les  quittances  et  tous  autres 

actes  de  libération,  «  par  le  total  des  sommes  OU  capitaux  dont  le  débiteur 
«  demeure  libéré,  ou  dont  la  remise  Se  trouve  consentie  parle  cr&nci'él  , 
«  excepté  par  acte  de  concordat  après  faillite,  m  —  Quant  aux  intérêts  échus, 
le  droit  n'est  dû  que  sur  leur  paiement  ou  leur  remise,  reconnus  par  les 
parties.  —  Les  sommes  balancées  en  recette  et  en  dépense,  dans  les  comptes 
des  mandataires  et  des  tuteurs  ,  ne  devront  aucun  droit,  si  le  compte  est 
réglé  par  acte  sous  seing  privé,  selon  ce  qui  est  autorisé  par  l'article  32  ci- 
après.  —  Si  le  compte  est  arrêté  par  acte  public,  il  n'y  aura  de  soumis  au 
droit  de  quittance  que  les  recettes  et  les  dépenses  justifiées  par  des  pièces 
écrites,  autres  que  celles  exemptées  de  la  formalité  par  le  n"  8  du  para- 
graphe III  de  l'article  93  de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  pas 
été  enregistrées  avant  d'en  taire  usage;  — Sans  préjudice,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  des  droits  dus  sur  le  reliquat.  —  4°  Pour  les  marchés  et  traités, 
«  par  les  prix  exprimés,  ou  par  l'évaluation  qui  sera  faite  des  ohjets  qui  en 
«  seront  susceptibles.  »  —  â°  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  a  titre 
onéreux,  «  par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent  ajou- 
te ter  aux  prix,  ainsi  que  le  capital  des  rentes  dont  le  service  est  imposé  à 
«  l'acquéreur.  »  —  6°  Pour  les  créations  de  rentes  soit  perpétuelles  ,  soit 
viagères,  ou  de  pensions  aussi  à  titre  onéreux ,  «  par  le  capital  constitué  et 
«  aliéné.  »  —  7°  Pour  les  cessions ,  transports  ou  délégations  desdites  rentes 
ou  pensions,  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat,  «  par  le  capital  con- 
«  stitué,quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport,  la  délégation  ou 
«  l'amortissement.  »  —  8°  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression 
de  capital,  pour  leur  transport,  délégation  et  amortissement,  «à  raison 
«  d'un  capital  formé  de  douze  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  six  fois  la 
«  rente  viagère  ou  la  pension,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
«  port ,  la  délégation  ou  l'amortissement.  ■»  —  Il  ne  sera  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sur  une  tête,  et  celles  créées 
sur  plusieurs  têtes,  quant  à  l'évaluation.  — Les  rentes  et  pensions  stipulées 
payables  en  nature  seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux,  estimation  préala- 
blement faite  des  objets  d'après  le  taux  commun  résultant  des  mercuriales 
ou  parères  des  trois  dernières  années  de  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  à  la  date  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'im- 
meubles, ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après  le  prix  moyen  des  mercuriales 
ou  parères  des  trois  dernières  années  du  lieu  où  l'acte  aura  été  passé. 
—  Il  sera  rapporté,  à  l'appui  de  l'acte,  un  extrait  certifié  des  mercuriales, 
ou  un  parère  signé  par  trois  négocians  patentés  ou  par  trois  propriétaires  , 
suivant  la  nature  de  l'objet  à  estimer.  —  S'il  est  question  d'objets  dont  le 
prix  ne  puisse  être  réglé  par  les  mercuriales  ou  parères,  les  parties  en  fe- 
ront une  déclaration  estimative.  —  9°  Pour  les  transmissions  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  «  parla  déclaration  estima- 
«  tive  des  parties,  sans  distraction  des  charges,  à  l'exception  seulement  de 
«  celles  qui  seraient  établies  par  titres  authentiques  ou  ayant  date  certaine 
«  antérieure  au  décès,  faits  sans  dol  ni  fraude  et  à  la  charge  d'en  affirmer 
«  l'existence  réelle  au  jour  du  décès,  devant  le  juge  de  paix,  par  un  acte 
«  qui  sera  annexé  à  la  déclaration,  sur  la  réquisition  qui  pourrait  en  être 
«  faite  par  le  préposé  de  l'enregistrement.  »  —  10°  Pour  les  transmissions 
d'usufruit  à  titre  gratuit,  «par  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet.  » — 
Dans  le  cas  de  transmission  par  adjudication  publique  des  biens  compris  au 
présent  article,  le  prix  et  les  charges  serviront  seuls  de  base  au  droit  de 
mutation. 
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17.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  im- 
meubles est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel ,  ainsi  qu'il  suit  ,  savoir  :  —  1°  Pour  les  baux  à  Terme  ou  à  loyer,  les 
sous-baux,  cessions,  subrogations  et  résiliations  de  baux,  «  par  le  total 
«  formé  du  prix  et  des  charges  de  toutes  les  années  du  terme  le  plus  long  au- 
«  quel  la  jouissance  puisse  s'étendre,  pourvu  que  la  durée  du  bail  soit  li- 
«  mitée.  » — Si  le  prix  et  les  charges  sont  stipulés  payables  en  nature,  il 
en  sera  fait  une  évaluation  d'après  le  taux  moyen  des  trois  dernières  an- 
nées à  la  date  de  l'acte  des  mercuriales  ou  parères  de  la  commune  où  sont 
situés  les  biens,  et  il  sera  produit  un  extrait  certifié  desdites  mercuriales, 
ou  un  parère  signé  par  trois  négocians  patentés  ou  trois  propriétaires,  sui- 
vant la  nature  des  objets  à  estimer.  —  Il  en  sera  de  même  des  baux  à  por- 
tion de  fruits,  pour  la  part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préala- 
blement déclarée  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu.  — S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par  les 
mercuriales  ou  parères,  les  parties  en  feront  une  déclaration  estimative. — 
2°  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée  , 
«  par  un  capital  formé  de  douze  fois  la  rente,  ou  le  prix  annuel,  et  les 
«  charges  aussi  annuelles,  en  y  ajoutant  également  les  autres  charges  en 
«  capital  et  les  deniers  d'entrée,  s'il  en  est  stipulé.  »  — Les  objets  en  na- 
ture s'évaluent  comme  ci-dessus.  — 3°  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction 
de  ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  «  par  un  capital  formé  de  six  fois 
«  le  prix  et  les  charges  annuels,  eny  ajoutant  de  inémele  montant  des  de- 
«  niers  d'entrée  et  des  autres  charges,  s'il  s'en  trouve  d'exprimé.  »  —  Les 
objets  en  nature  s'évaluent  pareillement  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. — 
4°  Pour  les  échanges,  «  par  le  revenu  constaté  par  les  baux  courans  à  la  date 
«  de  l'acte,  et,  à  défaut,  par  une  évaluation  qui  doit  être  faite  en  capital , 
«  d'après  le  revenu  multiplié  par  douze,  le  tout  sans  distraction  des 
«  charges.  »  —  5°  Pour  les  engagemens  ou  antichrè-es,  «  par  les  prix  et 
«  sommes  pour  lesquels  ils  sont  faits.  »  —  6°  Pour  les  ventes,  adjudications, 
cessions,  rétrocessions,  résiliations,  licitations  et  tous  autres  actes  portant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux,  «parle  prix  exprimé, 
«  en  y  ajoutant  toutes  les  charges,  même  celles  éventuelles  et  les  rentes  en 
«  capital  dont  le  service  est  imposé  à  l'acquéreur,  ou  par  une  estimation 
«  d'experts,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  chapitre  II  ci-après.  » —  Si  le  prix 
exprimé  comprend  les  frais  du  contrat  et  des  intérêts  à  échoir  postérieu- 
rement au  trimestre  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  il  en  sera  fait 
déduction  pour  ne  percevoir  le  droit  que  sur  le  capital  revenant  au  ven- 
deur. —  Dans  le  cas  où  la  fixation  du  prix  est  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers, 
la  déclaration  de  la  valeur  devra  être  faite  au  pied  de  l'acte  par  les  parties  , 
conformément  a  l'article  23  ci-après.  -—  La  réserve  de  jouissance  pour  un 
temps  quelconque  postérieur  au  paiement  du  prix  de  l'aliénation  doit  être 
regardée  comme  une  charge  dont  il  faut  cumuler  l'évaluation  en  capital 
avec  le  prix  exprimé  dans  le  contrat,  excepté  quand  cette  réserve  n'a  pour 
objet  que  le  terme  courant,  lors  de  la  vente,  des  revenus  à  échoir.  —  Le 
contrat  aléatoire  entre  des  acquéreurs  qui  ont  contribué  au  prix,  même  par 
portions  inégales ,  et  par  lequel  la  totalité  de  l'acquisition  doit  appartenir  au 
survivant,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier  sur  le  contrat,  ni  a  l'é- 
vénement.—  7°  Pour  les  ventes  de  nues-propriétés,  même  celles  qui  sont 
faites  par  le  même  acte  que  la  vente  de  l'usufruit  à  une  autre  personne,  «  par 
«  tout  ce  qui  forme  le  prix  de  la  nue-propriété,  en  y  ajoutant  moitié  en  sus; 
«  et  le  droit  sera  perçu  sur  la  totalité.  » —  Mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre 
droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  :  cependant,  si  elle  s'opère 
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par  un  acte  de  cession,  et  que  le  prix  soit  supérieur  .1  l'évaluation  qui  en 
aura  été  faite  pour  régler  le  droit  delà  translation  de  propriété,  il  est  dû  un 
droit,  par  supplément,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  pttte  évaluation  :  dans  le 
cas  contraire,  l'actede  cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe.-  g«  Pour  les 
transmissions  entre-vifs  et  à  titre  gratuit  de  propriétés  entières  OU  de  nues- 
propriétés,  et  pour  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  *  par  le  prix  des  baux 
«  courans  à  l'époque  de  la  mutation  ;  et,  à  défaut  de  baux  ,  par  l'évalua- 
it tion  qui  sera  faite  du  revenu  et  porté  à  douze  fois  le  produit  des  biens, 
«  sans  distraction  de  dettes  ni  charges  quelconques.  »  — 11  ne  sera  rien  dé 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété ,  lorsqu'elle  s'opérera  naturelle- 
ment et  sans  acte  ,  et  que  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  ; 
et,  dans  ce  cas,  l'acte  entre-vifs  de  la  réunion  de  l'usufruit  ne  paiera  que 
le  droit  fixe  d'enregistrement. — 9°  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seu- 
lement ,  soit  entre-vifs  à  titre  gratuit ,  soit  par  décès  ,  «  par  le  prix  des  baux 
tt  courans  à  l'époque  de  la  donation  ou  du  décès  ;  ou ,  à  défaut  de  baux , 
«  par  l'évaluation  du  revenu  qui  sera  porté  à  six  fois  le  produit  des  biens  , 
«  aussi  sans  distraction  de  dettes  ni  charges.» — Lorsque  l'usufruitierquiaura 
acquitté  le  droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit  acquerra  la  nue-pro- 
priété, il  paiera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  joindre  celle  de  l'usufruit.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article, 
l'usufruit  et  la  nue-propriété  transmis  pour  un  seul  prix  s'évaluent  chacun  à 
la  moitié  de  la  valeur  entière. 

18.  Les  droits  de  mutation  des  actes  qualifiés  par  les  parties  donations 
entre-vifs  ne  sont  exigibles  que  lorsque  ces  donations  sont  acceptées  ,  ou  sur 
l'acte  postérieur  qui  constate  cette  acceptation ,  et  les  règles  générales  ci- 
après  énoncées  seront  suivies  pour  la  liquidation  de  ces  droits.  —  1°  Il  ne 
sera  fait  aucune  distinction  entre  celles  à  titre  gratuit  et  celles  à  titre  oné- 
reux. —  2°  Les  réserves  de  l'article  946  du  Code  civil  doivent  être  déduites 
des  biens  donnés,  pour  ne  percevoir  les  droits  que  sur  le  surplus;  mais  les 
charges  de  l'article  1086,  faisant  provisoirement  partie  de  la  donation ,  doi- 
vent supporter  le  droit,  sauf  restitution  à  l'événement.  —  3°  Les  droits  de- 
vant être  perçus  sur  l'intégralité  des  biens  compris  dans  la  donation ,  il 
n'en  sera  dû  aucun  pour  les  sommes  d'argent  que  le  donataire  pourrait  être 
chargé  de  payer  à  des  tiers  ,  à  titre  de  libéralité.  —  4°  Toutes  les  donations 
consenties  par  contrat  de  mariage  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  les  différens  paragraphes  dans  lesquels  elles  se  trouvent  classées  :  la 
même  réduction  aura  lieu  pour  l'acte  de  délivrance  d'immeubles  en  nature, 
et  en  tenant  compte  de  ceux  déjà  perçus  comme  donation  mobilière .  lors- 
que le  contrat  aura  réservé  aux  futurs  et  aux  donateurs  la  faculté  d'acquit- 
ter ultérieurement  la  dot  en  meubles  ou  en  immeubles.  —  5°  La  condition 
imposée  à  un  donataire  de  renoncer  à  demander  compte  et  partage,  pen- 
dant plus  de  cinq  ans  ou  pour  un  temps  indéterminé,  d'une  communauté 
ou  d'une  succession  ouverte  et  indivise  avec  le  donateur,  donne  ouverture 
au  droit  d'abandon  d'usufruit  et  à  celui  de  vente  ,  si  le  donateur  est  au- 
torisé à  disposer  de  la  propriété  des  biens  desdites  communauté  ou  succes- 
sion ,  ou  lorsque  la  donation  est  stipulée  pour  remplir  le  donataire  de  ses 
droits  dans  les  mêmes  biens.  —  6°  Le  paiement  de  la  dot  promis  ou  effectué 
par  un  autre  que  le  donateur  donne  ouverture  au  droit  d'obligation,  indé- 
pendamment de  celui  dû  pour  la  donation;  ou  à  celui  de  cession,  si  ce 
paiement  a  pour  objet  de  remplir  le  donataire  de  ses  droits  dans  des  biens 
indivis. 

19.  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  transactions  sera  réglé  selon  la  na- 
ture des  droits  apparens  et  l'état  de  possession  des  parties  ,  au  moment  de 
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l'acte,  et  sans  égard  à  leurs  droits  réels,  dont  l'appréciation  n'appartient 
souverainement  qu'aux  tribunaux. 

20.  A  l'égard  des  transmissions  par  décès;  —  1°  Il  n'est  dii  qu'un  seul 
droit  à  raison  d'une  hérédité;  ce  droit  est  perçu  sur  la  portion  attribuée 
dans  la  masse  à  l'héritier  ou  aux  légataires,  en  raison  du  degré  de  parenté 
ou  de  leur  qualité.  —  2°  Dans  le  cas  de  communauté  de  biens ,  les  droits  ne 
sont  appliqués  qu'après  la  déduction  des  reprises  de  l'époux  survivant,  et  d'a- 
près les  attributions  de  l'acte  de  partage  définitif  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités légales  ;  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  droit  pour  raison  des  différentes 
attributions  des  ameublissemens  consentis  par  contrat  de  mariage,  et  dans 
le  cas  seulement  où  ces  ameublissemens  sont  déterminés. — 3°  Lesabsens  sont 
censés  n'avoir  recueilli  aucun  droit  dans  les  successions  ouvertes  depuis  leur 
absence  ,  lorsque  leur  existence  à  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  successions, 
n'est  pas  prouvée;  la  même  disposition  s'applique  aux  militaires  et  aux  ma- 
rins, même  avant  que  leur  absence  ait  été  déclarée. — 4°  Les  biens  consti- 
tués en  majorât  ne  doivent  que  le  droit  de  mutation  de  simple  usufruit;  il 
doit  être  payé  par  l'appelé  et  par  la  veuve,  par  proportion ,  sans  qu'il  puisse 
être  réclamé  contre  la  succession  du  titulaire  décédé. — 5°  Les  biens  meubles 
ou  immeubles  légués  pour  remplir  le  légataire  d'une  créance  sur  le  testateur 
paieront  les  droits  de  mutation  par  décès,  en  raison  du  degré  de  parenté  ou 
de  la  qualité  de  ce  légataire. 

2 1 .  Pour  liquider  les  droits  des  soultes  de  partages  à  payer  par  un  lot  com- 
prenant des  biens  de  diverses  natures,  la  soulte  s'imputera  d'abord  sur  les 
rentes  sur  l'état,  exemptes  du  droit  de  mutation,  et  successivement  sur  les 
biens  soumis  à  la  moindre  perception,  en  finissant  par  la  plus  élevée;  à 
moins  que  des  imputations  spéciales  de  la  soulte  ne  soient  déterminées  dans 
l'acte.  —  Seront  considérées  comme  soultes  les  portions  de  dettes  et  charges 
que  l'un  des  copartageans  supporterait  au-delà  de  sa  portion  virile,  au  moyen 
d'une  augmentation  donnée  a  son  lot,  ainsi  que  les  biens  abandonnés  pour 
le  remplir  de  ses  créances  personnelles  contre  le  défunt,  sous  la  déduction, 
toutefois ,  de  sa  portion  virile  dans  la  succession.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  biens  employés  dans  la  formation  des  lots  et  qui  seraient  pris  hors  de  la 
masse  à  partager  ;  mais  l'usufruit  et  la  nue-propriété  du  même  bien  de  la 
masse  attribuée  à  deux  lots  différens  ne  produisent  pas  de  soulte.  —  Les 
portions  attribuées  à  un  héritier  dans  le  rapport  fait  par  son  cohéritier  ,  de 
biens  reçus  par  acte  enregistré,  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier,  cet 
héritier  étant  censé  les  avoir  reçues  immédiatement  du  défunt  qui  s'en  était 
dessaisi  de  son  vivant  :  les  sommes  reconnues  avoir  été  reçues  de  ce  dernier, 
sans  acte  enregistré,  donnent  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès. 

22.  La  perception  des  droits  sur  les  jugemens  est  déterminée  par  l'en- 
semble des»  parties  dont  ils  se  composent ,  et  qui  sont  le  point  de  fait,  le  point 
de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif.  —  Lorsqu'un  jugement  ou  un  autre  acte 
judiciaire  portant  condamnation,  collocation,  attribution  ou  liquidation  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières,  sera  rendu  sur  une  demande  non  établie 
par  un  titre  enregistré,  et  qui  ne  serait  pas  exempt  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement ,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il 
avait  été  convenu  par  un  acte  antérieur  ,  sera  perçu  indépendamment  du 
droit  dû  pour  la  disposition  judiciaire  ,  quand  même  la  convention  serait 
verbale.  —  Toutefois  les  portions  de  créances,  à  l'exclusion  des  prix  d'ob- 
jets immobiliers,  résultant  deconventions  verbales  et  qui  auraient  été  acquit- 
tées avant  la  demande,  ne  donneront  lieu  à  aucun  droit  de  titre  ;  mais  si  le 
jugement  n'avait  pour  objet  qu'un  à-compte  d'une  plus  forte  créance  non 
encore  exigible  en  totalité,  ou  un  terme  d'un  marché  devant  recevoir  ulté- 


20G  RESTAURATION. 

ricurement  son  exécution,  il  y  aurait  lieu  «le  percevoir  les  droits  dus  a  raison 
du  surplus  de  ces  conventions  verbafes,  dont  l  existence  <  trouverait  con- 
statée pour  l'avenir  par  le  jugement. — Les  demandes  d'intérêts  échus  awmf 
pour  objet  d'en  former  un  nouveau  capital  productif  d'intérêt,  donneront 
lieu  au  droit  de  titre  ,  indépendamment  «lu  droit  de  la  liquidation  judiciaire, 
quoique  le  capital  de  la  créance  soit  établi  par  un  titre  enregistré.  —  Dans 
le  cas  de  condamnations  en  garantie,  autres  que  celles  prononcées  contre  des 
débiteurs  solidaires  et  des  endosseurs  d'effets  négociables,  les  droits  en  se- 
ront perçus  en  outre  sur  le  jugement.  —  Sont  exceptées  de  ces  dispositions 
les  contributions  au  marc  le  franc,  dont  les  titres,  pouvant  être  pro- 
duits sans  enregistrement  préalable ,  selon  l'article  ôo ,  ne  donneront 
lieu  à  aucune  perception  indépendante  du  droit  de  collocation  ;  mais 
cette  exception  sera  sans  effet  pour  tout  autre  usage  qui  pourrait  être  fait 
des  mêmes  titres.  — Lorsque  les  droits  proportionnels  auront  été  acquittés 
pour  un  jugement  rendu  pardéfaut  ouinfirmésur  appel,  la  perception,  surle 
jugement  ou  l'arrêt  intervenu,  n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  con- 
damnations, s'il  en  est  prononcé  :  il  en  sera  de  même  a  l'égard  des  exécu- 
toires. —  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation,  ou  si  le  dernier 
jugement  ou  arrêt  n'ordonne  que  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été 
payées  en  exécution  du  premier  jugement,  il  ne  sera  dû  que  le  droit  fixe, 
qui  sera  toujours  le  moindre  droit  à  percevoir  sur ebacune  des  dispositions 
des  jugemens  et  arrêts. 

23.  Si  les  sommes  et  valeurs,  ainsi  que  les  dettes  et  ebarges ,  ne  sont  pas 
déterminées  dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel, les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une 
déclaration  estimative,  affirmée  véritable,  et  signée  au  pied  de  l'acte. 

section  il.  —  De  l'expertise. 

24.  Lorsque,  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  le  prix  réuni  aux  charges  paraîtra  inférieur  à  leur  valeur  vé- 
nale à  l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de 
même  nature,  le  receveur  de  l'enregistrement  pourra  requérir  une  exper- 
tise ,  pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  ventes  à 
réméré,  des  vertes  à  rentes  viagères  sans  expression  de  capital,  des  ventes 
de  droits  successifs  et  des  souîtes  de  partage.  —  Ces  dispositions  ne  s'appli- 
quent point  aux  adjudications  faites  avec  les  formalités  judiciaires. 

25.  La  demande  en  expertise  sera  faite  au  tribunal  de  première  instance 
delà  situation  des  biens,  par  une  requête  portant  nomination  de  l'expert 
du  gouvernement  ;  elle  sera  signifiée  avec  sommation  à  la  partie  de  nom- 
mer son  expert  dans  le  délai  de  l'année  mentionné  dans  l'article  précédent. 
—  Lorsque  les  biens  seront  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  ,  la 
demande  sera  portée  exclusivement  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu  ,  la  partie 
des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu. — L'expertise  sera  ordonnée 
par  ce  tribunal  dans  les  vingt  jours  de  la  demande;  en  cas  de  refus  ou  de 
retard  par  la  partie  de  nommer  son  expert  dans  ledit  délai ,  il  lui  en  sera 
nommé  un  d'office  par  le  tribunal ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'appeler  de 
nouveau  ;  mais  elle  sera  assignée  pour  être  présente  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts,  qui  aura  lieu  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  prin- 
cipale situation  des  biens.  —  Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront 
un  tiers  expert  ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir  ,  le  juge  de  paix  qui  aura  reçu 
le  serment  des  experts  y  pourvoira.— Le  procès-verbal  d'expertise  serarap* 
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porté,  au  plus  lard,  clans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite 
aux  experts  de  l'ordonnance  du  tribunal  ,  ou  dans  le  mois  après  l'appel  du 
tiers-expert.  —  Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
mais  seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième  au  moins  le 
prix  énoncé  au  contrat.  —  L'acquéreur  sera  tenu  ,  dans  tous  les  cas,  d'ac- 
quitter le  droit  sur  le  supplément  d'estimation,  s'il  y  a  une  plus-value  con- 
statée par  le  rapport  des  experts.— Le  tiers-expert  n'est  point  obligé  d'adop- 
ter exclusivement  l'opinion  de  l'un  des  deux  experts,  et  les  juges  ne 
pourront  surseoir  a  la  demande  en  expertise  ,  ni  y  suppléer  par  une  autre 
évaluation  ;  mais  ils  pourront  ordonner  une  seconde  expertise,  en  casd'in- 
suflisance  de  la  première  ,  et  dans  la  même  forme. 

26.  Il  y  aura  lieu  également  à  requérir  l'expertise  des  revenus,  dans  tous 
les  cas  où  ils  doivent  servir  de  base  au  droit  de  mutation  des  immeubles 
transmis  en  propriété  ou  en  usufruit ,  lorsque  l'insuffisance  ne  pourra 
être  établie  par  des  baux  ,  et ,  à  leur  défaut ,  par  d'autres  actes  qui  puissent 
faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  —  La  demande  devra  en  être 
faite  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  mutation  ou  de  la  déclaration  après  décès.  —  On  procédera  comme  en 
l'article  précédent,  et  les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie 
dans  le  cas  prévu  au  même  article. 

27.  Les  expertises  faites  à  la  requête  des  parties  pourront  leur  être  op- 
posées, pourvu  qu'à  défaut  de  baux  elles  aient  établi  le  revenu  au  jour  de  la 
mutation,  relativement  à  celles  qui  font  l'objet  de  l'article  précédent;  et  la 
valeur  capitale  a  l'époque  du  contrat,  pour  les  mutations  auxquelles  l'arti- 
cle 2»  est  applicable.  —  Mais,  dans  aucun  cas,  les  parties  ne  seront  admises 
à  se  prévaloir  de  ces  expertises  ni  à  en  requérir  aucune  pour  lixer  les  bases 
de  la  liquidation  des  droits  d'enregistrement. 

CHAriTRE  ni. — Des  délais. 

28.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics  sont,  savoir  :  —  1°  De 
quatre  jours  pour  ceux  des  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
(les  exploits  et  procès-verbaux. — A  l'égard  de  ceux  de  ces  actes  qui  seraient 
faits  dans  un  lieu  où  il  n'existerait  pas  de  bureau  d'enregistrement,  et  lors- 
qu'il  n'en  existera  pas  non  plus  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonctionnaire, 
le  délai  sera  de  six  jours;  et ,  s'il  y  a  eu  ,  par  force  majeure,  empêchement 
légitime  à  leur  présentation  ,  ce  délai  sera  augmenté  d'autant  de  jours,  plus 
un  ,  que  l'empêchement  aura  duré,  ce  qui  devra  être  constaté  dans  le  chef- 
lieu  du  canton  par  le  visa  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,    et,  dans 
les  autres  communes,  par  le  visa  du  commissaire-commandant  de  la  com- 
mune, ou  de  son  lieutenant  ;  le  receveur  de  l'enregistrement  fera  mention 
de  ce  visa,  tant  sur  son  registre  que  sur  l'acte, sous  peine  d'être  responsable 
de  l'amende.  —2°  De  dix  jours,  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  dans 
la  commune  où  le  bureau  de   l'enregistrement  est  établi.  —  3°  De  quinze 
jours,  pour  ceux  des  notaires  qui  n'j  résident  pas;  dans  le  cas  d'empêchement 
par  force  majeure,  les  dispositions  du  n°  !«*  ci-dessus  seront  applicables. — 
Lorsque,  toutes  les  parties  n'ayant  pu  signer  le  même  jour,   les  actes  des 
notaires  porteront  plusieurs  dates ,  le  délai  de  dix  jours  ou  de  quinze  jours 
ne  courra  que  de  la  dernière  date  de  l'acte.  —  4°  De  vltigt  jouis,  pour  les 
actes  judiciaires  en  minute,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au 
greffe,  ou  qui  se  délivrent  enbrevet;  — Pour  les  adjudications  de  biens-meu- 
bles ou  immeubles, quoique  frappées  d'appel,  surenchère  ou  folle-enchère; 
—  Et  pour  les  jugemens  des  arbitres,  à  partir  de  leur  acte  de  dépôt. —  Sont 
exceptés  les  actes  ci-après  énoncés,  qui  pourront  n'être  enregistrés  que 
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lorsque  les  parties  en  demanderont  l'expédition  et  avant  qu'elle  puisse  être 
délivrée,  savoir  :  —  Les  jugemens  de  remise  de  causes,  autres  que  ceux  qui 
ont  pour  objet  des  productions  de  pièces,  des  preuves  ou  des  comparutions 
ordonnées;  —  Lesradiations  de  causes,  autres  que  celles  dont  les  frais  de- 
meurent à  la  charge  des  avoués;  —  Les  nominations  des  juges  rapporteurs, 
et  les  mentions  d'opposition  à  jugement  faites  au  greffe  sur  le  registre  a  ce 
destiné;  —  Lesjugemens  dénomination  d'un  nouveau  juge-comrnissaire, 
pour  l'empêchement  d'un  juge  précédemment  nommé  par  un  jugement  en- 
registré;—Et  généralement  tous  les  actes  et  jugemens  n'ayantpour  objet  que 
l'ordre  intérieur  des  tribunaux. — Sont  encore  exceptés  dudit  délai  les  procès- 
verbaux  d'ordre  et  de  contribution  arrêtés  définitivement  par  le  juge-com- 
missaire, pourvu  toutefois  qu'ils  soient  enregistrés  avant  la  délivrance 
d'aucun  mandement  ou  bordereau.  —  5°  De  vingt  jours  pour  les  actes  des 
administrations  et  des  établissemens  publics  assujétis  à  l'enregistrement  par 
l'article  7  de  la  présente  ordonnance.  —  A  l'égard  de  ceux  de  ces  actes 
qui  ne  doivent  avoir  d'exécution  qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'autorité 
supérieure,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  où  cette  approbation  sera  par- 
venue à  l'autorité  qui  doit  les  mettre  à  exécution;  à  la  charge  de  faire 
mention  de  la  condition  suspensive  dans  l'acte,  et  d'annoter,  à  l'article  du 
répertoire,  la  date  de  la  réception  de  l'approbation. 

29.  Si ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  60  ci-après,  un  acte  contient  plu- 
sieurs vacations  de  différentes  dates  ,  chaque  vacation  sera  enregistrée  dans 
son  délai. 

30.  Les  testamens  reçus  par  les  notaires ,  ou  déposés  chez  eux  par  les  tes- 
tateurs, seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs,  à  la 
diligence  des  héritiers,  donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testamentaires. 

—  Il  en  sera  de  même  des  actes  de  suscription  des  testamens  mystiques 
dressés  par  les  notaires. 

31.  Les  actes  qui  seront  faits  sous  signature  privée,  et  qui  porteront  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme 
et  à  loyer,  sous-baux,  résiliations,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les 
engagemens  ou  antichrèses ,  aussi  sous  signature  privée ,  de  biens  de  même 
nature,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. — Les  obligations 
contractées  sous  une  condition  suspensive  exprimée  dans  l'acte  devront  éga- 
lement acquitter  le  droit  proportionnel  dans  les  trois  mois  de  l'accomplisse- 
ment de  l'événement;  à  défaut  d'acte  public  constatant  le  fait ,  la  partie  te- 
nue du  paiement  des  droits  par  l'article  4i  sera  obligée  d'en  faire  la  décla- 
ration, au  bui.'eau  où  l'acte  aura  été  enregistré  provisoirement  pour  le  droit 
fixe. —  La  déclaration  prescrite  par  les  articles  13  et  14,  pour  les  transmis- 
sions par  conventions  verbales,  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession  de  droit,  selon  les  articles  1583  et  1589  du  Code  civil. 

—  Le  même  délai,  à  partir  de  l'acte  de  renonciation  ,  s'appliquera  aux 
veuves  et  héritiers  qui  renonceraient  à  la  communauté  ou  à  la  succession 
après  s'êtr*3  rendus  adjudicataires  par  acte  de  licitation  dont  les  droits  n'au- 
raient été  perçus  que  déduction  faite  de  leur  portion  virile,  à  l'effet  d'ac- 
quitter les  droits  sur  le  prix  intégral  de  l'adjudication.  —  A  l'égard  des 
actes  et  conventions  des  espèces  mentionnées  dans  les  alinéas  précédens, 
qui  seront  passés,  soit  en  France,  même  en  forme  authentique,  soit  dans 
les  colonies  autres  que  les  Antilles  françaises  et  la  Guiane  française,  soit  en 
pays  étrangers,  et  qui  seront  relatifs  à  des  biens  immeubles  situés  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances  ou  à  la  Guiane  française, 
le  délai  sera ,  savoir  :  —  1°  De  six  mois ,  pour  les  actes  passés  dans  les  co- 
lonies des  AntiUes ,  autres  que  celles  où  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  ;  — 
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'2°  D'un  an,  pour  les  actes  passés  dans  1rs  pays  situés  u  l'ouest  du  caj.de 
Bonne-Espérance  et  à  l'est  du  cap  Ilorn  ;  —  3° De  deux  ans,  pour  les  actes 
passés  dans  les  pays  situés  a  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  a  l'ouest  du 
cap  Horn. 

32.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  actes, 
autres  que  ceux  mentionnés  en  l'article  précédent,  qui  seront  faits  sous  si- 
gnature privée,  ou  passés  soit  en  France,  même  en  l'orme  authentique,  soit  en 
pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'aurait 
pas  encore  été  établi;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  ni  mention 
quelconque,  soit  dans  un  acte  public,  soit  en  justice,  soit  devant  l'autorité 
administrative,  s'ils  n'ont  été  préalablement  enregistrés  dans  la  colonie.  — 
Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  produits  devant  les  conseils 
privés  des  colonies,  lesquels  sont  dispensés  pour  cet  usage  de  l'enregistre- 
ment, conformément  à  l'article  204  de  l'ordonnance  du  31  août  1828  sur  le 
mode  de  procéder  devant  lesdits  conseils.  —  Toutefois,  mention  des  actes 
ci-dessus  énoncés  pourra  être  faite  dans  des  actes  sous  seing  privé,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  exiger  les  droits,  pourvu  que  les  actes  mentionnés  ne  soient 
pas  de  l'espèce  de  ceux  désignés  dans  l'article  précédent. 

33.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  auront  à  passer  des  biens  à  eux  échus  ou  transmis 
par  décès,  courront  à  compter  du  jour  du  décès,  et  seront,  savoir: —  1°  De 
six  mois,  lorsque  le  décès  sera  arrivé  dans  la  colonie  où  la  déclaration  doit 
être  faite;  — 2°  De  neuf  mois,  lorsque  ledécèssera  arrivé  dans  une  colonie 
des  Antilles  autre  que  celle  où  la  déclaration  devra  être  faite  ;  —  3°  D'un 
an ,  lorsque  le  décès  sera  arrive  dans  un  pays  situé  à  Pouestdu  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  à  l'est  du  cap  Horn;  —  4°  De  deux  ans,  lorsque  le  décès  sera 
arrivé  dans  un  pays  situé  à  l'est  du  cap  de  Bonne- Espérance  et  à  l'ouest  du 
capHorn. — Le  délaide  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en  posses- 
sion pour  la  succession  d'un  absent,  et  pour  celle  d'un  militaire  ou  d'un  marin, 
ou  d'un  employé  civil ,  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  la  colonie. 
— Si,  avant  les  derniers  six  mois  desdélais  lixés  pour  les  déclarations  des  suc- 
cessions de  personnes  décédées  hors  de  la  colonie,  leurs  héritiers  prennent 
possession  des  biens,  ou  font  un  acte  quelconque  qui  suppose  leur  qualité 
d'héritiers,  il  ne  restera  d'autre  délai  à  courir,  pour  passer  déclaration  ,  que 
celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession  ou  de  la  date 
de  l'acte  qu'ils  auront  fait;  et  le  droit  sera  dû,danstous  les  cas,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  le  décès  de  l'absent.  —  Le  délai  de  six  mois  pour  le 
paiement  des  droits  de  succession  courra  également  contre  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent,  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  à  comp- 
ter du  jour  de  cet  envoi  en  possession,  sans  égard  à  l'acte  de  cautionnement. 
—  En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront  restitués  sous  la 
seule  déduction  de  celui  auquel  la  jouissance  des  héritiers  aura  donné  lieu. 

34.  Dans  tous  les  délais  fixés  par  la  présente  ordonnance,  le  jour  de  la 
date  de  l'acte  pour  les  actes  non  enregistrés,  celui  de  l'enregistrement,  ou 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  sera  point  compté.  —  Si  le  dernier 
jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  ce  jour 
ne  sera  point  compté  non  plus. 

chapitre  iv.  —  Des  bureaux  ou  les  actes  et  mutations  doivent  être  enregistres. 

35.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs  actes  qu'au  bureau 
situé  au  chef-lieu  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
ils  résident.  —  Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits, procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enregistrer  leurs  actes,  soit  au 
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bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  ou  ils  les  auront  faits. 
Les  greffiers  et  secrétaires  des  administrations  et  établissemens  publics  i 

ront  enregistrer  '<'s  Rotes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  a  cette  formalit< 
au  bureau  situé*  au  chef-lieu  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  resso 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  "Les  actes  sous  seing  privé  et  cet 
passés  ailleurs  que  dans  la  colonie  pourront  être  enregistrés  dans  tous  I 
bureaux  indistinctement.  —  Il  en  sera  de  même  des  conventions  verbal 
prévues  par  les  articles  13  et  14. 

36.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit,  par  décès  ,  seront  enregi 
tréespar  une  déclaration  séparée  et  indépendante,  faite  dans  chaque  bure; 
de  la  situation  des  biens.  —  S'il  s'agit  d'une  mutation  au  même  titre  < 
biens  meubles,  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondisseme 
duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  succession.  —  L 
rentes,  créances,  actions  mobilières,  même  les  marchandises  entreposé 
en  pays  étranger,  et  autres  biens-meubles  sans  assiette  déterminée  lors  c 
décès ,  seront  déclarés  au  bureau  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  décé< 
dans  la  colonie;  mais  si  le  décédé  était  domicilié  partout  ailleurs  que  da 
la  colonie,  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondisseme 
duquel  ces  biens  se  seront  trouvés  à  l'époque  du  décès.  —  Les  droits  si 
les  legs  de  rentes  en  argent  et  de  sommes  d'argent  en  faveur  de  régnicol 
seront  acquittés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  a  raison  du  capital  int 
gral  desdites  rentes  et  sommes,  quoique  assignées,  en  tout  ou  en  partie ,  si 
des  biens  situés  à  l'étranger  ou  dans  des  pays  où  l'enregistrement  n'est  p 
établi. —  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  rapporteront  à  l'appui  < 
leurs  déclarations  de  biens  meubles  un  inventaire  ou  état  estimatif,  artic 
par  article,  par  eux  certifié,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  publi 
cet  inventaire  sera  annexé  à  la  déclaration.  — Toutes  déclarations  fait 
par  des  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  s 
ront  reçues  et  signées  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistrement  apr 
avoir  été  affirmées  sincères  et  véritables  par  eux  ou  par  leurs  mandataire 
dont  le  pouvoir  spécial  restera  annexé  à  la  déclaration. 

chapitre  v.  —  Du  paiement  des  droits,  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

37.  Lesdroitsdes  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  seront  payés  ava 
l'enregistrement,  au  taux:  et  suivant  la  quotité  réglés  par  la  présente  c 
donnance.  —  Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement  sous  pi 
texte  de  contestations  sur  la  quotité  du  droit,  lors  même  qu'elles  seraie 
portées  devant  les  tribunaux,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sa 
à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu. 

38.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés,  savoir  :  —  1°  P 
les  notaires,  «  pour  les  actes  passés  devant  eux  ;  ■»  —  2°  Par  les  huissiers 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux,  «  pour  cei 
a  de  leur  ministère  ;  » —  3°  Par  les  greffiers  ,  «  pour  les  actes  faits  ou  rédig 
«  par  eux  ,  ou  dont  il  est  conservé  minute  au  greffe,  et  pour  les  jugeme 
«  rendus  à  l'audience,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  46  ci-après;  » —  4°  P 
les  officiers  et  secrétaires  d'administrations  et  autres  établissemens  public 
«  'pour  les  actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'e 
«  registrement,  sauf  aussi  le  cas  prévu  par  l'article  46  ci-après;»— 5°  Par  ] 
parties,  «  pour  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  ailleurs  q 
«  dans  la  colonie;  pour  les  ordonnances  délivrées  sur  requête  ou  autremei 
«  dont  il  n'est  pas  conservé  minute  au  greife;  pour  les  certificats  qui  le 
«  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges;  pour  les  procès-verbaux 
«  cote  et  paraphe  des  livres  de  marchands  ;  pour  les  actes  et  jugeme 
«  des  arbitres;  »  —  6°  Et  par  les  héritiers,  légataires,  donataires,  tuteui 
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curateurs  ou  exécuteurs  testamentaires,  <>pour  les  testamens  et  autres  acte». 
de  libéralité  à  cause  de  mort.  » 

39.  Le  paiement  des  droits  est  indivisible  comme  la  formalité;  en  consé- 
quence, lorsqu'il  y  a  lieu  à  plusieurs  droits  à  raison  d'un  même  acte,  on  ne 
peut  acquitter  ceux  d'une  disposition  et  laisser  en  suspens  ceux  des  autres; 
la  totalité  des  droits  doit  être  acquittée  par  les  ofliciers  publics  ci-dessus 
désignés ,  ou  par  les  parties  qui  requièrent  l'enregistrement ,  ou  qui  sont 
tenues  de  faire  enregistrer  les  actes,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

40.  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  des  dispositions  précédentes, au- 
raient fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  pourront 
prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leurarrondissement  pour  en  poursui- 
vre le  remboursement.  —  L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécu- 
toire, ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  a  cet  égard,  seront 
jugées  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  IX  du  présent  titre. 

41.  Les  droits  des  actes  civilset  judiciaires  emportant  obligation,  libération 
ou  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  et  en  général  les  droits  de  tous  les  actes  seront  acquittés  et 
supportés  par  les  débiteurs  ou  les  nouveaux  possesseurs,  ou  par  les  parties 
auxquelles  ces  actes  profiteront,  lorsque  ,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas 
été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes.  —  Les  droits  des  actes 
extra-judiciaires  et  ceux  des  jugemens  contradictoires  ou  par  défaut  seront 
acquittés  par  les  parties  à  la  requête  desquelles  ils  seront  faits,  par  les  de- 
mandeurs ou  parles  parties  civiles,  sans  préjudice  des  condamnations  qui 
pourraient  ensuite  intervenir. 

42.  Les  droits  des  mutations  par  décès  seront  payés  par  les  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires  ;  les  co-héritiers  et  co-légataires  en  sont  solidaires. — Les 
héritiers  ou  légataires  universels  seront  tenus  de  faire  l'avance  des  droits 
dus  à  raison  des  legs  particuliers.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  héri- 
tiers et  légataires  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  aux  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes.  —  Le  gouvernement  aura  privilège  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  soit  à  titre  d'usu- 
fruit, soit  à  tout  autre  titre,  pourvu  que  l'usufruit  ait  fait  partie  de  la  même 
succession  ;  ce  privilège  s'exercera  même  contre  les  tiers  acquéreurs. 

chapitre  vi.  —  Des  peines. 

43.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les  dé- 
lais prescrits  paieront  personnellement,  à  titre  d'amende  et  pour  chaque 
contravention,  une  somme  dedix  francs,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
fixe;  et  une  somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au 
dessous  de  dix  francs.  —  lisseront  tenus  en  outre  du  paiement  des  droits, 
sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour  ces  droits  seulement. 

44.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  agent  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  ou  procès-verbaux  sera,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non  pré- 
senté à  l'enregistrement  dans  le  délai  prescrit,  de  cinq  francs,  et  en  outre 
d'une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré.  L'ex- 
ploit ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  nul,  et  le  contreve- 
nant sera  responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie.  —  Ces  dispositions, 
relativement  aux  exploits  et  procès-verbaux,  s'appliquent  aux  signitications 
d'avoué  à  avoué  ;  mais  elles  ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  ventes 
de  meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  sujet  au  droit 
proportionnel;  la  peine  ,  dans  ce  cas,  sera  d'une  somme  égale  au  montant 
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du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au  dessous  de  cinq  francs  :  le  contrevenant 
paiera  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie 
pour  ce  droit  seulement. 

45.  Les  greffier!  qui  auront  négligé  de  soumettre  à  l'enregistrement,  dans 
les  délais  prescrits,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  a  cette  formalité, 
paieront  personnellement,  à  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention, 
une  somme  égale  au  montant  du  droit  ;  ils  acquitteront  en  même  temps  le 
droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie. — Les 
dispositions  du  présent  article  s'appliquent  aux  officiers  des  administrations 
et  établissemens  publics  pour  les  actes  qu'il  leur  est  prescrit  de  faire  enregis- 
trer, s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais. 

46.  Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  de    l'article  précédent  les 
jugemens  rendus  à  l'audience  publique  et  les  actes  d'adjudication  passés  par 

des  administrations  en  séance  publique,  lorsque  les  parties  n'auront  pas 
consigné  aux  mains  des  greffiers  ouoflicierset  secrétaires  des  administrations 
et  établissemens  publics,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le 
montant  des  droits.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement,  tant  du  droit  que  du 
double  droit  dû  à  titre  de  peine,  sera  poursuivi  par  le  receveur  contre  les 
adjudicataires  ou  contre  les  demandeurs,  soit  au  principal ,  soit  incidemment, 
soit  reconventionnellement,  ou  contre  les  parties  civiles,  ou  contre  les 
parties  auxquelles  ces  actes  auront  profité:  toutefois,  la  peine  du  double 
droit  ne  portera  pas  sur  les  droits  dus  à  raison  des  conventions  non  enre- 
gistrées antérieures  au  jugement,  si  ces  conventions  n'étaient  pas  assujéties 
à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé.  — Pour  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, les  greffiers,  officiers  et  secrétaires  des  administrations  et  établisse- 
mens publics  fourniront  au  receveur  de  l'enregistrement ,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'expiration  des  délais,  des  extraits ,  par  eux  certifiés,  des 
actes  et  jugemens  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par  les  parties, 
à  peine  d'une  amende  de  cinq  francs  pour  chaque  dix  jours  de  retard,  et 
pour  chaque  acte  et  jugement,  et  d'être  en  outre  personnellement  contraints 
au  paiement  du  double  droit.  Il  leur  sera  délivré  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement des  récépissés  des  extraits  de  ces  actes  et  jugemens;  ces 
récépissés  seront  inscrits  sur  les  répertoires  des  greffiers  et  secrétaires. 

47.  Les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dé- 
signés dans  l'article  31 ,  et  ceux  passés  en  France,  dans  le  cas  prévu  au 
même  article,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  la  colonie,  dans  lesdé- 

ais  déterminés,  seront  passibles  du  double  droit  d'enregistrement.  —  Il  en 
sera  de  même  pour  les  conventions  soumises  à  une  condition  suspensive,  et 
à  l'égard  des  mutations  qui  s'opèrent  au  profit  des  veuves  et  héritiers  adju- 
dicataires par  licitation  ,  après  les  délais  et  dans  les  cas  prévus  par  ledit  ar- 
ticle 31.  —  Les  mutations  par  conventions  verbales,  dans  les  cas  désignés 
au  même  article,  seront  passibles  du  droit  en  sus,  lorsque  la  déclaration 
n'en  aura  pas  été  faite  dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit,  aux  termes  des  articles  1583  et  1589  du  Code  civil.  — Le 
double  droit  sera  également  perçu  sur  tout  acte  duquel  il  résulterait  que  la 
propriété  a  été  acquise  de  droit ,  ou  que  l'entrée  en  possession  a  eu  lieu  de- 
puis plus  de  trois  mois.  —  Il  y  aura  lieu  aussi  à  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  double  droit ,  lors  même  que  l'acte  de  mutation  aurait  été  enregis- 
tré ,  s'il  est  reconnu  ultérieurement  que  la  propriété  était  acquise  de  droit, 
ou  que  l'entrée  en  possession  avait  eu  lieu  plus  de  trois  mois  avant  la  date 
dudit  acte. 

48.  Les  ordonnances  sur  requête  ou  sur  référé,  les  certificats  délivrés  en 
brevet  par  les  juges,  les  procès-verbaux  de  cote  et  paraphe  des  registres  des 
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marchands  dont  l'enregistrement  est  à  la  diligence  des  parties,  les  testa- 
mens  déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux  reçus,  et  les  actes  de  suscription 
de  testamens  mystiques,  seront  passibles  de  la  peine  du  double  droit,  lors- 
qu'ils n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  détermines.  —  Les  héri- 
tiers des  contrevenans  ou  leurs  ayans- cause  seront  également  passibles, 
comme  ceux  qu'ils  représentent,  du  paiement  des  droits  en  sus,  dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  les  articles  47  et  ;>.{. 

49.  Toute  déclaration  inexacte  ou  insuffisante,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  23  ,  donnera  lieu  au  double  droit  sur  la  différence  constatée  entre  la 
déclaration  faite  et  les  sommes,  dettes  et  charges,  dont  la  quotité  était  dé- 
terminée à  l'époque  de  l'enregistrement,  indépendamment  du  supplément 
de  droit  exigible  pour  cette  différence.  —  Néanmoins  les  parties  pourront 
compléter  leur  première  déclaration  en  payant  le  simple  droit,  tant  que  la 
demande  du  double  droit  n'aura  pas  été  formée  contre  elles  par  les  préposés. 

50.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'auront  pas  fait,  dans  les 
délais  prescrits,  les  déclarations  des  biens  à  eux  transmis  par  décès,  paie- 
ront, à  titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la 
mutation.  —  La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été 
faites  dans  les  déclarations  sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû, 
pour  les  objets  omis:  il  en  sera  de  même  pour  les  insuffisances  constatées 
dans  les  estimations  des  biens  déclarés,  et  pour  les  inexactitudes  reconnues 
dans  la  distraction  des  charges  mentionnées  dans  le  n°  9  de  l'article  16.  — 
Dans  tous  les  cas,  les  parties  seront  admises  à  rectifier  leurs  déclarations, 
sans  être  passibles  d'aucune  peine,  tant  que  les  délais  fixés  par  l'article  33 
ne  seront  point  expirés. 

61.  Les  héritiers  et  les  légataires  sous  bénéfice  d'inventaire,  ainsi  que  les 
tuteurs  et  curateurs,  supporteront  personnellement  les  peines  énoncées 
dans  l'article  précédent,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  déclarations 
dans  les  délais  déterminés,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions,  des  déduc- 
tions inexactes,  ou  des  estimations  insuffisantes.  Ils  demeureront  responsa- 
bles du  droit  principal,  lorsqu'il  sera  devenu  irrecouvrable  parleur  fait. 
—  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  curateurs  des  successions  vacantes. 
Toutefois,  lorsqu'à  l'époque  de  l'expiration  des  délais  ils  justifieront  qu'ils 
n'ont  encore  eu  entre  les  mains  aucuns  deniers  appartenant  à  la  succession  , 
ils  seront  admis  à  faire  la  déclaration  dans  les  délai*,  sans  être  tenus  de  l'a- 
vance des  droits,  en  s'obligeant  personnellement  à  les  payer  au  fur  et  a  me- 
sure des  premiers  recouvremens  qu'ils  feront. 

52.  Lorsque,  par  suite  d'une  expertise  faite  conformément  aux  articles  24 
et  26  de  la  présente  ordonnance,  le  rapport  des  experts  aura  constate  une 
plus-value,  il  sera  dû  un  simple  droit  sur  ce  supplément  d'estimation.  —  Il 
sera  dû,  en  outre ,  un  double  droit  sur  ce  supplément,  lorsque  les  Irais  de 
l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 25  et  26. 

53.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée,  qui  aurait  pour  objet 
une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  sous  signature 
privée,  précédemment  enregistré,  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, ne  pourra  être  opposée  aux  préposés  de  l'enregistrement.  — 
Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y  aura  lieu  d'exiger,  a 
titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit  ordinaire.  —  Toute  augmenta- 
tion de  prix  de  vente  d'immeubles,  non  constatée  par  écrit  lors  de  la  vente, 
et  n'ayant  point  pour  cause  une  lésion  d'outre  moitié  ou  une  transaction 
sur  procès ,  sera  passible  du  double  droit  sur  tout  acte  qui  la  fera  connaître, 
après  les  trois  mois  du  premier  contrat. 
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54.  Lorsqu'à  près  une  sommation  ou  signification  extra-judiciaire,  une  ci- 
tation en  conciliation,  ou  une  demande  tendant  à  obtenir  un  paiement, une 
livraison  ou  l'exécution  de  toute  autre  convention  dont  le  titre  n'aurait  point 
été  indiqué  dans  Icsdits  exploits,  ou  qu'on  aura  simplement  énoncé  comme 
verbal,  on  produira  ou  on  énoncera  dans  un  acte,  au  cours  de  l'instance,  des 
écrits,  billets,  marchés,  factures,  lettres  ou  tous  autres  titres  émanés  de  la 
partie  adverse,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant  le  premier  de  ces 
exploits,  le  double  droit  sera  dû  et  devra  être  exigé  ou  perçu  lors  rie  l'en- 
registrement du  jugement  intervenu.  —  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les 
cas  où,  des  conventions  ayant  été  énoncées  comme  verbales  dans  un  acte 
public,  l'acte  de  ces  conventions  fait  antérieurement  sous  seing  privé 
sera  mentionné  dans  un  acte  postérieur,  ou  lorsque  son  existence  sera  con- 
statée; le  double  droit  sera  exigible  sur  ledit  acte,  ou,  s'il  a  été  enregistré 
depuis  ia  contravention,  ce  double  droit  sera  perçu  sur  l'acte  contenant 
ladite  mention. 

chapitre  vu.  —  Des   obligations   des  officiers  publics    et   ministériels;  des  juges  et  des 
arbitres  ;  des  receveurs  et  des  parties. 

5ô.  Les  notaires,  avoués,  huissiers,  greffiers  et  secrétaires  des  adminis- 
trations et  autres  établissemens  publics,  ne  pourront  délivrer  en  brevet,  co- 
pie ou  expédition,  même  par  simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres 
intéressés,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original, 
ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence  du  premier ,  avant  que  celui-ci  ait 
été  enregistré  ,  quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  en- 
core expiré,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  droit. — 
Sont  exceptés  :  —  1°  Les  actes  ci-après  qui  pourront  être  enregistrés,  savoir  : 
—  Les  ordonnances  à  fin  d'apposition  de  scellés,  avec  le  procès-verbal;  et 
les  ordonnances  de  référé,  avec  l'acte  ou  le  procès-verbal  sur  lequel  elles 
sont  écrites;  —  L'ordonnance  du  juge  de  paix  pour  permettre  d'arrêter  le 
débiteur  dans  une  maison  quelconque,  avec  l'acte  de  l'huissier;  — L'ordon- 
nance pour  permettre  d'assigner  à  bref  délai ,  en  même  temps  que  l'assi- 
gnation; —  L'ordonnance  d'exécution  des  jugemens  arbitraux  en  matière 
de  société  commerciale,  avec  le  jugement;  —  2°  Les  jugemens  des  juges  de 
paix,  qui  pourront  être  rendus  avant  que  la  citation  ait  été  enregistrée,  dans 
les  cas  ùrgens  et  en  vertu  decédule  pour  abréger  les  délais;  —  Le  consen- 
tement des  parties,  à  l'effet  d'être  jugées  par  le  juge  de  paix  hors  des  limi- 
tes de  sa  compétence  :  ce  consentement  pourra  n'être  enregistré  qu'avec  le 
jugement  ;  —  3°  Les  actes  suivans  qui  pourront  être  faits ,  savoir  :  —  Les 
déclarations  de  command  passées  dans  le  délai  fixé  par  le  n°  5  du  paragra- 
phe III  de  l'article  91  de  la  présente  ordonnance,  avant  l'enregistrement  des 
actes  de  vente;  —  Les  inventaires,  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  no- 
mination du  subrogé  tuteur;  —  L'acte  de  surenchère,  avant  l'enregistre- 
ment du  jugement  d'adjudication;  —  Les  actes  d'appel  et  de  recours  en  cas- 
sation par  le  défendeur  seulement,  avant  l'enregistrement  du  jugement 
attaqué;  — Les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  signifient  à 
partie  ou  par  affiches,  avant  l'enregistrement  des  exploits  antérieurs;  — 
4°  Les  actes  qu'un  même  officier  aurait  reçus,  pour  lesquels  le  délai  de  l'en- 
registrement ne  serait  pas  encore  expiré ,  et  dont  il  pourra  énoncer  la  date 
dans  des  actes  postérieurs ,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à 
l'enregistrement  en  même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention; 
mais,  dans  aucun  cas,  l'enregistrement  du  second  acte  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  celui  du  premier,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende;  —  5°  Les  tes- 
tamens  dont  les  notaires  pourront  délivrer  des  expéditions ,  du  vivant  du 
testateur ,  sans  les  avoir  fait  enregistrer. 
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56.  Aucun  notaire  ,  avoué,  huissier,  greffier,  secrétaire  d'administration, 
ou  autre  officier  public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte,  en  vertu  d'un 
autre  acte  passé,  soit  en  pays  étranger,  soit  en  France,  soit  dans  les  colo- 
nies françaises,  en  quelque  forme  que  soit  cet  acte,  même  lorsqu'il  aurait 
été  enregistré ,  en  faire  aucune  mention ,  le  recevoir  en  dépôt  ni  en  délivrer 
extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré  dans  la 
colonie,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  d'être  tenu  personnellement  des 
droits.  —  Néanmoins,  les  actes  publics  passés  dans  la  colonie  pourront  con- 
tenir mention  des  actes  ci-dessus  désignés  et  dont  les  parties  voudraient  faire 
usage;  mais,  dans  ce  cas,  chacun  de  ces  actes  demeurera  joint  à  celui  dans  le- 
quel il  sera  mentionné  ,  et  les  oflieiers  publics  seront  tenus  d'acquitter  tous 
les  droits  des  actes  annexés  en  même  temps  que  ceux  de  l'acte  principal , 
et  sous  les  mêmes  peines.  —  Sont  exceptés  :  —  1°  Les  testamens  et  les  in- 
ventaires dans  lesquels  on  peut  énoncer  des  actes  non  enregistrés,  sauf,  si 
ces  actes  devaient  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé,  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  les  parties; — 2°  Les  liquidations  et  partages, 
dans  lesquels  on  pourra  énoncer  des  actes  non  soumis  a  la  formalité  dans  un 
délat  déterminé;  cependant,  si  toutes  les  parties  présentes  à  l'acte  étaient 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  figuré  dans  l'acte  énoncé  ,  les  droits  d'enregis- 
trement de  ce  dernier  seraient  également  perçus;  —  3°  Les  comptes  de  tu- 
telle dans  lesquels  pourront  être  mentionnés  les  actes  non  enregistrés  remis 
par  le  tuteur  a  son  pupille,  sauf  l'action  des  préposés  pour  les  actes  qui  se- 
raient soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé;  —  4°  Les  décla- 
rations aflirmatives  des  tiers  saisis;  les  dépôts  de  titres  et  pièces  par  le  dé- 
biteur ,  pour  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  les  vérifications  et  affirmations 
de  créances  en  matière  de  faillite,  et  les  productions  dans  les  contributions 
de  deniers  mobiliers,  qui  pourront  être  faits  et  reçus  sans  que  les  actes  y 
annexés  ou  énoncés  aient  été  enregistrés,  sauf  la  perception  du  droit  exi- 
gible pour  le  concordat  ou  celui  de  l'obligation  préexistante,  s'il  est  rendu 
un  jugement  de  condamnation  ;  sauf  aussi  la  réclamation  des  droits  contre 
les  parties,  s'il  s'agissait  d'actes  de  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  d'immeubles.  —  Dans  tous  les  cas,  l'exception  portée  aux  numé- 
ros précédens  sera  sans  effet  pour  tout  autre  usage  qui  pourrait  être  fait  des 
mêmes  actes  sous  signature  privée.  —  5°  Les  protêts  qui  pourront  aussi  être 
faits  avant  que  les  effets  négociables  y  énoncés  aient  été  enregistrés,  mais 
sans  que  cette  exception  s'applique  aux  exploits  d'assignation. 

57.  Il  est  également  défendu  ,  sous  la  même  peine  de  dix  francs  d'amende, 
à  tout  notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser  acte 
de  ce  dépôt.  —  Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les  notaires  par  les 
testateurs  eux-mêmes,  et  les  titres  des  créanciers  déposés  au  greffe  pour  la 
vérification  des  créances  en  matière  de  faillite. 

58.  Il  sera  fait  mention  dans  toutes  les  expéditions ,  copies  ou  extraits  des 
actes  publics,  civils  ou  judiciaires ,  delà  quittance  des  droits,  par  une  tran- 
scription littérale  et  entière  de  cette  quittance.  —  Pareille  mention  sera  faite 
dans  les  minutes  des  actes  publics,  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
qui  contiendront  renonciation  d'actes  publics  ,  sous  signature  privée  ou 
passés  ailleurs  que  dans  la  colonie,  et  qui  sont  soumis  a  l'enregistrement 
par  la  présente.  —  Chaque  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  cinq 
francs,  indépendamment  de  la  perception  provisoire  du  droit  ordonnée  par 
l'article  64  ci-après. 

59.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement,  soit  dans  une  minute, 
soit  dans  une  expédition  ,  le'délinquant  sera  poursuivi  par  le  ministère  pu- 
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blic,  sur  la  dénonciation  du  préposé  de  l'enregistrement ,  et  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux. 

60.  Lorsque  des  actes  ou  procès-verbaux  ne  pourront  se  terminer  flans  la 
séance ,  les  officiers  publics  qui  les  rédigeront  indiqueront  l'heure  du  com- 
mencement et  celle  de  l'interruption,  par  une  mention  qui  sera  signée  par 
toutes  les  parties  et  par  eux  ,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende  :  le  procès- 
verbal  de  chaque  séance  sera  enregistré  dans  les  délais  fixés  par  le  chapi- 
tre III.  Chaque  vacation  sera  calculée  à  raison  de  trois  heures  au  inoins  et 
de  quatre  heures  au  plus  sur  la  réunion  de  toutes  les  heures  du  procès-ver- 
bal de  la  même  journée. 

6f.  11  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement,  aux 
administrations  et  établissemens  publics,  de  faire  aucun  des  actes  désignés 
dans  l'article  8  de  la  présente  ordonnance  sur  des  actes  non  enregistrés  et 
susceptibles  de  l'être,  à  peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits. 
—  Néanmoins,  dans  les  cas  d'urgence  ,  il  est  permis  aux  juges  de  poursuivre 
l'instruction  des  affaires  et  même  de  rendre  des  jugemens  définitifs,  avant 
que  les  actes  et  jugemens  susceptibles  d'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné aient  subi  cette  formalité ,  à  la  charge  seulement  de  constater  l'ur- 
gence dans  leurs  jugemens.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  jugement 
ou  une  ordonnance  sera  rendu,  avant  que  de  précédens  jugemens  dans  la 
même  affaire,  non  compris  dans  les  exceptions  du  n°  4  de  l'article  28,  aient 
été  enregistrés,  les  avoués  seront  tenus  personnellement  du  paiement  de 
tous  les  droits  de  ces  jugemens  antérieurs ,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit. 

62.  Les  juges,  les  arbitres,  les  secrétaires  des  administrations  et  les  autres 
fonctionnaires  publics  sont  également  autorisés,  dans  les  cas  d'urgence,  à 
faire  mention  des  actes  sous  signature  privée  dont  les  parties  voudraient 
faire  usage,  à  la  charge  d'imposer  aux  parties  l'obligation  d'en  acquitter 
tous  les  droits  en  même  temps  que  ceux  du  jugement  ou  de  l'acte  adminis- 
tratif, lequel  énoncera  que  i'acte  sous  signature  privée  a  été  remis  à  cet  ef- 
fet au  greffier  ou  secrétaire,  et  paraphé  par  lui  à  l'instant,  pour  être  pré- 
senté au  receveur  avec  l'acte  principal. 

63.  Dans  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles, 
les  notaires  et  avoués  seront  tenus  d'énoncer  les  titres  de  propriété  du  ven- 
deur, conformément  à  l'article  58  ci-dessus,  en  remontant  au  moins  jusqu'à 
la  précédente  transcription  hypothécaire:  à  défaut  de  cette  énonciation  , 
l'acte  devra  contenir  la  déclaration  des  parties  qu'il  n'existe  pas  de  titres  , 
le  tout  à  peine  de  dix  francs  d'amende.—  Sont  exceptés  de  ces  dispositions 
les  cahiers  des  charges  sur  saisie  immobilière. 

64.  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  ou  un  acte  administratif  de  la  nature 
de  ceux  désignés  dans  l'article  8  contiendra  dénonciation  d'un  acte  enre- 
gistré, il  sera  fait  mention  également  du  montant  du  droit  payé,  de  la  date 
du  paiement,  et  du  bureau  où  il  aura  été  acquitté;  en  cas  d'omission, le  re- 
ceveur exigera  le  droit,  sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite 
justifié  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  l'arrêté  aurait  été  pris  ou  le 
jugement  prononcé.  —  Cette  disposition  est  commune  aux  actes  des  notaires 
et  des  autres  ofliciers  publics,  dans  lesquels  seront  rappelés  d'autres  actes 
sujets  à  l'enregistrement. 

65.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  portant  condamnation  à  l'a- 
mende ou  prononçant  toute  autre  peine  pécuniaire  au  profit  du  gouverne- 
ment, le  greffier  du  tribunal  devra,  dans  les  dix  jours  suivans,  en  remettre 
un  extrait  au  receveur  de  l'enregistrement  chargé  du  recouvrement,  à  peine 
d'une  amende  de  cinq  francs  par  chaque  contravention. 
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66.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers, courtiers  de  commerce,  commissaires- 
priseursou  tous  autres  officiers  publics  légalement  autorisésà  fairedes  ventes 
mobilières,  et  les  secrétaires  des  administrations  publiques,  tiendront  des 
répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils  inscriront  ,  jour  par  jour,  sans 
blanc,  interligne,  omissions,  intercallations  ni  transpositions,  et,  par 
ordre  de  numéros,  tous  les  actes  de  leur  ministère  soumis  à  l'enregistre- 
ment, savoir  :  —  1°  Les  notaires,  tons  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront, 
même  ceux  qui  sont  passés  en  brevet,  ainsi  que  les  copies  collationnées  et 
extraits  par  eux  délivrés  sur  pièces  représentées  et  rendues;  les  testamens  et 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  soit  qu'ils  aient  été  passés  devant  eux 
et  du  vivant  des  testateurs,  soit  qu'étant  olographes  ils  leur  aient  été  remis 
en  dépôt  par  le  juge.  —  Sont  exceptés  les  états  estimatifs  de  mobilier  et 
tous  les  autres  états  ou  plans  non  signés  antérieurement  par  les  parties  et 
annexés  aux  actes  principaux.  —  2°  Les  huissiers,  courtiers  de  commerce  , 
eommissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics  procédant  à  des  ventes  mobi- 
lières, tous  les  actes  ou  exploits  par  eux  faits,  même  les  significations  d'a- 
voué a  avoué,  et  les  actes  pour  lesquels  la  formalité  doit  avoir  lieu  en  débet 
ou  gratis.  —  3°  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugemens  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  les  vingt  jours,  et  les  procès-verbaux  d'ordre  et  de  contribu- 
tion. —  4°  Les  secrétaires  des  administrations  publiques  ,  les  actes  soumis  à 
l'enregistrement  par  l'article  8.  —  Chaque  contravention  aux  dispositions 
précédentes  donnera  lieu  à  une  amende  de  cinq  francs.  —  Les  procès-ver- 
baux qui  ne  pourront  être  terminés  dans  la  même  journée  seront  inscrits  à 
leur  première  date,  et  il  sera  fait  mention,  en  marge  de  cette  inscription  , 
des  dates  subséquentes  et  de  leur  enregistrement,  à  peine  de  cinq  francs  d'a- 
mende pour  chaque  omission. 

67.  Le  répertoire  sera  établi  conformément  au  modèle  joint  à  la  présente 
ordonnance.  — 11  indiquera,  pour  chaque  article,  1°  le  numéro  d'ordre  ; 
2°  la  date  de  l'acte;  3°  sa  nature;  4°  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur 
domicile;  5°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'actes  qui  auront  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  joui>sance  de 
biens  immeubles,  ou  de  biens  meubles  autres  que  des  ventes  en  détail  ;  6°  la 
relation  de  l'enregistrement  ou  la  mention  du  récépissé  dans  les  cas  autori- 
sés. —  A  l'égard  des  testamens  inscrits  du  vivant  des  testateurs,  les  indica- 
tions prescrites  par  les  n°>  5  et  6  ne  seront  pas  obligatoires. 

68.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés,  savoir  :  ceux  des  notaires  , 
par  le  juge  royal  du  ressort;  ceux  des  huissiers  et.  greffiers  de  la  justice  de 
paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  résidence;  ceux  des  huissiers  et  greffiers 
des  tribunaux,  par  le  président  du  tribunal  auquel  iis  sont  attachés,  et  ceux 
des  secrétaires  des  administrations  puoliques,  par  le  fonctionnaire  chef  de 
cette  administration. 

69.  Les  officiers  publics  dénommés  dans  l'article  C6  présenteront ,  tous  les 
trois  mois,  leur  répertoire  au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  de  leur 
résidence.  Cette  présentation  aura  lieu,  chaque  année,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chacun  des  mois  de  janvier ,  avril ,  juillet  et  octobre,  à  pe^ne 
d'une  amende  de  cinq  francs  par  chaque  contravention ,  lors  même  qu'il 
n'aurait  été  reçu  aucun  acte  pendant  le  trimestre  {recèdent.  Cette  présen- 
tation sera  constatée  a  la  date  courante,  dans  une  case  particulière  du  re- 
gistre destiné  à  l'enregistrement  des  actes  de  ces  différens  officiers  publics. 
La  mention  de  cette  présentation  indiquera  le  nombre  des  actes  passés,  re- 
çus ou  faits  depuis  le  dernier  visa  ,  les  omissions,  doubles  emplois,  renvois, 
intercallations  et  ratures,  ainsi  que  la  date  des  procès-verbaux  ,  s'il  en  a  été 
rapporté.  Les  mêmes  mentions  seront  faites  dans  le  certificat  du  visa  apposé 
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au  bas  du  dernier  article  inscrit  au  répertoire,  avec  indication  du  folio  et 
de  la  case  de  l'enregistrement.  Les  receveur  s  seront  personnellement  res- 
ponsables du  paiement  des  amendes  résultant  des  contraventions  qu'ils  n'au- 
ront pas  constatées. 

70.  Indépendamment  de  la  présentation  de  leurs  répertoiresau  visa,  pres- 
crite par  l'article  précédent ,  les  officiers  publics  seront  tenus  de  les  commu- 
niquer, à  toutes  réquisitions,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se 
présenteront  chez  eux  pour  y  faire  des  recherches  ou  des  vérifications.  — 
En  cas  de  refus,  le  préposé  requerra  l'assistance  du  commissaire  comman- 
dant de  la  commune  ou  de  son  lieutenant,  pour  en  dresser  procès-verbal  en 
sa  présence,  et  Poflicier  public  sera  passible  d'une  amende  de  dix  francs. 

71.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  ou  des  rôles  des  contribu- 
tions, et  tous  autres  fonctionnaires  chargés  des  archives  et  dépôts  des  titres 
publics,  le  dépôt  du  contrôle  colonial  excepté,  seront  tenus  de  les  commu- 
niquer, sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute  réqui- 
sition ,  et  de  leur  laisser  prendre  sans  frais  les  renseignemens,  extraits  et 
copies  qui  leur  seront  nécessaires  à  raison  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  dix 
francs  d'amende  en  cas  de  refus,  lequel  sera  constaté  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  officiers  publics  dé- 
nommés dans  l'article  66 ,  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leurs- 
dites  qualités.  ■ — Sont  exceptés  les  testamens,  mais  seulement  pendant  la 
vie  des  testateurs.  —  Les  communications  ci-dessus  autorisées  ne  pourront 
avoir  pour  objet,  de  la  part  des  préposés,  que  de  s'assurer,  dans  l'intérêt 
public,  de  l'exécution  des  lois  et  réglemens.  Elles  ne  pourront  être  exigées 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  et  les  séances  ne  pourront  durer  plus 
de  quatre  heures. 

72.  Chaque  officier  de  l'état  civil  fournira  ,  par  trimestre,  au  receveur  de 
l'enregistrement  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner  récépissé,  les  états  par  lui 
certifiés  de  tous  les  actes  de  décès  inscrits  sur  le  registre  pendant  le  trimestre 
précédent.  Ces  états  seront  dressés  conformément  au  modèle  annexé  à  la 
présente  ordonnance.  — Ils  seront  remis  dans  les  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour  chaque  mois  de 
retard  ,  laquelle  sera  encourue  au  premier  jour  du  deuxième  mois  de  chaque 
trimestre.  —  Pour  constater  les  contraventions  aux  dispositions  précéden- 
tes, les  receveurs  de  l'enregistrement  inscriront  à  la  fin  du  premier  mois  de 
chaque  trimestre,  sur  le  registre  des  actes  civils,  dans  une  ou  plusieurs  des 
cases  qui  précèdent,  l'arrêté  du  dernier  jour  du  mois,  les  noms  des  fonc- 
tionnaires qui  auront  satisfait  à  cette  disposition  et  de  ceux  qui  y  auront 
contrevenu;  ils  rapporteront  procès-verbal  des  contraventions  pour  y  être 
donné  suite  de  la  manière  indiquée  par  l'article  suivant.  —  Ils  seront  per- 
sonnellement responsables  des  amendes  à. raison  des  contraventions  qu'ils 
n'auront  pas  constatées. 

73.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  les  notaires  seront  te- 
nus de  déposer ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  un  double,  par  eux  certifié,  du  répertoire 
des  actes  qu'ils  auront  reçus  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard  ,  laquelle  sera  en- 
courue le  premier  jour  de  chacun  de  ces  mois.  En  conséquence,  le  premier 
mars  de  chaque  année,  le  receveur  de  l'enregistrement  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  constatera,  par  un  procès-verbal  qui  sera  remis  au  procureur  du 
roi,  quels  sont  les  notaires  en  retard  de  satisfaire  à  cette  obligation,  sous 
peine  d'être  personnellement  responsable  des  contraventions  qu'il  n'aurait 
pas  constatées  :  le  procureur  du  roi  lui  donnera  récépissé  de  ce  procès-ver- 
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bal ,  et  sera  chargé  de  poursuivre  la  condamnation  et  de  faire  exécuter  le 
dépôt. 

74.  Les  avoués  seront  tenus  de  consigner  les  amendes  d'appel ,  en  faisant 
mettre  la  cause  au  rôle,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention.—Il  sera  consigné  une  amende  pour  chaque  partie  appelante,  soit  au 
principal,  soit  incidemment.  —  Il  ne  sera  dû  qu'une  seule  amende  pour  les 
parties  solidaires  ou  ayant  un  intérêt  commun.  —  En  cas  d'inlirmation  sur 
l'appel ,  le  remboursement  sera  effectué  sur  la  remise  de  la  quittance  du  re- 
c'veur,  à  laquelle  seront  joints  l'extrait  du  jugement  sur  appel  certifié  par 
l'avoué  et  la  quittance  de  ce  dernier, 

7;k  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  expertise,  différer  l'enregistrement  des  actes 
et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés  au  taux  réglé  par  la  présente 
ordonnance;  pourvu  toutefois  que  les  mercuriales  leur  aient  été  fournies  , 
et  qu'il  ait  été  satisfait  aux  déclarations  prescrites  par.  l'article  23,  dans  le 
cas  où  elles  peuvent  être  exigées.  — Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ni 
arrêter  le  cours  des  procédures,  en  retenant  des  actes  ou  exploits  :  cepen- 
dant si  un  exploit  ou  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute  contient  des  ren- 
seignemens  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus  , 
le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  et  de  la  faire  certifier  conforme 
à  l'original  par  l'officier  public  qui  l'aura  présenté  à  l'enregistrement.  En 
cas  de  refus,  il  pourra  conserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  seule- 
ment, pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme  à  ses  frais,  sauf  répétition 
s'il  y  a  lieu.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  actes  sous  signature 
privée  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement. 

7ti.  Tous  les  enregistremens  contiendront,  dans  un  même  contexte,  les 
énonciations  essentielles,  ainsi  qu'une  analyse  claire  et  précise  de  toutes  les 
dispositions  principales  des  actes,  même  de  celles  qui  n'engendreraient  point 
de  droits;  il  y  sera  fait  mention  du  nombre  des  rôles, de  celui  des  renvois  et 
des  mots  rayés.  —  Les  actes  synallagmatiques  faits  sous  signature  privée  se- 
ront transcrits  en  entier.  — Chaque  rôle,  ainsi  que  chaque  renvoi  approuvé 
des  parties  et  des  officiers  publics,  sera  paraphé  par  le  receveur.  —  Les  dé- 
clarations de  successions  contiendront  les  noms,  prénoms  et  demeures  de 
tous  les  héritiers,  le  lieu  et  la  date  du  décès,  ainsi  que  le  degré  de  parenté 
et  le  détail ,  art  icle  par  article ,  de  tous  les  biens ,  avec  l'indication  précise  de 
leur  consistance,  de  leur  contenance  ,  des  lieux-dits  et  communes  de  leur  si- 
tuation. —  Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions  donnant  lieu 
chacune  à  un  droit  particulier,  le  receveur  énoncera  séparément,  sur  le  re- 
gistre de  recette,  la  quotité  de  chacun  de  ces  droits.  — Le  montant  du  droit 
pour  chaque  disposition  sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  le  total  de  ces  droits 
sera  tiré  hors  ligne  en  chiffres,  à  la  marge  droite  du  registre.  —  La  quit- 
tance de  l'enregistrement  sera  mise  sur  l'acte  enregistré ,  ou  sur  l'extrait  de 
la  déclaration  du  nouveau  possesseur;  le  receveur  y  exprimera,  en  toutes 
lettres,  la  date  de  l'enregistrement,  et,  en  chiffres,  le  folio  et  la  case  du  regis- 
tre.— La  quittance  contiendra,  en  outre,  en  toutes  lettres,  le  total  des  droits 
perçus,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  chaque  droit  particulier ,  en  énon- 
çant la  disposition  à  laquelle  il  s'applique. — Si  l'acte  est  passé  en  double  mi- 
nute, il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre,  et  la  quittance  sera  mise  par 
duplicata  sur  la  double  minute  ou  sur  chaque  original  représenté.— Chaque 
omission  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  francs. 

77.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront  délivrer  d'extraits  de 
leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ,  lorsque  ces  extraits 
ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties  contractantes  ou  par 
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leurs  ayans-cause.  —  Il  leur  sera  payé  deux  francs  pour  recherche  de  chaque 
année  indiquée,  et  un  franc  par  rôle  de  chaque  extrait;  ils  ne  pourront  rien 
exiger  au-delà. 

78.  Les  bureaux  de  l'enregistrement  seront  ouverts  au  public  pendant  ri x 
heures  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales;  les 
heures  de  séances  seront  affichées  à  la  porte  du  bureau. 

7(J.  Tous  les  registres  de  recette  seront  arrêtés  chaque  jour  à  l'instant  où 
le  bureau  sera  fermé  au  public.  —  L'arrêté  sera  mis  dans  la  case  ou  l'espace 
qui  suivra  immédiatement  le  dernier  enregistrement  ou  le  dernier  an  été  , 
sans  qu'il  puisse  en  être  mis  plus  d'un  dans  la  même  case,  ni  sur  la  même 
ligne,  pour  les  registres  non  distribués  en  cases:  chaque  arrêté  sera  écrit 
de  la  main  du  receveur  et  signé  par  lui  ;  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  lé- 
gales y  seront  désignés,  indépendamment  de  la  date. 

80.  Aucune  autorité  administrative  ou  judiciaire  ne  pourra  accorder  de 
remise  ni  de  modération  des  droits  ni  des  peines  déterminés  par  la  pré- 
sente ordonnance,  ni  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement  des 
sommes  dues,  sans  en  devenir  personnellement  responsable. 

chapitre  vin.  —  Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

81.  Les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  restitués,  s'ils  ont  été 
régulièrement  perçus,  et  ils  seront  exigibles,  tels  qu'ils  résultent  des 
actes,  quels  que  soient,  dans  les  deux  cas,  les  événemens  ultérieurs,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  les  articles  16  n°  2,  18  n°2,  33,  64  et  82  delà 
présente  ordonnance. 

82.  Il  y  aura  lieu  à  restitution  ou  à  supplément  des  droits  qui  n'auront 
été  perçus  que  provisoirement  dans  les  cas  ci-après ,  savoir  :  —  1°  Les  droits 
perçus  sur  les  contrats  de  mariage  résiliés  par  les  parties  avec  renonciation 
au  projet  de  mariage,  ou  annulés  par  le  décès  de  l'un  des  futurs  avant  la  cé- 
lébration ou  par  son  mariage  avec  une  autre  personne,  seront  restitués  , 
sous  la  retenue  du  droit  fixe.  —  2°  Les  droits  perçus  sur  les  adjudications 
faites  en  justice,  et  ceux  perçus  sur  les  ventes  et  adjudications  frappées  de 
surenchère,  seront  restitués,  sous  la  retenue  du  droit  fixe,  lorsque  l'adju- 
dication aura  été  annulée  sur  l'appel,  ou  lorsque  la  surenchère  aura  été  dé- 
clarée valable  et  suivie  de  caution.  —  3°  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  23,  les  sommes  et  valeurs  n'étant  pas  déterminées  dans  un  acte  ou 
un  jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  il  n'aura  été  fait  qu'une 
déclaration  estimative  ,  il  y  aura  lieu  à  restitution  si,  par  le  résultat  d'une 
expertise  ou  autrement,  la  valeur  se  trouve  au  dessous  du  montant  de  la 
déclaration;  il  y  aura  lieu  à  supplément  de  droit,  si  la  valeur  est  plus  éle- 
vée. —  4d  Le  droit  perçu  pour  la  mutation,  sur  un  jugement  qui  autorise 
le  vendeur  d'un  immeuble  à  rentrer  en  possession,  à  l'expiration  du  délai 
fixé  a  l:acquéreur  pour  se  libérer  du  prix  ,  sera  restitué  si  l'acquéreur  se 
libère  avant  l'expiration  du  délai.  —  ô°  Lorsqu'un  jugement  aura  condamné 
à  payer  une  somme  ou  à  rembourser  une  rente  due  par  le  privilège,  si 
mieux  n'aime  le  tiers  détenteur  délaisser  l'héritage  acquis,  et  que  le  dé- 
tenteur aura  délaissé  l'héritage  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  le  droit 
proportionnel  perçu  sur  le  jugement,  moins  le  droit  fixe,  sera  déduit  du 
droit  de  mutation  dû  sur  l'acte  de  délaissement.  —  6°  Quand  un  jugement 
aura  ordonné  de  faire  une  chose,  sinon  de  payer  une  somme  déterminée, 
et  qu'il  sera  justifié  que  la  chose  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, il  y  aura  lieu  à  restitution  de  l'excédant  du  droit  perçu  provisoire- 
ment. —  7°  La  déclaration  affirmative  par  un  tiers  saisi  qu'il  ne  doit  rien  f 
faite  après  un  jugement  qui  l'aurait  déclaré  débiteur  des  causes  de  l'oppo- 
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sition,  ou  qui   aurait  autorisé  le  créancier  saisissant  à  toucher  les  deniers 
appartenant  à  la  partie  saisie,  donnera  lieu  à  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel qui  aurait  été  pet  eu  sur  ce  jugement,  sous  la  retenue  du  droit  fixe. 
—  Il  y  aura  également  lieu  à  tenir  compte  de  ce  droit  proportionnel,  dans 
le  cas  où  il  sera  fait  ultérieurement  une  contribution  de  la  même  fomme 
avec  d'autres  opposans.  —  8°  Il  y  aura  lieu  à  restitution  du  droit  perçu  pour 
une  distribution  de  somme  réformée  ultérieurement;  mais  le  droit  sera  im- 
puté jusqu'à  due  concurrence  sur  celui  dû  à  raison  d'une  nouvelle  distribu- 
tion arrêtée  définitivement. —  9°  Les  droits  proportionnels  perçus  sur  les 
actes  qui  doivent  être  soumis  à  l'homologation  de  tribunaux  seront   resti- 
tués en  cas  de  refus  de  l'homologation,   sous  la  retenue  du  droit  lixe. — 
10°  Les  droits  des  soultes ,  perçus  provisoirement  sur  les  licitations ,  ainsi  que 
ceux  de  mutation  par  décès  pour  les  biens  faisant  partie  de  communauté  en- 
tre époux,  seront  réglés  délinitivement  d'après  les  abandonnemens  du  partage 
général  «le  la  communauté  ou  de  la  succession  indivise,  et  l'excédant  sera 
restitué  ou  le  supplément  acquitté,  suivant  qu'il  y  aura  lieu.  —  tl°  Lors- 
qu'une vente  aura  été  faite  à  raison  de  tant  la  mesure,   il  sera  dû  un  sup- 
plément de  droit  ou  l'excédant  sera  restitué,  suivant  que  ,   la  contenance 
étant  constatée  moindre  ou  plus  grande,  il  y  aura  lieu  à  diminution  ou  à 
supplément  du    prix  dans  les  cas  prévus   par  le   Code  civil.  —  Il   sera  fait 
mention  de  toutes  les  restitutions  ousupplémens  effectués,  tant  en  marge  de 
l'enregistrement  que  sur  la  relation  au  pied  de  l'acte;  cette  mention  sera 
signée  du  receveur. 

83.  Il  y  a  prescription,  savoir  :  —  1°  Après  un  an ,   à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat  pour  la  demande  en  expertise  des  biens  vendus, 
et  dont  le  prix  paraîtrait  inférieur  à  la  valeur  vénale.  —  2°  Après  deux  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  l'enregistrement ,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un   supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  du  revenu  ou  des 
dettes  et  charges,  soit  dans  un  acte  de  transmission  entre-vifs,  soit  dans  une 
déclaration  après  décès,  ou  s'il  s'agit  d'une  demande  en  expertise  pour  con- 
stater la  valeur  du  revenu.  —  La  même  prescription  s'applique  aux  droits 
des  actes  et  mutations,  et  aux  contraventions  que  les  préposés  auront  été  à 
portée  de  découvrir  par  des  actes  présentés  à  l'enregistrement,  et  qui  les  au- 
raient mis  dans  le  cas  de  former  la  demande  des  droits  ou  amendes,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recherches   ultérieures.  — Toutefois   si,    avant   que   la 
prescription  fût  acquise,  ou  depuis  qu'elle  l'aurait  été,    les  actes  ou  muta- 
tions étaient  énoncés  dans  un  acte  postérieur,  il  y  aura  lieu  a  une  nouvelle 
action  en  paiement  des  droits ,  laquelle  ne  se  prescrira  que  par  un  autre  dé- 
lai de  deux  ans,  à  dater  du  nouvel  acte.  —  Après  le    même   délai  de    deux 
ans,  toute   demande  par  les  parties,  en  restitution  de  droits  perçus,  sera 
également   non-recevable.  — Dans  tous  les  cas,    lorsqu'il  s'agira  d'une  per- 
ception provisoire  ou  soumise  à  une  condition  exprimée  dans  l'acte,  le  délai 
«le  deux  ans  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  les  préposés  ou  les  par- 
ties auront  été  à  même  d'agir.  —  3°  Après  trois  années,  à  compter  aussi  du 
jour  de  l'enregistrement ,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une  décla- 
ration faite  après  décès.  —  4"  Après  cinq  années,  a  compter  du  jour  du  dé- 
cès  pour  les  successions  non  déclarées,  lorsque  le  décès  aura  été  constaté 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  colonie,   ou  par  un   acte  parvenu  à  la 
connaissance  des  préposés  dans  la  colonie;  et  à  compter  de    la  mise  en  pos- 
session pour  la  succession   d'un  absent  ou    celle   dont   le    gouvernement  a 
joui  à  titre  de  déshérence.  —  Néanmoins  le  délai  de  cinq  ans  ne  courra  que 
du  jour  de  l'exercice  du  réméré,  pour  les  biens  vendus  par  le  défunt,  avec 
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faculté  de  rachat ,  et  que  du  jour  de  la  cession  du  droit  de  retrait  pour  le 
prix  de  cette  cession.  —  Ce  délai  ne  courra  également  que  du  jour  du  juge- 
ment définitif,  pour  les  biens  en  litige  ou  recouvrés  par  suite  d'une  in- 
stance ou  d'une  demande  en  rescision ,  quand  même  il  n'aurait  encore  été 
fait  aucune  déclaration;  que  du  jour  de  l'ouverture  des  testamens,  pour  les 
dispositions  qu'jls  peuvent  contenir;  et  enfin,  que  du  jour  de  la  renoncia- 
tion à  la  communauté,  pour  l'accroissement  en  faveur  des  héritiers  du 
mari. — A  l'égard  des  reversions  successives  d'usufruit  ou  de  rentes  via- 
gères, par  suite  de  legs  ou  de  donations  éventuelles,  le  même  délai  ne  courra 
que  du  jour  du  décès  du  premier  investi,  et  du  jour  de  l'événement  pour 
les  legs  soumis  à  une  condition  suspensive;  et  pour  les  appelés  à  restitution 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1048  et  1049  du  Gode  civil,  que  du  jour 
du  décès  du  grevé.  —  Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par 
des  demandes  administratives  ou  judiciaires  signifiées  et  visées,  ou  enre- 
gistrées avant  l'expiration  des  délais;  mais  les  demandes  ne  profiteront 
qu'aux  parties  qui  les  auront  formées,  et  les  prescriptions  seront  irrévoca- 
blement acquises,  si  les  poursuites  extrajudiciaires  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'instance  devant  les  juges 
compétens,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas 
expiré. 

84.  L'action  du  gouvernement  pour  le  paiement  des  droits  et  amendes 
se  prescrit  par  trente  ans  révolus,  à  partir  de  la  date  des  actes,  pour  ceux 
en  forme  authentique  ;  à  partir  du  décès  des  testateurs,  pour  les  testamens; 
et  à  l'égard  des  mutations  verbales  et  des  actes  sous  seing  privé,  à  partir 
du  jour  où  lesdits  actes  et  mutations  auront  acquis  date  certaine  ;  toutefois, 
les  droits  ordinaires  seront  perçus  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  soumettre  les 
actes  sous  seing  privé  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  quelle  que  soit 
leur  date. 

85.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  pourront  être  rendus  responsables 
des  droits  et  amendes  qui  seraient  prescrits  par  leur  négligence. 

chapitre  ix.  —  Des  poursuites  et  instances. 

86.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  relativement  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement ,  avant  l'introduction  des  instances,  ap- 
partiendra au  conseil  privé ,  conformément  aux  ordonnances  sur  le  gouver- 
nement des  colonies,  sans  préjudice  du  recours  des  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

87.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement ,  et  le  paiement  des  peines  et  amendes,  sera  une  contrainte; 
elle  sera  décernée  par  lereceveurou  préposé  de  l'enregistrementet signifiée 
à  la  partie,  après  avoir  été  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  est  établi.  — La  contrainte  emportera  de  droit  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  du  débiteur,  à  la  charge  par  le  préposé  de  prendre 
inscription.  —  Les  receveurs  ne  seront  tenus  d'élire  domicile  que  dans  leurs 
bureaux,  pour  les  actes  de  saisie-exécution.  —  L'exécution  de  la  contrainte 
ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  redeva- 
ble et  motivée,  avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  situation  du  bureau ,  et  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  le  chef-lieu  où  siège  ce  tribunal. 

88.  La  connaissance  et  la  décision  des  contestations  en  matière  d'enregis- 
trement est  interdite  à  toute  autorité  administrative.  —  L'introduction  et 
l'instruction  des  instances  auront  lieu  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  situation  du  bureau  chargé  de  la  perception  ;  dans  tous  les  cas, 


31    DECEMBRE    1828.  223 

et  quel  que  soit  l'objet  ou  la  valeur  de  la  demande,  la  voie  de  l'appel  sera 
ouverte  aux  parties. — L'instruction,  tant  en  première  instance  qu'eu  appel, 
se  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries,  et 
le  ministère  des  avoués  sera  exclu,  excepté  lorsque  l'instance  aura  pour 
objet  des  contestations  sur  la  déclaration  affirmative  de  tiers  saisis  ,  ou  une 
distribution  de  deniers  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution  ,  ou  une  saisie 
immobilière,  ou  des  questions  de  propriété  soutenues  par  le  gouvernement; 
dans  ces  différens  cas ,  les  affaires  seront  instruites  dans  les  formes  ordi- 
naires prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 

89.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
contrainte,  sans  citation  préalable  en  conciliation.  L'exploit  d'assignation 
contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  demeure  le  tiers  saisi. 
Le  tiers  saisi  pourra,  si  sa  déclaration  est  contestée,  demander  son  renvoi 
devant  son  juge. —  Les  tribunaux  accorderont  aux  parties,  pour  produire 
leurs  défenses,  les  délais  qu'ils  jugeront  convenables,  sans  que  ces  délais 
puissent  excéder  trente  jours.  —  Les  instances  seront  jugées  ,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  introduction;  lesjugemens  se- 
ront rendus  sur  le  rapport  d'un  juge  fait  publiquement  a  l'audience,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  ;  il  sera  fait  mention,  dans  le  jugement, 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités;  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Les 
jugemens  pourront  être  attaqués  par  la  requête  civile  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  de  procédure,  et  par  le  recours  en  cassation.  —  La  partie  qui 
succombera  n'aura  d'autres  frais  à  supporter  que  le  coût  et  les  droits  d'en- 
registrement des  significations  et  (lesjugemens,  et,  en  outre,  les  frais  des 
avoués,  dans  les  cas  où  leur  ministère  est  autorisé. — Aucune  somme  a  payer 
ou  à  restituer  ne  pourra  donner  lieu  à  condamnation  à  des  intérêts. 

90.  Les  frais  de  poursuites  payés  parles  préposés  de  l'enregistrement  pour 
des  articles  tombés  en  non-valeur  pour  cause  d'insolvabilité  constatée  des 
parties  condamnées  ,  leur  seront  remboursés  sur  l'état  qu'ils  en  rappor- 
teront à  l'appui  de  leurs  comptes.  —  L'état  appuyé  des  pièces  justificatives 
sera  taxé  sans  frais  par  le  tribunal  qui  aura  connu  de  l'affaire. 

TITRE  IL— De  la  fixation  des  droits. 
chapitre  1er.  —  Droits  fixes. 

91.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront  enregistrés  et  les  droits  payés 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

§  Ier. —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  ringt-cinq  centimes. 

1°  Les  significations  d'avoué  à  avoué  pour  l'instruction  des  procédures 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  sans  y  comprendre  celles  qui 
contiendraient  un  appel  incident. — «  Le  consentement  ou  le  pouvoir  signé 
«  par  la  partie  dans  le  même  acte  donne  lieu  à  un  droit  particulier.  —  Il 
«  est  dû  un  droit  pour  ebacun  des  avoués  auxquels  la  signification  est 
«  faite.  »  —  2°  Les  attestations  pures  et  simples. —  3°  Les  bilans.  —  4°  Les 
brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni  obligation  de  sommes  et  va- 
leurs mobilières  ,  ni  quittance.  —  6°  Les  certificats  de  vie.  —  6°  Les  certifi- 
cats, par  les  imprimeurs,  d'insertion  dans  les  journaux.  —  ln  Les  collations 
ou  extraits  d'actes  on  pièces,  précédemment  enregistrés,  par  quelque  offi- 
cier public  qu'ils  soient  faits,  même  les  copies  certifiées  par  les  parties.  — 
«  Le  droit  sera  paye  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  coliationné.»  —  8°  Les 
connaissemens  et  reconnaissances  de  chargement  par  mer,  et  les  lettres  de 
voiture.  —  «  11  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à  laquelle  les  envois 
«  sont  faits.  »—  9°  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  non  signés  des  parties 
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pour  lesquelles  les  ouvrages  doivent  être  faits,  et  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs  ,  ni  engagement  d'effectuer  les  travaux. — 
10°  Le»  états  et  autres  pièces  annexés  a  l'acte  principal,  et  qui  n'auraient 
pas  été  antérieurement  reconnus  ou  signés  par  les  parties  ou  par  les  ofiiciers 
publics.  —  11°  Les  factures,  mémoires  des  marchands  et  ouvriers,  et  les 
extraits  de  livres  des  commerçans  ,  signés  seulement  de  celui  qui  se  prétend 
créancier,  sauf  les  droits  proportionnels  sur  l'acte  de  reconnaissance  ou 
de  libération  ultérieure  du  débiteur,  ou  sur  le  jugement  à  intervenir.  — 
12°  Les  originaux  d'affiches  et  placards  judiciaires. — 13°  Les  requêtes  de 
productions  dans  les  contributions  et  les  ordres  de  deniers  mobiliers  et 
immobiliers. 

§  H.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes. 

1°  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  legs  ou  communautés, 
successions  ou  donations  à  cause  de  mort,  lorsqu'elles   sont  pures  et  sim- 
ples ,  et  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice. — «Il  est  dû  un  droit  par  chaque 
«  renonçant,  et  pour  chaque  succession  ou  communauté  à  laquelle  on  re- 
«  nonce.  —  Si  la  renonciation  n'est  que  partielle  ou  soumise  aune  con- 
«  dition,ou  qu'elle  ne  soit  pas  faite  en  faveur  de  tous  les  autres  ayans-droit 
«.  à  l'hérédité,  il  est  dû  les  droits  proportionnels  à  raison  de  l'abandon.»  — ■ 
2°  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  communautés,  aussi  lorsqu'elles 
sont  pures  et  simples,  et  qu'elles  ne  sont  pas  faites  en  justice. — «  Il  est  dû  un 
«  droit  par  chaque  acceptant  et  par  chaque  succession  ou  communauté.  »  — 
3°  Les  acceptations  de  transports  ou  de  délégations  de  créances  à  terme  ou 
de  rentes,  par  les  cessionnaires  ou  délégataires  ,    faites  par  actes  séparés, 
lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  déléga- 
tion; dans  le  cas  contraire,  il  est  dû  le  droit  proportionnel,  suivantlesn0*  5 
et  6  du  paragraphe  V,  et  le  n°  2 du  paragraphe  VI  de  l'article  suivant  ; — Et 
cellesqui  se  font  par  les  débiteurs  délégués,  dans  les  actes  mêmes  de  déléga- 
tion, ou  par  actes  postérieurs,  lorsqu'il  est  justifié  de  leur  obligation  précé- 
demment enregistrée. — 4°  Les  acquiescemens  purs  et  simples,  quand  ils  ne 
sont  point  faits  en  justice. — h°  Les  actes  de  notoriété. —  «  Si  un  acte  de  noto- 
«  riété  a  pour  objet  de  constater  des  faits  relatifs  à  des  parties  n'ayant  pas  un 
«  intérêt  commun,  il  est  dû  un  droit  par  chaque  partie.» — 6°  Les  actes  qui  ne 
contiennent  que  l'exécution,  le  complément  et  la  consommation  ou  la  réa- 
lisation d'actes  antérieurs  enregistrés,  sans  aucun  changement   à   leurs 
clauses  et  conventions. — 7°  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à 
leur  valeur. —  8°  Les  actes,  autres  que  ceux  faits  en  justice,  constatant  une 
obligation  quelconque  contractée  sous  une  condition  suspensive  exprimée 
dans  l'acte,  sous  la  réserve  du  droit  proportionnel  lors  de  l'événement.  — 
9°  Les  adjudications  à  la  folle-enchère,  autres  que  celles  faites  en  justice, 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  l'adjudication  ,  si  celle-ci  a  été 
enregistrée. —  10°  Les  adjudications  au  rabais,  et  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  gouvernement,  et  les  cau- 
tionnemens.  —  «  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  sous-traités, 
«  cessions,  subrogations  ou  associations  faits  parles  adjudicataires  ou  en- 
te trepreneurs  directs,  postérieurement  à  l'acte  principal,  et  les  cautionne- 
«  mens  des  mêmes  actes,  qui  sont  sujets  au  droit  proportionnel  comme  actes 
«  faits  entre  particuliers.» — 11°  Les  adoptions  faites  devant lesjugesde  paix; 
— 12°  Les  autorisations  pures  et  simples;  —  13°  Les  actes  et  contrats  d'as- 
surances maritimes ,  sous  la  réserve  du  droit  proportionnel,  conformément 
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aun°  1  du  paragraphe  II  de  l'article  suivant,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice; 
— 14°  Les"  cahiers  de  charges,  s'ilssont  rédigés  et  signés  séparément  du  contrat 
ou  de  l'adjudication;  — 15°  Les  caUtiortnemens  de  personnes  et  navires  <  n 
cas  de  prompt  départ,  saut'  le  droit  proportionnel  à  l'événement; — 1G°  Les 
cautionnemens  des  conservateurs  des  hypothèques;—  Ceux  des  fonction- 
naires publics  et  officiers  ministériels;  —  Les  Certifications  et  renforts  de 
caution,  lorsque  l'acte  de  cautionnement  a  été  enregistré;  —  Les  caution- 
nemens et  garanties  mobilières  dont  l'objet  est  indéterminé  ou  éventuel, 
et  non  susceptible  d'évaluation,  de  même  que  l'obligation  principale;  — 
17°  Les  certificats  purs  et  simples,  y  compris  ceux  de  propriété  de  rentes  sur 
l'état ,  et  ceux  délivrés  en  brevet  par  l'es  jugea  et  les  greffiers,  en  quelque 
matière  que  ce  soit  ;  —  18°  Les  codiciles  qui  n'ajoutent  aucune  disposition 
nouvelle  dé  libéralité  aux  testament  précédemment  enregistres  ; —  19°  Les 
consentemens  purs  et  simples,  par  actes  civils;  —  20°  Les  décharges  égale- 
ment pures  et  simples,  y  compris  celles  des  reliquats  de  compte  par  1rs 
ihàndansà  leurs  mandataires i,  et  par  les  pupilles  à  leurs  tuteurs  ,  lorsque  la 
remise  en  est.  effectuée  par  l'acte  même  d'arrêté  du  compte  de  la  ges- 
tion ou  de  la  tutelle  ;  —  Les  récépissés  de  pièces  purs  et  simples  ;  — 21°  Les 
déclarations  aussi  pures  et  simples  par  actes  civils,  ainsi  que  celles  des  tiers 
Saisis  devant  le  jugé  de  paix  ,  sauf  les  droits  proportionnels,  dans  le  cas  seu- 
lement où  il  serait  rendu  un  jugement  de  condamnation  personnelle  contre 
eux,  ou  qui  les  déclarerait  débiteurs  des  causes  dé  l'opposition;  —  Les  dé- 
clarations autorisées ijSàr l'article  7  du  Code  de  procédure,  lorsqu'elles  sonl 
faites  devant  lejUg'é  de  paix  ,  par  acte,  séparé  ou  indépendant  <\n  juirein.  ni  ; 

—  22°  Les  déclarations  pour  faire  acquérir  privilège  de  second  ordre  aux 
bailleurs  de  tonds  de  cautionnement  des  comptables  envers  le  gouverne- 
ment, mais  seulement' lorsqu'il  existe  un  acte  d'obligation  antérieur ériieht 
enregistré  au  droit  proportionnel  ; —  23°  La  déclaration  d'emploi  en  faveur 
du  mari  dans  un  contrat  d'acquisition  faite  par  lui,  et  l'acceptation  par  la 
femme  de  celle  en  sa  faveur;  —  24°  La  déclaration  d'origine  dans  l'acte 
d'emploi  des  deniers  empruntés  pour  opérer  la  subrogation  en  faveur  du 
prêteur; — 25°  Les  délivrances ef  décharges  de  legs  purs  et.  simples,  même  de 
ceux  de  sommes  d'argent,  et  toutescelles  données  aux  exécuteurs  testamen- 
taires d'effets  mobiliers  ,  somme.- et  valeurs  de  la  succession  ,  parles  héri- 
tiers ou  légataires;— «Lés  intérêts  échus  des  legs,  S'il  en  est  payé,  doivent  le 
«  droit  proportionnel  comme  formant  une  dette  personnelle  de  l'héritier.  » 

—  2('»°  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  les  of- 
ficiers publics,  et  dans  les  caisses  du  gouvernement ,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  la  libération  des  déposans ,  ainsi  que  les  décharges  qu'en  donnent  les 
déposans  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  déposés  leur  est 
faite;  — 27°  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics,  et  ceux 
faits  aux  chambres  des  notaires  et  des  avoués  des  actes  et  jugemens  dont 
l'insertion  au  tableau  à  ce  destiné  est  prescrite  par  les  lois  civiles  et  com- 
merciales; —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  non  solidaire  que 
«  les  pièces  déposées  concernent;  niais  il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit,  s'il 
«  n'est  dépose  qu'un  setd  acte.  » — 28°  Les  désistemens  purs  et  simples,  lors- 
qu'il n'en  résulte  pas  de  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance; 

—  29°  Les  donations  entre-vifs  et  testamentaires  en  faveur  des  communes, 
hospices,  établissemens  religieux  et  de  bienfaisance  ou  autres  légalement  au- 
torisés, ou  en  faveur  d'une  colonie; —  Celles  entre  particuliers  et  qualifiées 
telles  par  les  parties  ,  faites  en  l'absence  des  donataires  ou  non  acceptées  par 
eux,  sauf  le  droit  proportionnel  sur  l'acte  d'acceptation  ; — 30°  Les  échanges 
de  biens  immeubles  ruraux,  lorsque  l'un  des  immeubles  échangés  est  contigu 
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aux  propriétés  de  celui  qui  le  reçoit;  à  l'exception  des  échanges  de  maisons  et 
bâtimens  etdeceux  de  biens  ruraux  non  contigus,  compris  dans  le  paragra- 
phe VI  de  l'article  suivant. — «  S'il  y  a  soulte  ou  pluft-valaej  le  droit  en  sera 
aperçu  comme  il  estréglé  à  l'égard  des  ventes  par  LeparagrapheA  [II  de  l'article 
«  suivant.»— 31°  Les  états  de  situation  et  les  projets  de  compte  de  tutelle  non 
débattus,  présentés  par  les  tuteurs,  ainsi  que  les  récépissés  qui  leur  en  sont 
donnés  par  le  pupille  ou  par  ses  représentans;  — 32°  Les  états  de  recette  et 
dépense  présentés  par  les  autres  comptables,  et  qui  ne  contiennent  la  recon- 
naissance d'aucun  excédant  de  recette  à  leur  charge; — 33°  Les  exploits, les 
significations  (celles  d'avoué  à  avoué  et  celles  devant  les  conseils  privés  ex- 
ceptées); les  commandemens, demandes,  notifications,  citations,  offres  ne  fai- 
sant pas  titre  pour  le  créancier,  ou  non  acceptées, oppositions,  sommations, 
procès-verbaux  ,  assignations,  protêts,  interventions  a  protêt,  protestations, 
publications  et  affiches,  saisies,  saisies-arrêts,  séquestres,  mains-levées,  et 
généralement  tous  actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou  de  leur  ministère, 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  dans  la  présente  ordonnance;  —  Les  procès-verbaux,  les  ex- 
ploits et  significations,  et  tous  autres  actes  extrajudiciaires  faits  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  de  toutes  autres 
sommes  dues  au  gouvernement  pour  le  recouvrement  des  contributions  lo- 
cales, pour  le  paiement  des  mois  de  nourrice,  frais  d'éducation  et  de  pen- 
sionnat; des  travaux  de  curage  des  canaux  et  rivières,  mais  seulement  lorsqu'il 
s'agira  de  cotes,  droits  ou  créances  excédant  en  total  la  somme  de  cent  francs; 

—  Enfin  tous  les  exploits  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  et 
ceux  faits  en  matière  criminelle  à  la  requête  des  parties  civiles  seulement; 

—  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  et  pour  chaque  défendeur, 
«  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte,  excepté  les  co-pro- 
«  priétaires  et  co-héritiers  ,  les  parens  réunis,  les  co-intéressés, les  débiteurs 
«  ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les  té- 
«  moins  qui  ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne  ,  soit 
«  en  demandant,  soit  en  défendant;  dans  le  même  original,  lorsque  leurs 
«  qualités  y  seront  exprimées;  »  —  a  Les  procès-verbaux  de  saisie  devront 
«  aussi  un  droit  par  chaque  vacation.  » —  34°  Les  gages  ou  garanties  mobi- 
lières, sans  aucun  dessaisissement  de  propriété,  et  les  affectations  hypothé- 
caires fournies  par  les  débiteurs  eux-mêmes  envers  leurs  créanciers  en 
exécution  de  titres  antérieurement  enregistrés,  à  l'exception  des  engage- 
mens  d'immeubles;  —  35°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gations ni  quittance  ,  ni  autre  convention  ou  reconnaissance  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel;  —  36°  Les  mains-levées  pures  et  simples  d'opposi- 
tions et  inscriptions  hypothécaires  par  actes  civils  ,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  contenues  dans  les  quittances  dessommesqu'elles  avaient  pour  objet, 
auquel  cas  elles  ne  doivent  aucun  droit  ;  mais  elles  seront  passibles  du  droit 
applicable  aux  quittances,  si  l'acte  énonce  que  la  cause  de  l'opposition  ou 
de  l'inscription  ne  subsiste  plus  ou  qu'elle  subsiste  sans  cause,  sans  rappeler 
d'acte  de  libération  enregistré  ;  —  37°  Lesnominations  d'experts  qui  ne  sont 
pas  faites  en  justice;  —  «  Celles  contenues  dans  les  inventaires  a  l'effet  d'es- 
«  timer  le  mobilier  ne  doivent  aucun  droit.  »  -—  38°  Les  prestations  de  ser- 
ment des  agens  provisoires  ou  commissaires  dans  les  faillites ,  des  courtiers, 
des  experts  (sous  l'exception  de  celles  des  experts  constatées  par  le  procès- 
verbal  de  la  visite,  dressé  par  le  greffier,  ou  dans  le  jugement  même  du 
juge  de  paix),  des  gardes,  des  interprètes  et  de  toutes  autres  personnes , 
lorsqu'elles  ne  sont  chargées  que  momentanément  de  fonctions  publiques  ; 
—39°  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  enregistrés;—  40°  Les  prisées 
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et  les  inventaires  de  meubles,  d'objets  mobiliers,  titres  et  papiers;  —  «  Il 
«  est  dû  un  droit  par  chaque  vacation.  »  —  41°  Les  procès-verbaux  de  sau- 
vetage des  bâtimens  naufragés  et  les  déclarations  des  capitaines,  dressés  par 
les  officiers  d'administration  de  la  marine  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  va- 
cations;—  42°  Les  procès-verbaux  et  rapports  des  huissiers,  employés, 
gardes,  commissaires,  séquestres,  experts,  arpenteurs,  agens  ruraux  et  fores- 
tiers et  capitaines  de  navire  ,  en  matière  civile  ou  de  commerce  ;  —  43°  Les 
procès-verbaux  de  dires,  d'enchères,  adjudications  préparatoires  et  autres 
de  même  nature,  qui  ne  contiennent  aucune  disposition  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  ;  —  Ceux  de  cote  et  paraphe  des  livres  de  marchands; 

—  Les  procès-verbaux  des  notaires  constatant  la  rédaction  de  lettres  de 
change;  —  44°  Les  procès-verbaux  ,  les  plaintes  ou  autre  premier  acte  con- 
statant des  contraventions  ou  des  délits  en  matière  de  police  simple  ou  de 
police  correctionnelle;  —  45°  Les  procurations,  mandats  et  pouvoirs  pour 
agir,  ne  contenant  aucune  stipulation,  clause,  engagement  ou  reconnais- 
sance donnant  lieu  au  droit  proportionnel;  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour 
«  chaque  mandant  et  chaque  mandataire  non  solidaire  ou  indépendant  l'un 
«  de  l'autre.» — 4*>°  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non  suscep- 
tibles d'estimation  ,  autres  que  celles  stipulées  entre  les  contractans  dans 
les  actes  mêmes  qu'elles  ont  pour  objet  et  dont  elles  font  partie  intégrante; 

—  Celles  de  secours  pour  pensions  alimentaires,  entre  les  enfans  et  les  as- 
cendans  et  les  époux  séparés,  sans  détermination  de  sommes; —  47°  Les  ra- 
tifications pures  et  simples  d'actes    en  forme;  —  «  Il  est  dû  un  droit   par 

chaque  ratifiant.  »  —  48°  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples  par 
BCtes  ti  vils  ne  contenant  aucune  obligation  ni  quittance,  ni  autre  aveu  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel  ; —  49°  Les  résiliemens  purs  et  sim- 
ples, faits  par  actes  authentiques,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  actes 
résiliés  et  notifiés  au  receveur  le  lendemain;  —  50°  Les  rétractations  et  les 
révocations  autres  que  celles  exprimées  dans  les  procurations,  sans  dénom- 
mer les  mandataires  révoqués;  — 51°  Les  significations  d'avoué  à  avoué 
devant  les  cours  royales,  non  compris  les  appels  incidens:  —  «  Il  est  dû  un 
«  droit  pour  chacun  des  avoués  auxquels  la  signification  est  laite.  —  Le  con- 
«  sentement  ou  le  pouvoir  signé  par  la  partie  sur  l'original  donne  lieu  à  un 
«  droit  particulier.  »  —  52°  Les  soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites 
en  justice,  sur  des  objets  mis  ou  a  mettre  en  adjudication  ou  en  vente,  ou 
sur  des  marchés  à  passer  ,  lorsqu'elles  seront  faites  par  actes  séparés  de  l'ad- 
judication ;  —  53°  Les  soumissions  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  con- 
struire dans  le  rayon  des  places  de  guerre  et  sur  les  pas  géométriques;  — 
54°  Les  ventes  de  navires,  bris  et  débris  de  navires,  faites  par  les  officiers 
de  l'administration  de  la  marine  ou  autres  officiers  publics,  ainsi  que  celles 
de  marchandises  avariées  à  la  mer  ,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
douane  ;  —  Les  mêmes  ventes  entre  des  personnes  privées; —  55°  Les  ventes 
ou  cessions  de  terrains  ou  constructions  faites  par  des  propriétaires  pour  se 
libérer  delà  portion  a  leur  charge  dans  l'augmentation  de  valeur  que  leurs 
propriétés  auraient  acquises  par  suite  de  travaux  publics  ou  de  construc- 
tions ordonnés  OU  approuves  par  le  gouvernement  ;  —  Les  abandons  de 
portions  de  terrain  en  faveur  des  concessionnaires  par  les  propriétaires  des 
terrains  desséchés  ou  défrichés;  — 36°  Les  actes  etjugemens  préparatoires, 
interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges  de  paix  ;  les  certificats  et  visa  de 
pièces  préalables  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ;  les  actes  de  noto- 
riété, les  oppositions  à  levée  de  scellés  par  comparution  personnelle  dans 
le  procès-verbal;  les  ordonnances  et  permis  d'assigner;  les  nominations  de 
tuteurs,  curateurs  et  subrogés  tuteurs,  et  tous  les  procès-verbaux  d'avis  de 
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parons  et  de  délibérations  de  conseil  de  famille   qui  ne  COnti    nrxnt   aiunn" 

reconnaissance  ou  engageraient  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel; 

les  proeès-verbaux  d'apposition  ,de  reconnaissance  et  de  levée  de  SCeHég', 
généralement  tous  autres  actes  et  procès-verbaux  des  jtlges  de  pai\  ou  passés 
devant  eux ,  ne  donnant  pas  lien  au  droit  proportionnel  ou  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  cinquante  centimes;  —  Sont  exceptés  les 
actes  d'émancipation.  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation  de  jnge 
«  de  paix,  dans  les  opérations  descellés.»  — ;'>7"  Les  jugement  des  jages  de 
paix,  portant  condamnation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,- renvoi  ou  dé- 
charge de  demande,  débouté  d'opposition,  validité  de  congé,  expulsion, 
condamnation  à  réparation  d'injnres  personnelles,  et  généralement  tous 
ceux  qui,  contenant  des  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas 
à  cinquante  centimes  ,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  le  numéro  précédent; 
—  58°  Les  actes  et  jugemens  en  matière  de  police  ordinaire  et  de  police  cor- 
rectionnelle, et  en  matière  criminelle,  soit  entre  les  parties,  soit  sur  la 
poursuite  du  ministère  public  avec  partie  civile ,  désignés  dans  les  nr$  2  et  3 
de  l'article  G  du  titre  Ier,  ne  donnant  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  cinquante  centimes;  —  Sont 
exceptés  les  actes  de  recours  en  cassation.  —  â9°  Les  jugemens  qui  seront 
rendus  en  matière  de  contributions,  soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour 
autres  sommes  dues  au  gouvernement ,  ou  pour  contributions  locales ,  mois 
de  nourrice,  frais  d'éducation  ou  de  pensionnat,  travaux  de  curage  des  ca- 
naux et  rivières  ,  quel  que  soit  le  montant  des  condamnations,  et  de  quel- 
que tribunal  qu'émanent  lesjugemens;  —  «  Si  le  même  jugement  porte  re- 
«  cours  du  condamné  contre  un  particulier  ,  le  droit  proportionnel  sera  dû. 
«  sur  le  montant  de  la  condamnation  récurscire.  »  —  60°  Les  actes  déjà  en- 
registrés, soit  en  France ,  soit  dans  les  colonies  françaises  ,  lorsque  le  droit 
perçu  sera  égal  ou  supérieur  à  celui  dû  dans  la  colonie;  —  61°  Et  générale- 
ment tous  actes  civils  ou  extrajudiciaires  quels  qu'ils  soient ,  ou  actes  des 
juges  de  paix  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  autres  paragra- 
phes du  présent  article,  ni  dans  ceux  de  l'article  suivant,  et  qui  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

§  III. --Actes  sujets  au  droit  fixe  de  soixante-quinze  centimes. 

1°  Les  compromis  et  nominations  d'arbitres  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs,  ni  reconnaissance  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel; —  2°  Les  conversions  de  rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères, 
et  de  celles-ci  en  rentes  perpétuelles,  sans  augmentation  du  premier  capi- 
tal aliéné;— 3°  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami,  lorsque 
la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'adjudication  ou  le  con- 
trat en  forme  authentique ,  et  que  la  déclaration  est  faite  sans  novation  de 
clause,  de  condition  ou  de  prix,  et  notifiée  au  receveur  de  l'enregistrement 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat;  —  Le  délai 
sera  de  trois  jours  pour  les  adjudications  des  domaines  de  l'état  ;  —  A  l'é- 
gard des  adjudications  faites  devant  les  tribunaux  de  première  instance  où 
le  ministère  des  avoués  est  indispensable,  il  suffira  que  l'avoué  fasse  con- 
naître l'adjudicataire  par  une  déclaration  faite  et  acceptée,  ou  appuyée  du 
mandat  pour  acquérir,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication; — 4°  Les  proroga- 
tions de  délai  et  les  modifications  apportées  aux  clauses  d'un  acte  d'obliga- 
tion ,  lorsqu'elles  ne  constituent  pas  un  des  cas  de  novation  énoncée  dans 
l'article  1271  du  Code  civil ,  pourvu  toutefois  que  le  titre  de  la  créance  ait 
été  enregistré,  et  sauf  le  droit  proportionnel  sur  les  stipulations  relatives 
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aux  intérêt!  échus,  ainsi  que  mjt  le,  «irisations  d i'-s'iiz nées  au  n°  5  du  para- 
graphe V,  et  au  n"  2  du  paragraphe  II  de  l'article  suivant  ;—  5°  Les  réunions 
d'usufruit  a  la  propriété',  lorsque  la  réunion  s'opère  par  un  acte  de  cession, 
<r  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  peliii  sur  lequel  le  droit  a 
été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  nue-propriété,  à  titre  onéreux,  et  ce 
conformément  au  n°  7  de  l'article  17;—  6e  Les  titres  nouvel*  ou  recon- 
naissances de  rentes,  purs  et  simples1,  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme,  et  les  soumissions  pour  le  remboursement  du  capital  ,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  peut  y  être  contraint,  suivant  l'article  1912  du  Code  civil;— 
«  Sauf,  dans  tous  les  cas,  le  droit  proportionnel  sur  les  stipulations  rela- 
«  tives  aux  intérêts  échus.  »  —  7°  Les  transactions  en  quelque  matière  (pie 
ce  ^-oil  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  .sommes  et  valeurs,  ni  dis- 
positions soumises  à  un  plus  fort  droit,  ?ii  au  droit  proportionnel  ,  ainsi 
qu'il  est  établi  dans  l'article  19,  chapitre  II  ;— 8°  Les  ordonnances  des 
juges  dés  tribunaux  de  première  instance  jugeant  en  matière  civile  ou  de 
commerce,  rendues  sur  requêtes  ,  mémoires  ou  autrement;  celles  de  ré- 
féré,  dont  la  minute  reste  au  greffe,  ou  qui  sont  délivrées  en  brevet  ou 
original  ;  —  Les  ordonnances  du  procureur  du  roi  dans  les  cas  où  il  est  au- 
torisé à  en  rendre; — Les  actes  et  jugémens  préparatoires,  interlocutoires 
ou  d'instruction  de  ces  tribunaux  et  des  arbitres,  rendus  contradictoire- 
ment  ou  par  défaut  ;  —  Les  proies  verbaux  d'ouverture  et  réglemens  pro- 
visoires de  contributions  et  d'ordre-,  et  les  ordonnances  de  renvoi  à  1  au- 
dience, en  cas  de  contestation  sur  ces  mêmes prpcès  \<ri>aux;  —  9°  Les  actes 
faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  portant  acquiescement, 
affirmation  de  vovage,  et  autres  ;  certificats  en  minute,  consentemens  et  dé- 
clarations  de  toute  espèce  ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  ; 
demandes  en  renvoi  ,  dépôt  de  registres,  répertoires,  signatures  de  notaires, 
et  généralement  de  fous  actes  et  pièces,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
«fleurs  décharges,  désaveux  ,  enchères  et  surenchères;  enquêtes,  interro- 
gatoires ,  inscription  de  faux  incident  ;  nomination  d'experts  ou  arbitres; 
oppositions,  représentations  de  cautions,  acceptation  ou  renonciation  a  suc- 
cession,  communauté,  legs  ou  ('ouations  à  cause  de  mort  (il  est  dû  un  droit 
peur  chaque  renonçant  ou  acceptant ,  et  par  chaque  succession  pu  commu- 
nauté ;  ;  récusation  ,  tirage  de  lots  (  sauf  le  droit  proportionnel  sur  la  spulte 
ou  plus-value ,  s'il  en  existé)]  transcriptions  et  radiations  de  sai  îles  immobi- 
lières ;  vérification  et  affirmation  de  créances  {il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
pour  celles  en  matière  de  faillite')] —  Les  dépôts  des  extraits  d'actes  de  so- 
ciéfé ,  de  contrats  de  mariage  et  de  mutations  immobilières  ( //  est  au  un 
droit  par  chaque  acquéreur  non  indivis  )  ,  et  de  fous  les  actes  et  jugémens 
désignés  ,  par  les  lois  civiles  et  commerciales  ,  pour  être  insérés  au  tableau 
placé  dans  l'auditoire  des  tribunaux,  et  leurs  décharges; — Et  générale- 
ment les  procès-verbaux,  rapports ,  et  tous  autres  actes  conservatoires  ou 
déformante,  autres  ipie  ceux  formellement  exempts  de  Penrejgistrement , 
faits  aux  greffes  desdits  tribunaux  ,  et  ne  donnant  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  soixante-quinze 
centimes;  —  10°  Les  exécutoires  de  dépens,  et  les  taxes  des  experts  dont  le 
droit  proportionnel,  régie  par  len°  12,  paragraphe  II  de  l'article  suivant,  ne 
serait  pas  plus  élevé  que  soixante-quinze  centime-  ;  —  1  1°  Les  mêmes  actes, 
ordonnances  et  jugémens  des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  dé 
commerce  ;  —  12  Les  ordonnances  et  procès-verbaux  des  présidens  des 
tribunaux  de  première  instance,  relatifs  au  mariage  et  à  la  séparation  de 
corps. 
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§  IV.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  (Je  un  fr 

1°  Les  actes  respectueux  pour  obtenir  consentement  à  mariage  ;  —  2°  Les 
actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation  ,  ni  transmission  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  entre  les  associés  individuellement,  ou  envers  d'autres 
personnes,  et  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  apportés  par  chacun  des 
associés;  — Les  actes  d'adhésion  postérieurs  par  de  nouveaux  associés;  — 
Les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le  même  cas  ,  sauf  les  droits 
proportionnels  auxquels  pourraient  donner  ouverture  les  cessions  de  droits, 
ou  Je  partage  pour  raison  des  soultes  ou  de  l'abandon  fait  a  l'un  des  associés 
de  biens  apportés  originairement  par  un  autre  associé;  —  3°  Les  cessions, 
abandonneinens  et  délaissemens  de  biens  ,  soit  volontaires,  soit  forcés,  pour 
être  vendus  en  direction  ;  —  4°  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent 
d'autres  dispositions  que  des  déclarations  de  la  part  des  futurs  de  ce  qu'ils 
apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent,  sans  aucune  stipulation 
avantageuse  entre  eux  ;  —  «La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur, 
«  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
«  particulier;  celle  par  la  futurenon  communeen  biens,  d'avoir  reçu  la  dot 
«  du  futur  ,  donne  lieu  au  droit  d'obligation. — La  clause  d'ameublissement 
«  déterminé  ou  indéterminé  ne  donne  lieu  à  aucun  droit.  Il  en  est  de  même 
«  dans  le  cas  où  les  meubles  apportés  par  la  femme  sont  mis  a  prix  par  le 
«  contrat  fait  sous  le  régime  dotal.  —  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  as- 
«  cendans  ,  ou  s'il  leur  est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres 
«  personnes ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  les  droits,  dans  ces  cas,  seront 
«  perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les  diffé- 
«  rens  paragraphes  de  l'article  suivant.  »  —  o°  Les  donations  de  biens  pré- 
sens et  à  venir  sans  annexe  de  l'état  des  dettes  du  donateur ,  ou  sans  leur 
détail  dans  l'acte  ,  et  lorsque  le  donataire  n'entre  pas  de  suite  en  jouissance 
d'aucuns  des  biens  ;  —  «  A  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances, 
«  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  des  biens  présens.  »  —  6°  Les  donations 
de  sommes,  à  prendre  seulement  sur  la  succession  du  donateur  sans  intérêts 
jusque-la  ,  même  avec  affectation  bypothécaire  ;  —  «  En  cas  de  promesse 
«  d'intérêts,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  leur  capital  au  denier  six.  » 
— 7°  Les  institutions  contractuelles  et  toutes  autres  dispositions  avantageuses, 
soumises  à  l'événement  du  décès ,  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes  en  leur  faveur  ; — «  Le  forfait  de 
«  communauté  des  articles  1520  à  1525  du  Code  civil,  n'étant  qu'une  simple 
«  convention  de  mariage  et  entre  associés,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. — Il 
«  n'y  a  lieu  à  percevoir  le  droit  de  donation  pour  le  préciput  que  lorsqu'il 
«  estréservé  à  la  femme  survivante,  même  en  renonçant  à  la  communauté.  » 
8°  Les  déclarations  et  significations  d'appel,  soit  principal,  soit  incident,  des 
jugemens  des  juges  de  paix  en  matière  civile  ou  de  commerce,  au  tribunal 
de  première  instance,  même  par  acte  d'avoué  à  avoué. — «  Il  est  dûplusieurs 
«  droits,  dans  les  cas  prévus  par  le  n°  33  du  paragraphe  II  du  présent 
«  article.»— 9° Les  exploits  relatifs  aux  procédures  devant  les  conseils  privés, 
sans  qu'il  puisse  être  perçu  plus  d'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
demandeurs  et  des  défendeurs.  —  10°  Les  prestations  de  serment  des  secré- 
taires des  administrations  publiques  ,  des  greffiers  et  des  huissiers  des  juges 
de  paix,  des  porteurs  de  contraintes ,  des  gardes  et  autres  préposés  des 
douanes  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  contrôleur  exclusivement  ;  des 
gardes  du  génie;  des  agens  et  conducteurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 
des  imprimeurs  et  libraires;  des  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres;  des 
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préposés  aumesurage  ou  pesage  public;  des  concierges  des  maisons  d'arrêt 
et  des  prisons;  enfin  de  tous  les  employés  et  comptables  salariés  par  le 
gouvernement,  les  communes  ou  les  établissemens  publics,  autres  que  ceux 
compris  dans  le  n°  3  du  paragraphe  VII  ci-après,  et  qui  sont  assujétis  au 
serment,  à  raison  de  leurs  fonctions,  quelle  que  soit  l'autorité  devant  la- 
quelle le  serment  sera  reçu. —  1 1°  Les  reconnaissances  d'enfant  naturel,  faites 
autrement  que  par  acte  de  l'état  civil.  — 12*  Les  testamens,  codiciles  et  tous 
les  actes  de  libéralité  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  ,  qui  ne  contiennent 
que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès  ,  sans  préjudice  des 
droits  proportionnels  auxquels  donneraient  ouverture  les  reconnaissances 
contenues  dans  ces  actes.  —  13°  Les  unions  et  directions  de  créanciers.  — 
«  Si  elles  portent  obligation  de  sommes  déterminées  par  les  co-intéressés 
«  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux ,  ou  autres  personnes  chargées  d'agir 
«  pour  l'union,  il  sera  perçu  en  outre  un  droit  d'obligation.  »  —  li°Les  ju- 
gemens  contradictoires  ou  par  défaut  des  tribunaux  de  première  instance, 
en  matière  civile  ou  de  commerce  ,  portant  acquiescement,  acte  d'affirma- 
tion ,  admission  de  revendication ,  débouté  d'opposition  ,  homologation 
d'actes  et  rapports  ne  donnant  pas  lieu  aux  droits  proportionnels ,  ou  dont 
ces  droits  ont  été  acquittés;  décharge  et  renvoi  de  demande,  déclaration 
de  jugement  commun  ,  injonction  de  procéder  a  partage  ou  à  licitation  , 
main-levée  d'inscription  ou  opposition,  nomination  d'arbitres  et  tiers-arbi- 
tres, commissaires,  directeurs  et  séquestres;  nullité  de  procédure,  mainte- 
nue en  possession  ,  publication  d'actes  et  de  lettres-patentes  ,  péremption 
d'instance;  reconnaissances  d'écritures;  réhabilitation  ;  rejet  ou  admission 
de  récusation  ;  résiliement  de  baux  autrement  que  du  consentement  des 
parties.  —  Les  jugemens  qui  établissent  seulement  les  bases  ou  les  élémens 
d'un  compte  ou  d'une  liquidation  a  faire,  sans  déterminer  aucun  reliquat  ; 
ceux  qui  statuent  sur  l'admission  d'un  créancier  au  passif  d'une  faillite,  sans 
prononcer  de  condamnation  de  sommes  ;  —  Les  jugemens  qui  condamnent 
à  servir  une  rente  conformément  au  titre  en  forme  authentique.  —  «  Si  le 
«  titre  était  verbal  ou  sous  seing  privé,  il  serait  dû  le  droit  proportionnel, 
«  ainsi  que  pour  une  condamnation  qui  rendrait  le  capital  de  la  rente  exi- 
«  gible.  » — Les  réglemens  définitifs  d'ordres  et  de  contributions  ne  donnant 
pas  lieu  à  un  droit  proportionnel  plus  élevé,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
soit  dû  aucun  droit  pour  les  forclusions  et  les  mains-levées  prononcées  par  le 
même  acte.  —  Les  ordonnances  d'exécution  de  jugemens  arbitraux,  et  celles 
d'envoi  en  possession.  — Et  généralement  tous  les  jugemens  de  ces  tribunaux 
et  des  arbitres,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  non  compris  dans  le  para- 
graphe III  précédent,  et  contenant  des  dispositionsdélinitives  ne  donnant  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élè- 
verait pas  à  un  franc.  — Les  adjudications  frappées  de  surenchère  avant  le 
délai  de  l'enregistrement,  et  celles  sur  folle-enchère ,  lorsque  la  première 
adjudication  a  été  enregistrée  et  que  le  nouveau  prix  n'est  pas  supérieur  au 
premier;  dans  le  cas  contraire  ,  les  droits  sont  perçus  comme  il  est  dit  au 
n°  1er,  paragraphes  VI  et  VIII  de  l'article  suivant.  —15°  Les  jugemens  des 
tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  ou  de  commerce  ,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  des  arbitres,  portant,  i°  résolution  de  contrats  ou  de 
clauses  de  contrats,  pour  cause  de  nullité  radicale  ;  a0  résolution  de  contrats 
de  vente,  pour  lésion  d'outre  moitié,  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par 
la  loi;  3°  résolution  de  contrats,  pour  cause  de  simulation,  mais  seulement 
lorsque  la  résolution  n'est  point  prononcée  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties contractantes;  4°  révocation  de  donation,  pour  cause  d'ingratitude; 
5°  résolution  de  contrats  de  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  mais 


232  RESTAURATION. 

seulement  avec  ces  deux  circonstances,  que  L'acquéreur  n'aura  payé  aucun 
à-compte  sur-  le  prix,  el  qu'il  ne  sera  point  entré  en  jouissance. -    Toutefois, 

«  les  droits  ainsi  que  les  double-,  droits  et  amendes  dus  a  nn-'in  des  COUt]  ats 
«  ou  d<'s  conventions  verbales  résolus,  seront  perçus  CD  outre  Mir  les  juge- 
ot  mens,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  ete  acquittés  précédemment  dans 
«  les  délais  déterminés.  » — ic°  Les  ordonnâmes,  arrêts  et  actes  du  greffe 
des  cours  royales,  de  l'espèce  des  actes  et  jugemens  désignés  dans  les  n°*  8, 
9  et  10  du  paragraphe  III  précédent.  —Les  mêmes  actes  émanés  des  arbitres 
jugeant  en  dernier  ressort  du  consentement  des  parties. 

§  V. —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  un  franc  cinquante  centimes. 

1°  Les  actes  d'émancipation.  — «  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  émancipé, 
«  mais  il  n'en  est  dû  aucun  pour  la  nomination  du  curateur.  » — 2°  Les  décla- 
rations et  significations  d'appel,  soit  principal,  soit  incident ,  des  jugemens 
des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  ou  de  commerce, 
même  par  actes  d'avoué  à  avoué.  —«Il  est  dû  plusieurs  droits,  dans  les  cas 
«  prévus  par  le  n°  33  du  paragraphe  II  du  présent  article.  » —  3°  Les 
partages  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  co-propriéf aires,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  —  «  Il  n'est  pas  dû  de  droit 
«  particulier  pour  les  subdivisions  contenues  dans  le  même  acte,  et  qui  sont 
«  faites  entre  les  mêmes  co-partageans. —  S'il  y  a  retour  ou  plus-value  entre 
«  les  lots,  le  droit  sur  ce  qui  en  fera  l'objet  sera  perçu  au  taux  réglé  pour 
«  les  ventes.  » — 4°  Les  arrêts  définitifs  des  cours  royales  ne  donnant  pas  lieu, 
à  un  droit  proportionnel  plus  élevé  ,  et  de  l'espèce  des  jugemens  désignés 
dans  les  nos  14  et  15  du  paragraphe  précédent.  —  5°  Les  jugemens  dé- 
finitifs désignés  dans  les  mêmes  numéros,  rendus  par  les  arbitres  jugeant  en 
dernier  ressort,  du  consentement  des  parties. 

§  VI.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  deux  francs. 

1°  lies  acquisitions  de  biens  immeubles  par  la  colonie,  les  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  et  tous  autres 
établissemens  publics  légalement  autorisés,  faites  à  titre  onéreux,  et  lors- 
que les  biens  acquis  devront  recevoir  une  destination  d'utilité  publique  et 
ne  pas  produire  de  revenus.  —  «  A  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
«  circonstances,  il  est  dû  le  droit  proportionnel  déterminé  par  le  paragra- 
«  pheVIII  de  l'article  suivant;  et  le  droit  fixe  sera  réductible  dans  tous  les  cas 
«  où  la  valeur  des  biens  ne  donnerait  pas  deux  francs  de  droit.  »  —  2°  Les 
actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeu- 
bles situés  en  pays  étranger,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  puisse 
excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû  si  les  biens  étaient  situés  dans 
la  colonie.  —  3°  Les  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  pronon- 
çant uneinterdiclion  ;  les  jugemens  de  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme,  lorsqu'il  ne  porte  point  de  condamnation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  de  la  condamnation  pronon- 
cée ne  s'élève  pas  à  deux  francs.  —  4°  Les  actes  de  tutelle  officieuse. —  «  Il 
«  est  dû  un  droit  pour  chaque  pupille.  » 

§  Vil.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

1°  Le  premier  acte  de  recours  au  conseil  d'état,  et  le  premier  acte  de 
recours  en  cassation,  en  matière  civile,  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, de  quelque  partie  qu'il  émane;  et  en  matière  criminelle,  celui  des 
parties  civiles  seulement.  — «  Il  est  dû  un  droit  pour  chacun  des  condamnés 
«  non  solidaires  qui  exercent  le  recours  par  un  même  acte.» — 2°  Les  jugemens 
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dos  tribunaux  do  première  instance  prononçant  une  séparation  de  corps  en- 
tre mari  et  femme  ;  —  Ceux  admettant  une  adoption.  — «  Il  est  dû  un 
«  droit  pour  chaque  adopté.  »  —  3°  Les  prestations  de  serment  des  no- 
taires, avocats,  avoues  et  arpenteurs,  p<u;r  entrer  en  fonction:-;  des  direc- 
teurs ,  inspecteurs  ,  \  érilirafeurs  ,  contrôleurs  et  receveurs  des  contr  ibut  ions 
directes  et  indirectes,  des  curateurs  aux  biens  -varans,  des  greffiers,  com- 
mis-greffiers et  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  cl  les  cours 
royales,  pour  entrer  en  fonctions;  des  ingénieurs  des  ponts  et  (haussées. 
des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  et  généralement  de  tous  les  em- 
ployés et  comptables  salariés  par  le  gouvernement  ,  les  commun*  s  et  les 
établissement  publics,  qui  y  sont  assujettis  à  raison  de  leurs  fonctions,  et 
quelle  que  soit  l'autorité  devant  laquelle  le  serment  sera  reçu,  lorsque  le 
traitement  s'élève  à  deux  mille  francs  et  au  dessus.  —  Tous  les  employés  et 
comptables  dont  le  salaire  serait  inférieur  à  cette  somme  ne  devront  que  le 
droit  (i\r  par  le  n°  10  du  paragraphe  IV  ci-dessus.  —  «  11  n'est  dû  de 
«  nouveau  droit  que  dans  le  cas  de  changement  de  grade  ou  de  fonctions, 
«  et  non  lors  d'un  simple  changement  de  résidence  :  toutefois  si,  dans 
«  ce  dernier  cas,  il  était  rédigé  un  nouvel  acte  de  prestation  de  serment, 
«  il  serait  dû  le  droit  déterminé  par  le  n°  G  du  paragraphe  II  du  présent  ar- 
«  ticle.  » 

§  Vlll.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs. 

1°  Les  arrêts  des  cours;  royales  prononcent  une  interdiction,  une  sépara- 
tion de  corps  ou  une  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  sauf  le  droit 
proportionnel  de  la  condamnation,  si  elle  donne  lieu  a  un  droit  plus  élevé. 

—  Les  arrêts  confirmant  une  adoption.  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
adopté.  -  --  2°  L'adoption   par   tuteur  officieux   dans  un  acte  testamen- 
taire. —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  adopté.   » 

Chatitre   il.  —  Droits  proportionnels. 

92.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  articie  seront  enregistrés  et 
Les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci-après,  savoir: 

§  1er.  —  Doux  centimes  et  demi  jv>r  cent  francs. 

1°  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  meubles  ou  immeubles,  même 
de  ceux  appartenant  au  gouvernement.  —  Les  baux  ou  conventions  pour 
nourriture  de  personnes.  —  Le  louage  des  esclaves  ainsi  que  des  gens  <ie 
travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un.  — Les  baux  de  pâturage  et 
UO.urritUre  d'animaux,  lorsque  la  durée  de  tous  ces  baux  est  limitée.  — 
«  Si  la  duréedu  bail  est  illimitée,  la  quotité  du  droit  est  réglée  par  les  n01  2 

des  paragraphes  VI  et  VIII  ci-après.  »  —2°  Les  baux  à  cheptel  et  re- 
connaissance des  bestiaux.  —  «  Le  droit  géra    perçu   sur  le  prix   exprimé 

dans  l'acte,  ou,  a  délaut ,  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  du  bétail.  •> 

—  3°  Les  sous-baux  ,  subrogations,  cessions,  rétrocessions  et  résiliations  des 
mêmes  baux.  —  «  Le  droit  sera  perçu  et  liquidé  sur  les  années  à  courir  et 
«  d'après  la  même  base  que  pour  les  baux.  — Les  sommes  payées  sur  le 
«  prix  du  bétail  par  l'acte  même  ne  donnent  pas  lieu  au  droit  de  quittance.  » 

—  4*  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiendront  stipulation  de 
sommes  ou  valeurs  payées  OU  non.  —  Les  cautionnemens  de  tous  les  actes 
designés  aux  numéros  précédens  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  déter- 
minés pour  ce$  actes.  —  5°  Les  actes  volontaires  contenant  promesse  de  pen- 
sions alimentaires  entre  les  ascendans  et  leurs  descendant,  ainsi  qu'entre 
époux  séparés ,  lorsque  la  somme  est  déterminée  ;  et  même  dans  le  cas  où  la 
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pension  alimentaire  serait  représentée  par  le  revenu  d'un  immeuble  dési- 
gné. —  «■  Le  droit  sera  perçti  sur  le  capital  au  denier  six  de  la  pension  an- 
«  nuelle;si  l'acte  ne  contient  la  stipulation  d'aucune  tomme  déterminée,  il 
«  n'est  dû  que  le  droit  fixe  réglé  parle  n°  40  du  paragraphe  II  de  l'article 

«■  précédent.  »  —  6°  Les  quittances,  rembourseinens  ou  rachats  de  rentes  , 
redevances  et  créances  de  toute  nature.  —  Les  retraits  exercés  par  les  ven- 
deurs en  vertu  de  réméré  ,  par  actes  publics,  dans  le  délai  stipulé  par  l'acte 
de  vente,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  cinq  ans ,  ou  faits  sous  signature  privée 
et  présentés  à  l'enregistrement  avant  l'expiration  des  délais.  —  «  Le  droit 
«  n'est  dû  que  sur  les  sommes  remboursées  par  le  vendeur.  »  —  Le  retrait 
successoral  et  le  retrait  de  droits  litigieux,  sur  le  montant  des  sommes  rem- 
boursées, dans  le  cas  où  le  cessionnaire  peut  y  être  contraint  par  la  loi.  — 
Les  paiemens  faits  avec  subrogation  légale  selon  l'article  1251  du  Code  civil, 
et  ceux  effectués  par  un  acquéreur  aux  créanciers  du  vendeur  après  déléga- 
tion ou  indication  quelconque  de  paiement,  et  généralement  tous  actes  ou 
écrits,  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  portant  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  sans  que  le  paiement  ait  pour  cause  une  libé- 
ralité ou  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles  non  enre- 
gistrés :  auxquels  cas  il  serait  dû  les  droits  dont  ces  diverses  stipulations  sont 
passibles  suivant  les  différens  paragraphes  du  présent  article.  —  «  Il  n'est  dû 
«  qu'un  seul  droit  pour  les  compensations  de  créances  respectives.  —  Mais 
«  les  droits  des  deux  libérations  seront  perçus,  lorsque  les  paiemens  seront 
«  faits  par  un  débiteur  aux  créanciers  de  scn  créancier,  en  présence  de  ce 
«  dernier,  sans  aucune  indication  de  paiement  antérieurement  enregistré.  » 
—  7°  Les  actes  de  dépôts  et  consignations  de  sommes  faits  dans  les  caisses 
publiques  ou  chez  les  ofliciers  publics,  lorsqu'ils  opèrent  la  libération  des 
déposans. 

§  II.  —  Cinq  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  actes  d'assurances  maritimes.  —  «  Le  droit  ne  sera  exigible  que 
«  sur  le  montant  de  la  prime,  et  seulement  avant  que  la  police  puisse  être 
«  produite  en  justice ,  et  en  tenant  compte  du  droit  fixe  payé  conformé- 
«  ment  au  n°  13  du  paragraphe  II  de  l'article  précédent.  » —  2°  Les  délais- 
semens  par  suite  d'une  assurance,  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  lois 
commerciales.  —  «  Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  des  objets  délaissés  ;  il  n'est 
«  exigible  que  sur  l'acte  d'acceptation,  ou  le  jugement  qui  valide  le  délais- 
ce  sèment.  —  En  cas  d'assurance  ,  la  valeur  est  fixée  par  la  police.  »  — 3°  Les 
adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien, approvisionnemens  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  sur  les 
fonds  communaux  ou  par  les  établissemens  publics.  —  «  Le  droit  est  dû  sur 
«  la  totalité  du  prix  de  ces  actes.  »  —  Le  cautionnement  ne  doit  que  moi- 
tié du  droit.  —  4°  Les  atermoiemens  ou  concordats  passés  entre  les  faillis 
et  leurs  créanciers,  même  lorsqu'il  ne  serait  consenti  aucune  remise  sur 
les  créances.  —  «  Le  droit  est  perçu  sur  tous  les  biens  meubles  abandonnés 
«  par  le  failli,  et  sur  les  sommes  qu'il  s'oblige  de  payer  tant  aux  créanciers 
«  présens  qu'à  ceux  non  représentés,  avec  lesquels  le  traité  est  commun 
«  par  l'effet  de  la  majorité.  »  —  Le  cautionnement,  s'il  en  est  fourni,  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit.  —  5°  Les  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets 
négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies ,  à  l'exception  des  lettres  de 
change.  —  Les  avals  donnés  par  actes  séparés  des  effets  négociables  de  toute 
espèce.  —  «  Ces  effets  négociables  pourront  n'être  présentés  à  Penregistre- 
«  ment  qu'avec  les  protêts  qui  en  seront  faits;  mais  le  droit  de  ces  effets  se- 
«  rait  exigible  sur  l'exploit  de  citation  qui  déclarerait  qu'ils  sont  adirés.  » 
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—  Les  ouvertures  de  crédits  entre  banquiers  et  commereans  sujets  a  pa- 
tentés. —  0°  Les  actions,  coupons  d'actions  et  cessions  d'actions  mobilières 
de  compagnies  et  sociétés  de  linance,  de  commerce  ou  d'industrie  ,  sans  au- 
cun droit  de  propriété  dans  le  fonds  social.  —  7°  Les  cautionnemens  de 
domines  et  objets  mobiliers,  les  garanties  et  les  gages  mobiliers  fournis  par 
des  tiers,  et  les  indemnités  de  même  nature.  —  Les  cautionnemens  par  le 
tireur  ou  les  endosseurs,  pour  le  paiement  de  lettres  de  change.  — «  Sont 
a  exceptés  les  cautionnemens  nommément  désignés  dans  d'antres  numéros 
«  du  présent  article  et  de  l'article  précédent.  — Dans  tous  les  cas,  le  droit 
«  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionne- 
«  ment,  la  garantie  ,  le  gage  ou  l'indemnité  aura  pour  objet  et  sur  le  même 
«  capital,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  droit  principal.  »  —  8°  Les  caution- 
nemens de  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers  en  cas  de  mise  en  li- 
berté provisoire,  ou  en  vertu  d'un  sauf-conduit,  dans  les  cas  prévus  par  le 
(Iode  de  procédure  et  par  les  lois  civiles  et  commerciales,  et  en  matière 
correctionnelle  ou  criminelle.  —  9°  Les  soumissions  de  cautions  au  greffe 
des  tribunaux.  —  «  Lorsque  le  jugement  d'admission  de  la  caution  ne 
«  l'oblige  pas  à  faire  un  acte  de  soumission,  le  droit  proportionnel  est  perçu 
«  sur  le  jugement.  —  Pour  les  cautions  des  surenchères,  le  droit  est  dû  sur 
«  le  prix  principal,  en  y  joignant  toutes  les  charges  et  le  montant  de  la  sur- 
«  enchère.  Mais  ce  droit  n'est  perçu  que  sur  le  jugement  d'adjudication  au 
«  profit  du  surenchérisseur ,  et  l'acte  de  cautionnement ,  dont  l'obligation 
«  principale  est  soumise  à  cette  condition  ,  ne  doit  que  le  droit  fixe  établi 
«  par  le  n°  *)  du  paragraphe  III  de  l'article  précédent.  »  —  10°  Les  leizs  et 
donations,  a  cause  de  mort,  de  sommes  et  d'effets  mobiliers  en  ligne  directe, 
naturelle  ou  adoptive,  sur  la  portion  disponible  seulement.  —  1 1°  Les  obli- 
gations à  la  grosse  aventure  ou  pour  retour  de  voyage.  —  «  Le  droit  n'est 
(c  du  que  sur  le  capital  prêté.  »  —  12°  Les  jugemens  et  arrêts  contradic- 
toires ou  par  défaut,  ou  autres  actes  judiciaires,  en  matière  civile  ou  de 
commerce,  et  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  quel  que 
soit  le  tribunal  ou  la  cour  dont  ils  émanent,  portant  condamnation,  attri- 
bution ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens 
entre  particuliers,  même  celles  prononcées  sur  des  actes  authentiques; 
excepté  les  dommages-intérêts  compris  au  n°  .'}  du  paragraphe  ci-après,  et 
les  amendes  qui  ne  seront  point  ajoutées  aux  autres  sommes  pour  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel.  —  Est  soumis  au  même  droit  le  jugement  qui 
déclare  un  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé 
pour  le  paiement,  par  acte  civil. —  «  Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces 
«  jugemens  OU  arrêts,  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être  au  dessous  du 
«  droit  lixe,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  précèdent  pour  les  jugemens  dé- 
o  linitif.s  des  divers  tribunaux.  »  —  13°  Les  collocations  et  distributions  de 
deniers  mobiliers  ou  immobiliers,  soit  volontaires  ou  judiciaires,  dans 
quelque  forme  qu'elles  aient  lieu,  et  quel  que  soit  le  nombre  ou  la  qualité 
des  créanciers  colloques ,  présens  ou  non.  —  «  Le  droit  est  dû  sur  le  mon- 
«  tant  de  la  somme  distribuée  en  capital  et  intérêts  ,  et  si  le  paiement  est  ef- 
«  fectué  par  le  même  acte,  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  la  quittance.  »  — 
14°  Les  ventes  publiques  de  marchandises  et  d'effets  mobiliers ,  en  cas  de 
faillite,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge-commissaire.  —  Les  \ entes  de  mar- 
chandises aux  enchères  publiques,  pourvu  que  le  lieu  de  la  vente  et  la  quo- 
tité des  lots  aient  été  fixés  par  les  tribunaux. 

§  111.  —  Sept  centimes  et  demi  par  cent  francs. 

1°  Les  actes  et  contrats  d'assurance  autres  que  ceux  maritimes.—  «  Le 
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«  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime.  >~>  —  ")"  Les  donations  entre- 
Tifs  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles,  i  portan!  ;  anti- 
cipé, Faites  selon  lesartidos  lÔ7Sé<  lo76duCode  civil,  en  faveur  àe  tous 
les  suecessibles  en  ligne  directe,  naturelle  ou  adbptivé.  —  ■>■  Les  donations 
de  sommes  payables  ou  exigibles  avec  ou  sans  intérêts,  au  décès  du  dona- 
teur, même  sans  hypothèque,  et  celles  avec  dessaisissement  actuel  par  le 
donateur. 

§  IV.  —  Dix  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes,  lorsque  la 
durée  est  illimitée.  —  «  Le  droit  sera  perçu  sur  le  capital  au  denier  six. 

—  2°  Les  mutations  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usufruit,  qui  au- 
ront lieu  par  décès  en  ligne  directe  ,  naturelleou  adoptive.  —  3°  Les  rentrées 
en  possession  de  biens  de  même  nature,  en  vertu  du  droit  successif  attiilmé 
aux  ascendans  par  l'article  747  du  Code  civil. 

§  V.  —  Quinze  centimes  par  cent  francs. 

t°Les  adjudications  au  rabais,  marchés,  autres  que  ceux  compris  dans  le 
n°  3  du  paragraphe  II  précédent,  pour  constructions,  réparations  et  entretien 
entre  particuliers,  quand  même  ils  contiendraient  promesse  de  livrer  les 
marchandises  ou  objets  mobiliers  nécessaires  à  la  confection  des  ouvrages. 
Le  procès-verbal  de  réception  des  ouvrages ,  a£n  d'obtenir  le  privilège  ac- 
cordé aux  architectes  et  ouvriers  par  le  n°  4  de  l'article  2103  du  Code  civil. 

—  «  Le  droit  est  dû  sur  le  montant  total  du  prix  des  travaux,  déduction 
«faite  de  celui  perçu  sur  le  marché,  s'il  est  représenté  enregistré.  » — Les 
traités  pour  ouvrages  et  travaux  de  toute  espèce;  ceux  pour  le  transport  de 
personnes  ou  marchandises,  entre  particuliers ,  désignés  aux  nos  2  et  3  de 
l'article  1779  du  Code  civil.  —  Les  traités  de  remplacemens  pour  le  service 
de  l'état. — Les  avis  de  parens  portant  fixation  d'honoraires  ou  d'indemnité 
en  faveur  des  tuteurs  ou  curateurs.  — 2°  Les  conversions  de  rentes  ou  obli- 
gations à  terme,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  le  n°  6  du  paragraphe  III  de 
l'article  précédent.  — 3°  Les  contrats  et  transactions  portant  obligation  de 
sommes,  les  billets  simples  et  promesses  de  payer,  les  arrêtés  de  compte 
et  les  actes  de  liquidation  de  créances  et  reprises  qui  ne  résultent  pas  d'actes 
précédemment  enregistrés.  —  «  Sont  exceptées  les  liquidations  contenues 
«dans  les  partages  de  succession,  communauté  ou  société,  qui  doivent 
«  précéder  le  partage  ,  et  dont  les  résultats  sont  employés  dans  les  lots  des 
«  copartageans ,  sauf  les  droits  des  soultes  qu'ils  pourraient  produire.  »  — 
4°  Les  mandats,  les  lettres  de  crédit;  les  reconnaissances  de  devoir,  même 
faites  en  l'absence  des  créanciers,  à  l'exception  des  déclarations  passives 
dans  les  inventaires,  à  la  charge  de  là  succession  ;- et  celles  de  dépôts  de 
sommes  chez  des  particuliers.  —  Les  reconnaissances  d'intérêts  ou  ar- 
rérages échus,  même  lorsque  le  titre  de  la  créance  principale  est  enre- 
gistré. —  La  reconnaissance,  par  un  débiteur,  d'être  détenteur  d'une 
somme  annoncée  avoir  été  payée  par  lui  dans  un  précédent  acte;  et 
généralement  tous  autres  actes  ou  écrits  soit  civils ,  judiciaires  ou  ex- 
trajudiciaires, qui  contiendront  obligation  de  devoir  ou  de  prêter  une 
somme  d'argent,  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée:  auxquels  cas  il 
serait  dû  les  droits  dont  les  stipulations  sont  passibles  suivant  les  dif- 
férens  paragraphes  du  présent  article.  —  Les  reconnaissances  par  acte  pu- 
blic et  les  affectations  hypothécaires  par  les  souscripteurs,  pour  le  paiement 
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d'effets  négociables  précédemment  enregistrés  ,  et  de  lettres  de  change.  — 
.r>°  Les  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  a  terme  et  de  droits  mo- 
lli li  or-  incorporels,  autres  que  ceux  compris  aux  paragraphes  II  et  IV  du  pré- 
sent article,  même  faits  hors  de  la  présence  du  créancier  délégataire  on  dn  cea- 
sionnaire,  ou  sans  son  acceptation  expresse,  et  sans  décharger  le  premier  débi- 
teur; et  ceux  faits  à  fifre  do  garantie  par  font  autre  acte  que  l'obligation 
principale ,  lorsque  le  débiteur  cédant  s'est  dessaisi  de  la  propriété.  —  Les 
subrogations  conventionnelles  an  profit  d'un  tiers  payant  en  l'acquit  du  dé- 
biteur; et  les  substitutions  de  débiteurs.  —  Les  délégations  avec  dessaisis- 
sement pour  tenir  lieu  du  service  dos  intérêts  dans  l'acte  même  d'obligation, 
indépendamment  du  droit  dû  pour  le  capital;  et  les  transports  par  endosse- 
ment de  billet-  simples,  et  ceux  d'effets  négociables  après  le  protêt  «pii  en 
a  été  fait.  —  G°  Les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  ac- 
quitter des  créances  à  terme,  envers  un  tiers.  — 7°  Les  déclarations  de 
eouimand  ,  d'ami  ou  de  prête  nom,  si  l'acte  d'obligation  ,  de  transport  OU  de 
délégation  n'en  contient  pas  la  réserve,  et  que  la  déclaration  ne  soit  pas 
faite  et  notifiée  au  receveur  dans  les  vingt-  quatre  heures  du  contrat,  ainsi 
qu "il  est  prescrit  par  len°3  du  paragraphe III  de  l'article  précédent.  — 8° Les 
donations  entre-vifs  et  les  mutations  en  propriété  ou  usufruit  de  biens 
meubles  qui  s'effectueront  par  décès  entre  époux. 

§   VI.  —  Vingt  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  adjudications,  vente-,  réventes,  cessions  ,  rétrocessions ,  marché-, 
('autre-  que  ceux  énon  csau  n"  3  du  paragraphe  !  I,  et  au  n°  e*  du  paragraphe  \ 
ci-dessus  ,  les  traités  et  tdusautres  actes,  soit  ci  vils,  soit  judiciaires  ou  <  x- 
trajudiciaires ,  translatifs  de  propriété  a  titre  onéreux  ,  de  biens  meubles, 
récoltes  de  l'année  sur  pied  ,  coupés  de  bois  taillis  et  de  haute- futaie,  actions 
dans  les  compagnies  el  SOOÎétés  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  don- 
nant droit  de  propriété  dans  le  fonds  Social  ,  encore  qu'il  en  dépende  des 
immeubles,  tant  que  dure  la  société  ;  des  produits  extraits  ou  à  extraire  des 
minières  et  de-  carrières  ;  de-  matières  extraites  seulement  de-  mines,  et 
leurs  approvisionnemons  ,  et  de  tous  autres  objets  mobilier-,  généralement 
quelconques*,  eu  quelques  lieux  ou  pays  qu'ils  soient  situes;  mente  les 
ventes  de  cette  nature  faites  par  le  gouvernement,  à  l'exception  de  celles 
énoncées  au  n°  .«du  paragraphe  ÏI  de  l'article  précédent;— Les  adjudications 
a  la  folle-enchère ,  mai-  seulement  suret'  qui  exce.!era  le  prix  de  la  précé- 
dente adjudication,  si  le  droit  en  a  été  acquitté.  —  «  Lorsque  l'acquéreur 
«  d'une  coupe  de  bois  se  rond  postérieurement  acquéreur  du  fond-,  il  est  dû, 
«  sur  ce  second  acte  ou  pour  la  nouvelle  convention,  le  complément  du 
«  droit  fixé  par  le  paragraphe  \  III  ci-après, pour  la  totalité  ou  les  portions 
«  de  la  coupe  qui,  n'ayant  point  encore  été  abattues  à  coite  époque,  n'au- 
«  raient  point  cessé  de  faire  partie  de  l'immeuble,  indépendamment  du 
«  droit  dû  suivant  le  même  paragraphe  pour  la  nouvelle  mutation  ;  et,  si  la 
«  vente  du  sol  a  procède  celle  de  la  superficie  au  même  acquéreur,  avant 
i  qu'elle  en  ait  été  détachée,  le  prix  de  cette  superficie  acquittera  le  droit 
«  déterminé  par  lé  u  èmo  paragraphe  VIII.  »  —  2°  Le-  constitutions  de 
rentes, soit  perpétuelles,  soit  viagères,  et  do  pension-  à  titré  onéreux  ;  les 
cessions, transports  et  délégations  qui  en  sont  laits  au  même  titre,  ainsi  qu'il 
est  établi  aux  ri01  5  et  6  du  paragraphe  précédent  pour  les  délégatîoils ,  su- 
brogations de  créanciers  et  substitutions  de  débite,  à  terme. 
— ies  transports  d'arrérages  ne  doivent  que  le  droit  des  créant  es  a  terme.» 
—  Les  baux  de  biens  meubles  faits  a  vie  ou  pour  uu  temps  illimité ,  leurs 
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transports,  rétrocessions  et  résiliations; —  3°  Tifs  dommages-intérêts  pro- 
noncés par  les  tribunaux,  <-n  matière  de  police  simple,  de  police  correction- 
nelle, et  en  matière  criminelle ,  et  «eux  en  matière  civile  dans  les  cas  desi- 
gnés aux  articles  1142,  1145,  1147,  114!)  et  1382  du  Code  civil.  —4"  Les 
donations  entre-vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe,  naturelle  ou  adoptive.  —  «  Les  donations  portant  partage  anticipé, 
«  laites  par  les  pères  et  mères  entre  tous  leurs  en  fars  ou  descendans,  con- 
«  formément  auxarticles  1075  et  107Gdu  Code  civil,  ne  paieront  que  moitié 
«  droit,  quel  que  soit  le  mode  de  composition  des  lots,  même  au  moyen 
«  d'une  licitation  des  biens  donnés  par  le  même  acte.  »  —  5°  Les  donations 
entre-vifs  et  les  mutations  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles,  qui 
s'opéreront  par  décès  entre  collatéraux  et  autres  parens  au  degré  successible 
seulement. —  6°  Les  échanges  de  propriétés  bâties,  et  ceux  de  biens  ruraux, 
lorsque  l'un  des  immeubles  ruraux  ne  sera  pas  contigu  aux  propriétés  de 
celui  qui  le  recevra,  mais  pour  cet  immeuble  seulement;  les  échanges  sem- 
blables faits  avec  des  communes  et  des  établissemens  publics  désignés  au 
n°  1er,  paragraphe  VI  de  l'article  précédent.  — «Le  droit  ne  sera  perçu  que  sur 
«la  valeur  d'une  des  parts,  et  celui  dû  pour  la  soulte  ou  plus-value  sera  li- 
«  quidé  conformément  au  paragraphe  VIII  ci-après.  Si  la  soulte  doit  être  payée 
«parles  communesou  établissemens  publics,  ellenesera  passible  que  dudroit 
«fixeselon  le  n°  lerdu  paragraphe  VI  de  l'article  précédent.  » — Les  rescisions 
de  ces  différens  actes  pour  cause  de  lésion. — 7°  Les  élections  ou  déclarations 
d'ami,  de  command  ou  prête-nom,  sur  les  actes  translatifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  meubles  compris  dans  le  présent  paragraphe,  lorsque  la 
réserve  de  command  n'aura  pas  été  insérée  dans  le  contrat  et  sans  qu'elle  ait 
été  faite  et  notifiée  au  receveur ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  ce  contrat, 
comme  il  est  ditau  n°3  du  paragraphe  III  de  l'article  précédent. — 8°  Les  en- 
gagemens  ou  antichrèses  de  biens  immeubles.  —  9°  Les  parts  et  portions  ac- 
quises par  licitation  et  les  soultes  de  partages  de  biens  meubles.  —  10°  Les 
retraits  de  biens  meubles ,  après  le  premier  délai  fixé  par  l'acte  de  vente 
avec  faculté  de  rachat ,  ou  en  vertu  de  prorogation  de  délai,  et  ceux  exercés 
par  des  tiers  cessionnaires  des  vendeurs.  —  11°  Les  résolutions  et  résilia- 
tions de  contrats  de  vente  de  biens  meubles,  à  la  seule  exception  de  celles 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  en  matière  civile 
ou  de  commerce,  et  les  cours  royales,  pour  cause  de  nullité  radicale,  ou 
pour  défaut  de  paiement  du  prix ,  lorsque  l'acquéreur  n'aura  payé  aucun 
à-compte  et  qu'il  ne  sera  point  entré  en  jouissance. 

§  VII.  —  Vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

Les  donations  entre-vifs,  et  les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès, 
soit  par  testament  ou  tous  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  entre  époux. 

§  VIII. —  Trente-cinq  centimes  par  cent  francs. 

l°Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions  et  tous 
autres  actes  soit  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  droits  et  actions  immobiliers  à 
titre  onéreux,  même  de  ceux  appartenant  au  gouvernement  ;  des  mines, 
indépendamment  de  la  surlace  des  constructions  et  travaux  en  dépendant , 
ainsi  que  des  chevaux,  agrès  et  ustensiles  servant  à  leur  exploitation;  des 
coupes  de  bois  non  séparées  du  sol ,  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  alinéa 
du  n°  1er  du  paragraphe  VI.— «Les  adjudications  à  la  folle-enchère  seront  as- 
«  sujéties  au  même  droit;  mais  seulement  sur  ce  qui  excédera  le  prix  de  la 
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«  première  adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée.  »  —  2°  Les  baux  à  rentes 
perpétuelles  de  biens  immeubles,  ceux  a  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  illi- 
mitée, ainsi  que  les  traités  portant  fixation  de  la  redevance  à  payer  au  pro- 
priétaire du  fonds  pour  l'exploitation  d'une  mine  jusqu'à  son  épuisement. 

—  Leurs  transports,  rétrocessions  et  résiliations.  —  3°  Les  déelarations  de 
command  ,  d'ami  ou  de  prête-nom,  pour  des  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières,  lorsque  ces  déelarations  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions 
énoncées  au  n°  3,  paragraphe  III  de  l'article  précédent. — 4°  Les  parts  et  por- 
tions de  biens  immeubles  acquises  par  lieitation.  —  «  Cette  portion  se  cal- 
«  cule  d'après  le  prix  de  la  totalité  des  biens  faisant  l'objet  de  la  lieitation.  » 

—  5°  Les  retours  ou  plus-values  de  partages  et  d'échanges  d'immeubles.  — 
&'  Les  retraits  exercés  après  l'expiration  du  délai  convenu  par  le  contrat  de 
vente,  et  dans  ce  délai,  s'il  excède  cinq  années,  ou  en  vertu  de  prorogation, 
et  ceux  exercés  par  des  cessionnaires  de  vendeur  avec  faculté  de  rachat.  — 
7°  Les  résolutions  et  résiliations  de  contrats  translatifs  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  biens  immeubles,  même  lorsqu'il  aurait  été  stipulé  par  le  contrat 
qu'à  défaut  de  paiement  la  vente  serait  nulle  de  plein  droit.  —  «  Sont  seu- 
«  lement  exceptées  celles  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  in- 
«  sfance  et  les  cours  royales  pour  cause  de  nullité  radicale,  pour  lésion 
«  d'outre  moitié,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  et  pour 
u  défaut  de  paiement  du  prix,  lorsque  l'acquéreur  n'aura  payé  aucun  à- 
«  compte,  et  qu'il  ne  sera  point  encore  entré  en  jouissance.» 

§  IX.  —  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles 
entre  collatéraux  au-delà  du  degré  successible,  et  toutes  personnes  non  pa- 
rentes ;--Kt  celles  qui  s'opéreront  pour  des  biens  de  même  nature,  lorsque 
l'époux  survivant  ou  les  enfans  naturels  seront  appelés  à  succéder  à  défaut 
de  parens  au  degré  successible.  —  «  Toutefois,  pour  les  enfans  naturels, 
«  ce  droit  ne  sera  applicable  (pie  sur  l'excédant  de  ce  qui  leur  aurait  été 
«  attribué  dans  les  divers  cas  de  l'article  757  du  Code  civil.  »  —  2°  Les  do- 
nations entre-vifs  et  les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès  de  biens  im- 
meubles entre  collatéraux  au  degré  successible  seulement. 

^  X.  — Un  franc  par  cent  francs. 

Les  donations  entre-vifs,  et  les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès, 
de  biens  immeubles  entre  collatéraux  au-delà  du  degré  successible  et  toutes 
personnes  non  parentes.  —  «  Seront  considérés  comme  personnes  non  pa- 
«  rentes  l'époux  survivant  et  les  enfans  naturels,  lorsqu'ils  seront  appelés  à 
«  la  succession,  a  défaut  de  parens  au  degré  successible.  — Toutefois,  a  l'é- 
gard des  enfans  naturels,  ils  n'acquitteront  le  droit  que  sur  l'excédant  de 
«  ce  qui  leur  aurait  été  attribué  en  vertu  de  l'article  767  du  Code  civil,  et 
«  dont  ils  paieront  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe.  » 

CBAPITRI  ni-  —  Des  actes  ijtii  doivent  être  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  et  de  ceux  nui 

sont  exempts  de  ut  formalité, 

93.  Sont  soumis  a  la  formalité  de  l'enregistrement  en  débet  ou  gratis,  ou 
exempts  de  cette  formalité,  les  actes  ci-après,  savoir  : 

§  Ie*.  —  A  enregistrer  en  débet. 

Seront  enregistrés  en  débet,  mais  dans  leurs  délais  et.  sous  les  peines  pro- 
noncées par  la  présente  ordonnance  pour  défaut  d'enregistrement  ; —  l°  Lei 
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ac(:es  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix ,  des  greffiers,  des  commissaires 
commandans  «le  communes  et  de  leurs  lieutenans,  «les  officiers,  commissai- 
res et  agens  de  police  ,  ainsi  que  des  huissiers  et  gendarmes,  en  matière  fie 
police  simple  ct<le  police  correctionnelle.  —  2°  Les  exploits,  les  actes  'l'ap- 
pel, et  ceux  de  recours  en  cassation  par  les  prévenus  en  mêmes  matières, 
mais  seulement  lorsqu'ils  sont  emprisonnés.  —  3°  Les  actes  et  procè*-vef- 
baux  constatant  des  délits  en  matière  de  grande  voirie.  — 4°  Ceux  des  gar- 
des établis  par  l'autorité  publique,  relatifs  à  des  délits  ruraux  ou  forestiers. 

—  5°  Ceux  relatifs  à  des  contraventions  aux  ordonnances  et  réglemens  en 
matière  de  contributions  directes  ou  indirecte-,  et  aux  contributions  locales. 

—  6°  Tous  les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public,  agissant  d'office 
en  matière  civile,  ou  dans  l'intérêt  des  lois,  et  pour  assurer  leur  exécution. 

—  7°  Les  jugemenset  arrêts  qui  interviennent  sur   ces  actes  et  procès-ver- 
baux. —  8°  Les  procès-verbaux  de  contraventions  et  le>   significations   par- 
les gardes  du  génie.  —  9°  Les  procès-verbaux  d'apposition  et  levée  de  scel- 
lés, lorsque  les  juges  de  paix  agissent  d'office  après  l'ouverture   des  succes- 
sions échues  à  des  héritiers  absens  et  non  représentés.  —  Les  actes  de  tutelle 
faits  d'office,  relatifs  à  des  mineurs  qui  n'ont  ni  tuteur  ni  curateur.  —  Les 
actes  concernant  la  nomination  faite   d'office  d'un  subrogé-tuteur ,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  421  du  Gode   civil.  —  10°  Les  jugernens   d'ouverture 
de  faillite,  rendus  d'office.—  Les  procès-verbaux  d'appositionde scellés  après 
faillite,  lorsque  les  juges  de   paix    agissent   d'office,    et  les  actes  de  dépôts 
qui  peuvent  être  dressés  desdits  procès-verbaux.  —  1 1°  Les  inventaires  faits 
par  les  juges  de  paix  ,  des  effets  ou  titres  actifs  trouvés  sur  les  personnes  qui 
ont  péri  par  mort  violente  ou  présumée  telle.  —  12°  Les  rapports  faits  par 
les  capitaines  de  navires,  dans  les  cas  prévus  parles  lois  commerciales,    et 
leur  dépôt  au  greffe,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  énoncées  dans  la  dé- 
claration que  le  capitaine  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  les  droits. 
—  Ceux  faits  par  les  capitaines  de  navires  capturés,   dans  les  mêmes  cas.  — 
«  Les   droits  d'enregistrement  de  ces  actes ,    procès-verbaux  et  jugernens  , 
«  seront  compris  par  distinction   dans  la    liquidation  des  dépens  prononcés 
«  contre  les  parties  condamnées,  et  le  recouvrement  en  sera   suivi  parles 
«  receveurs  de  l'enregistrement ,  d'après  les  extraits  qui  leur  seront  fournis 
«  à  cet  effet  par  les  greffiers  contre  les  tuteurs,   curateurs  ou  subrogés-tu- 
a  teurs,  les  agens,  commissaires  et  syndics  de  faillites,  les  pères,  mères  et 
«  époux  des  interdits,  ou  contre  ceux  à  qui  lesdits  actes  auront  profité  ou 
«   dû  profiter.  —  Mais,    daus  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  délivré  expédi- 
«  tion,  copie  ou  extrait  de  ceux  désignés  aux  nos  9,  10,11  et  12,  à  l'excep- 
«  tion  de  ceux  qui  pourraient  être  requis  par  le  ministère  public,  sans  qu'au 
«  préalable  les  droits  dus  au  gouvernement  n'aient  été  payés,  et  ce,   sous 
«  les  peines  portées  par  l'article  ôô  de  la  présente  ordonnance.  » 

§  II.  —  A  enregistrer  gratis. 

1°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  le  gouvernement,  les  partages  de 
biens  entre  l'état  et  les  particuliers,  et  tous  actes  faits  à  ce  sujet ,  même 
les  cessions  faites  au  gouvernement  pour  se  libérer  de  créances  envers 
lui.  —  «  S'il  y  a  soulte  a  payer  par  les  particuliers,  il  est  dû  les  droits  pro- 
«  portionnels  auxquels  toutes  les  acquisitions  sont  assujéties  par  l'article  pré- 
ce  cèdent.  »  —  2°  Les  calners  de  charges  ,  ainsi  que  tous  autres  actes  dont 
les  droits  seraient  supportés  par  le  gouvernement.  —  3°  Les  exploits,  com- 
mandemens  ,  significations,  sommations,  établissemens  de  garnisaires,  sai- 
sies, saisies-arrêts  et  autres  actes,  tant  en   demande  qu'en  défense ,   ayant 
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pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  directes   el   indirectes  et  de 

toutes  autres  sommes  dues  au  gouvernement,  a  quelque  titre  et  pour  quel- 
que objet  que  ce  soit,  même  des  contributions  locales  ;  pour  le  paiement  des 
mois  de  nourrice,  frais  d'éducation  et  de  pensionnat ,  travaux  de  curage  de 
canaux  et  rivières,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits  ou  créances  non  excé- 
dant en  total  la  somme  de  cent  francs.  —  4°  Les  actes  des  huissiers,  gen- 
darmes et  agens  de  police,  en  matière  criminelle,  autres  que  ceux  faits  a  la 
requête  des  parties  civiles.  —  5°  Les  actes  et  jugemens  rendus  a  la  requête 
du  ministère  publie  pour  des  rectifications,  ou  pour  réparer  des  omissions 
concernant  les  actes  de  l'état  civil;  et  ceux  pour  parvenir  au  mariage  d'in- 
dividus dont  l'indigence  notoire  est  constatée  par  certificat  du  commissaire 
commandant  de  la  commune  ou  de  son  lieutenant.  —  6°  Les  notifications 
de  plans  et  tous  les  actes  de  procédure  relatifs  aux  terrains  des  places  de 
guerre.  —  7°  Les  ventes  des  effets  non  réclamés  des  marins  et  passagers 
morts  en  mer,  faites  par  les  ofliciers  de  l'administration  de  la  marine,  lors- 
que le  prix  n'est  que  de  vingt-cinq  francs  et  au  dessous.  —  Cette  disposi- 
tion s'applique  tant  aux  bàtimens  de  l'état  qu'a  ceux  du  commerce  et  des 
arméniens  en  course,  pourvu  que  les  ventes  soient  faites  d'office  et  non  à 
la  requête  des  particuliers,  par  des  administrateurs  et  préposés  de  la  ma- 
rine. —  8°  En  cas  d'omission  d'enregistrement,  dans  les  délais,  des  actes 
compris  au  présent  paragraphe,  il  y  a  lieu  aux  mêmes  amendes  contre  les 
ofliciers  publics  que  pour  ceux  passibles  du  droit. 

§  111.  —  Exempts  de  la  formalité  cL  du  droit  d'cnreyistreincnt. 

1°  Les  actes  du  gouvernement.  —  2p  Les  actes  d'administration  publique 
non  désignés  dans  l'article  7  de  la  présente  ordonnance,  et  ceux  devenus 
nuls  par  le  refus  d'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ainsi  qu'il  est 
prévu  par  le  n°  5  de  l'article  28  ,  à  la  charge  de  faire  mention  de  la  décision 
sur  l'acte  et  à  l'article  du  répertoire.— 3J  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  du  royaume,  leuts  transferts  et  mutations,  les  quit- 
tances des  intérêts  qui  en  sont  payés,  et  généralement  tous  les  effets  de  la 
dette  publique  inscrits  ou  à  inscrire  deliuitivement.  —  «  Mais,  dans  tous 
«  les  cas  où  les  effets  de  la  dette  publique  ne  formeront  que  le  prix  ou  l'ob- 
«  jet  de  conventions  désignées  dans  les  articles  \)l  et  \)2  précédais,  ces  con- 
«  ventions  ou  stipulations  acquitteront  les  droits  auxquels  elles  sont  toutes 
«  formellement  assujéties  par  le  paragraphe  de  ces  articles  dans  lequel  elles 
«  se  trouvent  classées.  »  —  4°  Les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  dé- 
cès, et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés  ,  ainsi  que  tous  autres  actes  de  l'état 
civil.  —  â°  Les  actes  judiciaires  dont  le  détail  suit  :  les  actes  de  productions 
de  pièces  faits  sur  le  registre  tenu  au  greffe  a  cet  effet,  et  ceux  sur  le  re- 
gistre des  contributions  et  des  adjudications  pour  la  distribution  des  deniers; 
les  ordonnances  de  soit  communiqué  au  ministère  public,  et  lesconclusions 
de  ce  dernier  ;lescédules  pour  appeler  au  bureau  de  paix  (sauf  la  significa- 
tion), et  les  mentions  de  non-comparution;  les  visa  donnés  sur  les  actes 
des  huissiers  par  les  magistrats  civils  et  judiciaires,  ainsi  que  par  les  secré- 
taires des  administrations  publiques  et  les  greffiers,  dans  tous  les  cas  pres- 
crits par  la  loi ,  et  les  \  isa  exécutoires  des  contraintes  pour  le  recouvrement 
des  deniers  de  l'état  ;  les  actes  portés  sur  les  registres  des  délibérations  in- 
térieures des  cours  et  tribunaux,  ainsi  que  sur  les  registres  des  délibérations 
des  chambres  de  notaires,  avoues  et  huissiers,  autres  (pue ceux  qui  contien- 
draient transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
I meubles  ou  immeubles,  ainsi  que  ceux  portés  sur  les  registres  des  dépôts 
xvin.  1G 
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désignés  au  n°  7  «lu  paragraphe  II  de  l'article  91  ;  es  actes  de  dépôts  des  re- 
gistres de  l'état  civil  ;  tous  les  actes,  procès-verbaux  ,  jugement  e!  arrêts  en 
matière  de  police  simple  el  de  police  correctionnelle  et  en  matière  criminelle, 
autres  que  ceux  nommément  assujétis  à  la  formalité  par  les  dispositions  de 
la  présenté  ordonnance ,  et  les  procès-verbaux  de  contravention  a  la  police 
du  routage  ;  lès  décisions  du  juge  sur  le  règlement  des  qualités  des  jugemens; 
les  actes  de  notoriété  et.  les  procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour  constater 
les  causes  de  la  disparition  des  militaires  et  des  marins,  et  le  défaut  de 
moyens  d'existence  de  leurs  veuves  et  orphelins  ;  l'acte  d'affirmation  devant 
le  juge  de  paix ,  dans  les  cas  prévus  par  le  n°  8  de  l'article  10  ,  ainsi  que  le 
pouvoir  spécial  exigé  par  l'article  3G.  —  C°  Les  prescriptions ,  mandats  et  or- 
donnances de  paiement  sur  les  caisses  publiques,  leurs  endossemens  et  ac- 
quits. —  7°  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et  revenus 
payés  à  l'état;  celles  pour  charges  locales  et  celles  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  parie  gouvernement  pour  leurs  traitemens  et  émolumens. — 
«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  quittances  ou  reconnaissances  de 
«  dépôts  faits  dans  les  caisses  publiques.  »  —  8°  Les  quittances  des  fournis- 
seurs, ouvriers,  maîtres  de  pensions  et  autres  de  même  nature,  produites 
comme  pièces  justificatives  des  comptes  judiciaires  et  de  ceux  rendus  à  l'a- 
miable ou  devant  notaires.  —  «  Sont  exceptés  celles  des  honoraires  des  offi- 
ce ciers  publics ,  ainsi  que  de  leurs  frais  et  avances.  »  —  9°  Les  ordonnances 
de  décharge  ou  de  réduction  ,  remise  ou  modération  d'impositions,  les  quit- 
tances y  relatives,  les  recensemens,  les  rôles  des  contributions  et  extraits 
d'iceux.  —  10°  Les  récépissés  délivrés  aux  percepteurs,  collecteurs  et  rece- 
veurs des  deniers  publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comptes  de  re- 
cette ou  gestion  publique. —  11°  Les  légalisations  de  signatures  d'officiers 
publics  et  des  particuliers.  —  12°  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des 
employés,  gardes  et  agens  salariés ,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
—  13°  Les  certificats  dévie  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'état,  et 
sur  les  fonds  de  retenue  ainsi  que  sur  la  liste  civile ,  et  pour  toucher  les  trai- 
temens ou  pensions  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  légion-d'hon- 
neur. —  14°  Les  lettres  de  change  tirées  originairement  de  place  en  place  , 
et  réunissant  le  concours  de  trois  personnes.  —  Les  endossemens,  accepta- 
tions et  acquits  desdites  lettres  de  change  ,  des  billets  à  ordre  et  autres  ef- 
fets négociables.  —  15°  Les  engagemens,  enrôlemens ,  congés,  certificats  , 
cartouches,  passeports,  quittances  de  prêt  et  fourniture,  billets  d'étapes,  de 
subsistances  et  de  logement,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  ser- 
vice de  mer ,  et  tous  autres  actes  de  l'une  et  l'autre  administrations  non 
compris  dans  les  articles  précédens.  —  Sont  aussi  exempts  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  les  rôles  d'équipage  et  les  engagemens  de  matelots  et 
gens  de  mer  des  bâtimens  du  commerce  et  des  arméniens  en  course.  — 
16°  Les  mutations  par  décès  des  biens  immeubles  en  ligne  directe,  naturelle 
ou  adoptive,  autres  que  celles  résultant  de  dons  et  legs.  —  17°  Les  passe- 
ports délivrés  par  l'administration  publique. —18°  Les  commissions  pour 
exercer  les  fonctions  publiques.  —  19°  Les  requêtes  et  pétitions  aux  au- 
torités administratives.  —  20°  Les  prestations  de  serment  des  administra- 
teurs généraux,  du  contrôleur  colonial,  des  commissaires ,  sous-commis- 
saires  de  marine ,  commis  et  autres  employés  de  l'administration  de  la 
marine,  des  juges  des  tribunaux  et  des  cours,  des  procureurs  du  roi  et  des 
procureurs  généraux  et  de  leurs  substituts ,  des  juges  de  paix  ,  des  commis- 
saires de  police  ,  des  commis  temporaires  de  la  douane  ;  celles  des  experts  , 
lorsqu'elles  sont  faites  par  le  procès-verbal  d'expertise  ou  de  visite,  ou  dans 
le  jugement  même  du  juge  de  paix  ;  et  toutes  les  prestations  de  serment  ci- 
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vique  et  militaire. —  21°  Les  testamens  dont  toutes  les  dispositions  se  trou- 
vent révoquées  par  des  actes  postérieurs.  —  22°  Les  actes  passes  en  forme 
authentique,  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises  des  Antilles  ou  à  la 
Guiane  française  ,  antérieurement  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
et  ceux  faits  sous  signature  privée  dans  ces  colonies,  et  qui  y  ont  acquis  une 
date  certaine  ,  ainsi  que  les  mutations  entre-vils  et  par  décès  effectuées  avant 
l'établissement  de  l'enregistrement. 

chapitre   iv.  —  Des  formalités  relatives  aux  'ventes  mobilières  à  l'encan. 

94.  Les  officiers  publics  légalement  autorisés  ont  seuls  qualité  pour  pro- 
céder ,  publiquement  et  par  enchères ,  aux  ventes  volontaires  d'esclaves, 
meubles,  effets,  marchandises,  bois,  coupes  de  bois,  fruits,  récoltes,  den- 
rées, et  de  tous  autres  objets  mobiliers.  —  Sont  considérées  comme  ventes 
publiques  celles  faites  entre  les  créanciers  unis  d'un  individu  en  faillite, 
quand  tous  les  créanciers  sont  admis  a  enchérir.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  celles  faites  par  licitation  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  si  on  n'y 
admet  que  les  ayans-droit  et  qu'elles  soient  faites  à  huis  clos. 

95.  Aucun  oflicier  public  ne  pourra  procéder  a  une  vente  publique  et  par 
enchères  d'objets  mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalablement  fait  la  déclaration 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  où  la  vente  aura  lieu. 

(JG.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  , 
et  elle  sera  datée.  Elle  contiendra  les  noms  ,  qualité  et  domicile  de  l'officier* 
ceux  de  tous  les  requérans  et  des  personnes  dont  le  mobilier  sera  mis  en 
vente ,  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la  vente  et  du  jour  de  son  ouver- 
ture. Elle  sera  signée  par  l'officier  public,  et  il  lui  en  sera  délivré  une  co- 
pie sans  frais.  Cette  déclaration  ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  qui  y 
sera  désigné. 

97.  Le  registre  sera  coté  et  paraphé  sans  frais  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  bureau  d'enregistrement  sera  établi. 

98.  Les  officiers  publics  transcriront,  en  tête  de  leurs  procès-verbaux  de 
vente,  les  copies  de  leurs  déclarations.  —  Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de 
suite  au  procès-verbal;  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors 
ligne  en  chiffres:  il  y  sera  également  fait  mention  des  objets  retirés  par  les 
propriétaires  comme  n'étant  pas  adjuges.  —  Chaque  séance  sera  close  et  si- 
gnée par  l'officier  public  et  deux  témoins  domiciliés.  —  Lorsqu'une  vente 
aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal  , 
avec  indication  de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura 
procédé,  et  de  la  relation  de  l'enregistrement.  — La  clôture  du  procès-verbal 
annoncera  si  la  vente  est  terminée,  et  dans  le  cas  contraire,  il  sera  lait  men- 
tion du  jour  et  de  l'heure  où  la  continuation  sera  renvoyée. 

99.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux  bu- 
reaux où  les  déclarations  auront  été  faites.  — Le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cumulativement  le  pro- 
cès-verbal des  séances  à  enregistrer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  29 
et  60,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'article  28,  n°  1 tr ,  sous  les  peines  porté»  s  par 
la  présente  ordonnance  ;  mais  sans  que  le  droit  puisse  être  perçu  sur  les 
sommes  applicables  aux  objets  retirés  par  les  propriétaires,  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  vente.  S'il  est  fourni  caution,  il  sera  dû  en  outre  le  droit  fixe 
par  le  n°  o  du  paragraphe  II  de  l'article  92. 

100.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  chapitre,  roi- 
licier  public  qui  aura  procédé  a  la  vente  sera  puni  des  amendes  ci-après  , 
savoir  : — De  vingt  francs  lorsque  la  vente  a  lieu  sans  déclaration  préalable  ; 

16. 
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—  De  cinq  francs  pour  défaut  de  transcription  ,  en  tête  du  procès-verbal ,  de 
la  déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistrement;  —  De  vingt  francs  pour 
chaque  article  adjugé  et  non  porté  au  procès-verbal  de  vente,  outre  la  res- 
titution dU  droit;  —  De  vingt  francs  aussi  pour  chaque  altération  de  prix 
des  articles  adjugés,  faite  dans  le  procès-verbal  ,  indépendamment  de  la  res- 
titution du  droit  et  des  peines  de  faux  ;  —  Et  de  cinq  francs  pour  chaque  ar- 
ticle dont  le  prix  ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal. — Les 
autres  contraventions  aux  dispositions  relatives  à  l'enregistrement  donne- 
ront lieu  à  l'application  des  amendes  et  au  paiement  des  droits  déterminés 
par  les  autres  chapitres  de  la  présente  ordonnance.  —  L'amende  encourue 
par  toute  personne  qui  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'article  1)4,  en 
vendant  ou  faisant  vendre  publiquement  et  par  enchère,  sans  le  ministère 
d'un  officier  public  légalement  autorisé,  ne  pourra  cependant  être  moindre 
de  vingt  francs  ni  excéder  trois  cents  francs  pour  chaque  vente  ,  indépen- 
damment de  la  restitution  des  droits  qui  se  trouveront  dus. 

101.  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  se  transporter  dans 
tous  les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques  et  par  enchères,  et  à  s'y  faire 
représenter  les  procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  de  déclarations  préa- 
lables. —  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions  qu'ils  auront 
reconnues  et  constatées;  ils  pourront  même  requérir  l'assistance  du  com- 
missaire commandant  de  la  commune  où  se  fera  la  vente ,  ou  de  son  lieute- 
nant. —  Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  de  la  manière  prescrite  par 
le  chapitre  IX  de  la  présente  ordonnance.  —  La  preuve  testimoniale  pourra 
être  admise.  La  demande  en  sera  formée  par  une  simple  requête  présentée 
au  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du  bureau ,  contenant 
les  faits  à  prouver,  et  signifiée  à  la  partie  dans  l'année  de  la  contravention  ; 
il  sera  procédé  au  surplus  pour  l'enquête  conformément  au  Code  de  procé- 
dure civile  ,  mais  sans  ministère  d'avoué.  —  Les  autres  prescriptions  établies 
par  le  chapitre  VIII  de  la  présente  ordonnance  s'appliqueront  aux  contra- 
ventions, droits  et  amendes  résultant  du  présent  chapitre. 

102.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  95  les  officiers 
et  les  préposés  des  administrations  publiques  qui  auront  à  procéder  aux  ven- 
tes de  meubles  et  autres  objets  mobiliers  appartenant  au  gouvernement.  — 
Les  commissaires  commandans  des  communes  en  sont  également  dispensés 
pour  les  ventes  mobilières  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire,  dans  l'intérêt  de 
leurs  communes ,  avec  l'autorisation  de  l'autorité  locale. 

Disposition  transitoire. 

103.  Les  actes  faits  sous  signature  privée,  et  qui  n'auront  pas  acquis  une 
date  certaine  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance  , 
pourront,  être  enregistrés  au  simple  droit  fixe  d'un  franc  pendant  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  ladite  promulgation  :  ce  délai  expiré,  ces  actes  se- 
ront soumis  à  toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance, lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  les  présenter  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

{Suivent  les  modèles.) 


N°  62.  ==  4—30  janvier  1829.  =Ordonisance  du  roi  relative  aux  candidats 
présentés  par  les  évêques  diocésains  pour  les  concours  ouverts  dans  les 
facultés  de  théologie ,  et  aux  juges-adjoints  de  ces  concours.  (VIII,  Bull. 
cclxxiv,  n°  10568.) 

Charles  ,...— Vu  le  décret  du   17  mars  1808,  portant  organisation  gé- 
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nérale  de  l'instruction  publique  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Jusqu'au  1er  janvier  1835,  les  candidats  qui  seront,  en  vertu  du 
décret  du  17  mars  1808,  présentés  par  l'évéque  diocésain  pour  les  concours 
ouverts  dans  les  facultés  de  théologie,  seront  dispenses  de  pro  luire  le  di- 
plôme des  grades. 

2.  Outre  les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie,  qui,  conformément 
au  décret  du  17  mars  1808,  sont  de  droit  juges  du  concours,  il  pourra  être 
nommé  des  juges  adjoints ,  dont  le  nombre  ne  devra  point  excéder  celui  «les 
professeurs.  —  (les  juges  adjoints  seront  nommés  par  le  grand-mai tre  de 
l'université  SUT  la  proposition  de  l'évéque  diocésain,  et  pourront  être  dis- 
pensés de  produire  le  diplôme  des  grades  jusqu'au  I"  janvier  18;»  j. 


N°  63.  =  11 — 30  janvier  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  établit  un  mode 

nouveau  de  service  pour  les  lettres  arrivant  à  Paris.  (VIII,  Bull.  CCLXXN  , 

n°  10567.) 

Charles,... — Vu  la  délibération  par  laquelle  l'administration  des  postes 
propose  d'établir  un  mode  nouveau  de  service  pour  les  lettres  arrivant  à 
Paris;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  !•■  mars  prochain,  H  sera  reçu  dans  tous  les  bureaux 
de  poste  du  royaume ,  mais  à  la  destination  de  Paris  seulement,  des  lettres 
qui  seront  enregistrées  à  présentation  et  qui  ne  seront  délivrées  aux  desti- 
nataires que  sur  leurs  récépissés. 

2.  Ces  lettres  prendront  la  dénomination  de  lettres  recommandées. 

3.  Pour  qu'une  lettre  soit  admise  à  recommandation,  elle  devra  être  sous 
enveloppe  et  scellée  de  deux  cachets  en  cire ,  avec  empreinte  ;  la  suscription 
devra  être  lisible  et  porter  le  nom  et  la  demeure  du  destinataire.  —  Elle 
ne  pourra  pas  être  affranchie.  —  Klle  pourra  être  adressée  poste  restante. 

4.  Les  lettres  recommandées  seront  inscritessur  un  registres  souche.  — 
Le  numéro  d'enregistrement  de  chaque  lettre  sera  porté  sur  un  bulletin 
qui  sera  détaché  de  sa  souche  et  remis  à  l'envoyeur. 

5.  Chaque  lettre  portera  le  numéro  correspondant  à  son  enregistrement; 
elle  sera  frappée,  en  outre,  du  timbre  du  bureau  expéditeur ,  de  celui  du 
jour  du  départ,  et,  déplus,  d'un  timbre  particulier. 

6.  Les  lettres  recommandées  seront  réunies  et  formeront  un  paquet  à  part. 
Elles  seront  accompagnées  d'une  liste  nominative  qui  indiquera  le  numéro 
du  registre  et  le  nom  du  destinataire.  —  Ce  paquet  sera  inséré  dans  la  dé- 
pêche et  inscrit  sur  la  feuille  d'avis. 

7.  A  l'ouverture  des  dépêches  à  Paris,  il  sera  procédé  au  récolement  des 
lettres  recommandées;  elles  seront  taxées  conformément  au  tarif  et  d'après 
les  distances  et  le  poids. 

8.  Le  service  de  Paris  recevra  les  lettres  recommandées,  et  les  fera  re- 
mettre à  domicile  et  sur  récépissé  aux  destinataires. 

9.  Il  n'est  rien  changé  aux  réglemens  sur  leschargemensqui ,  seuls,  en  cas 
de  perte,  donnent  lieu  à  un  recours  en  indemnité,  conformément  a  la  loi 
du  5  nivôse  an  5. 


N°  64.=  11— 33  janvier  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  huiles  d'institution  canonique  de  M.  le  cardinal  d'Isoart  pour 
t  archevêché  l' Auch  ,  et  de  M.  l'abbé  duc  de  Rohan  pour  l' archevêché  de. 
Besançon.  (VIII,  Bull,  cclxxiv,  n°  10570.) 
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N°  65.=  14  janvier — l,r  février  1829.  =  ORDONH  i!f<  i.s  du  roi  relatives  à 
r  abattoir  public  de  la  commune  de  Ribeauvillé  (  //aut-/i/an),  et  <>  celui  de 
Finca  {Pyrénées-Orientales).  (VIII,  Bull,  cclxxv,  n"  1061?  et  (0616.) 


N°  06. =18  janvier— H  février  1829.  =  Ordonnance^  roi  qui  détermine 
un  mode  pour  la  nomination  aux  demi-bourses  créées  dans  les  é> ■  o/es  se- 
condaires ecclésiastiques  par  l'ordonnance  du  16 — 21  juin  1828  (l). 
(VIII,  Bull,  cclxxvi,  n°  10633.) 

Charles,  ... — Vu  l'article  7  de  notre  ordonnance  du  16  juin  1828,  sur  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques;  —  Vu  la  loi  du  20  août  suivant,  qui  ac- 
corde un  crédit  de  un  million  deux  cent  mille  francs,  applicable  à  l'instruc- 
tion secondaire  ecclésiastique;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  dont  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ont  été  autorisées  par  nos  diverses  ordonnances, 
soumettront  annuellement  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  l'état  des  sujets  désignés  par  eux  dans  chacune  desdites 
écoles  pour  jouir  des  demi-bourses  dont  nous  aurons  fixé  le  nombre  par 
diocèse. 

2.  En  cas  de  vacance  dans  le  cours  de  l'année,  il  pourra  être  procédé 
dans  les  mêmes  formes  à  l'admission  immédiate  d'un  nouvel  élève  pourjouir 
de  la  demi-bourse  vacante. 


N°  67.=  21  janvier — 11  février  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 

répartition  des  bourses  entretenues  aux  frais  du  gouvernement  dans  les 

collèges  royaux  (2).  (VIII,  Bull,  cclxxvi,  n°  10634.) 

Charles,. . . — Vu  les  ordonnances  des  8  octobre  1826,  28  août  et  30  dé- 
cembre 1827  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1829,  les  pensions  aux  frais  du  gouver- 
nement, assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat ,  sont  fixées  à  trente- 
deux,  indépendamment  de  celles  qui  sont  réservées  pour  les  écoles  prépa- 
ratoires instituées  par  l'ordonnance  du  9  mars  1826;  ces  trente-deux  pensions 
sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières 10 10  pensions. 

Trois  quarts  de  pension 12 9 

Demi-pensions 26 i3 

Total  des  élèves 48  ;  des  pensions. ...   32 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  résultant  de  la  répar- 
tition ci-dessus  s'effectuera  dans  les  collèges  où  il  y  aurait  excédant,  à 
mesure  des  vacances. 

2.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  trésor  pour  les 
dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

(1)  Voyez,  sur  les  écoles  ecclésiastiques,  les  lois  et  régleraens  cités  en  note  de  la  sect.  III 
du  tit.  II  de  la  loi  sur  le  concordat  du  18  germinal  an  io  (8  avril  1802). 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  10  mai  1808,  le  résumé  des  ré- 
glemens concernant  la  création  et  la  répartition  des  bourses  dans  les  collèges  royaux. 


8    FEVRIER    I8f9.  247 

Etat  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  sept  cent  soi.i<intr-tl»uze  mille  trois  cents  francs 
affecté  aux  dépenses  variables  des  collèges  royaux. 

RÉPARTITION    KT    KRAIS    DES    PENSIOUS    ROYALKfl     l.\>s    l.hs    (olIKiES. 


COlIr  |HI1  .iilll^. 

Paris i gfl à    -r>o  fr 72,0.  ...Ir. 

I**  classe 0 IQ9 à  ti?.5 1*0,000 

2e   classe |8 :>7<> a    5§0 3l6,8oO 

J''  classe o 2S8 à  5oo 1  |  [  ,000 


65a,8oo  ir. 


ECOl  F     PREPARATOIRE. 


000 


Dépenses  fixes ig 

Dépenses  variables 5i,4io 

Pégréremeoi  ,  indemnités  de  voyage,  secours   pour  trousseau  et  dettes  arriérées.   38,5oo 


)  81, 


Totat 77?,3oO  fr. 


N°  68.=  25  janvier— 1er  février  1829. =Oiu>o>>  \x:i:  du  roi  parlant  que  les 
frais  d? administration  des  préfectures  sont  réglés  ,  pour  l'année  1 829  , 
conformément  au  tableau  y  annexé.  (VIII,  Bull,  cclxxv  ,  n°  1001 1.) 


N°  09.  =  27  janvier — 1 1  février  1829.=  ORDONNANCE  du  roi  qui  fixe  défini- 
tivement le  nombre  d'élèves  accordé  aux  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques des  diocèses  y  dénommés.  (VIII,  Bull,  çcjlxxvi,  n°  10G35.) 

N°  "0.=  27  janvier  1829.  e=a  DlSCOl  us  du  roi  à  /'ouverture  de  la   session  de 
1829.  (Moniteur  du  28  janvier  1829.) 


N"  71.  =  1er — 1 1  février  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1828,  et  Ji.re leur  répartition  entre  les  dé- 
parternens  du  royaume,  conjointement  au  tableau  y  annexé.  (VIII,  Bail. 
cclxxvi,  n°  106.12.) 


N°  72. =4 — 23  février  1829.  —  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte  l" article  1er 
du  décret  du  29  mai  1808,  concernant  la  navigation  de  laSèvre.  (VIII, 
Bull,   cclxxviii,  n°  10676.) 


N°  73.  =  8 — 16  février  1829.  t=»  ORDONNANCE  du  roi  portant  que  le  trai- 
tement de  reforme  ne  sera  accordé  qu'au. t  of liciers  qui  auront  complété 
/autans  de  service ,  et  que  tout  officier  jouissant  de  ce  traitement  ne 
pourra  en  être  privé  que  par  suite  d'une  condamnation  juridique  (1). 
(VIII,  Bull.    CCLXXVII,  n°   10671.) 

Charles, —  Vu  l'ordonnance  du  a  février  1823,  concernant  le  trai- 
tement de  réforme;  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1824  ,  qui  fixe  àlmit 
années  la  durée  du  service  militaire;  —  An  l'avis  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre,  du  31  janvier  1829  ,  sur  le  traitement  de  réforme  ;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, —  Nousavons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traitement  de  réforme  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  officiers 
qui  auront  complété  leur  huitième  année  de  service 

2.  Tout  officier   qui  scia   reformé  a  l'avenir  après    huit   ans  de  service 


(i)  Voyei,sur  le  traitement  de  réforme,  l'ordonnance  du  5 — 19  février  i823,et  les  notes 
qui  résument  tous  les  reglemcns  de  la  matière. 


24S  RESTAURATION. 

accomplis  jouira  du  traitement  de  réforme,  dont  la  durée  et  la  quotité 
sont  réglées  parles  tableaux  annexés  a  l'ordonnance  du  5  février  \h:>.:'>: 
il  ne  pourra  en  être  privé  que  par  suite  d'une  condamnation  juridique. 

3.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  5  février  1823   et  foute-,  initie,  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  abrogés. 


N°  74.  =  8— 23  février  1829.  =  Ordoinnanci:  du  roi  portant  qu'à  partir 
de  /'exercice  1828  inclusivement,  le  compte  de»  deniers  provenant  de  la 
taxe  sur  les  brevets  d'invention  sera  présenté  pu  jugement  de  la  cour 
des  comptes  par  un  comptable  d'ordre ,  nom  nié  par  le  ministre  du  com- 
merce et  des  manufactures  (1).  (VIII,  BuU.  CCLXXTII1 ,  n"  10675.) 

Charles, —  Sur  le  rapport   de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du 

commerce  et  des  manufactures;  —  Vu  la  loi  du  25  mai  1 7 y i  ;  —  Vu  l'état 
des  recettes  de  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention,  et  de  l'emploi  de  leur 
net  produit  applicable  à  l'encouragement  de  l'industrie,  lesdits  produit  et 
emploi  portés  pour  ordreet  pourmémoire  dans  le  budget  des  fonds  généraux 
de  l'état,  et  compris  en  un  budget  spécial  dans  la  loi  du  17  août  1828  et  au- 
tres précédentes  lois  annuelles  de  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  l'exercice  1828  inclusivement,  le  compte  des  deniers 
provenant  de  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention  ,  dont  le  net  produit,  sui- 
vant les  lois  annuelles  de  finances,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du 
2b  mai  1791 ,  est  réservé  à  l'encouragement  de  l'industrie ,  sera  présenté  au 
jugement  de  notre  cour  des  comptes  par  un  comptable  d'ordre,  nommé 
parnotre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures. 

2.  Le  reliquat  de  quatre  cent  vingt-huit  mille  huit  cent  quatorze  francs 
quatre-vingt-onze  centimes ,  qui  existait  à  notre  trésor  royal  le  1er  janvier 
1828  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  qui,  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  20  janvier  1828  ,  a  été  transporté  à  la  disposition 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  formera  le  premier 
article  dudit  compte. 

3.  Deux  mandats  de  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante  et  quinze  centimes  ensemble,  savoir  :  trois  cent  cinquante  francs 
et  deux  cent  quarante-trois  francs  soixante  et  quinze  centimes  tirés  sur 
ce  fonds  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  et  qui  restaient  à  payer  à 
l'époque  où  la  disposition  du  fonds  est  sortie  de  ses  mains,  seront  admis  en 
dépense  audit  compte.  Il  en  sera  de  même  des  liquidations  faites  ou  à  faire 
parnotre  ministre  du  commerce  et  des  manufactures  pour  les  objets  anté- 
rieurs imputables  sur  ce  fonds  qui  restaient  à  liquider  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

N°  75.  =  8  février — 3  avril  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
du  nombre,  des  grades  et  des  fojictions  des  officiers  d' administration  de 
la  marine  (2).  (VIII,  Bull,  cclxxxiii,  n°  10880.) 

CHAPITRE  Ier.  —  Des  officiers  d'administration  de  la  marine. 
section  ^i' e.  —  Des  grades  et  des  fonctions. 
Art.  1er.   Les  grades  des  officiers  d'administration  de  la  marine  sont  fixés 

(i)  Voyez,  sur  les  brevets  d'invention,  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  et 
les  Ttotes. 

(■?.)  Voyez  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  m;ii  1791,  concernant  l'administration  de  la 
marine,  et  les  notes; — et  celui  du  21  septembre — ra  octobre  même  année,  relatif  à  l'administra- 
tion des  ports,  et  les  notes. 
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comme  suit  :  —  Commissaire  général ,  —  Commissaire  principal  .  —  Com- 
missaire,—  Sous-commissaire, —  Elève  «l'administration.—  Il  y  aura  deux 
classes  de  commissaires  et  <lcux  <  lasses  de  sont-commissaires.-'  Les  commis- 
saire* seront  répartis  par  nombres  égaux  dans  les  deux  classes.  —  l  n  quart 
du  nombre  total  des  sous-coininissaircs  appartiendra  a  la  première  classe,  et 
les  trois  antres  quarts  seront  de  la  seconde. 

2.  Les  officiers  d'administration  seront  chargés  du  service  administratif 
de  la  marine  dans  les  ports  et  arsenaux  ,  dans  les  quartiers  «le  l'inscription 
maritime  ,  dans  les  colonies  et  à  bord  des bâthnens  de  la  marine  royale.  — 
Ils  pourront  être  attachés  à  l'administration  centrale  du  département  de  la 
marine. 

3.  Le  service  des  officiers  d'administration ,  dans  les  arrondisseinens  et 
sous-arrondisM'inens  maritimes,  est  réglé  comme  suit: —  Les  commis- 
saires généraux  rempliront  les  fonctions  de  cbef  d'administration  dans  les 
ports  «!*'  Brest, Toulon  et  Rochefort  ;  ils  pourront  également  remplir  celles 
de  chef  maritime  dans  les  sous-arrondissemens  du  Havre,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux.  —  Les  commissaires  principaux  rempliront  les  fonctions  de  chef 
d'administration  dans  les  ports  de  Lorient  et  Cherbourg,  et  celles  de  chef 
maritime  dans  le  sous-arrondissement  de  Bayonne. — Ils  pourront  également 
remplir  les  fonctions  de  chef  d'administration  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon, 
et  Rochefort,  et  celles  de  chef  maritime  dans  les  sous-arrondissemens  du 
Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux.  — Les  commissaires  de  première  et  de 
seconde  «lasse  seront  chargés  en  chef  du  service  maritime  dans  les  sous- 
arrondissemens  de  Dunkerqueet  de  Saint-Servan ,  et  dans  le  port  de  Mar- 
seille; ils  seront  chargés  desdifférens  détails  du  service  administratif  dans 
les  ports  de  Brest  ,  Toulon  et  Rochefort,  et  des  principaux  détails  dans  les 
ports  de  Lorient  et  Cherbourg. —  Ils  administreront  les  quartiers  de  l'in- 
scription maritime  qui ,  par  leur  importance  ou  à  raison  de  circonstances 
extraordinaires  ,  exigeraient  l'emploi  d'officiers  de  ce  grade.  —  Les  sous- 
commissaires  seront  chargés  des  détails  du  service  administratif  dans  les 
ports  de  Lorient  et  Cherbourg;  ils  seront  placés  sous  les  ordres  des  com- 
missaires dans  les  détails  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ils  rem- 
pliront les  fonctions  attribuées  ;»ux  gardes-magasins  dans  les  chefs-lieux 
d arrondissement ,  et  administreront  les  quartiers  de  l'inscription  ma- 
ritime.—  Le  service  «l«s  élevés  d'administration  demeure  réglé  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  28  janvier  1824. 

4.  Les  fonctions  des  officiers  d'administration  a  bord  des  bàlimens  de  la 
marine  royale  seront  réglées  conformément  aux  «lispositions  des  trois  pre- 
miers chapitres  du  titre  XII  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827. 

-i  <  nov  ii. — Des  nominations  et  de  l'avanecnient. 

5.  Les  places  d'élèves  d'administration  seront  données  au  concours,  con- 
formément aux  règles  établies  par  l'ordonnance  du  28  janvier  1824.  —  Tou- 
tefois le  nombre  des  élèves,  «pii  a  été  fixé  h  «lix  par  ladite  ordonnance ,  sera 
successivement  réduit  à  six. —  Les  sous-commissaires  seront  choisis  parmi 
les  élèves  qui  auront  satisfait  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  jan- 
vier 1 824  ,  et  parmi  les  commis  principaux  qui  auront  servi  pendant  quatre 
ans  au  moins  dans  ce  grade.  —  Les  deux  tiers  des  places  vacantes  de  sous- 
commissaire  seront  attribués  aux  commis  principaux.  — Les  commissaires 
seront  choisis  parmi  les  sous  commissaires;  — Les  commissaires  principaux, 
parmi  les  commissaires;  —  Les  commissaires  généraux  ,  parmi  les  commis- 
saires principaux. 

6.  Les  officiers  d'administration  ne  pourront  être  promus  à  un  grade  su- 
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périeur  s'ils  n'ont  servi  quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur,  ni  <A;tre  nommés  à  la  première  classe  «l'un  grade  s'il-,  n'ont  servi 
pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  seconde  classe  de  ce  grade. 

7.  Le  temps  de  service  à  la  mer  comptera  pour  moitié  en  sus  de  sa  dtlfée 
pour  l'avancement.  —  La  même  disposition  rera  applicable  ail  temps  de  ser- 
vice passé  dans  les  colonies ,  mais  seulement  à  l'égard  des  officiers  d'admi- 
nistration qui  y  seraient  envoyés  do  France. 

8.  Les  nominations  des  officiers  d'administration  aux  dîfférens  grades 
seront  faites  par  nous  et  à  notre  choix.  —  Lesavancemens  en  classe  seront 
accordés  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  auront  lien, 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

section  m.  —  Des  appointemens. 

9.  Les  appointemens  des  officiers  d'administration  sont  fixés  comme  suit, 
savoir  :  —  Chefs  d'administration  à  Brest  et  à  Toulon,  s'ils  sont  pourvus  du 
grade  de  commissaire  général,  douze  mille  francs;  s'ils  sont  pourvus  du 
grade  de  commissaire  principal,  dix  mille  francs.— Chef  d'administration  à 
Rochefort,  s'il  est  commissaire  général, dix  mille  francs;  s'il  est  commissaire 
principal,  neuf  mille  francs. — Chefs  d'administration  à  Lonent  et  à  Cher- 
bourg, pourvus  du  grade  de  commissaire  principal,  huit  mille  francs.  — 
Commissaires  généraux  des  autres  ports,  huit  mille  francs.  —  Commis- 
saires principaux  des  autres  ports,  six  mille  francs.  —  Commissaires 
de  première  classe,  cinq  mille  francs;  de  deuxième  classe,  quatre  mille 
francs.  —  Sous-commissaires  de  première  classe,  trois  mille  francs;  de 
deuxième  classe,  deux  mille  quatre  cents  francs.- -Elèves  d'administration, 
huit  cents  francs. 

10.  Les  chefs  maritimes  dans  les  ports  ci-après  recevront ,  à  titre  de  frais 
de  représentation  et  d'indemnité,  savoir  :  —  Bordeaux  ,  quatre  mille  francs; 
Le  Havre,  trois  mille  francs;  Nantes,  trois  mille  francs  ;  Saint-Servan,  deux 
mille  francs;  Bayonne,  deux  mille  francs;  Dunkerque,  quinze  cents  francs; 
Marseille,  quinze  cents  francs.  —  Les  deux  tiers  de  la  somme  fixée  pour 
frais  de  représentation  seront  alloués  aux  officiers  qui  rempliront  par  in- 
térim les  fonctions  désignées  au  présent  article. 

11.  Les  sous-commissaires  qui  rempliront  les  fonctions  précédemment 
attribuées  aux  gardes-magasins  jouirontdes  appointemens  ci-après  :  —  Pour 
les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  s'ils  sont  sous-commissaires  de  pre- 
mière classe ,  trois  mille  six  cents  francs  ;  de  deuxième  classe,  trois  mille 
francs.  —  A  Cherbourg  et  Lorient,  s'ils  sont  sous-commissaires  de  première 
classe, trois  mille  francs;  de  deuxième  classe,  deux  mille  sept  cents  francs. 

12.  Les  officiers  d'administration  embarqués  en  qualité  de  commissaires 
d'armée,  d'escadre  ou  de  division,  continueront  de  recevoir,  pendant  la  du- 
rée de  leur  service  à  bord,  un  supplément  égal  au  quart  de  leurs  appoin- 
temens fixes. 

section  iv.  — De  la  répartition  des  officiers  d'administration  de  la  marine  dans  les  arrondisse- 
mens  et  les  sous-arrondissemens  maritimes. 

13.  Le  nombre,  le  grade  et  les  classes  des  officiers  d'administration  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux  sont  réglés  conformément  au  tableau  n°  1 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

14.  Le  nombre,  les  grades  et  les  classes  des  officiers  d'administration  et 
commis  employés  dans  les  quartiers  de  l'inscription  maritime,  sont  réglés 
conformément  au  tableau  n°  2. 
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CHAPITRE   11.  —  Des  officiers  de  l'inspection  maritime. 
section  i"'. — Dis  grades  et  fonction!. 

15.  Les  grades  des  officiers  de  l'inspection  de  la  marine  sont  fixes  comme 
suit  :  —  Inspecteur, —  Inspecteur-adjoint,  —  Sous-inspecteur.  — Il  y  aura 
deux  classes  d'inspecteurs  et  de  soos-inspectenrs. 

16.  Les  ofliciers  de  l'inspection  seront  chargés  de  l'inspection  et  du  con- 
trôle d-ans  let  arrondissement  et  sous-arrondissemens  maritimes. 

17.  Le  service  des  ofliciers  de  l'inspection  dans  les  arrondissemens  et 
sous-arrondissemens  maritimes  est  refilé  comme  suit  :  —  Les  inspecteurs  de 
première  (lasse  seront  chargés  en  chef  du  service  de  l'inspection  dans  les 
ports  et  arrondissemens maritimes  de  Brest,  Toulon  et  Boehefort. —  Les  in- 
specteurs de  seconde  classe  seront  chartrés  en  chef  de  l'inspection  dans  les 
ports  et  arrondissemens  maritimes  de  Lorient  et  Cherbourg;  ils  pourront 
également  être  employés  en  chef  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Boche- 
fort. —  Les  inspecteurs-adjoints  seront  employés  sous  les  ordres  des  inspec- 
teurs dans  les  cinq  grands  ports:  ils  pourront  être  chargés  du  service  de 
l'inspection  dans  les  chefs-lieux  des  sous-arrondissemens.  —  Les  sous-in- 
specteurs seront  chargés  du  service  de  l'inspection  dans  les  ports  secondai- 
res, ou  placés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  sous  les  ordres  des  in- 
specteurs. 

section  ir.  —  Des  nominations  et  de  l'avancement. 

18.  Les  sous-inspecteurs  seront  choisis  parmi  les  élèves  d'administration 
qui  auront  satisfait  aux  conditions  exigées  pour  être  admis  au  grade  de 
sous-commissaire  de  la  marine,  ou  parmi  les  commis  principaux  qui  au- 
ront servi  pendant  quatre  ans  au  moins  dans  ce  grade.  —  Les  inspecteurs- 
adjoints  seront  choisis  parmi  les  sous-inspecteurs;  — Les  inspecteurs  parmi 
les  inspecteurs-adjoints. 

19.  Les  dispositions  des  articles  0,  7  et  8  ,  relatives  au  temps  de  service 
exigé  des  officiers  d'administration  pour  l'avancement  en  grade  et  en  classe 
et  au  mode  de  nomination,  sont  applicables  aux  ofliciers  de  l'inspection. 

section  m.  —  Des  appointemens. 

20.  Les  appointemens  des  ofliciers  de  l'inspection  sont  fixés  comme  suit , 
savoir:  — Inspecteurs  de  première  classe ,  huit  mille  francs;  de  deuxième 
classe,  six  mille  francs. — Inspecteurs-adjoints,  quatre  mille  cinq  cents  francs. 

—  Sous-inspecteurs  de  première  classe,  trois  mille  francs;  de  deuxième 
classe,  deux  mille  quatre  cents  francs. 

21.  Le  nombre,  les  grades  et  les  classes  des  officiers  de  l'inspection,  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux  sont  réglés  conformément  au  tableau  n°  3, 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

C.II\P1TRK  m.  —  Des  commis  de  marine  et  des  écrivains. 

22.  Les  emplois  et  classes  des  commis  de  marine  sont  fixes  comme   suit  : 

—  Commis  principal. — Commis  de  première  classe;  de  deuxième  classe;  de 
troisième  classe. 

23.  Les  commis  de  marine  seront  employés  dans  les  arrondissemens  et 
sous-arrondissemens  maritimes  et  à  bord  des  bàtimensde  la  marine  royale. 

—  lisseront  placés, dans  les  ports  et  arsenaux  et  dans  les  quartiers  de  l'in- 
scription maritime,  sous  les  ordres  des  officiers  de  l'administration  et  de 
l'inspection.  —  Il  sera  affecté  au  service  de  l'état-major  et  des  directions 
dans  les  ports  et  arsenaux  ,  le  nombre  de  commis  de  marine  qui  sera  jugé 
nécessaire. 
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24.  Des  commis  principaux  rempliront  les  fonction*  de  sous-garde-inaga- 
sin  dans  les  ports  et  arsenaux. 

25.  Les  fonctions  des  commis  d'administration  à  bord  des  l»;*ifirnens  de  la 
marine  royale  demeurent  réglées  conformément  aux  dispositions  dn  chapi- 
tre [V  du  titre  XII  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827. 

20.  Les  commis  entretenus  seront  choisis  parmi  les  écrivains  des  ports  ou 
les  employés  des  bureaux  du  ministère  qui  auront  préalablement  satisfait  à 
un  examen  dont  les  conditions  seront  déterminées  par  notre  ministre  de  la 
marine.  Ils  ne  pourront  être  nommés  à  une  classe  supérieure,  s'ils  n'ont 
servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 
—  Les  commis  principaux  seront  pris,  savoir:  —  A  l'ancienneté,  parmi  les 
commis  de  première  classe;  —  Au  choix,  parmi  les  commis  de  première  et 
seconde  classes  qui  auront  été  employés  pendant  quatre  ans  au  moins 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes,  ou  qui  réuniront  six  ans  de  ser- 
vice au  moins  dans  l'administration  de  la  marine. —  Les  dispositions  de 
l'article  7  de  la  présente  ordonnance  seront  applicables  aux  commis  de  la 
marine.  * 

27.  Les  nominations  des  commis  de  l'administration  seront  faites  par 
notre  ministre  de  la  marine.  —  Les  commis  seront  répartis  par  nombres 
égaux  dans  les  trois  classes.  — L'avancement  en  classe  aura  lieu,  moitié  à 
l'ancienneté,  moitié  au  choix.  —  Les  commis  principaux  seront  nommés, 
un  tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix. 

28.  Les  appointemens  des  commis  de  l'administration  sont  fixés  comme 
suit:  —  Commis  principaux,  deux  mille  francs.  —  Commis  de  première 
classe,  seize  cents  francs;  de  deuxième  classe,  quatorze  cents  francs;  de 
troisième  classe ,  douze  cents  francs. 

29.  Les  commis  principaux  remplissant  les  fonctions  de  sous-garde-maga- 
sin jouiront  d'un  supplément  annuel  de  deux  cents  francs. 

30.  Les  commis  d'administration  embarqués  seront,  autant  que  possible, 
choisis  parmi  les  commis  entretenus  ,  principalement  pour  les  vaisseaux  et 
frégates.  —  La  solde  à  la  mer  des  commis  d'administration  entretenus  ou 
auxiliaires  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Sur  les  vaisseaux  de  premier  et  de 
deuxième  rang,  cent  cinquante  francs  par  mois;  sur  les  vaisseaux  de  troi- 
sième et  de  quatrième  rang, cent  vingt-cinq  francs  ;  sur  les  frégates  portant  du 
30  et  du  24  ,  cent  vingt-cinq  francs;  sur  les  frégates  portantdu  18,  cent  francs; 
sur  les  corvettes  et  autres  bâtimens  de  tout  rang ,  v  atre- vingts  francs. — Dans 
le  cas  où  les  appointemens  fixes  des  commis  entretenus  embarqués  seraient 
supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessus,  ils  les  conserveront  a  bord.  — La  gra- 
tification de  campagne,  déterminée  par  l'acte  du  16  septembre  1804  (29  fruc- 
tidor an  12) ,  continuera  d'être  allouée  aux  commis  embarqués  ,  après  red- 
dition et  apurement  de  leurs  comptes,  et  sur  l'avis  favorable  du  conseil 
d'administration  du  port  de  désarmement. 

31.  La  répartition  des  commis  de  différentes  classes,  employés  au  service  de 
l'administration  dans  les  arrondissemens  maritimes,  à  ceux  de  Pétat-major, 
des  directions  et  de  l'inspection,  est  réglée  conformément  au  tableau  n°  4. 

32.  II  sera  affecté,  chaque  année,  un  fonds  spécial  pour  solder  les  écri- 
vains attachés  aux  différens  services  des  ports,  et  pourvoir  à  la  dépense  des 
frais  de  bureau.  —  La  quotité  de  ce  fonds  et  sa  répartition  entre  les  divers 
ports  seront  arrêtées  par  notre  ministre  de  la  marine.  —  Au  moyen  des 
sommes  qui  seront  affectées  aux  différens  services  sur  ce  fonds  annuel, 
toutes  autres  allocations  de  même  nature  cesseront  d'être  payées.  —  Les 
écrivains  seront  nommés  par  les  préfets  maritimes,  sur  la  présentation  des 
chefs  de  service. 
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33.  Danslecasoùla  multiplicité  des  arméniens  forcerait  de  détacher  des 
bureaux  du  port  un  trop  grand  nombre  de   commis  entretenus,  ils  seront 

suppléés  par  des  écrivains;  —  Et,  a  cet  effet ,  les  frais  d'écrivains  pourront, 
avec  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  être 
augmentés  d'une  somme  équivalente  aux  deux  tiers  des  appointemens  des 
commis  embarqués.  —  Cette  augmentation  ne  géra  que  temporaire,  et  devra 
se  réduire  successivement  a  mesure  de  la  rentrée  desdits  commis  dans  les 
bureaux  du  port. 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

34.  Lorsque  nous  le  jugerons  utile  au  bien  du  service,  nous  nous  réservons 
d'admettre  des  ollieiers  d'administration  dans  le  corps  de  l'inspection ,  ou 
desofficiers  <le  l'inspection  dans  celui  de  l'administration.  — L'assimilation 
des  grades  ou  des  classes  entre  les  deux  corps  est  établie  comme  suit  :  — 
Commissaires  généraux ,  inspecteurs  de  première  classe;  commissaires  prin- 
cipaux, inspecteurs  de  deuxième  classe. —  Commissaires  de  première  classe, 
inspecteurs-adjoints;  commissaires  de  deuxième  classe,  inspecteurs-adjoints. 
—  Sous-commissaires  de  première  classe,  sous-inspecteurs  de  première 
classe;  sous-commissaires  de  deuxième  classe,  sous-inspecteurs  de  deuxième 
classe.  —  Le  temps  de  service  acquis  dans  un  grade  ou  dans  une  classe  de 
l'un  des  deux  corps  comptera  pour  L'avancement  dans  l'autre  corps. 

35.  Une  pourra  étredérogé  aux  règles  établies  ei-dessus  qu'en  faveur  des 
officiers  d'administration  qui,  par  des  services  importans  ou  à  l'occasion  de 
missions  spéciales,  nous  paraîtraient  susceptibles  d'obtenir  un  témoignage 
particulier  de  notre  satisfaction  :  cette  disposition  pourra  également  être  ap- 
pliquée, dans  les  cas  analogues,  aux  commis  de  la  marine. 

30.  L'uniforme  des  ollieiers  d'administration  de  la  marine  reste  fixé  tel 
qu'il  est  détermine  par  le  règlement  du  Ier  juin   1818. 

37.  L'uniforme  des  ollieiers  de  l'inspection  sera  semblable  à  celui  des  of- 
ficiers d'administration  des  grades  correspondans;  mais  ils  porteront  le 
collet  et  les  paremens  des  manches  de  l'habit  en  drap  écarlate. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  transitoires. 

38.  Les  officiers  d'administration  pourvus  précédemment  du  grade  de 
commissaire  général  ordonnateur  delà  marine  conserveront,  pendant  leur 
activité,  le  rang  et  le  traitement  attribués  a  ce  grade. 

:\\).  Les  ollieiers  d'administration  qui  seront  appelés  à  former  la  première 
<lasse  du  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine,  seront  choisis  parmi 
ecux  actuellement  pourvus  de  ce  grade  ,  un  tiers  à  l'ancienneté  et  deux  tiers 
au  choix. 

40.  Les  officiers  de  l'administration  ou  de  l'inspection  qui,  par  suite  des 
dispositions  delà  présente  ordonnance,  se  trouveraient  pourvus  d'un  grade 
dont  les  éinolumens  seraient  inférieurs  à  ceux  (lui  leur  sont  maintenant  al- 
loués, conseil  eront  leurs  anciens appointemens  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
promus  a  un  grade  ou  a  une  autre  classe  qui  leur  assure  un  traitement  eizal 
ou  supérieur. 

1 1 .  Les  officiers  supérieurs  d'administration, chefs  de  sous-arrondissement 
maritime,  maintenus  dans  leur  position,  conserveront,  pendant  l'exercice 
de  ces  fonctions,  les  suppléinens  d'appointemenc  qui  Leur  sont  attribues. 

42.  Les  dispositions  relatives  aux  appointemens  fixes  el  à  L'avancement 
des  officiers  d'administration  et  de  l'inspection  seront  rendues  applicables 
aux  administrateurs  attaches  à  ces  deux  services  dans  nos  colonies.— Notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrêtera  la  liste  des  officiers  d'adminis- 
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tratiou  de  tout  grade  qui  devront  y  êtr«  employé»,  ainsi  que  l'état  dessup- 
pléraens  d'appointemen*  qui  leur  seront  attribués  conformément  aux  réu'le- 
mens  en  vigueur. 

43.  Le  règlement  du  I  fi  décembre  1  «  I  S,  portant  fixation  du  nombre  et  des 
gradesdes  oflieiers  d'administration  a  employer  dans  les  porta,  et  toutes  les 
dispositions  contrairesà  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abro 

(Suivent  les  tableaux) 


N°  76.  =  11 — 23  février  1829.  = Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  prise 
de  possession  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais  de  diverses  pro- 
priétés acquises  pour  le  compte  du  commerce  de  cette  ville.  (VIII,  Bull. 
cclxxviii,  n°  10678.) 


N°  77.=  11  février— 1«  mars  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  autorise,  aux 
conditions  y  exprimées ,  les  héritiers  ou  ay ans-droit  du  sieur  Guyenot 
de  Château  bourg  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  l' ouverture 
du  canal  de  l'Essonne  entre  Orléans  et  Corbeil.  (VIII,  Bull,  cclxxix, 
n°  10741.) 

N°  78.  =  1 1  février—  1er  mars  1829.=Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  en  pierre  sur  la  Marne  à  Tri/port.  (VIII,  Bull. 
cclxxix,  n°  10743.) 


No  79.=  1 1  février— 1er  mars  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  réta- 
blissement d'un  abattoir  public  à  Chinon  (  Indre-et-Loire).  (VIII,  Bull. 
cclxxix,  n°  10744.) 

N°  80. =11  février  1829.=Avis  du  conseil  d'étal  sur  les  droits  de  mutation 

dus  par  les  étrangers  (1). 

Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  par  son  excellence 
le  ministre  secrétaire  d'état  au  même  département ,  d'une  note  du  secré- 
taire général  du  ministère  des  finances,  relative  à  la  question  de  savoir  si  le 
droit  de  mutation  est  dû  sur  les  obligations  souscrites  en  France  par  des 
sujets  français ,  au  profit  de  sujets  étrangers,  lorsque  ceux-ci  décèdent  en 
pays  étranger,  et  que  lesdites  obligations  y  sont  payables:  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  le  droit  de  muta- 
tion est  établi  pour  toute  transmission  de  propriété  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès; — Que  ladite  loi  ne  fait  dépendre 
la  perception  de  cet  impôt,  ni  de  l'état,  ni  de  la  qualité  des  personnes  entre 
lesquelles  la  transmissionvs'opère  ; — Qu'il  suffit,  pour  qu'il  soit  exigible,  que 
le  bien  transmis  soit  assujéti  à  la  législation  française,  en  raison  de  sa  situa- 
tion locale;  —  Considérant  que,  si  les  créances  et  autres  biens  incorporels 
n'ont  précisément  nulle  part  de  situation  matérielle ,  il  a  toujours  été' 
permis  de  leur  assigner  pour  l'application  des  lois  une  situation  idéale  ;  — 
Considérant  que  la  garantie  des  droits  du  créancier  étranger  sur  le  sujet 
français  repose  principalement  sur  la  protection  que  leur  accorde  la  loi  fran- 
çaise ; — Que,  tant  que  l'obligation  subsiste,  sa  matière  est  censée  se  trouver 
en  France,  au  domicile  du  débiteur  français  ;— Que  c'est  en  effet  au  lieu  et 
sous  l'autorité  des  magistrats  de  ce  domicile  que  le  créancier  vient ,  en  cas 
d'inexécution  du   contrat ,  réclamer  la  somme  promise ,  exercer  ses  pour- 

(i)  Voyez,  sur  l'enregistrement,  la  loi  fondamentale  du  22  frimaire  an  7  (12  novembre  1798), 
et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent 
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suites  et  recevoir  son  paiement  ;-  Que  par  conséquent  c'est  audit  domicile 
plus  que  partout  ailleurs  qu'il  est  raisonnable  de  fixer  la  situation  de  la 
créance  dont  il  s'unit  :  d'où  il  suit  qu'ainsi  <]ue  l'ont  décidé  les  arrêts  de  la 
COUr  de  cassation  des  27  juillet  181W,  16  juin  et  10  novembre  1 8 2 :> ,  la  trans- 
mission qui  s'opère  à  l'égard  de  ladite  créance  doit  être  asstijétie  au  droit 
de  mutation, quoique  le  titre  IV  de  la  loi  du  22  Frimaire  an  7  ne  charge  spé- 
cialement aucun  bureau  de  recevoir,  en  pareil  cas,  la  déclaration  ; — Consi- 
dérant toutefois  que  l'avis  du  conseil  d'état,  du  là  novembre  1806,  approuvé 
le  12  décembre  suivant,  dispense  du  paiement  du  droit  /es  actes  posté*  sous 
forme  authenticité  en  pays  étranger^  et  contenant  mutation  d'objets  mobi- 
liers* lorsque  le  prêta  été/ait  et  la  livraison  promise, ou  effectuée  en  objets 
dt'  ce  par  S  s  et  aue  T  obligation  est  stipulée  payable  dans  le  nie' nie  pin  s  et 
dans  les  monnaies  gui  y  ont  cours; — Que, bien  que  ledit  avis  ne  dispose  qu'a 
L'égard  des  transmissions  résultant  d'actes  autbentiques,  il  convient  d'en 
faire,  par  voie  d'analogie  ,  l'application  au  cas  où  la  mutation  s'opère  par 
décès: — Q'ic,  par  conséquent,  toutes  les  lois  que,  dans  le  cours  de  ses  pour- 
suites, l'administration  de  L'enregistrement  rencontre  les  particularités  pré- 
vues par  cet  avis,  il  y  a  lieu  par  elle  de  renoncer  à  toute  action  ;— Mais  que, 
lorsqu'au  contraire  lesdito  particularités  ne  se  trouvent  pas  toutes  réunies, 
elle  est  fondée  à  continuer  d'exiger  des  héritiers  le  paiement  du  droit 
imposé  par  l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;— Est  d'avis  que  la  ques- 
tion ci-dessus  posée  doit  être  affirmativement  résolue. 


N°  81. =18  lévrier— 13  mars  18'.>.c.).=^Oni»ox>  \><:i:  du  roi  r/ui  suspendpendant 
treize  années  la  perception  du  demi-droit  de  tonnage  dans  le  part  de 
Boulogne,  et  établit  en  remplacement, pendant  cet  intervalle,  un  péage 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  de  ce  port. 
\\  [II,  liull.  CCXXXX,  n°  10774.) 

La  perception  du  demi-droit  de  tonnage,  dans  le  port  de  Boulogne  (Pas- 
de-Calais),  sera  suspendue  pendant  treize  années  consécutives,  à  partir  du 
1"  avril  prochain. — Elle  sera  remplacée,  pendant  cet  intervalle,  par  un  péage 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amélioration  du 

port,  et  dont  la  perception  aura  lieu  conformément   au  tarif  annexé  a  la 
présente  ordonnance. 

Tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir  dans  le  port  de  Boulogne,  pour  cire  employé  aux  tra- 
vaux de  <  ,j  port,  et  remplacer  le  demi-droit  de  tonnage  supprime  en  exécution  de  la  loi 
dit  i\   mars — i"   avril  l8a5. 

,  ,    /  de  3o  tonneaux  et  au  dessus,   partis  des  norls 

/    arrivant    L        .     .., ,  r  r  -    r        .. 

I  1       de  I  Océan or.  5ic.  3 

l        y          \  idem  partis  des  ports  de  la  Méditerranée.  .  .  o     55      » 

'  \au  dessous  do   3o  touncaux Exempts. 

Navires  français.. ..     arrivant  des  colonies  et  comptoirs  français  no rs  d'Europe,  o     tiu 

i  tenant  de  l'étranger,  sanf  ^exception  ci-dessous o     44     * 

I  venant  d<t  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  ou  de 

poasasstoos  ea  Europe i     81     5 

y  venant  de  la  course  ou  de  la  pèche Exempts. 

....  ,.  t  des  ÉtatS-l  nis p      \\      » 

l.atunens  étrangers    ,  „        _ 

(  lou-.  autres i     8i     5 

OBai  K\   MIoNS. 

L'administration  des  douanes  tiendra  compte  en  outre  à  la  caisse  locale  d'une  somme  de  un 
franc  trente-sept  centime-,   cimi    dixièmes   par    tonneau  pour  chaque  uj\ire  américain    qui 
entre  dans  le   port. 

Nota.  Les  taxes  portées  au  présent  tarif  ne  seront,  pavées  qu'une  fois  par  chaque  navire, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour  dans  le  port. 
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N°  82. =22  février  —13  mars  1  829.ssOrdonnance  du  roi  contenant  diverses 

dispositions  relatives  à  la  loterie  (1).  (VIII  ,  Bull. CCLXXX,  Q.*  10770.; 


N°  83.  =22  février — 13  mars    1829.  =  ORDONNANCE  du  roi  contenant  des 

dispositions  relatives  aux  effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffe* h  l'oc- 
casion des  procès  civils  ou  criminels,  définitivement  jugés  [%).  (VIII,  Bull. 
cclxxx,  n°  10771.) 

Charles,... — Vu  la  loi  du  31  mars  1790(1 1  germinal  an  4); — Vu  l'ordonnance 
royale  du  23  janvier  1821  ; — Vu  les  articles  1900  et  2202  du  Code  civil  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  ; —  Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  greffiers,  geôliers  et  tous  autres  dépositaires  d'effets  mobi- 
liers déposés  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  définitivement 
jugés  ,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  vendre,  soit  à  raison  de  leur  détériora- 
tion ,  soit  pour  toute  autre  cause,  devront  présenter  requête  au  président 
du  tribunal  civil  pour  être  autorisés  à  faire  remise  desdits  objets  aux  prépo- 
sés de  l'administration  des  domaines,  qui  procéderont  a  la  vente  dans  les 
formes  suivies  pour  l'aliénation  des  objets  non  réclamés  et  sur  lesquels  l'état 
a  un  droit  éventuel.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  gref- 
liers  des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes,  et  aux  geôliers  ou  con- 
cierges des  prisons  militaires  et  maisons  de  détention  de  la  marine. 

2.  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes  seront  versées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  les  ayans-droit  pourront  les  réclamer  dans  les 
délais  iixés  par  l'article  2202  du  Code  civil. 


N°  84. =22  février — 13  mars  1829.=Ordonnaivce  du  roi  qui  établit  un  tribu- 
nal de  commerce  à  Elbeuf ,  département  de  la  Seine- Inférieure.  (VIII, 
Bull,  cclxxx,  n°  10770.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Eibeuf,  arrondissement 
de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Le  ressort  de  ce  tribunal 
ne  pourra  s'étendre  au-delà  des  limites  du  canton  d'Elbeuf. 

2.  Il  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux  suppléans. 


N°  85.  =  1er— 13  mars  1829.=Ordonnaïvce  du  roi  qui  modifie  le  tarif  de  la 
poste  aux  chevaux  (3).  (VIII,  Bull,  cclxxx,  n°  10773.) 

Charles,....  —  Considérant  que  certaines  dispositions  du  tarif  de  la  poste 
aux  chevaux  paraissent  onéreuses  aux  voyageurs  et  donnent  souvent  ma- 
tière à  des  contestations; — Qu'il  importe  de  faciliter  autant  qu'il  est  possible 
le  service  des  relais,  et  de  l'aire  jouir  le  public  de  tous  les  avantages  com- 
patibles avec  l'intérêt  bien  entendu  des  maîtres  de  poste;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  mai  prochain  ,  le  prix  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  cheval  et  par  poste,  fixé  par  les  anciens  réglemens,  ne  se  paiera 

(i)  Depuis  la  suppression  de  la  loterie,  cette  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt. 
(2)  Voyez  l'ordonnance  du  23  janvier — Ier  février  1821,  et  la  note. 

(5)  Voyez  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre  1798),  portant  organisation  de  la  poste 
aux  chevaux ,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens.  de  la  matière. 
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plus  que  pour  les  chevaux  réellement  employés,  tant  dans  les  localités  or- 
dinaires que  dans  celles  où  l'usage  du  cheval  de  renfort  est  prescrit. — Il  sera 
payé  un  franc  par  poste  en  sus  du  prix  des  chevaux  pour  chaque  personne 
excédant  le  nombre  que  comportent  le  genre  et  l'attelage  des  voitures, con- 
formément au  tableau  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

2.  Un  enfant  âgé  de  plus  de  dix  ans  sera  compté  pour  une  personne  ; — Un 
enfant  de  dix  ans  et  au  dessous  ne  sera  point  compté  dans  le  prix  de  la 
course;  —  Deux  enfans  de  dix  ans  et  au  dessous  compteront  pour  une  per- 
sonne.— Il  sera  payé  en  sus  cinquante  centimes  par  poste  pour  chaque  en- 
fant de  dix  ans  et  au  dessous  excédant  le  nombre  de  deux. — Dans  aucun  cas, 
tes  enfans  du  premier  âge,  c'est-à-dire  âgés  de  moins  de  trois  ans,  ne  seront 
:omptés  dans  le  prix  de  la  course.  * 

3.  L'ancien  tarif  et  les  anciens  réglemens  seront  exécutés  dans  tous  les 
points  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  les  présentes. 

Tarif  de  la  poste  aux  chevaux. 


2 

~    S 


DIVISION. 


Chaises  ou  cabriolets 

Petites  calèches  à  un  seul  fond  avec  timon 

S'il  se  trouve  une  troisième  personne,  il  sera 
payé  i  franc  par  poste  en  sus  du  prix  des  chevaux. 

S'il  v  a  plus  de  trois  personnes,  la  calèche  sera 
considérée  comme  berline,  et  suivra  les  réglemens 
de  la  3'*  division. 

2e  division.  —  Limonières. 

Voitures   fermées    et  coupées,   et    calèches    avec 
brancard 


Il  sera  payé  t   franc   par    poste    en    sus   pour 
chaque  personne  excédant   le  nombre  de  trois. 

3e  division.  —  Berlines. 

Voitures  fermées  ou  non  à  deux  fonds  égaux,   cl 
calèches  à  deux  fonds  avec  timon 


S'il  y   a   une    cinquième  personne,  il  sera  payé 
i   franc  par  poste  en  sus. 

Les  mêmes  voitures 


Il  sera  payé  i  franc  par  poste  en  sus  pour  cha- 
que personne  excédant  le  nombre  de  six. 


i,  2 
3 


1,2,3 


1,2,3,4 


2.       2 


=r        *c 


i    5o 

i     5o 
i     5o 


i     5o 


i     5o 


i     5o 


1  ■       - 

■s  g.  5 

2  2  o 
ç"  c.    ET 


4    5o 


—  a-  S 

ë-"  cri 


Sî»  86.=>ler— 13  mars  1829.=OrdC/»ance  du  roi  portant  que  le  chef-lieu  de 
la  justice  de  paix  du  canton  dt-  Nanterre,  département  dé  la  Seine,  sera 
transféré  à  Courbevoie,  commune  du  même  canton.  Ç\  III,  Bull,  cclxxx, 
n°  10777.)  

N°  87.  =  4  mars— 1er  avril  182,9. "ORDONNANCE  du  roi  qui  autorise  la  ville 

de   Dunkerque    a   établir    un  abattoir  public    (VH1,    Bull,    cclxxxii, 
n°  10833.) 

xvin.  17 
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N°  88.  =  8— 21  mars  1829.  =  Ordo.nn  anck  du  roi  qui  contient  diverses 
dispositions  ayant  pour  objet  d'an  ■  élérer  la  /ir/utdatton  de  L'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  27—28  avril  1826  aux  anciens  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  (1).  (VIII,  Bull,  cclxxxi,  n°  10800.; 


N°  89.=  8— 21  mars  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  du  ser> 
vice  de  la  correspondance  entre  la  France  et  les  cantons  suisses  y  dé- 
nommés (2).  (VIII,  Bull,  cclxxxi,  n°  10801.) 

Charles,... — Vu  la  loi  du  15  mars  1827  et  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du 
4  mai  1802»  (14  floréal  an  10);  vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  a 
Paris  les  1er  mai,  9  et  23  juin,  21,  22  et  24  novembre  1828,  entre  l'office  gé- 
néral des' postes  de  France  et  l'administration  générale  des  postes  de  Berne, 
la  régie  des  postes  du  canton  deVaud,  la  commission  des  postes  du  canton  de 
Neufchâtel ,  la  régie  des  postes  du  canton  de  Zurich,  la  direction  générale 
des  postes  du  canton  de  Saint-Gall  et  la  chambre  des  postes  du  canton  de 
Bâle;  émendant  et  amplifiant  notre  ordonnance  du  24  août  1828;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  jour  d'avril  1829  ,  le  public  de  France  sera  libre 
d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons 
de  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Unterwalden  et  Genève, — Pour  ceux  de  Vaud 
et  du  Valais,  —  Pour  celui  de  Neufchâtel,  —  Pour  ceux  de  Bâle,  Schaffouse, 
Argovie,  Lucerne,  Ury  et  Tessin,  -Pour  ceux  de  Zurich,  Schwitz,  Glaris, 
Zug,  Appenzel,  Saint-Gall,  les  Grisons  et  Thurgovie. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  jusqu'à  destination  pour 
les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. — Il  l'est  pareillement  pour 
les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  originaires  de  France,  mais  jusqu'à  la  frontière  française  seu- 
lement. 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départemens  du 
royaume  de  France  pour  toute  l'étendue  des  cantons  suisses  ci-dessus 
désignés  sera  perçu  d'après  les  prix:  réglés  par  la  loi  du  15  mars  1827  pour 
toute  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi,  jusqu'à  l'ex- 
trême frontière  de  France;  et  depuis  cette  frontière  jusqu'à  destination 
dans  les  cantons  susdits  ,  d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes  cantons 
converties  en  décimes  ; — Et  proporl  ionnellement  au  poids,  pour  celles  qui 
pèseront  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus,  selon  les  progressions  du  tarif 
français. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront ,  comme  les  lettres,  être 
affranchis  ou  non  affranchis  ;  dans  le~s  deux  cas ,  ils  devront  être  expédiés 
séparément  des  lettres,  être  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne  contenir  d'autre  écriture  à  la 
main  que  des  numéros  d'ordre  :  à  ces  conditions,  le  prix  du  port  des  échan- 
tillons affranchis  ne  sera  perçu  qn'au  tie.rs  de  la  taxe  des  deux  tarifs,  sans 
qu'il  puisse  néanmoins  être,  dans  aucun  cas,  inférieur  à  la  taxe  de  la  lettre 
simple. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lerJtres  et  paquets  chargés  ou  re- 

(i)  La  commission  de  liquidation  étant  dissoute  depuis  long-temps,  cette  ordonnance  n'a  plus 
d'intérêt, 
(a)  Voyez,  sur'cet  objet,  l'ordonnance  du  24,  aoùc— -8  atptembre  1828. 
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commandés  sera  perçu  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  de  France  et 
par  les  tarifs  suisses  pour  les  affranchUscuiens  ordinaires  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  3  ci-dessus. 

(i.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons  de  marchandises  volontairement 
affranchis  dans  toute  l'étendue  des  vingt-deux  cantons  ci-dessus  désignés, 
pour  toute  l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu'à  destination,  seront  dis- 
tribués à  leur  adresse  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port. — Les 
gazettes,  journaux  ,  catalogues,  prospectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  expédiés  des  cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  affranchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls  taxés  du  port  français 
déterminé  pour  ces  feuilles  et  imprimés  par  la  loi  du  15  mars  1827. 

7.  Les  lettres  non  affranchies  des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure, 
Unterwalden,  pour  le  bureau  frontière  français  de  Délie,  qui  seront  d'un 
poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi,  et  timbrées 

F.  L>.       a     kr.,  seront  taxées  3  décimes. 
4    id.  4 

!]■■'■  * 

io      id.  6 

ia    id.  7 

;*  ;  id.  s 

18     id.  9 

Bt  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus 
seront  taxés  d'après  ces  prix  ,  proportionnellement  à  leur  poids,  selon  les 
progressions  du  tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi 
qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Délie  pour  toute  destination  en  France, 
et  timbrés 

F.  D. 


1     kr. 

seront 

taxés 

i  décime, 

4     id. 

a 

«},-, 

3 

io     id. 

4 

la     id. 

5 

%)" 

6 

iS     id. 
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plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Délie  jusqu'au  point  de  dis- 
tribution ;  — Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

9.  Les  lettres  non  affranchies  des  bureaux  vaudois  de  Bellaigne,  Jougne 
et  Orbe,  pour  le  bureau  français  de  Pontarlier,  et  timbrées  L.  V.,  seront 
taxées  deux  décimes  par  lettre  simple; — Et  les  lettres  du  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au  dessus,  proportionnellement  à  leur  poids.  —  Les 
lettres  non  affranchies  des  autres  cantons  de  l'office  de  Vaud  et  du  Valais 
pour  le  même  bureau  français  de  Pontarlier,  et  timbrées 
L.  V.       4     kr.,  seront  taxées  4  décimes, 

«}*  5 

ÎO       id.  t» 

i  -x     id.  7 

14     id.  8 

par  lettre  simple  ou  au  dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  ;  et  les 

17, 
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lettres  et.  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à  ces  prix  ,  selon  leur  poids  et  les  progressions 
du  tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de  Vaud  et  du  Valais  sans  excep- 
tion, qui  seront  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi,  réexpédiés 
du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  destination  en  France,  et 
timbrés 

L.  V.       2     kr.,  seront  taxés    i  décime, 
4     id.  2 


S) 


U. 


io     id.  4 

1 2     id.  5 

14     id.  6 

plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Pontarlier  jusqu'au  point  de 
distribution  ; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

il.  Les  lettres  du  canton  de  Neufchâtel  pour  les  bureaux  français  de 
Pontarlier,  Ornans,  Morteau,  Champagnolle,  Salins,  et  timbrées  L.  N.,  se- 
ront taxées  deux  décimes  par  lettre  simple  ou  au  dessous  d'un  poids  de 
sept  grammes  et  demi  ;— Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes 
et  demi  et  au  dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français.  —  Les  lettres  et  paquets  d'un 
poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi,  portant  le  timbre  L.  N.  5  kr.  1/2, 
et  qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  destina- 
tion enFrance  que  les  quatre  bureaux  ci-dessus,  seront  taxés  de  deux  décimes; 
plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Pontarlier  jusqu'au  point  de 
distribution  ;— Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  la  progression  du  tarif  français. 

12.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  vaudois  de  Goppet  pour  le  bu- 
reau français  de  Ferney,  et  timbrées  L.  V.,  comme  celles  du  bureau  de 
Genève  pour  le  même  bureau  de  Ferney,  timbrées  F.  F.,  seront  taxées  deux 
décimes  par  lettre  simple  ;  et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et  demi  et  au 
dessus,  proportionnellement  à  leur  poids.  —  Les  lettres  non  affranchies  des 
autres  bureaux  de  l'office  de  Vaud  et  du  Valais  pour  le  bureau  de  Ferney, 
comme  toutes  celles  des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Unterwalden, 
Schaffouse  et  Argovie,  et  timbrées 

F.  F.  ou  L.  V. 


2     kr., 

seront  taxées  3  décimes, 

4     id. 

4 

S}« 

5 

10     id. 

6 

12     id. 

7 

8  H* 

8 

18    id. 

0 

par  lettre  simple  ou  au  dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  ;  —  Et 
les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus  se- 
ront taxés  proportionnellement  à  ces  prix,  selon  leur  poids  et  les  progres- 
sions du  tarif  français. 

13.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi 
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qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Ferney  pour  toute  autre  destination 
en  France,  et  timbrés 

F.  F.  ou  L.  V. 


a     ki-., 

seront 

taxes 

i  décime, 

4     id. 

a 

S}* 

3 

IO      id. 

4 

12     id. 

5 

;*}« 

6 

18    id. 
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plus ,  du  port  dû  selon  le  tarit*  français  depuis  Ferney  jusqu'au  point  de 
distribution  ; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au  dessus  seront  taxés,  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

14.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Bàle  pour  le  bureau  français 
de  Huningue,  et  timbrées  L.  B.,  seront  taxées  deux  décimes  par  lettre  sim- 
ple ;  et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids.  — Les  lettres  non  affranchies  des  autres  bureaux  de  l'of- 
fice de  Bàle,  pour  le  bureau  de  Huningue,  comme  toutes  celles  des  cantons 
de  Schaffouse,  Argovie,  Lucerne,  Ury  et  Tessin,  desservis  par  les  postes  de 
Bàle,  de  Zurich,  Schwitz,  Glaris,  Zug ,  Appenzel ,  Saint-Gall,  les  Grisons  et 
Thurgovie,  desservis  par  l'office  de  Zurich,  lesdites  lettres  timbrées 

L.  B.  ou  L.  Z.       4  kr.,  seront  taxées  4  décimes, 

8  id.  5 

IO   id.  6 

ia  id.  7 

16  id.  8 

par  lettre  simple  ou  au  dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  ;  —  Et 
les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au  dessus  se- 
ront taxés  proportionnellement  à  ces  prix ,  selon  leur  poids  et  les  progres- 
sions du  tarif  français. 

15.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au  dessous  de  sept  grammes  et  demi 
qui  seront  expédiés  du  bureau  de  Huningue  pour  toute  autre  destination  en 
France,  et  timbrés 


L.  B.  ou  L  Z. 

4  kr., 

5  id. 

io  id. 
12   id. 
l6  id. 

seront  ta 

ses 

a  décimes, 
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4 

5    • 
6 

plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Belfort  jusqu'au  point  de  dis- 
tribution ;  —  Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et 
au  dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnellement 
à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  fiançais. 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  venant  des  cantons 
suisses,  pourvu  que  les  paquets  en  soient  mis  sous  bandes  OU  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers  des  prix 
fixés  pour  les  lettres  et  paquets,  suivant  celui  de  ces  prix  dont  importeront 
le  timbre  et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France;  cependant  la  taxe  n'en 
pourra  jamais  être  inférieure  à  celle  d'une  lettre  simple. 


N°  90.  =   12  mars— 14   avril    1829.  =t  OaBOlfNAHGI  du  roi   qui  reconnaît 
comme  établissement  d'utilité  publique  la  société  protestante  de  pré- 
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voyance  et  rie  secours  mutuel \  de  Paris,  et  approuve  les  statuts  de  celte 
société.  (VIII,  Bull.  CCLXXXV,  n°  10949.) 

Charles, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;—  D'après  le  compte  qui  nom  a  été  rendu  sur 
l'association  formée  à  Paris  sous  le  titre  de  Société  protestante  de  pré- 
voyance etde  secours  mutuels,  ayant  pour  but  d'assurer  à  ses  membres  des 
secours  médicaux  et  pécuniaires  pendant  leurs  maladies;  —  Prenant  en 
considération  les  heureux  résultats  déjà  obtenus  par  cette  association  de 
charité;—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  —  La  société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  Paris  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique.  — 
Les  statuts  de  ladite  société,  annexés  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  de- 
meurent approuvés;  il  n'y  pourra  être  fait  aucun  changement  sans  notre 
autorisation. 

{Suivent  les  statuts.) 

N°  91.  =  26  mars— 6  avril  1829.=  Lois  qui  autorisent  des  changement  de 
circonscription  dans  plusieurs  départemens  du  royaume.  (VIII,  Bull. 
cclxxxiv,  n°  10907.) 

N°  92. «=26  mars  1829.=rapport  au  roi  sur  V instruction  publique  (î).  (Mo- 
niteur du  27  mars  1829.) 


N°  93.  =26  mars— 14  avril  1829.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'in- 
struction publique  (2).  (VIII,  Bull,  cclxxxv  ,  n°  10946.) 

TITRE  Ier.  —  Des  facultés  de  droit  (3). 

Art.  1er.  Il  sera  établi,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  dans  celle  de 
Strasbourg,  une  chaire  de  droit  des  gens.  —  Il  sera  en  outre  établi  dans  la 
faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit 
français. 

2.  Ces  cours  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  aspirans  au  doctorat.  — 
Ils  seront  facultatifs  pour  les  autres  étudians  en  droit.  Ceux  de  ces  derniers 
qui  les  auront  suivis  pourront  demander  à  être  examinés  sur  les  matières 
enseignées  dans  ces  cours.  Dans  ce  cas  ,  outre  leur  diplôme  ,  il  leur  sera  dé- 
livré des  certificats  constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  à  cette 
partie  de  leur  examen. 

3.  Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode  et  l'étendue  de  l'en- 
seignement de  ces  deux  chaires  et  la  manière  dont  il  sera  procédé  aux 
examens. 

TITRE  II.  —  Des  facultés  de  médecine  et  des  écoles  secondaires  de  médecine. 

4.  Il  sera  établi  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  un  quatrième  professeur 
de  clinique  chirurgicale. 

5.  Il  sera  fait,  pour  compléter  l'organisation  de  la  faculté  de  médecine  de 
Strasbourg,  un  règlement  universitaire  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui 

(i)  Voyez  l'ordonnance  qui  suit. 

(2)  Voyez,  sur  l'instruction,  publique,  la  loi  du  11  floréal  an  10  (ier  mai  1802),  et  les  notes 
qui  résument  les  régleraens  de  la  matière. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  16  octobre — Ier  novembre  i83o,  qui  prescrit  la  réorganisation 
des  comités  d'instruction  primaire. 

(3)  Voyez ,  sur  les  facultés  de  droit,  la  loi  du  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3 — 23  mars 
1804),  et  les  notes. 
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ont  été  déterminée!  parles  ordonnances  du  2  février  t8.?3  et  du   13  d<- 
cembre  1824  pour  les  facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellil  r. 

6.  Les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  établies  i  Bordeaux  seront 
réunies  en  uneseule.  Les  mesures  nécessaires  pour  opérer  cette  réunion  se- 
ront prescrites  par  un  règlement  universitaire. 

7.  Il  sera  fait  un  règlement  universitaire  sur  la  forme,  la  durée el  1rs 
matières  des  examens  (pie  les  jurys  médicaux  feront  subir  aux  aspirant  au 

grade  d'officier  de  santé. 

TITRE  III.  —  Di'8  collèges  rovaux  et  communaux. 

8.  Les  professeurs  et  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et  les  régens 
des  collèges  communaux  seront  nommés  par  le  grand-maître  de  l'université. 
—  Les  candidats  aux  emplois  de  maîtres  d'études  dans  les  collèges  royaux 
seront  présentés  par  les  proviseurs  de  ces  collèges.  — En  cas  de  faute 
grave,  les  proviseurs  pourront  suspendre  et  même  renvoyer  provisoirement 
les  maîtres  d'études,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
recteur. 

9.  Lorsque  l'excédant  des  recettes  d'un  collège  royal  sur  les  dépenses  le 
permettra  ,  une  partie  de  cet  excédant  pourra  être  employée  à  accroître  le 
traitement  des  professeurs  qui  exerceront  leurs  fonctions  dans  le  collège 
depuis  cinq  ans  au  moins. 

10.  La  somme  affectée  à  cette  augmentation  ne  pourra  dépasser  le  tiers 
de  l'excédant  ordinaire  des  recettes  sur  les  dépenses,  en  calculant  une 
année  moyenne  :  elle  sera  partagée  par  portions  égales  entre  les  fonction- 
naires qui  y  auront  droit. 

1 1.  A  l'égard  des  collèges  de  Paris  qui  n'ont  pas  de  pensionnat  et  de  ceux 
des  départemens  dont  les  pensionnats  sont  trop  peu  considérables,  une 
augmentation  de  traitement  pourra  leur  être  accordée  sur  les  fonds  spé- 
ciaux de  l'université. 

12.  A  partir  de  l'exercice  1830  ,  notre  ordonnance  du  21  août  1827,  qui 
rend  les  agens  comptables  des  fonds  spéciaux  de  l'université  justiciables  de 
la  cour  des  comptes,  s'appliquera  également  aux  agens  comptables  chargés 
des  recettes  et  dépenses  des  collèges  royaux. 

13.  Le  nombre  des  maîtres  d'études  dans  les  collèges  rovaux  sera  lixé  de 
manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  pour  vingt-cinq  élèves. 

14.  Nul  ne  pourra  remplir  ,  même  provisoirement,  les  fonctions  de  maî- 
tre d'études,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  es-lettres. 

1).  Le  droit  des  maîtres  d'études  à  la  retraite  courra  du  jour  de  leur  no- 
mination. 

16.  Le  traitement  des  maîtres  d'études  pourra  être  augmenté  de  deux 
cents  francs  en  faveur  de  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui,  s'étant  présentés 
pour  subir  les  épreuves  de  l'agrégation  aux  classes  supérieures  des  lettres  ou 
aux  classes  des  sciences,  sans  avoir  pu  obtenir  l'un  des  titres  d'agrégé  vacans, 
seraient  cependant  déclarés  par  les  juges  du  concours  capables  d'obtenir  le 
grade  d'agrégé  dans  I  une  ou  dans  l'autre  desdites  facultés.  — Les  maîtres 
d'études  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  six  ans  dans  le  même 
collège  recevront  un  supplément  de  traitement  de  deux  cents  francs. 
lequel  sera  porté  a  trois  cents  francs  après  huit  ans,  et  à  quatre  cents 
francs  après  dix  ans,  sans  préjudice  de  l'augmentation  autorisée  parle 
précédent  alinéa. 

17.  Des  regleinens  universitaires  prescriront  les    mesures  m  »  -  ,  

i ■  Pour  (pie  I  étude  des  langues  vivantes ,  eu  égard  aux  besoins  des  localités 
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fasse  partie  de  l'enseignement  dans  les  collèges  royaux  ; —  2°  Pour  que 
dans  ces  collèges  l'étude  de  l'histoire  ne  se  termine  (pie  dans  la  classe  de 
rhétorique;  —  3°  Pour  que  la  philosophie  soit  enseignée  en  français. 

18.  Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges  royaux  devront  être  li- 
cenciés, soit  dans  la  faculté  des  sciences,  soit  dans  celle  des  lettres  (l). 

TITRE  IV.  —  De»  institutions  et  pensions. 

19.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension  pourra  joindre  à  l'en- 
seignement ordinaire  le  genre  d'instruction  qui  convient  plus  particulière- 
mentaux  professions  industrielles  et  manufacturières.  —  Il  pourra  aussi  se 
borner  à  cette  dernière  espèce  d'enseignement.  —  Les  élèves  qui  suivront 
les  cours  spécialement  destinés  aux  professions  industrielles  et  manufactu- 
rières seront  dispensés  de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux,  soit 
communaux. 

TITRE  V.  —  Des  écoles  primaires  prolestantes. 

20.  Les  comités  gratuits  chargés  de  surveiller  les  écoles  primaires  pro- 
testantes seront  placés  de  manière  qu'il  y  en  ait  un  au  moins  par  arrondis- 
sement d'église  consistoriale.  —  Les  mesures  nécessaires  pour  l'organisation 
de  ces  comités  seront  prescrites  par  un  règlement  universitaire. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

21.  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  se- 
ront soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
struction publique.  —  Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juri- 
diction ou  à  la  discipline. 

22.  Les  mesures  prescrites  ou  autorisées  par  les  articles  3,5,  6,7,9, 11, 
16,  17  et  20  de  la  présente  ordonnance,  seront  prises  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  premier  alinéa  de  l'article  précédent. 


N°  94.=  26  mars — 24  avril  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'adju- 
dication de  la  construction  de  deux  ponts  suspendus,  t  un  sur  le  Rhône  à 
Beaucaire ,  et  l'autre  sur  le  Gardon  à  Remoulins,  et  qui  contient  les  tari/s 
des  droits  de  péage  que  les  concessionnaires  de  ces  ponts  sont  autorisés 
apercevoir.  (VIII,  Bull,  cclxxxvi,  n°  10960.) 


N°  95.  =  26  mars — 28  avril  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l abat- 
toir public  d'Arles,  département  des  Pyrénées-Orientales.  (VIII  ,  Bull. 
cclxxxvii,  n°  10990.) 

N°96.  =  26  mars— 12  juin  1829.=Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Nantua  {Ain),  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  pont  de  Thoirette ,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII, 
Bull,  ccxciv  bis,  n°  1.) 


N°  97.  =  2  avril — 27  mai  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'ad- 
judication d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Belleville,  et  qui  contient  le 
tarif  des  droits  de  péage  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir. 
(VIII,  Bull,  ccxci,  n°  11099.) 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  29  septembre — 24  octobre  i832,  portant  que  nul  ne  pourra  être 
nommé  censeur  dans  un  collège  roval,  ou  inspecteur  d'académie,  s'il  ne  remplit  une  des  condi- 
tions énoncées  dans  ladite  ordonnance. 
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No  08.=r> — 14    avril  1829.  =  Ori>o>vv>ce  du  roi  gui  réduit  à  moitié    les 

droits  dt'  navigation  établis  par  les  articles  1er  et  I  de  celle  du  \  H  janvier— 

1er février  1 826  sur  les  diverses  parties  navigables  du  canal  de  Bourgogne. 

(VIII,  Bull.  CCLXXXY,  n°  10953.) 

Charles. .. .,  —  Vu  l'article  i'r  de  notre  ordonnance  du  18  janvier  1820, 
qui  applique  à  la  partie  du  canal  de  Bourgogne  mise  en  état  de  navigation  , 
depuis  son  embouchure  dans  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre,  le  tarif  des  droits  de 
navigation  fixés  par  le  décret  du  1 1  avril  1811  ;  — Vu  l'article  2  de  ladite  or- 
donnance, portant  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  objets  non  compris  au 
tarif  sont  les  mêmes  que  ceux  du  canal  du  Centre;  —  Vu  l'article  lrr  de 
notre  ordonnance  du  19  avril  1826  ,  qui  réduit  de  moitié,  pour  toute  la 
partie  navigable  du  canal  Monsieur ,  située  entre  Saint-Jean-de-Losne  et 
Besancon ,  les  droits  de  navigation  établis  par  les  articles  1er  et  2  de  notre 
ordonnance  du  18  janvier  1826;  —  Considérant  que  le  canal  de  Bourgogne 
forme  la  continuation  de  la  ligne  de  navigation  ouverte  par  le  canal  Monsieur, 
et  que  le  motif  de  la  réduction  des  droits  établis  sur  ce  dernier  canal,  motif 
fondé  sur  le  peu  d'étendue  des  portions  navigables,  s'applique  également 
au  canal  de  Bourgogne;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — Les  droits 
de  navigation  établis  par  les  articles  1er  et  2  de  notre  ordonnance  du  18  jan- 
vier 1826,  sur  les  diverses  parties  navigables  du  canal  de  Bourgogne,  sont 
réduits  à  moitié. 


N°  99.=  5  avril — 6  mai  1829.=Ordon>ance  du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  d'Entreprise 
générale  des  messageries  du  commerce ,  ef  approbation  de  ses  statuts. 
(VIII,  Bull,  cclxxxvih  bis.) 


N°100.  =  8 — 28  avril  1829.=Ordotnna>ce  du  roi  relative  au  mode  de  dé- 
vidage, d'enveloppe,  de  numérotage  et  de  mise  en  vente  des  cotons 
fdés{\).  (VIII,  Bull,  cclxxxvii,  n°  10988.) 

Charles,. . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures  ; —  Vu  l'article  59,  titre  A  I  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ,  qui  statue  que  les  cotons  lilés  et  les  tissus  et  tricots,  soit  de  coton, soit 
de  laine,  fabriqués  en  France,  seront  revêtus  d'une  marque  de  fabrication; 
—  L'article  46  de  la  loi  du  21  avril  1818,  portant  que,  pour  les  cotons  filés, 
il  sera  suppléé  à  cette  marque  par  un  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe, 
lequel  a  été  déterminé  subséquemment  par  l'ordonnance  du  26  mai  1819; 
— Vu  ladite  ordonnance  et  celles  des  16  juin  et  1er  décembre  de  la  même 
année;  —  Voulant  maintenir  les  moyens  de  distinguer  dans  l'intérieur 
du  royaume  les  cotons  lilés  provenant  des  fabriques  françaises  de  ceux  qui 
auraient  été  introduits  en  fraude,  et  affranchir  en  même  temps  l'industrie 
nationale  de  quelques  précautions  que  l'expérience  a  fait  juger  inutiles;  — 
\  oulant  aussi  que  les  dispositions  à  conserver  ou  a  établir  sur  la  matière 
soient  toutes  comprises  et  réunies  dans  une  seule  ordonnance  , — Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

§  lrr.  —  Mode  de  dévidage,  d'enveloppe,  de  numérotage  et  de  uiise  en  vente  des  cotons  filés. 
Art.  !•».  Les  cotons  filés  simples  ou  retors,  sauf  les  modifications  et  ex- 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  a3 — 3o  septembre  1818,  et  les  notes. 
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ceptions  spécifiées  au  paragraphe  II  <le  la  présente  ordonnance,  continueront 
à  être  dévidés  en  écheveaux  composés  de  dix  échevettes  de  c  ent  inclrcs 
chacune. 

2.  A  cet  effet,  les  établissemens  de  filatures  de  coton  doivent  continuer 
d'etfe  pourvus  de  dévidoirs  de  quatorze  cent  vingt-huit  millimètres  de 
développement,  auxquels  s'adapte  une  roue  ou  compteur  de  soixante  et  dix 
dents. 

3.  La  ligature  des  dix  échevettes,  dont  la  réunion  compose  l'écheveau  de 
mille  mètres,  n'est  assujétie  à  aucun  mode  particulier  :  chaque  fabricant  est 
libre,  soit  de  réunir  par  une  seule  ligature  lâche  les  fils  formant  ledit  éche- 
veau ,  soit  de  le  diviser  en  deux  parties  égales  ,  soit  de  passer  un  fil  ou  une 
chaîne  qui  sépare  distinctement  Técheveau  en  dix  échevettes. 

4.  Quelle  que  soit  la  ligature  des  écheveaux  ,  ils  continueront  d'être  éti- 
quetés, suivant  leur  degré  de  finesse,  d'un  numéro  qui  indiquera  le  nombre 
nécessaire  pour  former  le  poids  d'une  livre  ou  demi-kilogramme  :  ainsi 
l'écheveau  numéro  41  devra  peser  douze  grammes  cent  quatre-vingt-quinze 
millièmes;  celui  du  numéro  50,  dix  grammes;  celui  du  numéro  100,  cinq 
grammes;  le  poids  des  numéros  plus  élevés  diminuant  dans  la  même  pro- 
gression décroissante. 

5.  Les  entrepreneurs  de  filatures  sont  dispensés  de  l'obligation  d'entourer 
chaque  paquet  d'une  bande  de  papier  appliquée  sur  les  écheveaux  ,  et  de 
réunir  sous  un  seul  et  même  paquet  les  deux  bouts  de  cette  bande  ; 
seulement  ils  demeurent  tenus  d'appliquer  une  étiquette  portant  l'empreinte 
de  leur  cachet,  collée  et  cachetée  sur  l'une  des  cordes  qui  servent  de  lien 
au  paquet ,  de  manière  que  cette  corde  ne  puisse  se  détacher  sans  déchirer 
l'étiquette. 

6.  La  vente  des  cotons  filés  aura  lieu  par  paquets  de  cinq  ou  dix  livres, 
suivant  l'usage  établi. 

§  II.  —  Modifications  et  exceptions  ,  dans  certains  cas,  aux  règles  qui  viennent  d'être  prescrites. 

7.  Les  cotons  disposés  en  chaînes  ourdies,  ou  dévidés  sur  bobines ,  ne 
sont  pas  assujétis  aux  dispositions  précédentes  dans  les  cas  ci-après  désignés, 
savoir  :  1°  lorsqu'ils  se  trouvent  encore  dans  l'établissement  de  filature; 
2°  lorsqu'ils  sont  dans  les  ateliers  de  tissage;  3°  lorsqu'on  les  transporte  de 
la  filature  à  ces  ateliers,  dans  des  colis  fermés  par  une  bande,  corde  ou 
ficelle  croisée  dont  les  deux  bouts  sont  réunis,  avec  le  numéro  d'expédition 
du  fabricant ,  sous  un  cachet  ou  sous  un  plomb. 

8.  Les  cotons  filés  dont  la  finesse  ne  dépasse  pas  le  numéro  16,  c'est-à- 
dire  dont  l'écheveau  de  mille  mètres  ne  pèse  pas  moins  de  trente-et-un 
grammes  deux  cent  cinquante  milligrammes,  qu'ils  soient  simples  ou  retors, 
blanchis  ou  écrus ,  demeurent  également  affranchis  des  mêmes  dispositions  : 
cet  affranchissement  s'étendra  sans  distinction  de  numéros  à  tous  les  cotons 
à  coudre  ou  à  broder  qui  seront  mis  sur  bobines  ou  en  petites  pelotes. 

9.  Lesarticles  1er,  2,  3,  4,  5  et6  sont  applicables  aux  cotons  filés,  teints  ou 
blanchis,  au  dessus  du  numéro  16,  sous  les  modifications  suivantes:  —  Si 
des  fils  séparent  chacune  des  dix  échevettes  de  cent  mètres,  on  pourra  les 
couper,  pourvu  que  l'écheveau  de  mille  mètres  conserve  son  lien. —  Quant 
au  numérotage  ,  le  chiffre  à  indiquer  pour  numéro  sera  celui  que  le  coton 
filé  avait  en  écru,  quelle  qu'ait  été  l'influence  du  blanchiment  ou  de  la  tein- 
ture sur  la  mesure  ou  sur  le  poids.  —  La  forme  des  paquets  et  le  mode 
d'enveloppe  sont  laissés  au  choix  des  fabricans. 

10.  Les  cotons  filés  numéro  40  et  au  dessous  pourront  être  exportés  sans 
avoir  été  soumis  au  dévidage  et  au  numérotage  prescrits  par  les  articles  1er, 
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2,  3  et  4  ;  ils  devront  toutefois  être  conduits  de  la  lilature  à  la  frontière  dans 
des  colis  fermes,  comme  il  a  été  dit  à  la  lin  de  l'article  7. — Aucun  dépôt  ne 
pourra  être  établi  sous  aucun  prétexte;  et  les  lilateurs  seront  tenus  de  jus- 
tifier, a  toute  réquisition,  de  la  nationalité  de  (eux  desdits  liK  qu'ils 
auraient  dans  leurs  lilatures,  en  attendant  l'expédition  a  l'étranger. 

$    III. —  Dépositions  générales. 

1 1.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  régleront  seules  à  l'avenir  le  dé- 
vidage ,  l'enveloppe,  le  numérotage  et  la  mise  en  vente  des  cotons  filés, 
ainsi  que  les  expéditions  qui  en  seraient  faites,  soit  des  lilatures  aux  ateliers 
de  tissage,  soit  hors  des  frontières  du  royaume. 

12.  Sont  en  conséquence  rapportées  et  demeurent  comme  non  avenues  les 
ordonnances  des  26  mai ,  10  juin  et  1er  décembre  1819. 


N°  101.=  12  avril — 1er  mai  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  dix  au- 
diteurs au  conseil  d'état  à  faire  f  concurremment  avec  les  maîtres  des 
rcf/uctcs  y  les  i  apports  à  la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité  ac- 
cordée par  la  loi  du  27— 2&  avril  1825.  (Vlli,  Jiull.  cclxxxyiii,  n°  11008.) 

N°  102.  =  15—24  avril   1829.  =  Loi  relative  à  la  pèche  fluviale  (1).  (VIII, 

Bull,  cclxxxyi,  n°  10958.) 

TITRE    1er.  —  Du    droit    de    pèche. 

Art.  l'r.  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  l'état,  —  1°  Dans  tous 
les  fleuves  ,  rivières,  canaux  et  contre-fosses  navigables  ou  flottables  avec 
bateaux  ,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'état 
ou  de  ses  ay  ans-cause;  —  2°  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  ti- 
rent leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans  les- 
quels on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pécheur,  et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge  de  l'état.  —  Sont 
toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existans,  ou  qui  seraient  creusés  dans 
des  propriétés  particulières,  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui  «ont  désignés 
dans  l'article  précédent,  les  propriétaires  riverains  auront,  chacun  de  son 
côté,  le  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préjudice 
des  droits  contraires  établis  par  possession  ou  titres  (2). 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  détermine- 
ront ,  après  une  enquête  de  commodo  et  incomrnodo ,  quelles  sont  les  par- 
tles  dfcs  Meuves  et  rivières  et  quels  sont  les  canaux  désignés  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  1er  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au 
profil  de  l'état.  —  De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites  entre  la 
pèche  lluviale  et  la  pèche  maritime  dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  a  la 
mer(:î).  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de  l'inscription  maritime; 

(i)  Voyez,  sur  la  pèehe  fluviale,  le  résume  de  la  législation  qui  accompagne  le  titre  du 
décret  du  <>  —  t>  juillet  I7y3. 

Comme  un  -rand  nombre  d 'artides  de  cette  loi  sont  la  reproduction  des  dispositions  du  Code 
forestier,  notamment  en  ce  <jiii  coucerne  l'adjudication  et  la  conservation  de  la  pèche,  la  pour- 
suite et  le  jugement  des  délits  ,  nous  renverrons,-  pour  ne  pas  taire  de  rep-litions  inutiles,  aux 
•annotations  qui  accompa^iu-ut  les  articles  correspondons  de  ce  dernier  code. 

(a)  La  poche,  dans  un  canal  lait  de  main  d'homme  et  dépendant  d'un  moulin,  appartient 
exclusivement  au  propriétaire  du  moulio  et  du  canal  :  elle  ne  peut  être  exercée  par  les  proprié- 
taire! riverains.  Cass.,    '■>  in.ii   [83o,  Sm.,  \\\,  i,  iSo. 

(3)  On  ne  peut,  sous  prétexte  «pie  des  ordonnances  limitatives  de  la  pèche  dans  une  rivière 
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mais  la  pèche  qui  se  fora  au  dessus  du  point  ou  les  eaux  cesseront  d'être  salées 
sera  soumise  aux  règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la  pèche 
fluviale.  —  Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  OU  déclarés  na- 
vigables ou  flottables,  les  propriétaires  qui  seront  privésdu  droit  de  pêche 
auront  droit  à  une  indemnité  préalable,  qui  sera  réglée  selon  les  formes 
prescrites  par  les  articles  16  ,  17  et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compensa- 
tion faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite 
par  le  gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  l'administration  et  les  adjudicataires  relatives  à 
l'interprétation  et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudications,  et 
toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  ou  ses  ayans-cause 
et  des  tiers  intéressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  (1). 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans 
la  permission  de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient,  sera  condamné  à 
une  amende  de  vingt  francs  au  moins,  et  de  cent  francs  au  plus,  indépen- 
damment des  dommages-intérêts.  —  Il  y  aura  lieu  ,  en  outre,  à  la  restitution 
du  prix  du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  confiscation  des  filets 
et  engins  de  pêche  pourra  être  prononcée.  —  Néanmoins  il  est  permis  à  tout 

n'auraient  pas  encore  été  rendues ,  établir  une  pêcherie  dans  une  partie  de  cette  rivière  déjà  re- 
connue flottable  ou  navigable.  Cass.,  3  mai  i834,  SlR.,  XXXIV,  1,  587;  Bull,  crira.,  XXXIX, 
i58. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  pour  simple  délit  de  pêche  (sans  engins  prohibés)  dans  une 
rivière  prétendue  flottable  ou  navigable,  les  tribunaux  peuvent,  en  l'absence  de  tout  document 
officiel  contraire,  déclarer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  que  les  eaux  dans  lesquelles  le 
fait  de  pêche  a  eu  lieu  ,  ne  sont  ni  flottables  ni  navigables;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  pour  faire  déclarer  le  fait  de  navigabilité.  Cass.,  29  avril  et  7  mai  i83o, 
Sir.,  XXX,  1,  336. 

La  liberté  de  la  pêche  ne  s'étend  pas  aux  rivières  ou  cours  d'eau  qui,  bien  que  compris  dans 
les  limites  de  l'inscription  maritime,  ne  se  jettent  pas  directement  dans  la  mer.  Cass.,  17  novembre 
1832,  Sir.,  XXXIII.r,  406;  Bull,  crim.,  XXXVII,  640. 

(1)  Cette  disposition  a  mis  fin  aux  difficultés  qui  résultaient  de  l'absence  d'une  loi  de  compé- 
tence; mais  les  arrêts  rendus  antérieurement  a  la  promulgation  restent  pour  définir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots  :  interprétation  et  exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudications. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  c'est  aux  tribunaux  seuls  à  prononcer  lorsque  le  fermier  d'un  droit  de 
pêche  sur  une  rivière  prétend  qu'il  a  été  pêche  dans  l'étendue  de  son  cantonnement,  et  qu'il  ré- 
clame, par  suite,  des  dommages-intérêts.  Arr.  du  cons.,  4  juin  i8i5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  III, 
126.  —  lorsqu'une  contestation  sur  un  droit  de  pêche,  affermé  par  bail  administratif,  ne  peut 
être  résolue  qu'en  combinant  les  dispositions  du  bail  avec  les  baux  et  usages  antérieurs*  Arr.  du 
cons.,  6  mars  1816,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  241.  —  Lorsque,  pour  la  décision  d'une  contes- 
tation sur  un  bail,  il  s'agit  de  savoir  en  quels  lieux  la  pêche  est  affermée.  Arr.  du  cons.,  16  juillet 
1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  92.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  quels  sont  les  droits  privés 
conférés  à  deux  parties  par  leurs  titres  respectifs,  également  émanés  de  l'administration.  Arr.  du 
cons.,  ;6  février  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  342.  —  Et  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  demande 
d'un  particulier  qui  prétend  avoir,  en  vertu  de  titre  ou  de  possession  ancienne,  le  droit  de  pêcher 
dans  certaines  parties  d'une  rivière  navigable.  Cass.,  3o  mai  i836,  Sir.,  XXXVI,2,  548. 

M#is  c'est  à  l'autorité  administrative  à  prononcer,  lorsque,  dans  une  contestation  portée  devant 
les  tribunaux  ,  au  sujet  de  l'exécution  d'un  bail  passé  entre  l'adjudicataire  de  la  pèche  d'une 
rivière  et  ses  sous-fermiers,  il  s'élève  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  une  rivière,  affluant  à 
celle  qui  fait  l'objet  de  l'adjudication,  est  ou  non  navigable.  Arr.  du  cons.,  27  décembre  1820, 
Sir.,  XXII,  2,  327.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  modifier  ou  de  restreindre  les  baux  des  droits  de  pêche 
précédemment  affermés.  Arr.  du  cons.,  22  janvier  1823,  Mac,  V,  9.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  décider, 
entre  deux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  l'un  d'un  étang  et  l'autre  d'un  domaine  auquel 
était  anciennement  attaché  un  droit  de  pêche  sur  l'étang,  la  question  de  savoir  si  cet  étang  a  été 
vendu  par  l'état  avec  ou  sans  affranchissement  du  droit  de  pêche.  Cass.,  14  février  1827,  Sir., 
XXVII,  1,  179;  Bull,  civ.,  XXIX,  55. 

Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  prononcer  sur  une  demande  en  nullité  du  bail  d'un  droit 
de  pêche.  Agen,  2  janvier  i834i  Sir.,  XXXIV,  2,  428. 
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individu  de  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves  , 
rivières  et  canaux  désignes  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 1er  de  la  présente  loi,   le  temps  du  frai  excepté  (1). 

TITRE  II.  —  De  l'administration  et  de  la  régie  de  la  pêche. 

6  {art.  3  du  Code  forestier).  «  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde- 
«  pêche,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (2).» 

7  (art.  5  du  Code  forestier).  «  Les  préposés  chargés  de  la  surveillance  de 
«  la  pêche  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
«  devant  letrihunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait 
«  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au 
«  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
«  fonctions.  —  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait 
«  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nou- 
«  velle  prestation  de  serment  (3).» 

8.  Les  gardes- pêche  pourront  être  déclarés  responsables  des  délits  com- 
mis dans  leurs  cantonnemens,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités 
encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  constaté  les 
délits. 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêche  font  usage  pour  la  marque 
des  filets  sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux  de  première  instance. 

TITRE  III.  —  Des  adjudications  des  cantonnemens  de  pèche  (4). 

10.  La  pêche  au  profit  de  l'état  sera  exploitée,  soit  par  voie  d'adjudica- 
tion publique  aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  titre,  soit  par  concession  de  licences  à  prix  d'ar- 
gent. —  Le  mode  de  concession  par  licence  ne  pourra  être  employé  qu'à 
défaut  d'offres  suffisantes. — En  conséquence,  il  sera  fait  mention,  dans 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  des  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  leur  donner  toute  la  publicité  possible,  et  des  offres  qui  auront  été 
faites. 

11.  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée  au  moins  quinze  jours 
a  l'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
les  communes  riveraines  du  cantonnement  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. 

12  [art.  18  du  Code  forestier).  «  Toute  location  faite  autrement  que 
<  par  adjudication  publique  sera  considérée  comme  clandestine,  et  déclarée 
«  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens  qui  l'auraient  ordonnée  ou  effectuée  se- 
«  ront  condamnés  solidairement  à  une  amende  égale  au  double  du  fermage 
«.  annuel  du  cantonnement  de  pêche.  »  —  Sont  exceptées  les  concessions 
par  voie  de  licence  (5). 

(i)  Nul  n'a  le  droit  de  pécher,  même  à  la  ligne  dormante,  dans  les  eaux  et  pêcheries  de* 
communes,  s'il  n'est  adjudicataire  de  la  pêche,  ou  pourvu  de  licence.  Cass.,  5  mars  1829,  Dall., 
XXIX,  i,  171  ;  Bulletin.,  \\\1V,  i5S. 

Le  délit  de  pêche,  dans  une  rivière  navigable,  n'est  pas  excusable  à  raison  de  la  bonne  foi 
du  prévenu.  C.iss.,  1  1  juin  iSi5,  Sir.,  XW'l,  1,  i6\  ;  Bull.  crim. ,  XXX,  3iy. — Voyez  encore 
plusieurs  décisions  analogues  rapportées  en  noie  de  l'art.  2o3  du  Code  forestier. 

(2  et  3)  Voyez  les  art.  3  et  5  du  Code  forestier,  et  la  sect.  111  de  l'ordonnance  du  ifr — 4 
août  1  - 

(4)  L'inobservation  des  formalités  de  publication  et  d'enchères  prescrites  pour  les  baux  et 
adjudication!  de  la  pèche  n'autorise  pal  les  fermiers  a  demander,  par  ce  motif,  l'annulation  de« 
bain  ou  adjudications.  KgtB  ,  2  janvier  18J.;,  Sir.,  WMV,  2,  428. 

(5)  Voyez,  sur  cet  article  tt  ceux  qui  suivent,  les  dispositions  correspondantes  du  Code 
forestier,  et  les  noies. 
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13  (art.  19  du  Code  forestier).  «  Sera  de  même  annulée  toute  adjudira- 
«  tion  qui  n'aura  point  été  précédée  'les  publications  et  affiches  prescrites 
«  par  l'article  1 1 ,  ou  qui  aura  été  effectué*  dans  d'autres  lieux ,  a  autres 
«  jour  et  heure  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  pro- 
«  cès-verhaux  de  remise  en  location.  —  Les  fonctionnaires  ou  agent  qui  au- 
«  raient  contrevenu  à  ces  dispositions  seront  condamnés  solidairement  a  une 
«  amende  égale  à  la  valeur  annuelle  du  cantonnement  de  pêche;  et  une 
«  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires  en  cas  de  com- 
«  plicité.  » 

14  {art.  20  du  Code  forestier).  «  Toutes  les  contestations  qui  pourront 
«  s'élever,  pendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  validité  des  en- 
«  chères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions,  seront  dé- 
«  cidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adju- 
«  dication.  » 

15  {art.  21  du  Code  forestier).  «  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudica- 
tions, ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directement  ou 
«indirectement,  soit  comme  parties  principales,  soit  comme  associés  ou 
«  cautions , — 1°  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  gardes-pêche  ,  dans  toute 
«  l'étendue  du  royaume;  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  con- 
«  courir  aux  adjudications,  et  les  receveurs  du  produit  de  la  pêche  dans 
«  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  —  En  cas  de 
«  contravention ,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
«  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudication  ;  et  ils  se- 
«  ront,  en  outre,  passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  qui 
«  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal;  —  2°  Les  parens  et  alliés 
«.  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères ,  oncles  et  neveux  des  agens  et 
«  gardes  forestiers  et  gardes-pêche,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
«  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  commissionnés;  —  En  cas  de  contraven- 
«  tion,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le 
«  paragraphe  précédent;  —  3°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  of- 
«  ficiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
«  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort;  —  En  cas  de  contravention  , 
«  ils  seront  passibles  de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Toute 
«  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
«  article  sera  déclarée  nulle.» 

16  {art.  22  du  Code  forestier).  «  Toute  association  secrète  ou  manœuvre 
«  entre  les  pêcheurs  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler, 
«  ou  à  obtenir  les  cantonnemens  de peche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à 
«  l'application  des  peines  portées  par  l'article  412  du  Code  pénal,  indépen- 
«  damment  de  tous  dommages-intérêts  ;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  pro- 
«  fit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera 
«  déclarée  nulle.  » 

17  {art.  23  du  Code  forestier).  «  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera 
«  admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et  séance 
«  tenante.  » 

18.  {art.  24  du  Code  forestier).  «  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir 
«  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il 
«  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  i!  sera 
«.  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  à  une  nouvelle  adjudication 
«  du  cantonnement  de  pêche ,  à  sa  folle-enchère.  —  L'adjudicataire  déchu 
«  sera  tenu  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle 
«  adjudication,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a.» 

19.  {arU  25  du  Code  forestier).  «  Toute  personne  capable  et  reconnue  sol- 
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«  vable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication, 
«  à  faire  une  offre  de  surent  hère ,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquicim- 
«  du  montant  de  l'adjudication.  — -  Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  laite, 
«  l'adjudicataire  et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  desemhlables  dccla- 
«  rations  de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  i\u  surlendemain  de 
«  l'adjudication,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitivement  ad- 
«  judicataire.  —  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faites  au 
«  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges,  et  dans  les  délais 
«  ci-dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  —  Le  secrétaire  commis  à 
«  l'effet  de  recevoir  ces  déclarations  sera  tenu  de  les  consigner  immédiate- 
«  ment  sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du  jour  et 
«  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  communication  à 
«  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout 
«  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
«  peines  en  cas  de  collusion.  —  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
«  signification  des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'administration  ,  soit 
«  par  les  adjudicataires  et  surenchérisseurs.   » 

20  (art.  26  du  Code  forestier).  «  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  vali- 
«  dite  des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture.  » 

21  (art.  27  du  Code  forestier).  «  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs 
«  sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  desur- 
«  enchère,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où    l'adjudication  aura  été  faite  ; 

■  faute  par  eux  de  le  faire  ,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement 

■  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-prélecture.  » 

22  (art.  28  du  Code  forestier  .  »  Tout  procès-verbal  d'adjudication  em- 
«  porte  exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires, 
«  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de  l'ad- 
«  judication  que  pour  accessoires  et  frais.  —  Les  cautions  sont  en  outre 
«  contraignables  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  au  paiement  des  dom- 
a  mages,  restitutions  tt  amendes  qu'aurait  encourus  l'adjudicataire.» 

TITRE  IV.  —  Conservation  et  police  de  la  pêche. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  ,  les  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques, 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes  (1). 

24.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables,  ca- 
naux et  ruisseaux,  aucun  barrage,  appareil  ou  établissement  quelconque  de 
pêcherie  ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poisson.  — 
Les  délinquans  seront  condamnés  à  une  amende  de  cinquante  francs  a  cinq 
cents  francs,  et,  en  outre,  aux  dommages-intérêts;  et  les  appareils  ou  éta- 
blissemens  de  pêche  seront  saisis  et  détruits  (2). 


(i  et  i)  La  défense  de  placer  dans  les  rivières,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  barrage  avant  pour 
objet  d'empêcher  entièrement  le  passade  du  poisson,  s'applique  à  tous  les  canaux  et  cours  d'eju, 
quels  qu'ils  soient,  communiquant  sur  un  point  avec  les  fleuves  ou  rivières,  même  à  ceux  qui 
seraient  établis  sur  des  propriétés  particulières,  et  qui  se  perdraient  daus  ces  propriété».  Cas»., 
24  novembre  l83a,  Slft.,  XW1II,  i,  ',o5;  liull.  erim.,  XWY1I,  Côo. 

Lorsqu'un  procès-vcrkil  dresse  contre  un  prévenu  de  contravention  en  matière  de  pèche,  ré- 
sultant de  ce  qu'il  aurait  établi  uu  barrage  et  des  nasses  ou  paniers  dans  une  rivière,  n'établit 
pas  expressément  que  ces  ouvrages  aient  pour  effet  d'cmpéi  lier  entièrement  la  passage  du  poisson  , 
les  juge»  ne  peuvent  en  induire  ce  fait,  sans  violer  la  règle  qui  icur  delcnd  d\idiiicUre  aucune 
preuve  outre  et  contre  les  procès-verbaux.  Cass.,  11  août  iS-Sj,  Sik.,  XXXVI,  i  ,  54  ;  Bull, 
crim.,  XL,  j(»4. 

Les  délita  de  pèche  dans  les  étangs,  îiviers  et  réservoirs  appartenant  aui  particuliers,  ne  sont 
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25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de 
nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de 
trente  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  trois 
mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermineront,  —  1°  Les  temps,  saisons  et 
heures  pendant  lesquels  la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours 
d'eau  quelconques; — 2°  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui,  étant  de  na- 
ture à  nuire  au  repeuplement  des  rivières ,  devront  être  prohibés;  —  3°  Les 
filets,  engins  et  instrumens  de  pêche  qui  seront  défendus  comme  étant  aussi 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières;  —  4°  Les  dimensions  de 
ceux  dont  l'usage  sera  permis  dans  les  divers  départemens  pour  la  pêche  des 
différentes  espèces  de  poissons;  —  5°  Les  dimensions  au  dessous  desquelles 
les  poissons  de  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être  pé- 
chés et  devront  être  rejetés  en  rivière;  —  6°  Les  espèces  de  poissons  avec 
lesquelles  il  sera  défendu  d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres 
engins  (1). 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les  temps,  saisons  et  heures 
prohibés  par  les  ordonnances ,  sera  puni  d'une  amende  de  trente  à  deux 
cents  francs. 

28.  Une  amende  de  trente  à  cent  francs  sera  prononcée  contre  ceux  qui 
feront  usage  ,  en  quelque  temps  et  en  quelque  fleuve ,  rivière ,  canal  ou  ruis- 
seau que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  modes  de  pèche  ou  de  l'un  des 
instrumens  ou  engins  de  pêche  prohibés  par  les  ordonnances.  —  Si  le  délit 
a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai ,  l'amende  sera  de  soixante  à  deux  cents 
francs. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui  se  serviront , 
pour  une  autre  pêche ,  de  filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson 
de  petite  espèce.  —  Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors 
de  leur  domicile,  d'engins  ou  instrumens  de  pêche  prohibés,  pourront  être 
condamnés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt  francs,  et  à  la  confisca- 
tion des  engins  ou  instrumens  de  pêche  ,  à  moins  que  ces  engins  ou  instru- 
mens ne  soient  destinés  à  la  pêche  dans  des  étangs  ou  réservoirs. 

30.  Quiconque  péchera  ,  colportera  ou  débitera  des  poissons  qui  n'auront 
point  les  dimensions  déterminées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt  à  cinquante  francs,  et  de  la  confiscation  desdits  poissons. 
Sont  néanmoins  exceptées  de  cette  disposition  les  ventes  de  poisson  prove- 
nant des  étangs  ou  réservoirs.  —  Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  ré- 
servoirs les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès  que  leurs 
eaux  cessent  naturellement  de  communiquer  avec  les  rivières  (2). 

31.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  pêcheurs  qui  appâteront 
leurs  hameçons ,  nasses ,  filets  ou  autres  engins  ,  avec  des  poissons  des  es- 
pèces prohibées  qui  seront  désignées  par  les  ordonnances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  licence ,  leurs  associés ,  com- 
pagnons et  gens  à  gages  ne  pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quel- 
pas  soumis  aux  peines  prononcées  par  la  loi  du  i5  avril  1829.  Cass.,  n  décembre  i834, 
Sir.,  XXXV,  1,  374;  Bull,  crim.,  XXXIX,  485. 

(1)  Voyez  l'ordonnance  réglementaire  du  i5 — 19  novembre  i83o. 

(2)  Du  poisson  mis  en  vente  et  qui  n'a  pas  les  dimensions  déterminées  par  les  ordonnances 
doit  être  considéré  comme  du  poisson  péché  dans  les  rivières,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il 
provient  d'étangs  ou  de  réservoirs;  lors  donc  que  ce  poisson  a  été  saisi  pour  contravention 
aux  ordonnances,  le  prévenu  ne  peut  être  relaxé  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  de  saisie 
n'établit  pas  d'où  provenait  le  poisson.  Cass.,  i3  juin  i833,  Sjb.,  XXX111,  1,  776;  Bull,  crim., 
XXXV111,  296. 
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conque,  qu'après  qu'il  aura  été  plomb»'-  ou  marqué  par  les  agens  de  l'admi- 
nistration de  la  police  de  la  pèche.  —  La  même  obligation  s'étendra  a  tous 
autres  pêcheurs  compris  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime,  pour  les 
engins  et  filets  dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  par  les  pa- 
ragraphes 1er  et  2  de  l'article  1er  de  la  présente  loi.  —  Les  délinquans  seront 
punis  d'une  amende  de  vingt  francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé 
ou  marqué. 

33.  Les  contre-maîtres,  les  employés  du  balisage  et  les  mariniers  qui  fré- 
quentent les  ileuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  ilottables  ,  ne  pour- 
ront avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages  aucun  lilet  ou  engin  de  pèche  , 
même  non  prohibé,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  et  de  la 
confiscation  des  filets. —  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite, 
sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agens  chargés  de  la  police  de  la  pèche,  aux 
lieux  où  ils  aborderont.  —  La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  s'opposeront  à  cette  visite  (1). 

34.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de  licences,  et  tous  pêcheurs  en 
général,  dans  les  rivières  et  canaux  désignés  par  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  1er  de  la  présente  loi,  seront  tenus  d'amener  leurs  bateaux, 
et  de  faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars ,  hannetons,  huches  et  au- 
tres réservoirs  ou  boutiques  à  poisson ,  sur  leurs  cantonnemens ,  à  toute 
réquisition  des  agens  et  préposés  de  l'administration  de  la  pèche,  à  l'effet  de 
constater  les  contraventions  qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi.  —  Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuse- 
ront l'ouverture  de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour  ce  seul  fait , 
punis  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pourront  user,  sur  les  ileu- 
ves, rivières  et  canaux  navigables,  que  du  chemin  de  halage  ;  sur  les  riviè- 
res et  cours  d'eau  flottables,  que  du  marche-pied.  Ils  traiteront  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires  riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  auront 
besoin  pour  retirer  et  assener  leurs  filets  (2). 

TITRE  V.  • —  Des  poursuites  en  réparation  de  délit. 
SECtroN  iTe.  —  Des  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration. 

30.  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la  police  de  la  pêche  dans 
l'intérêt  général.  —  En  conséquence,  les  agens  spéciaux  par  lui  institués  à 
cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusiers  des  canaux  et  autres  of- 
ficiers de  police  judiciaire  ,  sont  tenus  de  constater  les  délits  qui  sont  spé- 
cifiés au  titre  IV  de  la  présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  commis  ; 
et  lesdits  agens  spéciaux  exerceront,  conjointement  avec  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  toutes  les  poursuites  et  actions   en  réparation  de  ces  délits. 

(i)  La  prohibition  faite  par  le  présent  article,  aux  mariniers  qui  fréquentent  les  rivières  na- 
vigables, d'avoir  dans  leurs  bateaux  aucun  filet  ou  engin  de  pèche ,  l'applique  même  au  proprié- 
taire d'un  bateau  portant  un  moulin  constamment  amarré  sur  une  rivière  navigable.  Cjss  .  f>  mars 
l835,  Sir».,  XXXV,  X  ,  5rK);  Bull,  crim.,  XL,  no.  — «Jugé  encore  que  cette  prohibition  est 
générale,  cl  s'applique  à  tous  individus  qui  ne  sont  ni  fermiers  de  la  pèche,  ni  porteurs  d'une 
licence.  Cass.,  iç>  février  iX36,  Sin.,  XXXVI,  i,  l\~/i  ;  Bull,  crim.,  XL],  58. 

(s)  Tant  que  les  travaux  et  appareils  que  la  pèche  à  l'eseave  exige  ne  s'étendent  point  au-delà 
du  terrain  réservé  au  marche-pied  des  rivières,  les  propriétaire!  riverains  n'ont  pas  le  droit  d'en 
empêcher  l'exercice.  Arr.  du  cons.,  ao  novembre  i8x5,  Sir.,  Jar.  du  cous.,  III,  1 5 1 . 

On   ne   peut  assujétir  le  propriétaire  d'une   Ile  située  au    milieu   ou  sur  le  bord   d'une   rivière 

navigable,  i  la  servitude  du  marche-pied  ;  et  le  fermier  de  la  peV  he  doit  se  procarer  a  ses  frais, 
auprès  des  propriétaires  riverains,  la  jouissance  des  '.erraius  eicédanl  l'étendue  réglée  par  la  loi. 
Decis.  du  ministre  des  finances,  iy  mars  iSi3,  Balorim.  art,  III,  ia5. 

xviii.  18 


274  RKSTAURATI01V. 

—  Les  mniH!S  agens  M  gardes  de  l'administration ,  les  gardes  champêtres, 
les  éeVnsiera ,  Ici  offtciercde  police  judiciaire ,  pomrront  constater  également 
le  délit  spécifié  en  l'article  5,  et  ils  transmettront  leurs  procès-verbaux  au 
procureur  du  roi. 

37.  Les  gardes-pêche  nommés  par  l'administration  sont  assimilés  aux  gar- 
des forestiers  royaux. 

38.  Ils  recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux  les  délits  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés. 

39  (art.  161  du  Code  forestier).  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  filets  et  au- 
très  instrumens  de  pèche  prohibés ,  ainsi  <jue  le  poisson  péché  en  délit  (1). 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
dans  les  maisons  et  enclos  y  attenant  pour  la  recherche  des  filets  prohi- 
bés (2). 

41.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  auront  été  saisis  comme  prohibés  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  être  remis  sous  caution;  ils  seront  déposés  au 
greffe ,  et  y  demeureront  jusqu'après  le  jugement ,  pour  être  ensuite  détruits. 
—  Les  filets  non  prohibés  dont  la  confiscation  aurait  été  prononcée  en  exé- 
cution de  l'article  5  seront  vendus  au  profit  du  trésor.  —  En  cas  de  refus  , 
de  la  part  des  délinquans,  de  remettre  immédiatement  le  filet  déclaré  pro- 
hibé après  la  sommation  du  garde-pêche ,  ils  seront  condamnés  à  une  amende 
de  cinquante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il  sera  vendu  sans  délai 
dans  la  commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de  trompe  et  aux 
enchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de  ses  sup- 
pléans,  si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, d'après  l'autorisation  du  maire  de  la  commune;  ces  ordonnances  ou 
autorisations  seront  délivrées  sur  la  requête  des  agens  ou  gardes  qui  auront 
opéré  hi  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé 
et  affirmé  par  eux.  — Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  re- 
ceveur des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  delà  commune,  ou 
du  commissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publi- 
que pour  la  répression  des  délits  en  matière  de  pêche ,  ainsi  que  pour  la  sai- 
sie des  filets  prohibés  et  du  poisson  péché  en  délit. 

44  (art.  165  du  Code  forestier).  «  Ils  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- 
«  verbaux;  ils  les  signeront,  et  les  affirmeront,  au  plus  tard,  le  lendemain 
«  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  juge-de-paix  du  canton 
vc  ou  l'un  de  ses  suppléans,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la 
«  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  con- 
«  staté  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. — Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empê- 
«  chement  quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde- 
nt pêche,  niais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier  public  qui  en  recevra 
«  l'affirmation  devra  lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  ensuite 
«  mention  de  cette  formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
•«  verbal  (3).  » 

45  (art.  166  du  Code  forestier).  «  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agens 
«  forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval ,  soit  isolément, 
«  soit  avec  le  concours  des  gardes-pêche  royaux  et  des  gardes  champêtres, 
«  ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation.  » 

— - 

(i  et  2)  Voyez  l'art.  161  du  Code  forestier,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  cet  article  et  les  suivans,  les  articles  correspondais  du  Code  forestier,  et  les 
notes. 
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46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en  sera  fait  une  expé- 
dition qui  sera  déposée  dans  les  vin-t-quatre  heures  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communication  a  ceux  qui  récla- 
meraient  les  objets  saisis.  —  Le  délai  ne  courra  «pie  du  moment  de  l'affirma- 
tion pour  les  procès-verbaux  qui  sont  soumis  a  cette  formalité. 

47  (art.  MO  du  Code  forestier).  «  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
«  nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  «le  l'aflirma- 
«  tion,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'aflir- 
«  mation. — L'enrc-iM rement  s'en  fera  en  débet.  » 

48.  Joutes  les  poursuites  exercées  en  réparation  de  délits  pour  fait  de 
pèche  seront  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

4'.»  {art.  172  du  Code  forestier),  a  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nul- 
«   life,  contenir  U  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'aflirmatinn(l).» 

50  (art.  173  du  (ode  forestier).  «  Les  gardes  de  l'administration  chargés 
a  de  la  surveillance  de  la  pèche  pourront,  dans  les  actions  et  poursuites 
«  exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  et  significations  d'exploits, 
«  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions.  — Leurs  rétributions  pour 
«  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les 
«  huissiers  des  ju^es  de  paix.  » 

51  (art.  174  du  Code  forestier).  «  Les  agens  de  cette  administration  ont  le 
«  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  à  l'appui  de 
«  leurs  conclusions.  » 

52.  Les  délits  en  matière  de  pèche  seront  prouvés,  soit  par  procès- 
verbaux,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  en  casd'insufli- 
sance  de  ces  actes. 

53.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  4i  et  47  ci-dessus,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou 
cardes-pêche ,  font  preuve  ,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  matériels 
relatifs  aux  délits  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations 
auxquelles  ces  délits  peuvent  donner  lieu. — Il  ne  sera,  en  conséquence , 
admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux  , 
à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signa- 
taires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  ,  mais 
qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  on  garde -/>e\  he,  feront 
de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seulement  lors- 
que le  délit  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus  decinquante  francs, 
tant  pour  amende  quepour  dommages-intérêts  (2). 

55  (art.  178  du  Code  forestier).  «  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dis- 
«  positions  qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à 
«  inscription  de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les 
*  preuves  légales  ,  conformément  à  l'article  154  du  Code  d'instruction 
a  criminelle.  » 

5G.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  sera 
tenu  d'en  faire  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spe- 

(l)  La  citation  donner  aux  prévenus  est  nulle  si  l'original  n'énonce  pa»  qu'il  leur  ;i  été  donné 
copie  de  l'acte  d'affirmation  des  procès-vernaux  constatant  le  délit  :  cette  nulli:<-  étant  substantielle, 
n'est  pas  couverte  [>ar  la  comparution  'I"  prévenu  et  par  s.i  défense  au  fond  :  elle  peill  urine  être 
opposée  en  appel,  encore  que  le  prévenu  en  première  instance  eût  déjà  demandé  la  nullité 
de  la  citation  par  un  antre  motif:  enfin,  elle  peut  être  prononcée  d'office  par  le  juge.  Cass.,  26 
niai  iSi-2,  Su;.,  XXXII,  I,  780. 

(a)  Sur  la  foi  duc  aux  proecs-verbaux.  des  gardes,  vo^e-.  l'art.  176  du  Code  forestier,  et  les 
no.es  étendues  qui  l'accompagnent. 
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cial  par  acte  notarié,  la  déclaration  an  greffe  du  tribunal  avant  l'audience 
indiquée  par  la  citation. — Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tri- 
bunal; elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  le 
cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 
—  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  décla- 
ration, et  fixera  un  délai  de  huit  jours  au  moins  et  de  quinze  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms  ,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre. — A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation 
nouvelle  ,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux  ,  s'ils  sont  de  nature  à 
détruire  l'effet  du  procès-verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformé- 
ment aux  lois. — Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
à  admettre  les  moyens  de  faux  ,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au 
jugement. 

57  {art.  180  du  Code  forestier).  «Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu 
«  un  jugement  par  défaut  sera  encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'in- 
«  scription  de  faux  ,  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se 
«  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée.  » 

58  {art.  181  du  Code  forestier).  «  Lorsqu'un  procès- verbal  sera  rédigé 
«  contre  plusieurs  prévenus  ,  et  qu'un  ou  quelques  uns  d'entre  eux  seule- 
«  ment  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard 
«  des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne 
«  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus.  » 

59.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit,  le  prévenu  excipe  d'un 
droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel ,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'incident.— L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant 
qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalens,  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  arti- 
culés sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 
délit. — Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  la  parlie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir 
les  juges  compétens  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences; 
sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'emprisonnement ,  s'il  était 
prononcé;  et  le  montant  des  amendes,  restitutions  et  dominages-intérêts, 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  être  remis  à  qui  il 
sera  ordonné  par  le  tribunal,  qui  statuera  sur  le  fond  de  droit. 

60  {art.  183  du  Code  forestier).  «  Les  agens  de  l'administration  chargés 
«  de  la  surveillance  de  la  pèche  peuvent ,  en  son  nom,  interjeter  appel  des 
«  jugemens  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  ; 
«  mais  ils  ne  peuvent  sedésister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation  spéciale.» 

61  {art.  184  du  Code  forestier).  «  Le  droit  attribué  à  l'administration  et  à 
«  ses  agens  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  et  arrêts  par  appel  ou  par 
«  recours  en  cassation,  est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée 
«  par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque 
«  l'administration  ou  ses  agens  auraient  acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts.  » 

62.  Les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière  de  pêcbe  se  prescrivent 
pir  un  mois  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le 
délai  de  prescription  est  de  trois  mois  ,  à  compter  du  même  jour. 

63.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  délits 
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et  malversations  commis  par  les  agens,  préposés  ou  gardes  de  l'administra- 
tion dans  l'exercice  de  leurs  fondions;  les  délais  de  prescription  à  l'égard 
de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  que  cetfx  qui  sont 
déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  les  poursuites 
des  délits,  sur  défauts,  oppositions,  jugemens,  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  poursuite  des  délits  spécifiés  par  la  pré- 
sente loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 

section  il.  —  Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pèrhe  et  des 

particuliers. 

f>">.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  por- 
teurs de  licences  et  aux  propriétaires  riverains,  seront  constatés  par  leurs 
gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  gardes-bois  des  particuliers. 

6 G  (art.  188  du  Code  forestier).  «  Les  procès- verbaux  dressés  par  ces 
«  gardes  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

67.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au  nom  et  à  la  diligence  des 
parties  intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  38  ,  39  ,  40,  41,  42,  43 ,  44,  45, 
46,  47,  paragraphe  l*r;  49,  52  ,  59,  62  et  64  de  la  présente  loi ,  sont  applica- 
bles aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  et  des 
fermiers  delà  pêche,  pour  les  délits  commis  à  leur  préjudice. 

TITRE  VI. —  Des  peines  et  condamnations . 

69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée.— Il  y  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précédens,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
un  premier  jugement  pour  délit  en  matière  de  pèche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées  lorsque  les  délits  auront  été 
commis  la  nuit. 

71  (art.  202  du  Code  forestier).  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  ad- 
«  juger  des  dommages  intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende 
«  simple  prononcée  par  le  jugement,  a 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  si  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  vingt-cinq  francs,  et  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement  même  au  dessous 
de  six  jours,  et  L'amende  même  au  dessous  de  seize  francs  :  ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au  dessous  des  peines  de  simple  police. 

73  (art.  204  du  Code  forestier).  «  Les  restitutions  et  dommages-intérêts 
«  appartiennent  aux  fermiers,  porteurs  de  licences  et  propriétaires  rive- 
«  rains,  si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice  ;  mais  lorsque  le  délit  a  été 
«  commis  par  eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêt  général,  ces  dommages- 
«  intérêts  appartiennent  à  l'état.  — Appartiennent  également  à  l'état  toutes 
«  les  amendes  et  confiscations.  » 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et  porteurs  de  licences, 
ainsi  que  tous  propriétaires,  maîtres  et  commettans,  seront  civilement 
responsables  des  délits  en  matière  de  pêche  commis  par  leurs  femmes  ,  en- 
fans  mineurs,  pupilles,  bateliers  et  compagnons,  et  tous  autressubordonnés, 
sauf  tout  recours  de  droit  —  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
a  l'article  138»  du  Code  civil. 
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TITRE  VII.  —  De  l'exécution  des  jugement. 

section  irn.  —  De  l'exécution  des  jugement  rendus   à  la   requête  de  l'administration   on   du 

ministère  publie. 

75  (  art.  209  du  Code  forestier).  «  Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de 
«  l'administration  chargée  de  la  police  de  la  pèche,  ou  sur  la  poursuite  du 
«  ministère  public  ,  seront  signifiés  par  simple  extrait  qui  contiendra  le 
o  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. —  Cette  signification  fera 
«  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  des  jugemens  par  défaut,  v 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour  délits  de  pêche  est 
confié  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Ces  receveurs 
sont  également  chargés  durecouvrement  des  restitutions,  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  des  jugemens  rendus  en  matière  de  pêche. 

11  {art.  211  du  Code  forestier  ).  «  Les  jugemens  portant  condamnation  à 
«  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires 
«  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  et  l'exécution  pourra  en  être 
«  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  commandement  fait  aux  con- 
«  damnés.  —  En  conséquence  ,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enre- 
«  gistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions 
«  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique  chargés  de  l'exécution  des 
«  mandemens  de  justice.  » 

78  (art.  212  du  Code  forestier).  «  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
«  trainte  par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres 
<c  condamnations  et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  de  cette  con- 
«  trainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites  condamnations,  ou 
«  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  domaines  ,  ou,  en  cas  de 
«  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de 
«  l'arrondissement.  » 

79  (art.  213  du  Code  forestier).  «  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifie- 
«  ront  de  leur  insolvabilité ,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  420  du 
«  Code  d'instruction  criminelle  ,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
«  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
«  pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze  francs.  —  La  détention  ne  cessera 
«  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  les  condamnations  s'élèveront  ensemble  de 
«  quinze  à  cinquante  francs.  —  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que 
«  soit  la  quotité  desdites  condamnations.  —  En  cas  de  récidive,  la  durée  de 
«  la  détention  sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance.  » 

80  (art.  214  du  Code  forestier).  «  Dans  tous  les  cas,  la  détention  ém- 
et ployée  comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la  peine  d'em- 
«  prisonnement  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi 
«  l'inflige.  » 

section  il. —  De  l'exécution  des  jugemens  rendus  dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pêche  et 

des  particuliers. 

81.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveur  des  fermiers 
de  la  pêche  ,  des  porteurs  de  licence  et  des  particuliers,  pour  réparation 
des  délits  commis  à  leur  préjudice ,  seront ,  à  leur  diligence,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugemens 
rendus  à  la  requête  de  l'administration  chargée  de  la  surveillance  de  la 
pêche. — Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  jugemens 
sera  opéré  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus  par  voie  de  contrainte  par 
corps, à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  être  accordée, 
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en  vertu  des  articles  78  et  70  ,  qu'autant  que  la  validité  dos  cautions  ou  la 
solvabilité  des  condamnés  aura  été  ,  en  cil  de  contestation  de  la  part  des- 
dits  propriétaires,  jugée  contradictoiremen!  entre  eux. 

TITUS  VIII.  —  Dispositions  générales. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  ordonnances ,  édite  et  déclara- 
tions, arrêts  du  conseil ,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  légleOMBS  intervenus,  à 
quelque  époque  que  OC  soit,  sur  les  matières  réglées  par  la  présente  loi  en 
tout  ce  qui  concerne  la  pêche.  —  Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la 
présente  loi  seront  Jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les  lois  existant 
avant  sa  promulgation  (l). 

Dispositions  transitoires. 

84.  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  6,  8  et  10  ,  et  la  prohibition  de 
pêcher  à  autres  heures  que  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher, 
portée  par  l'article  j  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1600,  continueront 
a  être  exécutées  jusqu'à  la  promulgation  des  ordonnâmes  n>\ales  qui  ,  aux 
termes  de  l'article  26  de  la  présente  loi,  détermineront  les  temps  où  la  pêche 
sera  interdite  dans  tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  les  blets  et  instrumens  do 
pêche  dont  l'usage  sera  prohibé  (2).— Toutefois,  les  contraventions  aux  arti- 
cles ci-dessus  énoncés  de  l'ordonnance  de  lGtiO  seront  punies  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y  sont 
prévus,  à  dater  de  sa  publication. 


N°  103.  sa  tr>  —  !>',  avril  1829.  =  Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Saint-Ger- 
niain-en-I.arc  ,d'  Irlcs  et  de  Poitiers ,  à  faire  des  emprunts  ,  et  les  dr- 
partemens  des  Côtes-du-Nord,  du  Cher,  de  l'Iscre,  de  la  Mayenne,  de  la 
Seine- Inférieure  et  de  Tarn-et-C,aronne  ,  à  s'imposer  e.rtraordinaire- 
ment  pour  subvenir  à  des  dépenses  locales  ou  départementales.  (VIII, 
Bull,  cclxxxvi  ,  n°  109J9.) 


N°  104.  =  15 — 28  avril  1829.  ^Ordonnance  du  rcé  portant  repartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  17—21  août  1828.  (VIII,  Bull,  cclxxxvii, 
n°   10989.) 

N°  105.  =  15  avril — 1er  mai  1829.  —  Ordonnance  du  roi  relative  a  une  nou- 
velle fi. ration  du  tarif  des  hatcaux  de  poste  sur  le  canal  du  Midi.  (VHI , 
Bull,  cclxxxviii,  n°  lioio.) 

Charles,... — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — Vu  l'offre 
faite  par  la  compagnie  propriétaire  tin  canal  du  Midi  de  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  le  trajet  de  Toulouse  à  Béziers ,  par  les  bateaux 


(1)  Le  fait  d'être  trouvé  saisi  d'engins  prohibes  n'est  point  puni  par  la  présente  loi;  l'art.  25' 
tit.  \\\1  <lc  t'ordonnance  de  ioti-.),  a  été  abrogé  en  ce  point  par  le  présent  article.  I'ju,  24  dc- 
cembre  1829,  Su-..,  \\\,  •.•>.,  9 

Ll  1,  uii'mr   immémoriale,  no  peut  servir  de  fondement  au  droit  de  pêche  sur  une 

rivière  navigable,  qu'autant  que  celle  possession  serait  prouvée  avoir  été  ac. puise  avant  l'edit  de 
i566.  Cass.,  g  novembre  ,  Sir  ,  WWI,  i,  808. 

(2)  Avant  la  nouvelle  In   j«r  la   pèche  liiviale.   comme  depuis,   la  contravention  à  la  défense 
elier  p'-ii'l;int    la  nuit  dans  les   rivière*  navisnMev   OU  BÛttable* ,  rnèoie   de    la   p.irt  àV    ihk 

(|ui  avaient  droit  de  pèche,  a  dû  êtTC  punie  d'une  amende,  l»i- 11  que  la  disposition  prohibitive  de 
l'ordonnance  de   166g  ne  prononçât  peine.  Cass  ,  20  août  iSay,  S111.,  \\1\,  1,   , 

Bull,  crim.,  XXXII  ,  5  i.v. 
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de  poste,  qui  ne  se  fait  maintenant  qu'en  quatre  jours,  s'effectue,  à  dater  du 
ltrmai  prochain,  en  trente-six  heures,  moyennant  l'élévation  a  vingt-cinq 
centimes,  y  compris  le  décime  de  guerre  ,  du  prix  de  quinze  centimes  ac- 
tuellement, lixr  pour  toutes  les  personnes  voyageant  par  lesditi  bateaux  de 

poste;  — Vu  l'éditdu24  octobre  1666  et  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1796  (21  vendémiaire  an  5); — Considérant  que  cette  amélioration  dans 
le  service  des  bateaux  de  poste  occasionera  des  dépenses  considérables  a  la 
compagnie,  et  que  l'augmentation  demandée  est  suffisamment  justifiée  parles 
avantages  qui  résulteront,  pour  les  voyageurs,  d'un  transport  plus  accéléré; 
— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  mai  prochain,  le  prix  de  quinze  centimes ,  actuel- 
lement établi  pour  toute  personne  voyageant  sur  les  bateaux  de  poste  du 
canal  du  Midi,  sera  porté  à  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  personne  et  par 
distance  de  cinq  kilomètres,  y  compris  tous  droits  de  navigation,  transport, 
dixième ,  et  dixième  du  dixième  de  guerre.  —  II  ne  sera  payé  que  moitié 
de  ce  prix  par  les  militaires  et  matelots  en  activité  de  service. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  ,  et  en  raison  de  ladite  augmentation ,  la 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  trajet 
de  Toulouse  àBéziers  s'effectue,  hors  le  cas  de  force  majeure,  en  trente-six 
heures  au  plus. 

3.  Dans  le  cas  de  la  suppression  de  tout  ou  partie  du  dixième  et  dixième 
du  dixième  de  guerre,  le  prix  de  vingt-cinq  centimes  réglé  par  la  présente 
ordonnance  sera  réduit  de  toute  la  portion  desdits  droits  de  décime  de  guerre 
qui  serait  supprimée. 

4.  Les  personnes  voyageant  sur  d'autres  bateaux  que  ceux  de  poste  conti- 
nueront à  n'être  assujéties  qu'au  prix  de  quinze  centimes  actuellement 
établi. 


N°  106.  =  15  avril — 1er  mai  1829.  =  Ordonnances  du  roi  qui  maintiennent 
les  abattoirs  publics  existant  à  Colomiers  et  à  Blagnac,  département  de 
la  Haute- Garonne.  (VIII,  Bull,  cclxxxviii,  nos  11012  et  11013.) 


N°  107.=  15  avril— 21  mai  1829.=Ordonnance  du  roi  portant  approbation 
du  règlement  de  la  société  asiatique.   (VIII,  Bull,  eexe  ,  n°   1 1064.) 

Charles,  ....  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; —  Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  de  notre 
conseil  d'état, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Le  rè- 
glement de  la  société  asiatique ,  joint  à  la  présente  ordonnance ,  est  ap- 
prouvé; et  ladite  société  est  déclarée  apte  à  posséder ,  acquérir,  recevoir 
des  donations  et  legs,  enfin  à  agir  dans  son  intérêt  comme  un  des  établis- 
semens  publics  auxquels  s'applique  l'article  910  du  Code  civil,  sans  néan- 
moins que  ses  membres  doivent,  par  suite  de  cette  approbation,  être  inscrits 
à  ce  titre  sur  la  seconde  partie  delà  liste  du  jury. 

(  Suit  le  règlement.  ) 


N°  108. =19— 28  avril  1829.=Loi  sur  les  tabacs  (1).  (VIII,  Bull,  cclxxxvii, 

n°  10987.) 
Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  attribue  exclusivement  à  la  régie 

(i)  Voyez,  sur  les  tabacs,  le  décret  du  20 — 27   mars  1791  ,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation  de  la  matière. 

Voyez  aussi  la  loi  du  12 — 18  février  i835. 
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des  contributions  indirectes  l'achat ,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  dont  l'cffcl  avait  été  continué  par  la  loi  du 
17  juin  1824  jusqu'au  1er  janvier  1831 ,  est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au 
1"  janvier  1837. 

N°  109.  =  23  avril— 21  mai  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'ad- 
judication de  lu  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot,  a  la  Made- 
leine, et  gui  contient  le  tarif  des  droits  de  péage  que  1rs  concessionnaires 
sont  autorisés  apercevoir.  (VIII,  Bull,  eexe,  n°  IlOOj.) 

N°  1 10.  =  20  avril— 21  mai  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  rend  exécutoire 
dans  les  élablissemens français  d'outre-mer  la  loi du  10 — 11  0(7*1/1835, 
ayant  pour  objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  (1). 
(VIII,  Bull,  eexe,  n°  1 10G2.) 

Charles, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
—  La  loi  du  10  avril  1825,  ayant  pour  objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du 
commerce  maritime,  sera  exécutée  dans  nos  établissemens  d'outre-mer. 


N*  111.  =  26  avril  — 16  juillet  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,   sous  la  dénomination  de 

\  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  et  approbation  de  ses  statuts. 
(VIII,  Bull,  ceci  bis,  n°l.) 

N°  112.  =  29  avril— 14  mai  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le 
chef -lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Ponthou  ,  département  du 
Finistère,  sera  transféré  à  Plouigneau,  commune  du  même  canton.{\lll, 
Bull,  cclxxxix,  n°  11048.) 


N°   113.  =  29  avril— 27  mai  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion d'importer,  à  dater  du  1er  juillet  1829  ,  dans  le  port  du  Marin  à    la 
Martinique,  les  denrées  et  marchandises  étrangères  < •'numérées  dans  les 
tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  ô — 22  février  1826  (2).  (VIII,  Bull. 
CCXCI,  n°  11097.) 

Charles,  ....  —  Vu  notre  ordonnance  du  j  février  1826 ,  portant  autori- 
sation d'importeTf  par  navires  nationaux  et  étrangers,  dans  les  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  certaines  denrées  et  marchandises  étran- 
gères; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  juillet  prochain,  il  sera  permis  aux  navires,  soit 
nationaux,  soit  étrangers,  d'importer  dans  le  port  du  Marin  à  la  Martini- 
que les  denrées  et  marchandises  étrangères  énmnérées  dans  les  tableaux 
annexés  sous  les  numéros  1  et  2  à  notre  ordonnance  du  5  février  1 826. 

2.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  ordonnance  seront  exécutées  dans  le 
port  du  Marin  de  la  même  manière  qu'elles  le  sont  dans  ceux  du  Fort-Royal, 
de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  à  la  Martinique,  dans  ceux  de  la  Basse-Terre, 
■ 

(i)  C'est  la  loi  contre  la  piraterie  et  la  baraterie:  vovez  cette  loi ,  et  les  notes. 

(a)  Voyez,  dans  le  ^  i,r  de  la  deuxième  partit  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  fx  nivôse 
an  t>  (  i'"'  jauviir  i;y8),  le  résumé  des  regleinens  concernant  le  commerce  de  la  Martinique 
av«.c  l'étranger. 
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de  la  Pointc-à-Pitrc  et  du  Moule  à  la  Guadeloupe,  et  dans  celui  du  Grand- 
Bourg  à  Marie-Galante. 


N°  il 4.=  o  mai— 12  juin  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  approbation 
des  nouveaux  statuts  adoptes  pour  la  société  d'assurance  mutuelle  contre 
la  grclc  ,  établie  à  Nancy.  (VIII,  Bull,  ccxciv  bis,  n*  2.  ) 
Charles,. . . . —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures; —  Vu  les  ordonnances  royales  des  M  mai  1821, 
24  mai  182G  et  15  août  1827,  portant  approbation  des  statuts  de  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à  Nancy  pour  lesdépartemens 
de  la  Meurthe  ,  de  la  Moselle  ,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne  ,  de  la  Meuse, 
du  Bas-Rhin  ,  du  Haut-Rhin  et  des  Ardennes;  —  Vu  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  société  ,  du  10  décembre  1827  ,  établissant  que  les  socié- 
taires ,  sans  exception,  ont  souscrit  individuellement  la  clause  qui  a  été 
ajoutée  aux  actes  d'adhésion  ,  et  par  laquelle  les  conseils  de  la  société  ont 
reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  modifier,  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable aux  intérêts  de  l'établissement ,  les  divers  articles  des  statuts  ;  —  Vu 
les  nouveaux  statuts  adoptés  par  la  compagnie  dans  la  délibération  précitée 
et  soumis  à  notre  approbation  ; — Vu  la  délibération  postérieure  du  conseil 
général ,  du  19  janvier  dernier,  modifiant  quelques  unes  des  dispositions  des 
nouveaux  statuts  présentés,  et  autorisant  le  directeur  de  la  compagnie  à 
consentir  toutes  autres  modifications  ,  le  cas  échéant;—  Notre  conseil  d'état 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  présentés  par  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  la  grêle  ,  autorisée  à  Nancy ,  pour  être  substitués  aux  anciens 
statuts  homologués  par  ordonnances  royales  des  30  mai  1821  ,  24  mai  1826 
et  15  août  1827,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  , 
le  2  de  ce  mois,  par  devant  Lehon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris;  ledit 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  reste  d'ailleurs  soumise  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  qui  l'a  autorisée. 

{Suivent  les  statuts.) 

N°  115.  sas  10  mai  1829.=  Rapport  au  roi  sur  les  routes  (1).  (Moniteur  du 

16  mai  1829.) 



N°  116.=  10 — 27  mai  1829.=Ordonnance  du  roi  relative  à  la  distribution 
des  fonds  affectés  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  au  mode  d'ad- 
judication  de  ces  travaux  (2).  (VIII,  Bull,  ccxci,  n°  11098.) 

TITRE  1er.  —  Distribution  des  fonds. 

Art.  1er.  Les  fonds  portés  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sec- 
tion des  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux,  —  1°  Des  routes  royales  et 
ponts,  —  2°  De  navigation  ,  bacs,  canaux,  quais,  —  3°  De  ports  maritimes 

(i)  Voyez  l'ordonnance  qui  suit. 

(2)  Voyez  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 19  janvier  1791,  concernant  l'organisation  des 
ponts  et  chaussées,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 

Voyez  aussi  le  décret  du  16  décembre  1811,  et  l'ordonnance  du  19  octobre — 16  novembre 
i83o,  relative  au  personnel  du  service  des  ponts  et  chaussées. 
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de  commerce,  seront  divisés,  dans  chacun  de  ces  trois  t  hapitres,  en  deux  ca- 
tégories spéciales  :  l'une,  concernant  les  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
tions ordinaires;  l'autre,  les  travaux  neufs  el  de  grosses  réparations. 

2.  La  répartition  par  département,  et  la  sous-répartition  dans  chaque  dé- 
partement, des  fonds  affectés  aux  travaux  oeufs  el  aux  grosses  réparations, 
continueront ,  comme  par  le  passé  ,  d'être  réglées  par  le  direct*  ur  général 
des  ponts  et  chaussées. 

3.  Quant  aux  fonds  affectés  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparations  or- 
dinaires, la*  répartition  par  département  sera  seule  arrêtée  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées;  et  dans  chaque  département ,  la  sous-répar- 
tition, suivant  les  besoins  particuliers,  sera  faite  d  uns  un  conseil  local  présidé 
par  le  préfet,   et  compost''  de  l'inspecteur  divisionnaire,  de  l'ingénieur  en 

chef,  et  de  deux  membres  du  conseil  général  du  département  que  désignera, 
Chaque  année,  notre  ministresecrétaired'état  de  l'intérieur.— Les  ingénieurs 
ordinaires  seront  admis  dans  ce  conseil ,  mais  seulement  avec  voix  consulta- 
tive. —  La  sous-répartition  ainsi  arrêtée  sera  délinitive.  Une  copie  en  sera 
transmise  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

T1THK  11. —  Approbation  des  projets,  exécution  des  travaux. 

4.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires  dépendant  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  seront  exécutés  dans  chaque  département 
sous  la  direction  des  ingénieurs  et  sous  l'autorité  du  préfet.— En  conséquence, 
pour  cette  partie  du  service,  le  préfet  approuvera  les  projets,  passera  les 
adjudications,  et  l'administration  Centrale  n'aura  plus  a  exercer  qu'une  haute 
surveillance.  —  Ces  travaux  resteront  soumis  néanmoins  a  toutes  les  formes 
établies  pour  la  comptabilité  de  L'administration  des  ponts  et  chaussées.  Le 
compte  en  scia  présenté  chaque  année  par  le  préfet  au  conseil  local,  et  une 
copie  de  ce  compte,  avec  le  procès-verbal  de  la  délibération  dont  il  aura  été 
l'objet ,  sera  transmise  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

5.  Le  préfet  pourra  désigner  un  certain  nombre  de  commissaires  voyers, 
qui  seront  chargés  de  concourir  avec  les  ingénieurs  et  les  autres  agens 
des  ponts  et  chaussées  à  la  surveillance  des  travaux  d'entretien  des  routes. 

G.  Les  fonctions  des  commissaires  voyers  seront  trratuites.  Des  instructions 
particulières  de  la  direction  générale  renieront  les  attributions  de  ces  com- 
missaires et  leurs  rapports  avec  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  agens 
des  ponts  et  chaussées. 

7.  Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  seront,  comme 
par  le  passé,  soumis  a  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  ;  mais,  lorsque  l'estimation  n'excédera  pas  cinq  mille  francs,  ils 
pourront  être  approuvés  immédiatement  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l'ingénieur  en  chef.  Toutefois  l'exécution  n'en  pourra  avoir  lieu  qu'au- 
tant (pie  les  fonds  auront  été  crédités. 

8.  A  l'avenir,  aucune  route  nouvelle  au  compte  de  l'état,  aucun  pont 
d'un  grand  débouché,  aucun  ouvrage  neuf  d'une  tirande  dimension  sur  le 
bord  d'un  torrent  ou  d'une  rivière, ou  dans  tin  port  maritime  de  commerce, 
ne  sera  entrepris  sans  que  la  proposition  en  ait  été  préalablement  soumise 
B  des  enquêtes  dont  les  formes  seront  déterminées  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  l'importance  des  travaux  et  leur  influence  probable.  —  Il  sera 
Statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  la  forme  des  enquêtes  qui  devront 
précéder  toute  enf  reprise  de  canal  ou  de  navigation. 

TITRE  111.  —  Form-.-s  à  suivre  dans  l'adjudication  des  travaux. 

9.  Les  adjudications  relatives  aux  travaux  dépendant  de  l'administration 
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des  ponts  et  chaussées  auront  lieu  à  l'avenir  sur  un  seul  concours  et  par  voie 
de  soumissions  cachetées.  —  Le  délai  du  concours  sera  an  moins  d'un  mois. 

Toutefois   il  pourra  être  réduit  dans  les  ras  d'urgence,  et  av< -c  l'autorisation 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

10.  Nul  ne  sera  admis  a  concourir  s'il  n'a  les  qualités  requises  pour  en- 
treprendre les  travaux  et  en  garantir  le  succès;  à  cet  effet,  chaque  con- 
current sera  tenu  de  fournir  un  certificat  constatant  sa  capacité,  et  de 
présenter  un  acte  régulier  ou  au  moins  une  promesse  valahle  de  cautionne- 
ment. Ce  certificat  et  cet  acte  ou  cette  promesse  seront  joints  a  la  soumis- 
sion; mais  celle-ci  sera  placée  sous  un  second  cachet.  —  Il  ne  sera  pas  exigé 
de  certificat  de  capacité  pour  la  fourniture  des  matériaux  destinés  a  l'entre- 
tien des  routes,  ni  pour  les  travaux  de  terrassement  dont  l'estimation  ne 
s'élèvera  pas  à  plus  de  quinze  mille  francs. 

11.  Les  paquets  seront  reçus  cachetés  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfec- 
ture assemblé  ,  en  présence  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  seront  immédiate- 
ment rangés  sur  le  bureau ,  et  recevront  un  numéro  dans  l'ordre  de  leur 
présentation. 

12.  A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets  ,  le  premier  cachet  sera 
rompu  publiquement,  et  il  sera  dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous  ce 
premier  cachet.  L'état  dressé,  les  concurrens  se  retireront  de  la  salle  de 
l'adjudication  ,  et  le  préfet ,  après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  de 
préfecture  et  l'ingénieur  en  chef,  arrêtera  la  liste  des  concurrens  agréés. 

13.  Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique;  le  préfet  an- 
noncera sa  décision.  Les  soumissions  seront  alors  ouvertes  publiquement, 
et  le  soumissionnaire  qui  aura  fait  l'offre  d'exécuter  les  travaux  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses  sera  déclaré  adjudicataire. 

14.  Néanmoins,  si  les  prix  de  la  soumission  excédaient  ceux  du  projet 
approuvé,  le  préfet  surseoirait  à  l'adjudication;  il  en  rendrait  compte  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  lui  transmettrait  des  instruc- 
tions conformes  aux  circonstances. 

15.  Lorsqu'un  certificat  de  capacité  n'aura  pas  été  admis,  la  soumission 
qui  l'accompagnera  ne  sera  pas  ouverte. 

t6.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  exactement  conforme  au  modèle 
adopté  sera  réputée  nulle  et  non  avenue. 

17.  Il  sera  dressé  pour  chaque  adjudication  un  procès-verbal  de  toutes 
les  opérations  ci-dessus  indiquées.  —  Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera 
transmise  immédiatement,  avec  les  pièces  qui  devront  raccompagner,  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  dont  l'approbation  sera  nécessaire 
pour  rendre  l'adjudication  valable  et  définitive.  —  Toutefois,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  les  adjudications  relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de 
réparations  ordinaires  deviendront  valables  et  définitives  par  la  seule  ap- 
probation du  préfet. 

18.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  et  lorsque  la  dépense  des 
travaux  n'excédera  pas  cinq  mille  francs,  le  préfet  pourra,  dans  les  cas  ur- 
gens,  recevoir  des  soumissions  isolées  et  sans  concours. 

19.  Dans  certaines  circonstances,  et  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  travaux 
d'entretien  ou  de  réparations  ordinaires,  ou  de  travaux  neufs  dont  la  dé- 
pense n'excédera  pas  quinze  mille  francs,  le  préfet  pourra  déléguer  au  sous- 
préfet  la  faculté  de  passer  l'adjudication  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 
Le  sous-préfet  suivra  les  formes  et  les  dispositions  ci-dessus  indiquées  :  il 
sera  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture ,  de  deux  membres 
du  conseil  d'arrondissement,  et  d'un  ingénieur  ordinaire. 
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20.  Le  montant  du  cautionnement  n'excédera  pas  le  trentième  de  l'esti- 
mation des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les  sommes  portées  a  valoir 
pourras  imprévus,  indemnités  de  terrains,  ouvrages  en  régie.  —  Ce  cau- 
tionnement sera  mobilier  ou  immobilier 3  a  la  volonté  des  soumissionnaires. 
Les  valeurs  mobilières  ne  pourront  être  que  des  effets  publics  ayant  cours 
sur  la  place. 


N°  1 17. =13  mai — 1er  juin  1829. =Oni>o>NANCE  du  roi  portant  que  les  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux  publics 
dans  les  colonies  ne  peuvent  faire  aucune  saisie-ai ■  re't  m  opposition  , 
entre  les  mains-  des  trésoriers ,  SUT  les  fonds  destinés  a  solder  lesdits  tra- 
vaux (l).  (VIII,  Bull,  ccxcn ,  n°  1 1 156.) 
Charles,  ....  — Vu  le  décret  du  20   pluviôse  an   2  (  14  février  1794); 

—  Sur   le   rapport  de   notre    ministre    secrétaire   d'état   au  département 

de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 
Art.  l'r.  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  de 

travaux  publics  dans  nos  colonies  ne  peuvent  faire  aucune  saisie-arrêt  ni 

opposition,   entre  les  mains  des  trésoriers,  sur  les  fonds  destinés  à  solder 

lesdits  travaux. 

2.  Ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent,  ni  les 
créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires  ,  ni  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux 
et  autres  objets  servant  a  la  construction  des  ouvrages. 

3.  Après  la  réception  des  ouvrages,  et  après  l'acquittement  des  sommes 
mentionnées  en  l'article  précédent,  les  créanciers  particuliers  pourront 
faire  valoir  leurs  droits  sur  les  fonds  qui  resteraient  dus  aux  entrepreneurs. 


N°  118.  =  13  mai  1829—21  décembre  1833.  =  Ordonnance  du  roi  relative 
au  nombre  et  au  traitement  des  inspecteurs  généraux  des  haras ,  et  à 
la  circonscription  des  arrondissement  d'inspection  (2).  (IX,  ordonn., 
1"  sect,  Bull,  cclxxv,  n°  3101.) 

Charles,  ...  —  \u  nos  ordonnances  des  10  janvier  182f>,  12  novembre  et 
10  décembre  1828;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  place  d'inspecteur  général  des  haras,  actuellement  vacante, 
est  supprimée.  Le  deuxième  arrondissement  d'inspection  sera  réparti,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur  ,  entre  les  troisième,  quatrième  et  cinquième 
arrondissemens. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  harassera  réduit  à  six  lors  de 
la  première  "sacance.  A  cette  époque,  la  circonscription  des  six  arrondisse- 
mens sera  établie  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  est  fixé  à  six  mille  francs. 
Ceux  de  ces  inspecteurs  qui  jouissent  d'une  indemnité  de  trois  mille  francs, 
en  vertu  de   l'article    10  de  notre   ordonnance   du    10  janvier    1 8 2 r> ,   ne 

(i)  Vovez  le  décret  du  iQ>  pluviôse — 28  ventosc  an  2  (ri  février — 18  mars  l"\)\ )j  ceux  des 
1 3  juin  et  12  décembre  1806,  concernant  les  soustrailans  des  services  de  la  guerre;  et  enfin 
1'. ims  du  cons.  d'ct.it  du  ir  juin    [8tO« 

(a)  Vovcz  la  loi  du  1  germinal  an  \  (a?,  mars  171)'')),  et  les  notes  qui  Raccompagnent  ;  et 
.surtout  l'ordonnance  du  10 — 21  décembre  iSJ3,  portant  réorganisation  de  l'administration  des 
li.-ir.is  :  celle  ordonnance  n'abroge,  pr  son  art.  s3  ,  que  les  règlement  antérieurs  qui  lui  sont 
contraires^ 
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recevront  à  l'avenir  que  deux  mille    francs  à  titre  de  supplément  de 
traitement. 

Tableau  des  haras  et  de  pots. 

CIRCONSCRIPTION    DES    ARRONMSSKMHtt. 

Premier  arrondissement. 

Etablissemens  :  Le  Pin,  Le  Bec,  Saint-Lô,  Abheville,  Braisne.  —  Départc- 
mens:  Orne, Sarthe, Eure-et-Loir,  Seine,  Seine-et-Oise, Calvados,  Eure,  Seine- 
Inférieure,  Manche,  Somme,  Nord,  Pas-de-Calais,  Oise,  Aisne,  Ardennes. 

Deuxième  arrondissement. 

Etablissemens  :  Rosières,  Montiérender,  Auxerre,  Strasbourg,  Besancon. 
—  Départemens  :  Meurthe,  Meuse,  Moselle,  Vosges,  liante- Marne , 
Marne,  Aube, Yonne,  Seine-et-Marne,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  Doubs,  Jura  , 

Haute-Saône. 

Troisième  arrondissement. 

Etablissemens  :  Langonnet,  Lamballe ,  Angers,  Saint-Maixent ,  Saint- 
Jean-d'Angely.  —  Départemens:  Morbihan,  Finistère,  Côtes-du-Nord , 
Ille-et- Vilaine ,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres, 
Vendée,  Vienne,  Charente,  Charente-Inférieure. 

Quatrième  arrondissement. 

Etablissemens:  Blois,  Corbigny,  Cluny,  Pompadour.  —  Départemens: 
Loir-et-Cher,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loiret,  Nièvre,  Cher,  Allier,  Saône- 
et-Loire,  Ain,  Côte-d'Or,  Rhône,  Corrèze,  Haute-Vienne,  Creuse. 

Cinquième  arrondissement. 

Etablissemens:  Libourne,  Villeneuve,  Pau,  Tarbes,  Perpignan.  —  Dé- 
partemens :  Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Basses- 
Pyrénées,  Landes,  Hautes-Pyrénées,  Gers,  Haute-Garonne,  Pyrénées- 
Orientales,  Ariège ,  Aude. 

Sixième  arrondissement. 

Etablissemens  :  Parentignac,  Grenoble,  Aurillac,  Rodez,  Arles. — 
Départemens:  Puy-de-Dôme,  Loire,  Haute-Loire,  Isère,  Drôme,  Ardèche, 
Hautes-Alpes,  Cantal,  Lot,  Aveyron,  Tarn,  Lozère,  Hérault,  Bouches-du- 
Rhône,  Var,  Basses-Alpes,  Gard,  Vaucluse. 


N°  119. =20  mai— 4  juin  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réunion  de 
plusieurs  communes  du  département  de  V Aveyron.  (VIII,  Bull,  ccxcin, 
n°  11182.)  

N°  120. =20  mai— 4  juin  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  villede 
Mulhausen  {Haut-Rhin)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull.ccxcin, 

n°  11183.)  __. 

N°  121. =20  mai — 1G  juillet  1829.=Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  formée  à  Paris  sous  le  titre  d'Association  mutuelle  pour  la 
propagation  des  mérinos  en  France,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII, 
Bull,  ceci  bis,  n°  2.) 

N°  122.=20  mai— 16  juillet  1829.=  Ordonnance  du  roi  gui  approuve  quel- 
ques  modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  des  houillères  et  fonde' 
ries  de  l' Aveyron.  (VIII,  Bull,  ceci  bis,  n°  3.) 
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N°  123.  =  24 — 27  mai   1829.  =  Ordoisnaivce  du  roi  portant  réduction  du 

cadre  des  officiers  généraux  de  l'année   de  terre  (1).  (VIII,  liull.  ccxci , 

n°  11090.) 

Charles,... — Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre;— Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  maréchaux  de  France  ne  pourra  s'élever  au  dessus 
de  douze. 

2.  Le  nombre  des  ofliciers  généraux  de  notre  armée  de  terre  est  lixé  ainsi 
qu'il  suit  :  — Cent  lieutenans-généraux,—  Deux  cents  niaréchaux-de-c;mij>. 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  desofliciers généraux  soit  réduitacelui  lixé  par 
l'article  2,  il  ne  pourra  être  pourvu  qu'au  tiers  des  vacances  du  grade  de  lieu- 
tenant général  et  a  la  moitié  des  vacances  du  grade  de  maréclial-de-camp. 

4.  Les  ordonnances  des*22  juillet  et  2  août  1818,  celles  du  20  janvier  1820 
et  du  1er  décembre  1824,  sont  abrogées  en  ce  qui  est  contraire  a  la  présente 
ordonnance. 


N°  124.  =  24  mai— 10  juillet  1829.=:Oiido>na.>ce  du  roi  portant  autorisa- 
tion  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 9  formée  à 
Valence  pour  les  départemens  de  la  Drôme,  de  l'Isère,  de  C  Ardè-che,  de 
I  (incluse  et  du  Card.  (VIII,  Bull,  ceci  bis,  n°  4.) 

Charles,...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  , —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à  Va- 
lence, département  delà  Drôme,  pour  les  départemensde  la  Drôme,  l'Isère, 
l'Ardeche,  \  aueluse  et  le  Gard,  par  acte  passé  ,  le  9  mars  1829,  par-devant 
Rolland  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  approuvés, 
sous  la  réserve  exprimée  en  l'article  suivant,  les  statuts  contenus  audit  acte, 
qui  restera  annexe  a  la  présente  ordonnance. 

2.  N'est  point  compris  dans  notre  autorisation  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  73  des  statuts  relatifs  a  l'application  facultative  du  fonds  de  pré- 
voyance au  paiement  des  déficits  des  années  antérieures. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  approbation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  extrait  de  son 
état  de  situation  aux  préfets  des  départemens  de  la  Drôme,  l'Isère,  l'Ar- 
deche, Vaucluse  et  le  Gard,  et  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  Valence;  pareil  extrait  sera  adressé  au  ministre  du  commerce  et  des 
manufactures. 

(Suivent  les  statuts.) 

N°  125. =28  mai— 4  juin  1829.=Loi  relative  à  la  dotation  de  l'ancien  sénat  (2). 
(MU,  Bull,  ccxciii,  n°  1 1 180.) 

Art.   1er.  Les  pensions  montant   a   deux  millions   cent   quatre-vingt-six 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance   du  (*> — 20  mai    1S1S,   et  les  n  le  du  27 

juillet — 13  août  iSJf>,  qui  a  organise  en  dernier  lieu  le  caJre  «le  l'et.i'.-iu.ijor  gênerai  de  l'année 
sur  de  nouvelles  bases. 

(2)  Voyez,  dau>  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  Il  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8 
(l3  décembre  1799  ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  dotation   du  sénat. 

Voyez  aussi  l'art.  5  de  la  loi  du  21 — 28  avril  l8J2,sur  le  budget  dea  dépenses,  qui  abroge 
plusieurs  dispositions  de  la  présente  loi, 
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mille  cinq  cents  francs,  que  le  roi  a  accordées  à  des  pairs,  ou  dont  jouissent 
d'anciens  sénateurs,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  ainsi  que  celles 
dont  jouissent  des  veuves  de  pairs  et  de  sénateurs  ,  montant  à  quatre  cent 
cinquante-six  mille  cinq  cents  francs,  seront  inscrites  au  livre  des  pensions, 
avec  jouissance  du  22  décembre  1829. — Seront  également  inscrites  au  livre 
des  pensions  celles  qui  pourront  être  accordées  en  cas  de  viduité,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  aux  femmes  de  sénateurs  actuelle- 
ment existans.  —  Les  dispositions  stipulées  par  l'article  27  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ne  sont  pas  applicables  à  ces  pensions. 

2.  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France  désignés  en  l'article 
précédent  pourront  être  transmises,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  francs 
chacune  ,  par  ordre  de  primogéniture,  en  ligne  directe,  masculine  et  légi- 
time, à  leur  premier  successeur  seulement,  sans  toutefois  que  ceux  dont  les 
deux  prédécesseurs  auront  joui  d'une  pension  puissent  y  prétendre. 

3.  Le  successeur  à  la  pairie  qui  voudra  réclamer  la  transmission  de  la 
pension  en  fera,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  du  droit  à  la  pairie,  la 
demande  par  écrit,  adressée  au  président  de  la  chambre  des  pairs,  en  affir- 
mant que  sa  fortune  personnelle  ne  s'élève  pas  à  trente  mille  francs  de 
revenu  net. —  Sur  cette  demande,  le  successeur  à  la  pairie  sera  envoyé  en 
possession  de  la  pension. 

4.  L'ordonnance  royale  qui  interviendra  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

5.  Un  fonds  permanent,  qui  ne  pourra  excéder  cent  vingt  mille  francs  par 
an,  est  affecté  aux  pensions  que  le  roi  a  accordées  ou  accordera  à  des  ecclé- 
siastiques nommés  pairs.  —  Les  ordonnances  constitutives  de  ces  pensions 
seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

6.  A  l'avenir ,  les  ecclésiastiques  qui  seront  nommés  pairs  ne  pourront 
obtenir  une  pension  sur  le  fonds  permanent  de  cent  vingt  mille  francs 
alloués  par  l'article  précédent ,  qu'en  déclarant  qu'ils  n'ont  pas  un  revenu 
net  de  trente  mille  francs,  tant  de  leur  fortune  personnelle  que  de  leurs 
traitemens  comme  membres  du  clergé.  —  L'ordonnance  constitutive  de  la 
pension  fera  mention  de  cette  déclaration. 

7.  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du  sénat  et  des  sénatoreries 
seront  remis,  à  dater  du  1er  janvier  1830,  à  l'administration  des  domaines. 
Cette  administration  recevra  à  la  même  époque  le  compte  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  caisse  de  la  dotation,  et  fera  verser  au  trésor  royal  la  somme 
qui  sera  restée  sans  emploi. 

8.  La  rente  d'un  million  trois  cent  trente  mille  huit  cent  dix-huit  francs, 
inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique  au  nom  du  sénat,  sera  annulée 
à  compter  du  22  septembre  1829. 

9.  Les  deux  millions  restant  des  quatre  millions  attribués  à  la  dotation  du 
sénat  par  l'article  77  de  l'acte  du  14  nivôse  an  1 1  (4  janvier  1803.)  cesseront 
d'être  portés  au  budget  de  l'état. 

10.  Les  dépenses  de  la  chambre  des  pairs  seront  fixées  chaque  année  par 
la  loi  de  finances. 

N°  126.=28  mai— 18  juin  1829.— Ordonnance  du  roi  qui  maintient  V abattoir 
public  existant  dans  la  commune  de  l' Isle-en-Dodon  {Haute -Garonne). 
(VIII,  Bull,  ccxcv,  n°  11278.) 

N°  127 .=  28  mai— 25  juin  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'adju- 
dication de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  petit  Rhône  à 
;  Fourgues.  (VIII,  Bull,  ccxcvi,  n°  11296.) 
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N»  128. =28  mai— fi  août  1820.=Oni)O>NANCE  du  roi  sur  l'organisation  du 
corps  royal  des  équipages  de  ligne  et  la  répartition  de  ce  corps  en  divi- 
sions^). (VIII,  Bull.  cccvn,n°  11723.) 


N°  129.  =  31  mai— 10  juin  1829.=Ordo:v:va:nce  du  roi  relative  à  la  compo- 
sition et  à  l'organisation  du  personnel  des  états-majors  des  places  de 
guerre  (2).  (VIII,  Bull,  ccxciv,  n°  11236.) 

Charles,. . . — Vu  le  décret  du  24  décembre  1811,  relatif  à  l'organisation  et 
au  service  des  états-majors  des  places;  —  Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre;— Considérant  que,  pour  le  temps  de  paix,  le  classement  des  places 
ne  doit  pas  être  récrié  uniquement  d'après  leur  force  défensive,  leur  position 
sur  la  frontière  ,  ni  l'étendue  de  leurs  fortifications,  mais  encore  d'après 
leur  importance  locale  et  le  nombre  des  troupes  qui  s'y  trouve  habituelle- 
ment en  garnison;—  Voulant  apporter  successivement  dans  le  personnel  des 
places  toutes  les  réductions  que  comporte  ce  service  sans  léser  les  droits 
acquis; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  y  aura  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des  caporaux  ou  bri- 
gadiers spécialement  employés  au  commandement  et  au  service  de  nos 
places  «le  guerre. 

2.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  employés  au 
commandement  el  au  service  des  places  de  guerre  seront  à  l'avenir  désignés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Commandant  de  place  , —  Major  de  place  ,  —  Adjudant 
de  place,  —  Secrétaire-archiviste  de  place,  — Portier-consigne, — Batelier 
aide-portier. 

3.  Nul  ne  peut  commander  dans  une  place  de  guerre  s'il  n'est  né  ou  na- 
turalisé Français. 

4.  Les  commandemens  des  places  de  guerre  sont  divisés  en  trois  classes  : 
— Les  commandemens  de  première  classe  seront  exercés  par  des  colonels  ; — 
Ceux  de  seconde  classe,  par  des  lieutenans-colonels  ,  des  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadron ,  ou  par  des  majors; — Ceux  de  troisième  classe,  par  des 
capitaines. 

a.  Le  commandement  des  postes  militaires,  citadelles,  forts  et  châteaux 
qui  ne  sont  compris  dans  aucune  des  trois  classes  déterminées  par  l'article 
précédent,  pourra  être  conféré  a  des  adjudans  de  place,  avec  le  titre  de 
commandant  de  poste  militaire,  citadelle,  fort  ou  château. 

6.  Dans  les  places  de  première  classe  où  il  aura  été  jugé  nécessaire  d'é- 
tablir, sous  l'autorité  du  commandant,  un  major  spécialement  chargé  du 
détail  du  service  ,  cet  emploi  sera  conféré  a  un  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, ou  à  un  major. 

7.  Il  y  aura  des  adjudans  dans  les  places  de  première  et  de  seconde 
classe  :  ces  emplois  seront  confères  à  des  capitaines  ou  à  des  lieuteoans. 

8.  Dans  les  places  de  première  classe  et  dans  les  places  les  plus  impor- 
tantes de  seconde  «lasse,  il  y  aura  un  secrétaire-archiviste. — Les  emplois  de 
secrétaire-archiviste  seront  conférés,  selon  l'importance  des  places  ,  à  des 

.  capitaines  ;  des  lieutenans  ou  des  sous-lieutenans. — Dans  les  places  de  se- 
conde classe  Les  moins  considérables ,  dans  celles  de  troisième  classe,  et 

(i)  Cette  ordonnance  a  éle  abrogée  par  l'art.  248  de  celle  du  Ier  mars — ai  arril  i83a. 
(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  8  juillet  (24.  mai,  25,  27,  3ojuin,  .\,  5  et) — 20  juillet 

Ci  notes. 
I.  19 
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dans  les  postes  militaires,  citadelles  ,  forts  et  <  hâteaux  ,  les  fonctions  de  se- 
crétaire-an hiviste  seront  remplies  par  un  portier-consigne. 

<).  Les  emplois  dii  cominandciiicnl  et  du  service  des  places  de  -lierre  qui 
comportent  le  grade  d'ofiicier  seront  accordes,  a  titre  de  récompense,  à  des 
officiers  de  tous  corps  et  de  toutes  armes  ,  titulaires  du  grade  correspon- 
dant à  l'emploi  à  pourvoir,  qui,  ayant  vingt  ans  de  service,  auront  été 
reconnus  propres  au  service  des  places,  d'après  les  rapports  des  inspecteurs 
généraux.  —  Il  ne  sera  dérogé  à  la  condition  des  vingt  ans  de  service  qu'a 
raison  des  blessures  reçues  sous  les  drapeaux. 

10.  Pourront  être  toutefois  admis  à  concourir  pour  le  tiers  des  emplois 
vacans  constituant  un  commandement  dans  les  places  de  guerre,  les  officiers 
attachés  àce  service  qui  y  auront  exercé  pendant  huit  ans  l'emploi  immé- 
diatement inférieur,  et  qui  seront  proposés  pour  cette  récompense  par  les 
généraux  chargés  de  les  inspecter. 

11.  Les  officiers  employés  au  commandement  et  au  service  des  places  ne 
pourront  à  aucun  titre  rentrer  dans  les  cadres  de  l'armée  active. 

12.  Il  y  aura  dans  chaque  place  le  nombre  de  portiers-consignes  et  de 
bateliers  aides-portiers  nécessaire  au  service  des  portes  de  terre  et  d'eau.  — 
Les  emplois  de  portier-consigne  seront  donnés  à  des  sous-officiers  qui ,  ayant 
au  moins  seize  ans  de  service  accomplis,  auront  été  reconnus  capables  ,  par 
les  inspecteurs  généraux,  de  rédiger  un  rapport  ;  ceux  de  batelier  aide- 
portier  seront  accordés,  sur  les  propositions  des  inspecteurs  généraux,  à  des 
caporaux  et  brigadiers  présens  à  leurs  corps,  qui  auront  servi  pendant  huit 
ans  au  moins. — Il  nepourra  être  dérogé àla  condition  des  seize  ans  de  service 
pour  les  portiers-consignes,  et  de  huit  ans  pour  les  bateliers  aides-portiers, 
qu'en  faveur  de  ceux  des  militaires  désignés  au  présent  article  qui,  réunis- 
sant les  autres  conditions  exigées,  ne  seraient  plus,  par  suite  de  blessures 
reçues  ou  d'infirmités  contractées  sous  les  drapeaux,  propres  à  un  service 
plus  actif  que  celui  des  places. 

13.  Les  commandemens  et  les  emplois  du  service  des  places  qui  compor- 
tent le  grade  d'officier  seront  conférés  par  nous ,  et  exercés  en  vertu  de 
lettres  de  service.  —  Les  autres  emplois  seront  exercés  en  vertu  de  commis- 
sions délivrées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

14.  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances  extraordinaires,  le  commande- 
ment en  chef  des  places  de  guerre  pourra  être  conféré  à  des  gouverneurs 
ou  à  des  commandans  supérieurs.  —  Les  uns  et  les  autres  seront  nommés 
par  nous  :  les  gouverneurs  recevront  des  lettres-patentes;  et  les  comman- 
dans supérieurs  des  lettres  de  service.  —  Les  lettres-patentes,  ainsi  que  les 
lettres  de  service,  détermineront  le  rang  et  le  traitement  desdits  gouver- 
neurs et  commandans  supérieurs.  —  Toutefois,  les  généraux  en  Ghef,  dans 
l'étendue  de  leur  commandement ,  pourront ,  en  cas  d'urgence  et  pour  des 
motifs  graves  dont  ils  rendront  compte  à  notre  ministre  de  la  guerre,  donner 
des  commandans  supérieurs  aux  places  menacées. 

15.  La  répartition  des  commandemens  et  emplois  dans  les  places  de  guerre, 
postes  militaires,  Citadelles,  forts  et  châteaux  ,  sera  déterminée  d'après  le 
tableau  qui  fait  suite  à  la  présente  ordonnance.  —  Les  changemens  qu'il 
pourrait  être  utile  d'y  apporter  seront  l'objet  de  décisions  particulières  que 
notre  ministre  de  la  guerre  soumettra  à  notre  approbation. 

16.  Dans  les  postés  militaires,  forts  et  châteaux  où  il  ne  se  trouve  que 
des  portiers-consignes ,  le  commandement  temporaire  sera  exercé  par 
l'officier  de  la  garnison  du  grade  le  plus  élevé,  et,  à  grade  égal,  par  le  plus 

ancien. 

17.  Les  attributions  des  officiers,  des  sous-officiers,  caporaux  ou  briga- 
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diers  employés  au  commandement  et  au  service  des  places  de  guerre,  se- 
ront déterminées  par  une  ordonnance  spéciale  portant  règlement  sur  le 
service  des  places. 

18.  Chaque  siège  ou  blocus  sera  compté  comme  campagne  aux  militaires  de 
tout  grade  employés  au  commandement  et  au  service  des  plu<  ( iq  ue  guerre  ; 
et  chaque  attaque  de  vive  force,  s'ils  la  repoussent,  comme  action  d'éclat. 

Disposition  transitoire. 

19.  Les  maréchaux  de  camp,  officiers,  sous-officiers,  soldats  ou  non-mili- 
taires occupant  dans  les  places  de  guerre  des  emplois  qui  ne  leur  sont  pas 
dévolus  d'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  pourront  être 
maintenus  dans  ces  emplois,  et  les  dispositions  prescrites  par  ce  tableau  ne 
seront  mises  à  exécution  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

20.  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  la  composition  et  à  l'or- 
ganisation du  personnel  du  service  des  places  sont  et  demeurent  abrogées. 

{Siiit  le  tableau  du  classement  des  cmnmandemens  et  de  la  répartition 
des  emplois  dans  les  places  de  guerre.) 


N°  130.  =  3—10  juin  1829.  =Loi  relative  à  rétablissement  d'un  service  de 
poste  dans  toutes  les  communes  du  royaume  (1).  (VIII,  Bull,  ccxciv, 
n°  11235.) 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  avril  1830,  l'administration  des  postes  fera  trans- 
porter, distribuera  domicile,  et  rei  ■ueillir  de  deux  jours  l'un  au  moins  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas  d'établissement  de  poste  (2),  les  correspon- 
dances administratives  et  particulières,  ainsi  que  les  journaux  ,  ouvrages 
périodiques  et  autres  imprimés  dont  le  transport  est  attribué  à  l'administra- 
tion des  postes. 

2.  Toute  lettre  transportée,  distribuée  ou  recueillie  par  les  facteurs  éta- 
blis à  cet  effet,  à  l'exception  des  correspondances  administratives,  paiera, 
en  sus  de  la  taxe  progressive  résultant  du  tarif  des  postes,  un  droit  fixe  d'un 
décime  (3). 

3.  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des  lettres  en  contra- 
vention ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui  feront  prendre  et  porter  leurs 
lettres  dans  les  bureaux  de  poste  circonvoisins  de  leur  résidence. 

4.  La  taxe  progressive  des  lettres  déposées  dans  un  bureau  de  poste  pour 
une  distribution  dépendante  de  ce  bureau  ,  et  réciproquement  établie  par 
l'article  4  de  la  loi  du  15  mars  1827,  est  réduite  et  demeure  tlxce  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  dessous  de  7  grammes  1/2 1  décime  ; 

De  7  grammes  1/2  a  13  grammes  exclusivement 2  décimes; 

De  10  grammes  à  30  grammes  exclusivement 3  décimes; 

De  30  en  30  grammes « . .    1  décime  en  sus. 

5.  Les  sommes  actuellement  allouées  aux  budgets  des  communes  pour  le 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  poste  aux  lettres,  l'arrêté  du  14  nivôse  an  8  (  4  janvier 
l8oo),  et  les  notes;  et  spécialement  la  loi  du  i5 — 17  mars  1827. 

Voyez  aussi  fart.  47  de  la  loi  de  finances  du  21 — 28  avril  i83a. 

(a)  Avant  cette  loi ,  trente-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  communes,  dont  treize  cents 
chefs-lieux,  manquaient  de  tout  établissement  de  poste. 

(3)  Cette  augmentation  de  taxe  n'est  pas  applicable  au  port  des  journaux.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'explication  donnée  par  le  directeur-général  des  postes.  Il  a  dit  :  «  L'article  8  de  la  loi  du  i5 
mars  1827,  qui  fixe  à  un  affranchissement  de  cinq  centimes  chaque  feuille  de  treute  décimi 
quelle  que  soit  la  di.stance  parcourue  dans  le  royaume, est  tellement  preci»,  que  toute  autre  dis- 
position  devenait  surabondante.  * 

10. 
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service  ries  messagers-piétons  seront  versées  au  trésor  royal  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  nouveau  service. —  Toutefois,  cette  subvention  n'aura  lieu 
que  dans  la  proportion  nécessaire  pour  élever  les  recettes  au  niveau  des  dé- 
penses :  dans  tous  les  cas,  elle  cessera  d'être  exigée  des  communes  à  partir 
du  1er  janvier  1833. 

G.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  au  départe- 
ment de  la  Seine. 


N°  131. =3 — 10  juin  1829.=Ordoninaivce  du  roi  qui  établit  deux  tribunaux 
de   commerce   dans  l'arrondissement  d'Argentan ,  F  un  dans   la  ville 
d'Argentan,    l'autre  dans  celle  de  Vimoutiers.    ("VIII,  Bull,  ccxciv , 
n°  11238.) 
Art.  1er.  Il  sera  établi  deux  tribunaux  de  commerce  dans  l'arrondissement 

d'Argentan ,  l'un  dans  la  ville  d'Argentan  ,  l'autre  dans  celle  de  Vimoutiers. 

2.  Les  cantons  d'Argentan  ,  Brionze,  Ecouché,  Exmes,  Merlerault  (Le), 
Mortrée  et  Putanges,  composeront  le  ressort  du  tribunal  de  commerce 
d'Argentan. 

3.  Celui  de  Vimoutiers  comprendra  les  cantons  de  Vimoutiers,  La  Ferté- 
Fresnel ,  Gacé  et  Trun. 

4.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et 
de  deux  suppléans. 

N°  132. =3— 18  juin  1829.=Ordoninance  du  roi  contenant  diverses  disposi- 
tions relatives  aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
sont  admises  à  placer  en  compte  courant  au  trésor  royal  (1).  (VIII, 
Bull,  ccxcv,  n°  11274.) 

Art.  1er.  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  autorisées  par  ordon- 
nances royales,  et  dont  l'administration  supérieure  est  gratuite  ,  jouiront  à 
l'avenir  de  la  faculté  de  placer  en  compte  courant  au  trésor  royal  les  fonds  qui 
leur  sont  déposés.  L'intérêt  leur  en  sera  bonifié  au  taux  quisera  réglé, chaque 
année,  par  le  ministre  des  finances.  La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
administrations  desdites  caisses,  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau,  ne  pourra 
excéder  demi  pour  cent. 

2.  Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  dès  à  présent  à  quatre  pour  cent  pour  1829 
et  1830. 

3.  Les  versemens  des  caisses  d'épargne  seront  faits  à  Paris  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  royal,  et  dans  les  départemens,  chez  les  receveurs  généraux, 
ou  pour  leur  compte,  chez  les  receveurs  particuliers  des  arrondissemens.  Il 
en  sera  délivré  des  récépissés  a  talon,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret 
du  4  janvier  1808. 

4.  L'intérêt  des  fonds  versés  par  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
courra  à  dater  du  dernier  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les  versemens 
auront  été  effectués,  et  l'intérêt  des  sommes  remboursées,  du  jour  où  le 
paiement  en  sera  fait.  Les  remboursemens  ne  seront  exigibles,  pour  toutes 
sommes,  que  dix  jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  chargée  de  les  effectuer. 

5.  Les  comptes  courans  et  d'intérêts  établisavec  les  caisses  d'épargne  seront 
tenus,  dans  les  départemens,  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers,  et 
à  Paris,  par  le  ministère  des  finances.  Ils  seront  réglés  et  arrêtés  ,  à  la  fin 
de  chaque  année ,  contradictoirement  avec  les  directeurs  ou  commissaires 
délégués  par  les  caisses  d'épargne. 

d)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  29  juillet — 3  septembre  18 18, 
le  résumé  de  la  législation  concernant  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 
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6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exclusivement  appli- 
cables aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  limitent  les  versemens 
d'un  même  déposant  a  cinquante  francs  par  semaine,  et  n'admettent  pas  de 
crédit  supérieur  a  deux  mille  francs  en  capital. 

7.  Le  trésor  royal  et  les  comptables  ne  correspondront  qu'avec  l'adminis- 
tration de  chaque  caisse  d'épargne,  et  ne  pourronl  être  mis  en  relation  avec 
les déposans  pour  les  versemens  et  les  remboursemens. 

8.  Le  compte  courant  et  d'intérêts  autorisé  par  la  présente  ordonnance 
cessera  de  droit  pour  les  caisses  d'épargne  qui  ne  satisferaient  pas  aux  con- 
ditions qu'elle  prescrit.  Le  ministre  des  finances  aura  la  l'acuité  de  faire 
faire,  à  cet  égard,  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables. 


N°  133. =7  juin — 16  juillet  1829 .«ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anon )  nie  formée  a  Bitc/ie  [Moselle),  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  verreries  de  Saint-Louis,  et  approbation,  de  ses  statuts. 
(Vlll,  Bull,  ceci  bis,  n°  ô.) 

N°  134.=  10 — 18  juin  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  réorganisation 
du  corps  de  l'intendance  militaire  (1).  (VIII,  Bull,  ccxcv,  n°  11273.) 
Charles,...— Vu  les  ordonnâmes  des  %9  juillet  1817,  18septembre  1822  et 
26  décembre  1827  j  —  Voulant  coordonner  l«»  constitution  de  l'intendance 
militaire  avec  les  autres  parties  de  l'organisation  générale  de  noire  armée 
de  terre; —  \  u  l'avis  du  conseil  .supérieur  de  la  guerre; —  Sur  le  rapport 
de  no're  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.   Le  corps  de  l'intendance    militaire  fait  partie   de    l'état-major 
général  de  l'armée.— Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Intendans  militaires 

(    de  lre  classe.    35 

Sous-intendans  militaires ]    de  2e  classe.    50 

(    de  3e   classe.    80 
Adjoints  à   l'intendance  militaire 


Total 


Jusqu'à  ce  que  l'effectif  du  corps  de  l'intendance  militaire  soit  rentré  dans 
les  limites  ci-dessus  déterminées,  il  ne  sera  nommé  aux  emplois  vacans  que 
dans  la   proportion  de  la  moitié  des  extinctions. 

2.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  et  adjoints,  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  île  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

3.  Les  capitaines  de  nos  troupes  de  toutes  armes  en  activité  de  service, 
ayant  moins  de  trente-cinq  ans  accomplis,  concourront  exclusivement  pour 
les  emplois  d'adjoint  à  l'intendance  militaire. 

4.  Les  capitaines  qui  voudront  concourir  pour  les  emplois  de  l'inten- 
dance devront  subir,  a  l'époque  des  inspections  annuelles,  un  examen 
spécial  sur  l'administration  militaire.  —  Cet  examen  aura  lieu  devant  l'in- 
specteur gênerai  de  l'arrondissement  et  devant  l'intendant  militaire  de  la 
division.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera 
les  conditions  de  capacité  ,  et  réglera  le  mode  ainsi  que  le  programme  de 
l'examen. 

5.  A  l'expiration  des  huit  années  qui  suivront  la  date  du  brevet  de  capi- 

(0  Voyez  l'ordonnance  du  2Q  juillet — 3o  septembre  1817  ,  <|ui  a  remplacé  les  commissaires 
des  guerres  par  les  intendans  militaires  ,  et  le3  noies  sur  cette  ordonnance. 
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tainc  dont  ils  auront  été  pourvus,  les  adjoints  à  l'intendance  militaire  seront 
susceptibles  d'être  promus  a  remploi  de  sous-intendant  militaire  de  troi- 
sième classe;  moitié  a  l'ancienneté,  hiëitié  àû  choix. 

r>.  Les  quatre  cinquièmes  des  emplois  dé  sous-intendant  de  troisième 
classe  seront  dévolus,  à  titre  d'avancement,  aux  adjoints  réunissant  la  condi- 
tion d'ancienneté  déterminée  par  l'article  précédent. —  L'autre  cinquième 
sera  réservé  aux  ofliciers  supérieurs  de  toutes  armes,  en  activité  de  service, 
et  ayant  moins  de  quarante  ans  accomplis. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  de  troisième  classe  seront  susceptibles, 
après  deux  ans  d'exercice,  d'être  promus  aux  emplois  de  deuxième  classe  , 
moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix.  —  Les  mêmes  conditions  seront 
exigées  pour  passer  de  la  deuxième  classe  à  la  première. 

8.  Les  emplois  d'intendant  militaire  seront  donnés,  à  notre  choix,  aux 
sous-intendans  militaires  de  première  classe  ayant  au  moins  deux  années 
d'exercice  dans  ladite  classe. 

9.  Les  infendans  militaires  prennent  rang  pour  les  préséances  après  les 
maréchaux-de-camp  et  avant  les  colonels;  —  Les  sous-intendans,  après  les 
colonels  et  avant  les  lieutenans-colonels;  —  Les  adjoints,  après  les  chefs  de 
bataillon  et  avant  les  capitaines. 

10.  Les  adjoints  seront  employés  soit  auprès  des  intendans,  soit  auprès  des 
sous-intendans  militaires  et  sous  leurs  ordres,  pendant  deux  années,  dont 
une  au  moins  auprès  de  ces  derniers.  —  Après  ces  deux  années,  ils  pour- 
ront, sur  la  désignation  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  exercer  les  fonctions  de  sous-intendant ,  sans  pouvoir  être  chargés  de 
la  surveillance  administrative  des  corps  commandés  par  des  colonels  ou 
lieutenans-colonels.  —  A  l'armée,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront, 
ils  pourront,  sous  l'autorisation  du  général  en  chef,  exercer  les  fonctions  de 
sons-intendant  militaire. 

11.  Les  fonctions  d'intendant  militaire  pourront  être  exercées  par  les 
sous-intendans  militaires  de  première  classe,  lorsque  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  leur  aura  expédié  à  cet  effet  des  lettres  de  ser- 
vice. 

12.  Les  intendans  militaires  ne  sont  suppléés  que  par  des  sous-intendans. 
—  En  l'absence  de  l'intendant  militaire  d'une  division  territoriale ,  ses  fonc- 
tions seront  exercées  par  le  sous-intendant  de  la  division  le  plus  ancien  de 
la  classe  la  plus  élevée. 

13.  Les  sous-intendans  seront  suppléés  d'office,  sous  les  réserves  spéci- 
fiées dans  les  divers  réglemens  :  —  1°  Dans  les  chefs-lieux  des  départemens 
qui  ne  sont  pas  places  de  guerre,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
ou  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet;  —  2°  Dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas  places  de  guerre  ,  par  les  sous- 
préfets;  —  3°  Dans  toutes  les  places  où  il  y  a  un  major  de  place,  par  cet 
officier; —  4°  Dans  les  autres  places  de  guerre,  par  les  commandans  de 
place  ;  —  5°  Dans  toutes  les  autres  villes  ,  par  les  maires  ;  —  6°  A  l'armée  , 
par  un  officier  supérieur  désigné  par  le  général  commandant. 

14.  La  solde  d'activité  des  adjoints  à  l'intendance  militaire  est  fixée  à  trois 
mille  francs.  Ils  auront  droit  aux  indemnités  attribuées  au  grade  de  chef  de 
bataillon  pour  le  logement  et  les  fourrages.  —  Les  sous-intendans  militaires 
adjoints  compris  dans  le  cadre  actuel  prendront  la  dénomination  d'adjoint 
à  l' intendance  militaire.  Ils  continueront  de  recevoir  la  solde  d'activité  qui 
leur  a  été  attribuée  par  l'ordonnance  du  2G  décembre  1827.  —  Il  n'est  rien 
changé  aux  tarifs  de  solde  actuellement  en  vigueur  à  l'égard  des  intendans 
et  sous-intendans  militaires. 
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15.  Les  dispositions  des  ordonnances  antérieures  qui  concernent  les  pen- 
sions de  retraite  et  l'uniforme  des  membres  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire, continueront  de  recevoir  leur  pleine  èl  entière  exécution. 

16.  Un  règlement  approuvé  par  nous  déterminera  les  rapports  des  mem- 
bres du  corps  de  L'intendance  militaire  avec  les  officiers  généraux  et  nos 
corps  de  troupe. 

17.  âpnt  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  ordonnances  des  29 
juillet  1817,  18  septembre  1 822  et  20  décembre  1827,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N°  135.=  10—18  juin  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  suppression 
du  tribunal  de  commerce  séant  à  Marti  gués.  (VIII,  Bull,  ccxcv, 
n°  11280.) 


N°  13G.  =  10 — 18  juin  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Crignols ,  département  de  la  Dordo- 
gne,  est  transfère  a  Saint-Astier ,  commune  du  même  canton.  (VIII,  Bull, 
ccxcv,  n°  11281.) 

N°  137.  =  10  juin— 8  juillet  1829.  =>  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
construction  d'un  pont  en  bois  sur  la  Garonne  ,  entre  la  commune  de  Chaum 
et  celle  de  Saint-Béat,  département  de  la  Haute-Garonne.  (VIII,  Bull. 
ecc,  n°  11403.) 


N°  138.  =  10  juin— 8  juillet  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  de  bateaux  sur  V A dour,  entre 
Bayonne  et  Saint-Esprit.  (VIII,  Bull,  ecc,  n°  114G4.) 


N°  139.  =  14— 18  juin  1829.  =  Loi  relative  au  cours  des  anciennes  mon- 
naies (1).  (VIII,  Bull,  ccxcv,  n°  11272.) 
Les  écus  de  six  livres ,  trois  livres ,  les  pièces  de  vingt-quatre  sous ,  douze  sous 
et  six  sous  tournois  ,  ainsi  quelespiècesd'or  dequarante-huit  livres  ,  de  vingt- 
quatre  livres  et  de  douze  livres  ,  cesseront  d'avoir  cours  forcé  pour  leur 
valeur  nominale  actuelle  au  1er  avril  1834.  Néanmoins,  les  percepteurs, 
receveurs  particuliers  et  généraux,  les  recevront  au  compte  du  gouverne- 
ment pour  leur  valeur  nominale  actuelle  jusqu'au  1er  juillet  suivant.  A 
compter  de  cette  époque,  ils  ne  seront  plus  reçus  aux  hôtels  des  monnaies 
que  pour  le  poids  qu'ils  auront  conservé ,  savoir  :  les  espèces  d'arpent 
comme  lingots,  cf  payées*  comme  lingots  au  titre  de  neuf  cent  sept  milliè- 
mes, sur  le  pied  de  cent  Quatre-vingt-dix-huit  francs  cinquante  trois  cen- 
times le  kilogramme,  et  les  espèces  d'or  au  titre  de  neuf  cents  millièmes  , 
sur  le  pied  de  trois  mille  quatre-vingt-onze  francs  le  kilogramme,  confor- 
mément au  tarif  du  17  prairial  an  11. 


N<>  140.  =  14  juin— 9  octobre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'or- 
ganisationde  la  conservation  des  hypothèques  a  la  Martinique ,  à  la 

(i)  Voyez,  la  loi  du  i4 — ^4  germinal  an  if  (4 — 14  avril  iSo3),  et  la  note. 
Voyez  aussi  la  loi  du  3o  mars — i'r  avril  i834  ,  qui  proroge  jusqu'au  t"  octobre  de  la  môm« 
année  le  délai  fixé  par  la  présente  loi. 
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Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances i  et  à  la  Guiane  française  (1).  (VIII, 
Bull,  cccxix  bis ,  n°  1.) 

TITRE  lrr.  —  De  la  conservation  des  hypothèques, 
CHAPITRE  1er.  —  Des  bureaux  de  la  conservation. 

Art.  l,r.  Il  sera  établi  à  la  Martinique,  a  la  Guadeloupe  et.  dans  ses  dé- 
pendances, et  a  la  Guiane  française,  un  bureau  de  conservation  des  hypo- 
thèques pour  chaque  arrondissement  de  tribunal  de  première  instance.  — 
Ce  bureau  sera  placé  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

2.  Il  sera  affiché,  dans  chaque  bureau  ,  un  tableau  indicatif  des  commu- 
nes et  dépendances  qui  composent  son  ressort. 

CHatitre  il.  —  Des  fonctions  des  conservateurs,  de  leurs  obligations,  et  de  celles  des  notaires 

et  greffiers. 

3.  Les  conservateurs  seront  chargés,  sousleur  propre  responsabilité,  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  X,  titre  XVIII,  livre  III  du  Code 
civil,  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  conservation 
des  hypothèques ,  et  de  la  perception  des  droits  établis  au  prolit  du  gouver- 
nement. 

4.  Les  conservateurs  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

5.  Ils  auront  leur  domicile  de  droit  dans  leur  bureau,  pour  toutes  les 
contestations  auxquelles  leur  responsabilité  donnera  lieu. —  Ce  domicile 
durera  aussi  long-temps  que  la  responsabilité  des  conservateurs;  toute 
poursuite  pourra  y  être  dirigée  contre  eux,  quand  même  ils  ne  seraient  plus 
en  exercice,  ou  contre  leurs  ayans-cause. 

6.  Chaque  conservateur  devra  avoir  cinq  registres,  savoir  :  —  Le  pre- 
mier pour  l'enregistrement  du  dépôt  des  pièces,  tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2200  du  Code  civil,  sur  lequel  seront  inscrites,  jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique,  toutes  les  remises  d'actes  qui  seront  faites  au  conserva- 
teur. Ce  registre  aura  une  colonne  où  sera  porté  le  montant  du  droit  perçu 
pour  chaque  acte  déposé,  conformément  a  l'article  46  ci-après.  —  Le  con- 
servateur donnera  au  requérant  une  reconnaissance  qui  rappellera  le  nu- 
méro du  registre  de  dépôt ,  et  il  ne  pourra  transcrire  les  actes  ni  inscrire 
les  bordereaux  sur  le  registre  à  ce  consacré  ,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des 
remises  qui  lui  en  auront  été  faites. —  Le  second  registre,  tenu  en  confor- 
mité de  l'article  2150  du  Code  civil,  et  destiné  à  l'inscription  des  borde- 
reaux de  créances  hypothécaires;  — Le  troisième,  destiné,  en  conformité 
de  l'article  2181  du  Code  civil,  à  la  transcription  des  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles;  —  Le  quatrième,  tenu  con- 
formément à  l'article  677  du  Code  de  procédure  civile,  et  destiné  à  la  tran- 
scription des  procès- verbaux  de  saisie  immobilière,  et  à  recevoir  en  marge 
la  mention  de  l'enregistrement  des  actes  transcrits  sur  le  registre  désigné  au 
paragraphe  suivant;  —  Et  le  cinquième,  sur  lequel  seront  enregistrées  les 
dénonciations  de  saisies  immobilières  à  la  partie  saisie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 681  du  Code  de  procédure  civile,  et  les  notifications  de  placards  aux 
créanciers  inscrits,  conformément  à  l'article  696  du  même  code.  —  Men- 
tion de  l'enregistrement  de  chaque  acte  sur  ce  dernier  registre  sera  faite  en 

(i)  Vovez,  dans  le  §  2  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12 
nivôse  an  6  (rer  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  concernant  le  régime  hypothécaire 
dans  les  colonies;  et  spécialement,  dans  les  §§  Ier,  2  et  3  des  mêmes  notes,  le  résumé  de  la 
législation  concernant  le  régime  hypothécaire  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Guiane  française. 
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marge  de  la  transcription  de  la  saisie  portée  sur  le  quatrième  registre,  et 
les  conservateurs  énonceront  dans  leurs  relations,  au  pied  de  ces  actes, 
ainsi  que  dans  les  certificats  ou  copies  qu'ils  délivreront ,  que  cette  mention 
a  été  laite.  —  La  radiation  delà  saisie,  lorsqu'elle  aura  lieu ,  sera  aussi  men- 
tionnée en  marge  de  chaque  acte  porté  sur  ce  cinquième  registre. 

7.  Chaque  registre  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  première  et 
dernière,  par  le  juge  royal  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est 
établi. 

8.  Tous  ces  enreL'istremens  seront  faits,  jour  par  jour  ,  dans  l'ordre 
du  registre  des  dépôts  ,  sans  blanc  ni  intervalle;  chacun  d'eux  portera  un 
numéro  d'ordre,  et  sera  signé  «lu  conservateur.  —  Toutes  les  mentions 
qui  doivent  être  faites  sur  les  registres  seront  également  signées  par  le 
conservateur. 

9.  Les  arrêtés  qui ,  conformément  à  l'article  2201  du  Code  civil,  doivent 
être  effectués  chaque  jour,  à  l'instant  où  le  bureau  est  fermé  au  public, 
seront  inscrits  immédiatement  après  le  dernier  enregistrement  ou  le  dernier 
arrête,  sans  intercalation  ,  et  sans  qu'il  puisse  en  être  mis  plus  d'un  dans  la 
même  case  pour  les  registres  divisés  en  cases,  ni  plus  d'un  sur  la  même  li- 
gne pour  les  registres  qui  ne  sont  pas  divisés  en  cases.  — Chaque  arrêté  sera 
écrit  en  toutes  lettres  par  le  conservateur,  et.  signé  par  lui.  —  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  article  seront  punies  de  l'amende 
portée  par  l'article  220?.  du  Code  civil ,  sans  préjudice  des  amendes  résul- 
tant des  autres  contraventions  prévues  par  ledit  article  et  par  l'arti- 
cle 2203. 

10.  Aucune  formalité  hypothécaire  ne  pourra  être  remplie  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  légales.  —  Ces  jours  seront  désignés  dans  X arrêté  inscrit  sur 
le  registre,  indépendamment  de  la  date. 

11.  Les  formalités  hypothécaires  s'accomplissent ,  savoir  :  —  1°  A  l'égard 
de V inscription, par  la  copie  littérale,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  de  l'un 
des  bordereaux  présentes  par  les  requérans  ou  rédigés  par  le  conservateur, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  16  ci-après;  —  2°  A  l'égard  de  la  transcription, 
par  la  copie  littérale  des  actes  soumis  à  cette  formalité.  —  Dans  les  deux 
cas,  le  conservateur  remettra  au  requérant  le  bordereau  inscrit  ou  l'acte 
transcrit,  et  il  certifiera,  au  pied  ,  avoir  accompli  la  formalité  dont  il  énon- 
cera la  date,  le  volume  et  le  numéro. 

12.  Les  déclarations  de  changement  de  domicile  seront  faites  en  marge  de 
l'inscription  qu'elles  concernent  ,  et  signées  par  le  créancier  ou  par  son 
mandataire  spécial  ,  à  moins  que  le  changement  de  domicile  n'ait  été  con- 
senti par  un  acte  authentique  dont  l'expédition  sera  remise  au  conserva- 
teur. —  A  défaut  d'espace  en  marge  d,e  l'inscription,  le  changement  de  do- 
micile sera  constaté  sur  le  registre,  à  la  date  courante;  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'inscription  ,  ainsi  que  sur  le  bordereau  dans  le  cas  où 
il  serait  représenté  par  la  partie. 

13.  Les  cessions  de  priorité,  et  les  subrogations  dans  des  inscriptions  hy- 
pothécaires, seront  mentionnées  en  marge  de  l'inscription  du  cédant,  d'a- 
près le  dépôt  fait  au  conservateur  d'une  expédition  de  l'acte  authentique  par 
lequel  les  cessions  ou  subrogations  auront  été  consenties.  Ces  mentions  de- 
vront, en  outre,  être  signées  par  le  créancier,  dans  le  cas  où  l'acte  dé- 
posé ne  contiendrait  pas  la  nouvelle  élection  de  domicile  faite  par  le  créan- 
cier subrogé. 

14.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas  requis  une  nouvelle  inscription,  en 
vertu  d'un  acte  de  prorogation  de  délai,  la  mention  de  la  nouvelle  épo- 
que d'exigibilité  pourra  être  faite  en  marge  de  la  première  inscription,  sur 
la  simple  représentation  de  l'expédition  de  l'acte  authentique. 
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15.  Les  erreurs ,  omissions  on  Irrégularités  commise*  sur  les  registres,  ru; 
pourront  être  rectifiées  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  formalité  accomplie 
parle  conservateur  à  la  date  edurante,  sans  préjudice  toutefois  des  droits 
acquise  des  tiers  antérieurement  a  la  seconde  formalité  ,  et  du  recours  en 
garantie  4  s'il  y  a  lieu,  qontre  le  conservateur.  —  La  seconde  formalité  rap- 
pellera la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  celle  qu'elle  a  pour  objet  de  i  ec- 
tilier,  et  mention  en  sera  faite  en  marpe  de  la  première  formalité.  —  Les 
extraits  ou  certificats  qui  seront  délivrés  par  les  conservateurs  devront  les 
comprendre  toutes  les  deux. 

16.  Les  notaires  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  re- 
quérir l'inscription  ou  la  radiation  des  hypothèques  conventionnelles,  en 
même  temps  qu'ils  feront  enregistrer  les  actes  constitutifs  de  ces  hypothè- 
ques, ou  ceux  qui  en  contiendront  main-levée. —  Pour  opérer  l'inscription, 
ils  seront  tenus  de  joindre  à  ces  actes  les  bordereaux  prescrits  par  l'arti- 
cle 2148  du  Code  civil. — A  défaut  de  bordereaux  présentés  par  le  notaire  ou 
par  les  parties,  le  conservateur  les  rédigera  sur  le  vu  de  la  minute  de  l'acte 
notarié  soumis  à  l'enregistrement. —  Pour  faire  opérer  la  radiation,  les  no- 
taires remettront  au  conservateur  une  expédition  de  l'acte  qui  contient  la 
main-levée,  dans  les  dix  jours  de  l'enregistrement  de  cet  acte.  —  Toutefois, 
les  parties  pourront,  par  une  déclaration  faite  dans  l'acte,  se  réserver  le 
droit  de  requérir  elles-mêmes  la  formalité  de  l'inscription  ou  de  la  radia- 
tion; et,  dans  ce  cas  ,  les  notaires  et  les  conservateurs  seront  dispensés  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  article.  — Dans  aucun  cas, 
l'inscription  des  hypothèques  judiciaires,  et  la  radiation  des  hypothèques 
dont  la  main-levée  aura  été  ordonnée  par  jugement,  ne  pourront  être  opé- 
rées que  sur  la  réquisition  des  parties. 

17.  Les  notaires  seront  également  tenus  de  faire  opérer  la  transcription 
des  actes  passés  devant  eux  ou  déposés  dans  leur  étude,  et  qui  seraient  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immobiliers. — Il  en  sera  de  même 
à  l'égard  des  actes  désignés  dans  l'article  1069  du  Code  civil.  —  Lorsque  la 
transcription  n'aura  pu  s'opérer  sur  la  minute  des  actes  en  même  temps  que 
l'enregistrement,  les  notaires  devront  en  présenter  une  expédition  au  con- 
servateur, dans  les  dix  jours  au  plus  tard  qui  suivront  l'enregistrement,  et, 
dans  ce  cas,  la  formalité  sera  remplie  à  la  date  du  dépôt  de  l'expédition. 
La  mention  de  la  transcription,  mise  par  le  conservateur  sur  l'expédition, 
sera  rapportée  littéralement  sur  la  minute  de  l'acte. 

18.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront  aux  greffiers,  à 
l'égard  des  jugemens  d'adjudication  rendus  par  le  tribunal  près  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

19.  Les  conservateurs  seront  tenus  d'opérer  la  transcription  des  actes 
sous  seing  privé  de  la  nature  de  ceux  désignés  dans  l'article  17,  en  même 
temps  qu'ils  donneront  la  formalité  de  l'enregistrement  à  ces  actes  ;  cette 
transcription  sera  effectuée  sans  même  que  les  signatures  soient  reconnues 
devant  notaire  ou  par  un  jugement. 

20.  Dans  aucun  cas,  les  notaires  ne  pourront  délivrer  aucune  grosse 
ou  première  expédition  d'actes  devant  donner  lieu  à  l'inscription,  sans  y 
joindre  le  bordereau  inscrit ,  sauf  l'exception  prévue  par  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'article  16  ci-dessus.  —  A  l'égard  des  actes  donnant  lieu  à  la  tran- 
scription, les  notaires  et  les  greffiers  ne  pourront  en  délivrer  aucune 
expédition  sans  qu'elle  porte  la  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

21.  Chaque  contravention,  par  les  notaires,  les  greffiers  ou  les  conserva* 
teurs,  aux  dispositions  des  articles  16,  17  et  18  qui  précèdent,  sera  punie 
de  l'amende  prononcée  par  l'article  2202  du  Code  civil,   sans  préjudice  dé 
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dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende,  con- 
formément au  même  article.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'article  20  seront  punies  d'une  amende  de  cinquante  francs  par  chaque  con- 
travention. 

22.  Les  extraits,  états,  certificats  ou  copies  des  registres  à  délivrer,  de- 
vront être  conformes  aux  intentions  clairement  exprimées  par  les  reqnérans 
dans  leurs  demandes.  —  En  conséquence ,  les  conservateurs  ne  pourront 
refuser  de  délivrer,  soit  des  états  généraux  des  hypothèques  de  leur  arron- 
dissement, soitdes  états  d'hypothèques  partiels,  supplémentaires,  ou  d'une 
époque  à  une  autre,  soit  des  états  d'hypothèques  spéciales  sur  un  individu 
ou  sur  un  immeuhle  désigné. 

23.  A  défaut  de  désignation  précise  par  les  requérans,  les  états  devront 
comprendre  foutes  les  inscriptions,  à  l'exception  de  celles  périmées  ou  re- 
nouvelées seulement  après  la  période  de  dix  années,  à  moins  que  les  re- 
quérans n'aient  fait  à  C€t  égard  une  demande  spéciale ,  et,  dans  ce  cas,  les 
conservateurs  en  feront  mention  expresse  dans  les  états  ou  certificats  qu'ils 
délivreront.  —  Lorsqu'une  inscription  aura  été  renouvelée  dans  la  période 
de  dix  ans,  l'état  devra  comprendre  la  première  inscription,  ainsi  que 
les  inscriptions  de  renouvellement. 

24.  Les  états  ou  certificats  seront,  dans  tous  les  cas,  cotés  et  paraphés 
sur  chaque  feuillet  et  au  bas  de  chaque  paire,  par  le  conservateur.  Dans 
la  clôture  de  chaque  état,  il  indiquera  le  nombre  d'inscriptions  qui  y  sont 
contenues. 

23.  Indépendamment  des  registres  prescrits  par  l'article  G  ci-dessus,  les 
conservateurs  tiendront  un  registre  répertoire  sur  lequel  seront  portés,  par 
extrait,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accomplissement  des  formalités,  sous  le  nom 
de  famille  de  chaque  grevé  ou  de  chaque  nouveau  possesseur,  et  à  la  case 
qui  lui  est  destinée,  les  inscriptions  faites  à  sa  charge,  les  radiations,  les 
transcriptions,  et  tous  autres  actes  qui  le  concernent.  Les  transcriptions 
d'actes  de  mutation  seront,  en  outre,  portées  sous  le  nom  du  propriétaire 
exproprié.  —  Le  registre-répertoire  indiquera,  pour  chacun  des  actes  men- 
tionnés au  présent  article ,  le  registre  où  il  est  inscrit,  son  numéro  sur  ce 
registre,  sa  nature  et  le  montant  des  sommes  qui  y  sont  exprimées.  —  Il 
sera  formé,  jour  par  jour,  une  table  de  ce  répertoire,  dans  l'ordre  al- 
phabétique du  nom  de  famille  de  l'individu  désigné  en  tète  de  chaque  case. 

26.  Chaque  conservateur  tiendra  aussi  une  table  alphabétique  pour  les 
majorats,  sous  le  nom  des  familles  des  propriétaires  qui  auront  requis  la 
transcription  d'actes  et  lettres-patentes  concernant  les  majorats. 

27.  Les  conservateurs  seront  tenus  de  remettre  ,  dans  le  premier  mois  de 
Chaque  année,  au  directeur  de  l'intérieur,  pour  être  envoyés  au  dépôt  des 
chartes  coloniales  :  —  1°  Un  registre  contenant  l'indication  sommaire  des 
inscriptions  de  créances  hypothécaires,  et  énonçant,  pour  chaque  inscrip- 
tion ,  le  numéro  et  la  date,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
créancier  et  de  l'individu  grevé;  la  date  et  la  nature  du  titre,  le  montant 
et  l<i  nature  de  la  créance,  et  l'époque  de  l'éligibilité;  la  désignation  des 
biens  affectés;  —  2°  Un  registre  des  transcriptions  des  actes  de  mutation  , 
contenant  l'analyse  des  actes  authentiques,  et  la  copie  littérale  des  actes 
sous  seing  privé;  —  3°  Un  registre  indiquant  les  radiations  d'inscription 
faites  dans  l'année,  rappelant  le  numéro  et  le  volume,  et  énonçant  la  somme 
pour  laquelle  la  main-levée  est  donnée,  le  nom  du  débiteur,  et  la  désigna- 
tion de  l'immeuble  dégrevé.  — Chacun  de  ces  registres  contiendra  le  mon- 
tant ,  en  chiffres  ,  des  créances  inscrites  ou  radiées  ,  et  le  prix  exprimé  dans 
les  actes  de  mutation.  Ces  sommes  seront  additionnées  au  bas  de  chaque 
page,  et  le  total  en  sera  fait  pour  l'année. 
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28.  Les  fonctions  de  conservateur  seront  remplies  par  les  receveurs  de 
L'enregistrement. 

29.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  conservateurs  feront  transcrire 
leur  commission  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
résidence.  Ils  prêteront,  a  l'audience  publique  de  ce  tribunal,  le  ser- 
ment de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont 
conliées. 

30.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  conservateur  sera  suppléé,  dans 
ses  fonctions,  par  un  employé  de  l'enregistrement  du  grade  immédiatement 
supérieur,  et  a  défaut,  par  le  surnuméraire,  ou  par  celui  de  ses  employés 
qu'il  désignera  lui-même. 

31.  S'il  y  a  vacance  des  fonctions  de  conservateur,  par  décès  ou  autre- 
ment, le  cas  de  démission  excepté,  ces  fonctions  seront  remplies  provisoi- 
rement par  un  employé  supérieur  de  l'enregistrement,  et  à  son  défaut  par 
un  surnuméraire,  sur  la  désignation  du  directeur  de  l'intérieur.  —  L'em- 
ployé, ainsi  désigné,  sera  responsable  de  sa  gestion.  —  Les  démissionnaires 
ne  cesseront  leurs  fonctions  qu'après  l'installation  de  leur  successeur,  et,  jus- 
que-là, ils  demeureront  responsables  de  la  gestion. 

32.  Les  conservateurs  devront  tenir  leurs  bureaux  ouverts  au  public  pen- 
dant six  heures  chaque  jour,  excepté  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales. 

—  Les  heures  de  séances  seront  affichées  à  la  porte  du  bureau  ;  elles  seront 
les  mêmes  que  pour  l'enregistrement. 

chapitre  in.  —  Du  cautionnement  des  conservateurs. 

33.  Chaque  conservateur  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  dont 
le  montant  sera  ultérieurement  fixé  en  raison  de  la  population  de  l'arron- 
dissement. 

34.  Le  cautionnement  pourra  être  fourni ,  soit  en  immeubles  situés  en 
France  ou  dans  les  colonies,  soit  en  rentes  sur  l'état,  ou  en  actions  de  la 
banque  de  France  ou  de  celles  des  colonies. 

35.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  consenti  que  par  acte  authentique. 

—  S'il  est  fourni  en  immeubles,  il  sera  reçu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  situation,  contradictoirement  avec  le  procureur  du  roi 
près  ce  tribunal.  Les  pièces  établissant  la  valeur  de  l'immeuble  seront  pro- 
duites par  le  conservateur. 

36.  Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes  sur  l'état,  ou  en  actions  de 
la  banque  de  France  ou  de  celles  des  colonies,  il  sera  reçu  dans  la  même 
forme  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  résidence  du  con- 
servateur, sur  la  justification  préalable  que  hsdites  rentes  ou  actions  ont  été 
immobilisées,  ou  affectées  spécialement  au  cautionnement. 

37.  Le  conservateur  sera  tenu  de  faire  recevoir  son  cautionnement  dans 
les  délais  suivans,  savoir  :  —  1°  Dans  un  mois,  si  le  cautionnement  doit 
être  reçu  par  un  tribunal  de  la  colonie; — 2°  Dans  trois  mois,  si  le  caution- 
nement consiste  en  immeubles  situés  hors  de  la  colonie.  —  Ces  délais  cour- 
ront du  jour  de  l'enregistrement  de  la  commission  du  conservateur  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  sa  résidence. 

38.  Si  le  cautionnement  a  été  reçu  par  un  tribunal  autre  que  celui  du 
lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  l'expédition,  tant  de  l'acte  de  caution- 
nement que  du  jugement  de  réception,  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  cette  résidence,  à  la  diligence  du  conservateur,  dans  le  mois  à  partir  de 
la  date  de  ce  jugement ,  s'il  a  été  rendu  dans  la  colonie;  et  dans  les  trois 
mois  à'  partir  de  la  même  date,  s'il  a  été  rendu  hors  de  la  colonie. 

39.  Dans  tous  les  cas,  l'expédition,  tant  de  l'acte  de  cautionnement  que 
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du  jugement  de  réception,  sera  adressée  par  le  conservateur  au  directeur 
de  l'intérieur  de  la  colonie  ,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  37  et  38 
ci-dessus. 

4<).  Immédiatement  après  la  réception  de  son  cautionnement,  le  conser- 
vateur sera  tenu  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  affectés  a  ce  cau- 
tionnement, et  de  la  renouveler  six  mois  avant  l'expiration  de  chaque 
période  de  dix  années.  —  Le  double  du  bordereau  d'inscription  et  de 
renouvellement  sera  adressé,  par  le  conservateur,  au  directeur  de  l'in- 
térieur. —  Le  bordereau  sera  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

41.  Si  le  conservateur  vient  à  passer  d'un  bureau  de  conservation  à  un 
autre,  le  premier  cautionnement  continuera  de  subsister,  sauf  à  le  complé- 
ter, en  cas  d'insuffisance ,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la  récep- 
tion du  cautionnement.  —  Toutefois,  si  le  cautionnement  a  été  fourni  par 
un  tiers,  et  seulement  pour  un  bureau  déterminé,  le  conservateur  devra 
rapporter  le  consentement  de  la  caution  à  la  nouvelle  affectation.  Ce  con- 
sentement sera  donné  par  acte  authentique  ,  dans  le  délai  d'un  mois  si  la 
caution  demeure  dans  la  colonie  ,  et  dans  le  délai  de  six  mois  si  elle  de- 
meure hors  de  la  colonie.  —  Ces  délais  courront  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  la  nouvelle  commission  du  conservateur  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  la  nouvelle  résidence.  —  En  vertu  du  consen- 
tement de  la  caution,  il  sera  pris  une  nouvelle  inscription  sur  les  immeu- 
bles affectés,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  40  ci-dessus.  —  Si 
le  cautionnement  consiste  en  rentes  sur  l'état,  ou  en  actions  de  la  banque 
de  France,  le  conservateur  sera  tenu  d'y  faire  mentionner,  dans  les  délais 
prescrits  au  présent  article,  que  ces  effets  continuent  d'être  affectés  a  la  ga- 
rantie des  nouvelles  fonctions  du  conservateur,  et  il  devra  justifier  au  direc- 
teur de  l'intérieur  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

42.  Aucun  changement  ou  substitution  dans  les  biens  affectés  ne  pourra 
s'opérer  qu'avec  les  formalités  prescrites  pour  l'admission  du  premier  cau- 
tionnement. 

43.  Tous  les  frais  de  l'acte  de  cautionnement ,  du  jugement  de  réception  , 
et  de  l'inscription,  seront  à  la  charge  du  conservateur. 

44.  L'affectation  du  cautionnement  subsistera  pendant  toute  la  durée  de 
la  gestion  du  conservateur,  et  pendant  les  dix  années  qui  suivront  la  cessa- 
tion de  ses  fonctions. 

45.  La  main-levée  des  inscriptions  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le 
tribunal  qui  aura  reçu  le  cautionnement.  —  La  requête  en  main-levée , 
présentée  après  dix  années  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions  du  conser- 
vateur, sera  appuyée, —  1°  D'un  certificat  du  directeur  de  l'intérieur, 
constatant  le  jour  précis  de  cette  cessation  ; — 2°  D'un  certificat  du  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  con- 
statant qu'il  n'existe  aucune  poursuite  personnelle  en  garantie  contre  le 
conservateur,  ni  aucune  action  sur  les  biens  affectés.  —  Si  les  immeubles  af- 
fectés ne  sont  pas  situés  dans  L'arrondissement  du  tribunal  du  lieu  de  la  ré- 
sidence du  conservateur,  il  devra  être  produit ,  en  outre,  un  certificat 
dans  la  même  forme,  du  greffier  du  tribunal  de  la  situation  desdits  im- 
meubles. 

TITRE  M.  — Des  droits  et  salaires. 
chapitre  ier.  —  Des  droits  au  profit  du  gouvernement. 

46.  Usera  perçu,  par  le  conservateur,  au  profit  du  gouvernement,  un 
droit  fixe  d'un  franc  pour  chacune  des  formalités  ci-après  énoncées,  savoir: 
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—Pour  chaque  inscription,  excepté  celle  d'office,  quel  que  soit  le  nombre 
des  créanciers  et  des  débiteurs,  d'une  seule  et  même  créance;  —  Pour  l'en- 
registrement de  la  dénonciation  au  saisi;  — Pour  l'enregistrement  de  l'ori- 
ginal de  la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits;  —  Pour  la  ra- 
diation des  saisies,  et  pour  chaque  transcription  d'acte  translatif  de  propriété 
immobilière,  en  forme  authentique  ou  sous  seing  privé. —  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  dû  un  droit  pour  chaque  nouveau  possesseur  non-indivis.  — Tous 
les  droits  ci-dessus  mentionnés  seront  portés  en  recette,  article  par  arti- 
cle ,  sur  le  registre  des  dépots,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  6  ci- 
dessus  ,  et  en  même  temps  que  le  conservateur  constatera  sur  ce  registre  le 
dépôt  des  pièces. 

chapitre  il.  —  Des  salaires  des  conservateurs. 

47.  Les  conservateurs  recevront,  pour  toutes  les  formalités  qu'ils  accom- 
pliront et  pour  les  actes  qu'ils  délivreront,  un  salaire  dont  la  quotité 
est  déterminée  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Ce  ta- 
bleau sera  affiché  dans  le  bureau  du  conservateur. 

48.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  exigé  ,  sous  le  titre  de  droit  de  recherche, 
prompte  expédition,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  aucun 
salaire  autre  que  ceux  désignés  audit  tableau. 

49.  Les  conservateurs  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  porteront,  jour 
par  jour,  article  par  article,  et  par  série  de  numéros,  tous  les  salaires  qui 
leur  seront  payés;  mention  du  numéro  de  l'article  sera  faite  sur  la  quittance 
délivrée  aux  parties  ;  le  tout  à  peine,  contre  les  conservateurs,  d'une  amende 
de  quinze  francs  pour  chaque  article  ou  mention  omis  ou  incomplets.  — 
Toutefois  ,  ils  pourront  porter  en  une  seule  ligne  ,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
le  nombre  des  articles  enregistrés  pendant  le  mois  dans  le  registre  des  dépôts, 
et  le  nombredes inscriptions  faites  aussi  pendant  le  mois,  avec  le  montant 
en  masse  des  salaires  de  ces  articles.  —Ce  registre  sera  arrêté  jour  par  jour, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  ci-dessus. 

chapitre  in.  —  Du  paiement  des  droits  et  salaires. 

50.  Les  droits  et  salaires  seront  payés  par  les  requérans,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit,  avant  l'enregistrement  sur  le  registre  de  dépôt. 

51.  Les  conservateurs  donneront  une  quittance  détaillée,  article  par  ar- 
ticle, et  en  toutes  lettres ,  de  tous  les  droits  et  salaires  qui  leur  seront  payés. 
—  Cette  quittance  sera  portée  dans  la  relation  prescrite  par  l'article  11 
ci-dessus. 

52.  Les  inscriptions  de  créances  appartenant  à  l'état,  ou  prises  contre  ses 
comptables;  lès  inscriptions  prises  à  la  requête  du  ministère  public;  celles 
des  hypothèques  légales  des  communes  et  des  établissemens  publics,  sur 
leurs  receveurs  et  comptables;  celles  des  mineurs  et  des  interdits  sur  leurs 
tuteurs;  celles  des  femmes  sur  leurs  maris,  seront  faites  sans  avances  de 
droits,  ni  salaires.  —  Les  conservateurs  énonceront ,  tant  sur  leurs  registres 
que  sur  le  bordereau  remis  au  requérant ,  le  montant  des  droits  et  salaires 
qui  seront  dus  ;  ils  seront  tenus  d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  le 
débiteur,  dans  la  quinzaine  de  l'inscription. 

TITRE  111.  —  Des  instances  et  de  la  prescription. 
chapitre  Ier.  —  Des  poursuites  et  instances. 

53.  Les  contestations  et  poursuites  relatives  aux  droits  et  aux  salaires  se- 
ront instruites  et  jugées  suivant  le  mode  réglé  parle  chapitre  IX  de  notre  or- 
donnance du  31  décembre  1828,  sur  l'enregistrement- 

54.  Toutes  contestations ,  à  raison  de  la  responsabilité  des  conservateurs 
envers  les  parties,  seront  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires. 
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chapitre  il.  —  De  la  prescription. 

55.  Les  prescriptions  établies  pour  les  droits  d'enregistrement,  par  le 
chapitre  VIII  de  notre  ordonnance  du  Si  décembre  1828,  s  appliqueront  aux 

droits  et  salaires  dus  en  vertu  de  la  présente  ordonnance. 

5G.  Les  droits  et  actions  des  parties  contre  les  conservateurs  seront  soumis 
aux  prescriptions  ordinaires. 

TITKK    IV.  —  Dispositions  transitoires. 

57.  Dans  les  trois  jours  de  la  publication  delà  présente  ordonnance,  dans 
la  colonie,  le  procureur  du  roi  pies  du  tribunal  de  première  instance  dans 
lé  ressort  duquel  est  établi  un  bureau  central  de  eonser\ation  des  hypothè- 
ques se  transportera  audit  bureau,  y  arrêtera  les  registres  en  présent  e  de 
l'ancien  conservateur,  ou  lui  dûment  appelé.  Il  en  dressera  inventaire  , 
ainsi  que  des  autres  titres  et  papiers  relatifs  à  la  conservation  des  hypothè- 
ques, qui  pourraient  s'y  trouver.  —  L'ancien  conservateur  sera  inter- 
pellé de  signer  l'inventaire,  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  en  sera  fait 
mention. 

58.  Les  registres,  titres  et  papiers  ,  arrêtés  et  inventaires  seront,  à  la  di- 
ligence du  procureur  du  roi ,  transportés  an  bureau  de  l'enregistrement 
pour  y  demeurer  déposés  avec  une  expédition  de  l'inventaire. —  Une  autre 
expédition  sera  remise  a  l'ancien  conservateur  pour  sa  décharge,  et 
une  troisième  expédition  sera  transmise  au  directeur  de  l'intérieur. 

Tableau  des  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques* 


IO 

u 

12 


i3 


Pour  la  rédaction  des  bordereaux  dans  les  cas  prima  par  l'article  16.  . . 

Pour  l'enregistrement,  sur  le  registre  des  dépôts  ,  des  actes  remis  au  con- 
servalcur  ;  pour  l'accomplissement  des  formalités,  et  la  reconnaissance 
(|u'il  doit  délivrer  de  ce  dépôt    

Pour  l'inscription  de  chaque  hypothèque  ou  privilège,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers  ou  des  débiteurs  d'une  seule  ri  même  créance.  . 

Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur  en  vertu' d'en 
acte  translatif  de  propriété  soumis  à  la  transcription 

Pour  chaque  déclaration»  soit  de  changement  de  domicile,  d'époque  d'exi- 
gibilité, OU  de  subrogation  j  U  ne  sera  dû  qu  un  seul  salaire  si  les 
trois  c/iange/nens  sont  consentis  par  le  même  acte 

Pour  chaque  mention  de  consentement  à  priorité  d'li\  pntheque 

Pour  chaque  radiation  totale  ou  partielle  d'inscription,  v  compris  le  cer- 
tificat qui  en  e.M  délivre  immédiatement 

Pour  chaque  extrait  OU  copie  (l'inscription,  \  compris  toutes  les  mcnlious 
qui  la  modifient 

Il  sera  pajfé  en  outre  trois  centimes  par  ligne  de  dix-huit  syllabes  pour 

copie  de   chaque  inscription  qui  contiendrait    plus  de  cinquante    I  ! 

Pour  chaque  certificat  qu'il  n'existe  pal  d'inscription,  et  pour  chaque  in- 
dividu v  dénommé 

Polir  chaque  rôle  de  transcription  d'acte  de  mutation 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  procès-verbal  de  saisie  immobilière. 

Potlr    l'enregistrement  de    la    dénonciation    de    la    saisie  immobilier 
partie  saisie  on  a  ses  représentai,  et  la  mention  qui  en  est  laite  en 
marge  de   la  transcription  de  la  saisie 

Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  de  placard  aux 
créanciers  inscrits  ,  quel  qu'en  soit  le  nombre  ,  et  la  mention  qui  en  est 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  . . , »••••••••« 


QL'OTITK 

d 

es 

.salaires. 

1. 

c. 

2 

» 

)> 

5o 

I 

5o 

1 

5o 

-  "> 

M 

I 

5o 

I 

5o 

5o 
5o 

5o 


5o 


5o 
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RESTAURATION. 


D-  PI. 

?  o 


i4 
i5 

16 


17 
18 


r9 

20 
21 


DÉSIGNATION  DES  ACTES  ET  FORMALITES. 


Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  refus  de  transcription  en  cas 
de  précédente  saisie 

Pour  la  radiation  partielle  ou  totale  de  la  saisie  immobilière,  y  compris 
toutes  les  mentions  à  en  faire    

Pour  chaque  certificat  de  transcription  ou  de  non  transcription  d'acte  de 
mutation,  ou  de  saisie,  ou  de  non-accomplissement  d'autres  formalités 
hypothécaires 

Pour  chaque  duplicata  de  quittance 

Pour  chaque  rôle  de  copie  collationnée  des  actes  déposes,  transcrits  ou 
enregistrés  dans  les  bureaux  des  hypothèques 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  l'élat  indicatif  des  bieos  proposés 
pour  former  un  majorât  sur  demande 

Pour  radiation,  en  cas  de  refus,  de  la  demande  de  l'impétrant 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  l'acte  de  désignation  des  biens  com- 
posant un  majorât  de  propre  mouvement 

Nota.  Dans  toutes  les  transcriptions,  copies  ou  extraits  désignés  sous 
les  numéros  io,  n,  18,  iq  et  21  du  présent  tableau,  les  rôles  d'écritures 
du  conservateur  seront  calculés  à  raison  de  vingt-cinq  lignes  de  dix-huit 
syllabes  par  page  ;  et  les  fractions  de  rôle  seront  payées  à  raison  de  trois 
centimes  par  chaque  ligne. 

Pour  la  transcription  de  lettres-patentes  portant  institution  de  majorats , 
et  pour  celles  autorisant  l'aliénation  ou  Le  remploi  des  biens  affectés, 
quel  que  soit  le  nombre  de  rôles, 

Majorât  au  titre  de  duc 

—  de  marquis  ou  de  comte 

—  de  vicomte  ou  de  baron 


QUOTITE 

des 
salaires. 

f.      e. 

1     5o 
1     5o 


1     5o 
1     5o 


1      30 
1     5o 

1     5o 


18 
12 

6 


Modèle  du  bordereau  de  V  inscription  à  requérir  pour  le  cautionnement  dt 

conservateurs. 

A  la  diligence  du  sieur  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arrondisseme 

du  tribunal  de  première  instance  séant  à  colonie  de  et  au  pro 

de  toutes  personnes  qui ,  pour  cause  d'erreurs  ou  omissions  dont  la  loi  rend  ledit  conservatei 
responsable ,  auront  à  exercer  une  action  en  garantie  sur  les  biens  affectes  à  son  caulionneme: 
et  ci-après  désignés,  etc.,  etc.  {On  se  conformera  pour  le  surplus  a  l'article  2148  du  Coi 
civil.) 

N°  141.  =  17 — 25  juin  1829.=  Loi  relative  à  l'abandon  faitpar  l'état  à  i 
ville  de  Paris   de  l'emplacement  du  palais  de  la  Bourse.  (VIII,  Bul 
'    ccxcvi,  n°  11295.) 

N°  142.  =  21  juin — 1er  juillet  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  déterminée 
revenu  que  devront  produire  les  biens  dont  se  composeront  les  majorai 
fondés  en  dehors  de  la  pairie  aux  titres  de  marquis  et  de  vicomte  (1 
(VIII,  Bull,  ccxcvin  ,  n°  11400.) 

Charles ,  . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre 
taire  d'état  au  département  de  la  justice  ,  qui  nous  a  présenté  la  propositio 
faite  par  notre  commission  du  sceau  et  l'avis  sur  icelle  du  conseiller  d'étc 


(1)  Vojez,  sur  les  majorats,  le  décret  du  Ier  mars  1808,  et  les  notes  qui  résument  toute! 
législation. 
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commissaire  pour  nous  au  sceau  de  France,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  5 

Art.  !•*,  A  partir  de  ce  jour,  les  majorats  fondés  en  dehors  de  la  pairie 
aux  titres  de  marquis  et  de  vicomte  ne  pourront  être  composés,  savoir:  les 
majorats  de  marquis,  de  biens  produisant  moins  de  quinze  mille  francs  de 
revenu  net;  et  les  majorats  de  vicomte, de  biens  produisant  un  revenu  net 
moindre  de  sept  mille  francs. 

2.  L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  10  février  1824  est  et  demeure  rap- 
porté en  ce  qu'il  renferme  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance. 


N°  143.  c=s  21  juin— 16  juillet  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  ,  sous  la  dénomination  de 
l'Union,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  et  approbation  de 
ses  statuts.  (VIII,  Bull,  ceci  bis,  n°  6.) 

Charles,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de 
/'  Union,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  par  acte  passé  les  1 3, 
14,  15  et  10  juin  1829,  par-devant  ravin  et  son  collègue,  notaires  en  ladite 
ville,  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservonsde  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  pareil  extrait  sera  trans- 
mis au  ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 

{Suivent  les  statuts.) 

N°  144.=  24  juin—  l«p  juillet  1829. =Loi  portant  allocation  au  ministère  des 
affaires  étrangères  d'un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  huit 
cent  soixante  dix-neuf  mille  six  cents  francs  sur  l'exercice  1828.  (VIII, 
Bull,  ccxcvin,  n°  1 1394.) 


N°  145.  =  24  juin — !•■  juillet  1829.=Loi  portant  allocation  au  ministère  de 
i instruction  publique  d'un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt  dix- sept 
mille  sept  cent  soixante  dix- huit  francs  sur  l'exercice  1828.  (VIII,  Bull. 
ccxcvin,  n°  11395.) 

N°  146.  =  24  juin— 1er  juillet  1829.  =  Loi  portant  allocation  au  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures  d'un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  dix-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt  dix- huit  francs  sur  l'exercice 
1828.  (VIII,  Bull,  ccxcvin  ,  n°  11396.) 


N°  147.  =  24  juin — l,r  juillet  1829.  =  Loi  portant  allocation  au  ministère 
de  la  guerre  de  crédits  extraordinaires  montant  à  vingt-six  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  sur  l'exercice  1828.  (VIII,  Bull. 
ccxcvin,  n°  11397.) 
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N°  148.=  24  juin— Ier  juillet  1829.=Loi  portant  allocation  au  ministcrede 
la  marine  et  des  colonies  d'un  crédit  extraordinaire  de  vingt-trois 
millions  deux  cent  soixante-quinze  nulle francs  sur  l'exercice  )  828. (VIII, 
Bull,  ccxcviii,  n°  11398.) 


N°  149.=  24  juin — 1er  juillet  1829.  =  Loi  portant  allocation  au  ministère 
des  finances  de  crédits  extraordinaires  montant  à  huit  cent  trente-un 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs  sur  l'exercice  1828.  (VIII,  Bull. 
ccxcviii,  n°  11399.) 


N°  150.  =  24  juin— 1er  juillet  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  V ex- 
ception établie  par  l'article  2  de  V ordonnance  du  16—25  novembre  1821 , 
en  faveur  des  enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans  qui  sont  pensionnaires 
depuis  cet  âge  dans  un  collège  de  l 'université ,  est  étendue  à  ceux  qui 
depuis  cet  âge  ont  suivi  sans  interruption ,  soit  comme  demi-pension- 
naires, soit  comme  externes,  les  classes  d'un  collège  de  l'université  (1). 
(VIII,  Bull,  ccxcviii  ,  n°  11401.) 

Charles,. . . —  Vu  les  articles  1er  et  2  de  l'ordonnance  du  16  novembre 
1821  et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  28  août  1827,  desquels  il  résulte  que 
les  bourses  royales  et  communales  ne  peuvent  être  données  à  des  enfans 
âgés  de  plus  de  douze  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pensionnaires  depuis 
l'âge  de  douze  ans  dans  un  collège  de  l'université ,  et  qu'ils  n'aient  une  in- 
struction proportionnée  à  leur  âge;  —  Considérant  que  les  enfans  qui 
suivent  les  cours  des  collèges  comme  externes  ou  demi-pensionnaires  peu- 
vent offrir  parleur  bonne  conduite  et  leur  application  les  mêmes  garanties 
que  les  élèves  internes  ;  que  par  conséquent  il  est  juste  de  leur  appliquer 
l'exception  établie  en  faveur  de  ces  derniers; —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'exception  établie  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  du  16  novembre  1821  ,  en  faveur  des  enfans  âgés  de 
plus  de  douze  ans  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  collège  de 
l'université ,  est  étendue  à  ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivi  sans  interrup- 
tion, soit  comme  demi-pensionnaires,  soit  comme  externes,  les  classes  d'un 
collège  de  l'université.  Les  parens  qui  invoqueront  cette  exception  pour 
leurs  enfans  devront  produire  un  certificat  du  chef  de  l'établissement  dont 
ceux-ci  auront  suivi  les  classes,  constatant  1°  qu'ils  ont  toujours  tenu  une 
bonne  conduite ,  2°  qu'ils  possèdent  une  instruction  proportionnée  à 
leur  âge. 


N°  151.==  24  juin— 4  juillet  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  sous- 
lieuîenans  et  adjudans  sous-officiers  qui  obtiendront  à  l'avenir  leur 
admission  à  l'hôtel  royal  des  invalides  (2).  (VIII,  Bull,  ccxcix , 
n°  11452.) 

Charles,  ...  —  Vu  les  dispositions  du  décret  du  25  mars  181 1  et  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1814  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas,  à  l'hôtel  royal 
des  invalides  ,  de  grades  intermédiaires  entre  ceux  de  lieutenant  et  de  ser- 

(i)  Voyez,  sur  la  création  des  bourses  dans  les  collèges  et  leur  distribution,  le  décret  du 
xo  mai  1808,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'hôtel  des  invalides  et  les  conditions  d'admission,  le  décret 
du  3o  avril — 16  mai  1792,  et  les  notes. 
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gent-major,  et  qu'il  en  résulte,  dans  l'intérêt  même  ll'lliM  certaine  classe  de 
militaires ,  des  inconvénient  auxquels  il  est  essentiel  de  remédier  ; — Voulant 
d'ailleurs  concilier,  autant  que  possible,  le  texte  des  ordonnant  es  en  vi- 
gueur avec  les  égards  qui  .sont  dus  a  la  qualité  d'officier  j  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sous-lieutenans  et  adjudans  sous-ofliciers  qui  obtiendront  à 
l'avenir  leur  admission  a  l'hôtel  royal  des  invalides  \  seront  admis  d.ms 
leurs  grades  respectifs,  dont  ils  porteront  les  marquai  distinctives ,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  pour  nos  troupes  de  ligne. 

2.  Ils  y  jouiront,  si  d'ailleurs  ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 10  de  notre  ordonnance  du  27  août  1814  ,  savoir  : — Les  sous-lieutenans, 
de  tous  les  avantages  attribués  aux  lieutenans  par  le  décret  du  25  mars 
1811,  sauf  la  solde  de  menus  besoins,  qui  ne  sera  que  de  sept  francs  par 
mois;  —  Les  adjudans  sous  officiers,  d'une  solde  mensuelle  de  menus  be- 
soins de  six  francs,  et  ils  seront  traites  d'ailleurs  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  précité  pour  les  sergens-majors. 

3.  Néanmoins  les  sous-lieutenans  qui  n'auront  pas  reçu  de  blessure  ou 
complété  deux  années  d'activité  dans  cegrade  n'en  recevront  pas  moins  les 
allocations  en  nature  déterminées  par  l'article  précédent;  mais  ils  n'auront 
droit  qu'a  la  solde  de  menus  besoins  qu'il  accorde  aux  adjudans  sous- 
ollieiers. 

N°  152.  =  24  juin  1829— 1er  décembre  1830.=  Ordonnance  du  roi  relative 
a  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de  sept  cent  vingt-six  nulle 
francs,  pour  achat  d'un  hôtel  destiné  au  chef-lieu  de  l'université.  (IX, 
ordonn.,  Bull,  xxv,  n°  453.) 

N°  153.  =  28  juin — 4  juillet  1829.=  Loi  relative  à  plusieurs  échanges  et  à 
un  bail  emphytéotique  de  biens  dépendant  de  la  dotation  de  la  couronne. 
(VIII,  Bull,  ccxcix,  n°  11445.) 

N°  154.  =  28  juin — 4  juillet  1829.  =  Loi  concernant  la  répression  des  con- 
traventions aux  ordonnances  royales  sur  les  voitures  publiques  (1,.(VIII, 
Bull,  ccxcix,  n°  1144G.) 

Art.  1er.  Seront  punis  de  l'amende  portée  par  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 475  du  Code  pénal  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des 
ordonnances  royales  ayant  pour  objet, — La  solidité  des  voitures  publiques, 
—  Leur  poids  ,  —  Le  mode  de  leur  chargement,  —  Le  nombre  ou  la  sûreté 
des  voyageurs, —  L'indication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places 
qu'elles  contiennent ,  et  du  prix  de  ces  places, — Et  l'indication  à  l'extérieur, 
du  nom  du  propriétaire. 

2.  Les  tribunaux  pourront  en  outre,  suivant  les  circonstances,  appliquer 
aux  quatre  premiers  cas  de  contravention  ci-dessus  la  peine  de  l'em- 
prisonnement d'un  à  trois  jours  portée  par  l'article  476  du  même  code. 


N°  155.=  28  juin— 4  juillet  1829.  =  Loi   qui  autorise  le  gouvernement  à 
(i)  Vovi/.,  sur  le  roulage,  la  loi  ttn  29  fl'tréal  an  10  (19  mai  180a),  et  les  notes 
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créer  seize  cents  actions  de  mille  francs  chacune,  à  l'effet  de  pourvoira 
la  dépense  des  travaux  projetés  pour  l'amélioration  du  port  de  Boulogne. 
(VIII,  Bull,  ccxcix,  n°  11447.) 

N°  15G.=  28  juin — 4  juillet  1829.=  "Lux  relative  à  la  dépense  des  travaux  à 
faire  pour  l'achèvement  du  port  du  Havre.  (VIII,  Bull,  ccxcix,  n°  11448.) 

Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter  deux  millions  huit 
cent  mille  francs  pour  concourir  à  la  dépense  des  travauxdu  port  du  Havre. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

2.  Seront  affectés  aux  mêmes  travaux, — 1°  Une  somme  annuelle  de  deux 
cent  mille  francs,  qui  sera  prélevée  pendant  huit  ans  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur ,  section  des  ponts  et  chaussées  ;  —  2°  Une  somme  an- 
nuelle de  vingt-cinq  mille  francs,  payable  aussi  pendant  huit  ans  par  la  ville 
du  Havre,  conformément  à  la  délibération  de  son  conseil  municipal  du 
19  octobre  1825;  —  3°  Le  produit  du  droit  spécial  qui  sera  établi  au  port  du 
Havre,  à  compter  du  1er  octobre  1829,  conformément  au  tarif  ci-annexé, 
et  en  exécution  de  la  loi  du  24  mars  1 825.  —  En  conséquence ,  la  perception 
des  droits  de  demi-tonnage  et  de  bassin  actuellement  perçus  au  port  du 
Havre  sera  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  celle  du  nouveau  droit. 

3.  A  l'expiration  de  la  huitième  année,  le  produit  du  droit  spécial  sera 
exclusivement  appliqué  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du 
capital  qui  sera  dû  aux  préteurs  :  ce  droit  cessera  d'être  perçu  immédiate- 
ment après  l'entier  remboursement  de  l'emprunt. 

Tarif  du  droit  de  péage  h  percevoir  dans  le  port  du  Havre,  pour  être  employé  aux  travaux 
de  ce  port ,  et  remplacer  le  demi-droit  de  tonnage  et  de  bassin  à  flot,  supprimé  en 
exécution  de  la  loi  duit±  mars  1825. 

Navires  français, 

Venant  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  possessions  en  Europe, 

par  tonneau 2  fr.  5o  c. 

Venant  d'autres  ports  étrangers,  ou  faisant  le  grand  cabotage  et  les  voyages 

de  long  cours ,  par  tonneau „ . . .  , ....      o        ^5 

Faisant  le  petit  cabotage , o       3o 

Navires  étrangers, 

Des  États-Unis  et  des  états  mexicains o       75  (1) 

Brésiliens 2        12  1/2 

Espagnols,  comme  les  navires  français,  dans  tous  les  cas. 

Anglais,  arrivant  sur  lest  d'un  port  étranger  autre  que  ceux  qui  appartien- 
nent en  Europe  à  sa  majesté  britannique o       ?5 

Tous  autres 2       5o 

Navires  gui  resteront  dans  l'avant-port. 

Navires  français, 
Venant  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  possessions  en  Europe , 

par  tonneau 1       65 

Venant  d'autres  ports  étrangers,  ou  faisant  le  grand  cabotage  et  les  voyages 

de  long  cours ,  par  tonneau o       37  1/2 

Faisant  le  petit  cabotage,  par  tonneau „ o       i5 

Navires  étrangers , 

Des  États-Unis  et  des  états  mexicains,  par  tonneau o       37   1/2  (2) 

Brésiliens,  par  tonneau , 1       40  i/4 

(1)  L'administration  des  douanes  tiendra  compte,  en  outre,  à  la  caisse  locale,  d'une  somme 
de  un  franc  soixante-quinze  centimes  par  tonneau  pour  chaque  navire  américain  ou  mexicain 
qui  sera  entré  dans  le  port.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 

(2)  L'administration  des  douanes  tiendra  compte,  en  outre,  à  la  caisse  locale,  d'une  somme 
de  un  franc  vingt-sept  centimes  et  demi  par  tonneau  pour  chaque  navire  américain  ou  mexicain 
qui  sera  entré  dans  l'avant-porl.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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Espagnols,  comme  les  navires  français,  dans  tous  les  cas. 
Anglais,  arrivant  sur  lest  d'un  port  étranger,  autre  que  ceux  qui  appartien- 
nent en  Europe  à  sa  majesté  britannique o  fr.  37  c    1J1 

Tous  autres 1       65 

Les  navires  de  quarante  tonneaux  et  au  dessous  employés  au  petit  cabo- 
tage, les  bateaux  passagers  et  les  bateaux  pécheUM  <iui  séjourneront  dans 
l'avant-port  ,ne  seront  point  assujétis  au  paiement dn  droit.  —  Sont  affran- 
cbis  de  tous  droits  les  bàtimens  de  guerre  français  et  étrangers,  et  tous  les 
navires  de  commerce  français  ou  étrangers  frétés  pour  le  compte  de  l'état 
ou  requis  pour  le  service  militaire. 


N°  157.  =  28  juin — 4  juillet  1829.=  Lois  gui  autorisent  des  changement  de 
circonscription  dans  les  départemens  de  la  Mcvre ,  de  l'Yonne,  de  la 
Moselle,  du  Bas-Rhin  et  des  Ardennes.  (VIII, Bull,  ccxcix,  n°  11449.) 


N°  158.  =  28  juin— 4  juillet  1829.=  Lois  qui  autorisent  les  départemens  de 
la  Seine  et  de  la  Gironde  ,  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux ,  à  s'imposer 
extraordinaire  /tient ,  et  la  ville  de  Lorient  à /aire  un  emprunt.  (VIII, 
Bull,  ccxcix,  n°  11450.) 

N°  159.  =l«r — 20  juillet  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  deux 
communes  de  P/cdicorte,  département  de  la  Corse,  prendront  le  nom, 
l'une,  de  Piedicorte  deGaggio,  et  l'autre,  de  Piedicorte  de  Bozio.  (VIII, 
BuU.ccgii,  n°  11560.) 

N°  160.  =  1er — 20  juillet  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  maintient  l'abat- 
toir public  existant  dans  la  ville  d'Uzès,  département  du  Gard.  (VIII, 
Bull,  cccii,  n°  11561.) 

N°  161.  =  1er— 20  juillet  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
du  Puy  {Haute-Loire)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII,  Bull,  cccii  , 
n°  1  1jG2.) 

N°  162.  =  1er— 20  juillet  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la  ville 
de  Schelestadt  {Bas- Rhin)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull. cccii,  n°  11563.) 


N°  163.  b  l,r— 20  juillet  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  maintient  l'abat- 
toir public  existant  dans  la  commune  de  l'illej tanche,  département  des 
Prrénées-Orientales.  (VIII,  Bull,  cccii,  n°  11564.) 

N°  164.  =  4  —  8  juillet  1829.=  Loi  portant  allocation  au  ministère  delà 
justice  d'un  crédit  extraordinaire  de  soixante-cinq  nulle  jrancs  sur 
l'exercice  1828.  (VIII,  Bull,  ecc,  n°  11462.) 


N°  165.  =  4— 14  juillet  1829.  ssa  Loi  relative  au  service  des  postes  par  voie 
de  mer  (I).  (VIII,  Bull,  ceci,  n»  11529.) 
Art.  1er.  Les  lettres  transportées  au  moyen  de   paquebots  résuliers,  aux 
frais  de  l'état,  pour  le  service   de  la  correspondance  entre  la  France  et  les 

(1)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  poste  aux  lettres,  l'arrête  du  14  nivôse  an  8  (4  janvier 
1800),  et  les  notes. 
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deux  continens  d'Amérique  et  les  îles  qui  en  dépendent,  paieront,  en 
sus  du  port  fixé  par  l'article  1er  de  la  loi  du  1  5  mars  187.7  ,  une  taxe  de  voie 
de  mer  de  quinze  décimes  par  lettre  simple. —  Les  lettres  transportée!  par 
un  semblable  service,  d'un  port  de  France  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée, paieront  une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix  décimes.  — La  progres- 
sion de  cette  taxe  sera  la  même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l'article  3 
de  ladite  loi.  —  Lorsque  les  lettres  seront  transportées  par  les  bâtiment  du 
commerce,  elles  ne  seront  passibles  que  de  la  taxe  fixée  par  l'article  6  de 
la  loi  précitée.  —  Les  gazettes,  brochures,  lettres  d'avis  ou  de  part,  impri- 
més français  ou  étrangers,  paieront,  pour  la  voie  de  mer,  soit  à  l'expédi- 
tion, soit  au  retour,  le  quadruple  de  la  taxe  qui  est  fixée  par  la  loi  du 
15  mars  1827  pour  ces  objets,  à  raison  de  leur  transport  sur  le  territoire 
français. 

2.  Les  lettres  de  France  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  ,  et  réci- 
proquement, qui  seront  transportées  au  moyen  d'un  service  extraordinaire 
par  estafette  entre  Paris  et  Calais,  paieront,  en  sus  du  port  fixé  par  les  tarifs 
en  vigueur,  une  taxe  de  trois  décimes  par  lettre  simple.  —  La  progression 
de  cette  taxe  supplémentaire  sera  la  même  que  celle  qui  est  déterminée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  15  mars  1827.  , 


N°  166.  =  4 — 14  juillet  1829.  =  Loi  qui  ordonne  l'aliénation  de  l'étang  de 
Capestang ,  et  l'emploi  du  prix  en  achat  de  rentes  sur  l'état ,  au  profit  de 
la  légion  d'honneur.  (VIII ,  Bull,  ceci ,  n°  1 1 530.) 


N°  167.  =  8  juillet— 1er  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  Tabat- 
toir  public  de  la  commune  de  Turckeim ,  département  du  Haut-Rhin. 
(VIII,  Bull,  cccv,  n°  11638.) 


N°  168.=  15— 20  juillet  1829. =Loi   relative  à  l'interprétation  de  plusieurs 
dispositions  des  lois  pénales  militaires  (1).  (VIII,  Bull,  cccn,  n°  11550.) 

Art.  1er.  Le  vol  des  armes  et  des  munitions  appartenant  à  l'état,  celui  de 
l'argent  de  l'ordinaire ,  celui  de  la  soldé ,  celui  des  deniers  ou  effets  quelcon- 
ques appartenant  à  des  militaires  ou  à  l'état,  commis  par  des  militaires  qui 
en  sont  comptables,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  en  cas  de  circon- 
stances atténuantes  ,  la  peine  pourra  être  réduite,  soit  à  la  réclusion,  soit  à 
un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans.  —  Si  le  vol  a  été  commis  par  des 
militaires  qui  n'étaient  pas  comptables  des  deniers  ou  effets,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion;  et  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  elle  pourra 
être  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans. 

2.  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  ou  partie  de  l'argent  de  l'ordi- 
naire,ou  de  la  solde,  ou  bien  des  deniers,  des  effets,  des  armes,  ou  em- 
mené un  cheval  ou  des  chevaux  appartenant  à  un  militaire  ou  à  l'état ,  mais 
qui  ne  lui  étaient  pas  confiés  pour  son  service,  sera  condamné  à  l'une  des 
peines  portées  en  l'article  précédent,  suivant  les  circonstances  prévues  par 
ledit  article.  —  Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été  déclaré  en  outre  cou- 
pable de  désertion  ,  les  peines  spécifiées  en  l'article  1er  de  la  présente  loi  ne 
pourront  jamais  être  réduites  à  celles  de  l'emprisonnement. 

3.  Tout  militaire  qui  aura  vendu,  soit  le  cheval,  soit  tout  ou  partie  des 

(i)  Voyez  le  Code  pénal  militaire  du  12 — 16  mai  1793,  et  les  notes. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  29  juillet — 24  août  1829,  fl1"  ordonne  l'exécution  de  la 
présente  loi  daus  les  établissemens  français  d'outre-mer. 
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effets  d'armement ,  d'équipement  ou  d'habillement  qui  lui  auront  été  four- 
nis par  l'état,  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics.  — Sera  puni 
de  la  même  peine  tout  militaire  qui  aura  acheté  lesdits  effets. 

4.  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipe  dis  effets  d'armement, 
d'équipement  ou  d'habillement  qui  lui  étaient  contiés  pour  son  service,  sera 
puni  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison. 

5.  Tout  militaire  qui  aura  mis  eu  gage,  en  tout  ou  en  partie,  les  effets 
d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement  à  lui  fournis  par  l'état,  sera 
puni  de  deux  mois  à  un  an  de  prison.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  tout 
militaire  qui  aura  reçu  eu  gage  lesdits  effets. 

6.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses 
effets  de  petit  équipement,  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  de  prison. — Sera 
puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  sciemment  achètera  ou  recevra 
en  gage  lesdits  effets. 

7.  Tout  militaire  qui,  ayant  emporté  des  effets  ou  des  armes  ou  emmené 
un  cheval  à  lui  fournis  par  l'état,  ne  les  représentera  pas,  sera,  en  cas  où 
il  serait  acquitté  du  fait  de  désertion  ,  condamné  a  l'une  des  peines  portées 
aux  articles  3  ,  4 ,  5  et  6  de  la  présente  loi ,  suivant  le  délit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable. 

8.  Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré  coupable  de  désertion  ,  et  qui  aura 
emporté,  en  désertant,  son  arme  ou  ses  armes  blanches,  ou  celles  qui  lui 
étaient  confiées  pour  son  service  ,  sera  condamné  a  une  année  d'aggravation 
de  la  peine  qu'il  aura  encourue  pour  fait  de  désertion.  —  La  peine  sera  éle- 
vée au  maximum,  lorsque  le  sous-officier  ou  soldat  aura  emporté,  en  déser- 
tant, l'arme  ou  les  armes  à  feu  ou  emmené  le  cheval  à  lui  confiés  pour  son 
service. 

9.  Les  articles  12,  13,  14  et  15  de  la  section  III  du  titre  Ier  de  la  loi  du 
12  mai  IT93,  le  n°  4  de  l'article  G7,  le  n"  2  de  l'article  G9  du  titre  IX  de  l'ar- 
rête du  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  1803),  et  l'avis  du  conseil  d'état  en 
date  du  22  ventôse  an  12  (13  mars  1804) ,  sont  abrogés. 


N°  169.  =  15 — 30  juillet  1829.=Oi\DO!NNANCE  du  roi  portant  que  la  société 
formée  à  Paris  pour  t'encou/tigement  de  l'instruction  primai' e  parmi 
les  protestans  de  l'rance  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique ,  et  que  tes  .statuts  de  ladite  société  sont  approuvés.  (VIII,  Bull. 
ccciv,  n°  11596.) 


N°  170.  =  15  juillet— l"  août  1S29.  =  Orronnvnce  du  roi  qui  réunit  la 
commune  de  Pourra  y  au  canton  de  Be/lcme  (  Orne) ,  et  érige  en  commune 
le  hameau  de  la  f'alléc-aïu-Ulés  (Jisne).    (VIII,  Bull,  cccv ,   n°  11639.) 

N°  17 1 .  =  1 5  juillet— 8  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  ceux  des 
pairs  de  France  dont  le  droit  d'hérédité  repose  sur  des  pensions  desti- 
nées à  suppléer  le  majorât (l).  (VIII,  Bull.ccox,  n°  11815.) 

Charles,.. .-  Considérant  que,  aux  termes  de  la  décision  royale  du  3  dé- 
cembre 1823  ,  divers  pairs  île  notre  royaume  ont  été  autorisés  à  asseoir  les 
majorats  de  pairie  sur  la  pension  qui  leur  avait  été  accordée;  — Que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  profité  de  cette  autorisation  et  ainsi  obtenu  de  notre 
grâce  l'hérédité  de  leur  titre  et  dignité;  — Que ,  quelles  que  puissent  être 

(i)  Voyez,  sur  les  majorats,  le  décret  du  Ier  mars  1808,  et  les  notes. 
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les  conséquences  de  la  loi  du  28  mai  1829  sur  les  majorais  ainsi  fondés,  les 
pairs  qui  les  ont  constitués  n'en  ont  pas  moins  accompli  la  condition  qui 
leur  était  imposée  pour  rendre  leur  pairie  héréditaire  et  transmissihle ;  — 
Voulant  pourvoir  a  la  conservation  des  droits  ainsi  acquis  et  que  nous  leur 
avons  conférés  par  lettres-patentes;  —  Vu  l'article  27  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, —  L'ordonnance  du  25  août  1817;  —  Vu  la  décision  royale  du 
3  décembre  1823;  —  Vu  la  loi  du  28  mai  1829  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Ceux  des  pairs  de  France 
dont  le  droit  d'hérédité  repose  sur  des  pensions  destinées  à  suppléer  le  ma- 
jorât prescrit  par  les  ordonnances  qui  les  ont  élevés  à  la  pairie ,  sont  confir- 
més, nonobstant  l'extinction  desdites  pensions,  dans  la  possession  de  la  pairie 
héréditaire  et  du  titre  y  attaché. 


N°  172.  =  15  juillet— 14  août  1829.=  Ordonnance  duroigui  crée  un  conseil 
de  prud'hommes  pour  les  fabriques  des  trois  cantons  de  Péronne ,  Roisel 
et  Combles,  département  de  la  Somme  (1).  (VIII,  Bull,  cccx,  n°  11851.) 

Charles  ,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures;  —  Vu  les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  18  mars 
1806  et  le  décret  du  1 1  juin  î  809  ;  --  Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce 
d'Amiens  et  du  préfet  de  la  Somme;  —  Vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Péronne ,  des  13  mars  1826  et  14  mai  1827;  —  Notre  conseil  d'é- 
tat entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  créé  un  conseil  de  prud'hommes  pour  les  fabriques  des 
trois  cantons  de  Péronne,  Roisel  et  Combles,    département  de  la  Somme. 

2.  Ce  conseil,  qui  siégera  à  Péronne,  sera  composé  de  cinq  membres  , 
savoir  :  trois  pris  parmi  les  filateurs  et  fabricans  de  coton  et  de  laine,  lesfa- 
bricans  de  bonneterie,  de  linons,  batistes,  gazes  et  autres  tissus  en  fil  des 
trois  cantons,  et  deux  parmi  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  teinturiers 
et  ouvriers  patentés  dans  les  mêmes  branches  d'industrie. 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres  appelés  à  former  ce  conseil,  il  y 
sera  attaché  deux  suppléans  :  l'un ,  fabricant ,  et  l'autre ,  chef  d'atelier ,  con- 
tre-maître, teinturier  ou  ouvrier  patenté  ;  tous  deux  également  choisis 
parmi  les  fabricans  et  ouvriers  des  trois  cantons.  Les  suppléons  remplaceront 
ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourraient  assister 
aux  séances ,  soit  du  bureau  particulier ,  soit  du  bureau  général  des  prud'- 
hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  fabricans,  chefs  d'ate- 
lier, contre-maîtres,  commis ,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  ou  ap- 
prentis travaillant  pour  les  fabriques  situées  dans  lesdits  cantons  de  Péronne, 
Roisel  et  Combles ,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  !e  tribunal  de  première  instance 
de  Péronne  jugeant  commercialement. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin 
1809.  Il  se  conformera  ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  aux  dispositions 
établies  par  ledit  décret,  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  le  décret  du 
3  août  1810. 

(î)  Vovez,  sur  l'organisation,  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  des  conseils  de  prud'- 
hommes, le  décret  du  n  juin  1809,  et  les  notes. 
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7.  La  ville  de  Péronne  fournira  un  local  convenable  à  la  tenue  des  séan- 
ces du  conseil;  les  dépenses  premières  d'établissement  seront  à  sa  charge  : 
elle  allouera  aussi  chaque  année  les  fonds  nécessaires  pour  le  chaufiage  , 
l'éclairage,  les  autres  menus  frais  de  bureau,  et  pour  le  traitement  du  se- 
crétaire. 


N°  173.=  15  juillet— 11  septembre  1829.  =  Ordo\na\<  :e  du  roi  portant  au- 
torisation de  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à 
Saint-  Jean-d  Angely  ,  pour  les  départemens  de  la  Charente ,  de  la  (  ha- 
rente- Inférieure  et  des  Deux-Sèvres ,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII, 
Bull,  cccxiv  bis,  n°  1.) 

Art.  !•*.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à  Saint- 
Jean-d'Angely,  pour  les  départemens  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inté- 
rieure et  des  Deux-Sèvres,  par  actes  passés  les  12  août  1827  et  4  mai  dernier, 
par-devant  Thouvenin  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée; 
sont  approuvés  les  statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  resteront  annexés  a  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  extrait  de  son  état 
de  situation  aux  préfets  de  chacun  des  départemens  qu'elle  comprend,  et  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean-d'Angely  ;  pareil  ex- 
trait sera  adressé  au  ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 

(Suivent  les  statuts.) 


N°  174.  =  19—30  juillet  1829.  =  Ordomvance  du  roi  gui  porte  que  V ad- 
ministration des  contributions  indirectes  fournira  exclusivement  aux  ar- 
mateur.* et  Htgocia/U  les  poudres  de  chasse  et  autres  qui  pourront  être 
demandées  par  eux  ,  soit  pour  l'armement  et  le  commerce  maritime  ,  soit 
pour  l'exportation  par  la  voie  de  terre ,  et  qui  fixe  le  prix  de  ces  pou- 
dres (I).  (VIII,  Bull,  ccciv,  n°  11585.) 

Art.  l«r.  L'administration  des  contributions  indirectes  fournira  exclusi- 
vement aux  armateurs  et  négocians  les  poudres  de  chasse  et  autres  qui  pour- 
ront être  demandées  par  eux,  soit  pour  l'armement  et  le  commerce  mari- 
time, soit  pour  l'exportation  par  la  voie  de  terre.  — Sont  exceptées  momen- 
tanément de  la  disposition  ci-dessus  les  poudres  de  guerre.  Toutefois  cette 
exception  n'est  pas  applicable  aux  quantités  de  poudre  de  guerre  délivrées 
aux  armateurs,  en  raison  des  armes  à  feu  qu'exige  le  service  de  leurs  bà- 
tiniens,  et  sur  des  états  certifies  par  le  commissaire  de  marine  du  port  de 
l'embarquement.  —  L'exportation  par  la  voie  de  terre  ne  pourra  avoir  lieu 
pour  la  poudre  dite  de  commerce  extérieur. 

2.  Les  demandes  de  poudre  que  feront  les  armateurs  et  négocians  seront 
appuyées  de  leur  déclaration,  laquelle  énoncera,  lorsqu'il  s'agira  de  l'ar- 
mement d'un  navire,  le  nombre  de  bouches  à  feu  et  autres  armes  du  bâti- 
ment; et  lorsqu'il  s'agira  d'opérations  commerciales,  les  contrées  pour  les- 
quelles les  poudres  seront  destinées.  Pour  les  exportations  maritimes,  la 
déclaration    sera    visée  par  le  commissaire  delà  marine  du  lieu  de  l'arme- 


(i)  Voyei,  sur  les  poudres  et  salpêtres,  le  décret  du  23  septembre — 19  octobre  1791,  et 
les  notes. 
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ment  ou  de  rembarquement.  En  cas  d'exportation  par  la  voie  déterre,  el 
le  sera  par  le  préfet  du  département  où  réside  le  négociant  pour  le  comp 
duquel  se  fait  l'exportation. 

3.  Les  poudres  destinées  aux  armateurs  et  négocians  leur  seront  délivré 
des  entrepôts  principaux  les  plus  voisins  des  ports  ou  des  bureaux  des  dou 
nés  par  lesquels  les  exportations  devront  s'opérer. 

4.  Les  délivrances  de  poudres  seront  certifiées  par  des  acquits-à-cautior 
sur  lesquels  les  préposés  de  l'administration  des  contributions  indirect 
constateront  les  quantités  et  les  espèces  de  poudres  fournies. 

5.  Lors  de  l'embarquement  ou  de  la  sortie  desdites  poudres,  les  prépos 
des  douanes  veilleront  à  ce  que  la  totalité  des  poudres  énoncées  dans  1 
acquits-à-caution  soit  exportée.  Ils  en  délivreront  certificat  sur  les  m 
mes  acquits;  ce  dont  les  armateurs  et  négocians  justifieront  par  la  remi 
desdits  acquits  aux  préposés  des  contributions  indirectes,  qui  en  donn 
ront  reçu. 

6.  Les  poudres  délivrées  par  l'administration  des  contributions  indirect 
pour  le  commerce  d'exportation  paieront,  à  leur  sortie,  un  droit  de  b 
lance  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes.  (Loi  du  28  avril  181i 
titre  des  Douanes,  articles  13  et  14.)  —  Celles  destinées  à  l'armement  d 
navires  seront  affranchies  de  ce  droit.  —  Conformément  aux  dispositio 
des  articles  3  ,  4  et  20  de  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  et  à  l'article  1 9  de  la  loi  < 
21  avril  1818,  les  poudres  expédiées  à  destination  des  colonies  ou  des  et 
blissemens  français  restent  affranchies  de  tout  droit  de  sortie. 

7.  Pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  délivrance  des  poudres 
leur  exportation  par  mer,  les  armateurs  et  négocians  seront  tenus,  so 
peine  de  cinq  cents  francs  d'amende,  conformément  à  l'article  31  de  la  ] 
du  30  août  1797  (13  fructidor  an  5),  de  les  déposer  dans  les  magasins 
l'état  à  ce  destinés:  elles  y  resteront  jusqu'au  jour  de  la  sortie  des  bâtime 
sur  lesquels  elles  devront  être  embarquées.  —  Il  en  sera  de  même  pour  1 
poudres  qui  rentreraient  dans  les  ports  de  France  après  les  expéditions  n 
ritimes. 

8.  Les  poudres  destinées  à  être  exportées  par  la  voie  de  terre  ne  pourre 
sortir  que  par  les  bureaux  principaux  de  douane  placés  en  première  ligr 
—  Elles  resteront  dans  les  magasins  des  entrepôts  jusqu'à  leur  expédition 
bureau  de  la  frontière.  —  Le  délai  et  la  route  à  suivre  pour  leur  sortie 
royaume  seront  fixés  par  les  acquits-à-caution.  —  Elles  ne  pourront  pi 
rentrer  en  France. 

9.  Les  armateurs  et  négocians  prendront,  pour  le  chargement  et  le  trai 
port  des  poudres  qui  leur  seront  délivrées  ,  toutes  les  précautions  née 
saires  pour  prévenir  les  accidensqui  pourraient  compromettre  la  sûreté  ( 
personnes  et  des  habitations. — Les  barilsde  poudre  seront  bienassujétis  sur 
voitures ,  de  manière  que  le  mouvement  de  celles-ci  ne  puisse  jamais  les  fa 
frotter  les  uns  contre  les  autres.  Ils  y  seront  liés  avec  des  cordes  et  non  a^ 
des  chaînes.  —  Les  voitures  ebargées  de  poudre  ne  marcheront  jamais  p 
vite  que  le  pas,  et  sur  une  seule  file. —  On  ne  souffrira  à  leur  suite  ni  fe 
ni  lumière ,  ni  aucun  fumeur.  On  en  écartera  les  pierres  et  métaux  qui  pt 
vent  produire  des  étincelles.  —  On  fera  passer  les  transports  de  poudr 
autant  que  possible,  en  dehors  des  communes;  et,  lorsqu'on  sera  forcé 
faire  entrer  les  voitures  dans  les  villes,  on  requerra  la  municipalité  de  fa 
fermer  les  ateliers  où  il  se  fait  du  feu.  Si  la  route  est  sèche,  on  fera  ! 
roser  les  rues  par  où  l'on  devra  passer.  —  Les  voitures  chargées  de  pouc 
ne  stationneront  jamais  dans  les  villes,  bourgs  ni  villages;  on  les  fera  p; 
quer  au  dehors,  dans  un  lieu  isolé  des  habitations,  convenable,  sûr  et  ] 
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connu  à  l'avance.  {Règlement  du  24  septembre  1812.)  —  Les  personnes  pour 
le  compte  desquelles  les  poudres  seront  transportées  demeureront  respon- 
sables des  accidens  provenant  du  défaut  de  précautions ,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit. 

10.  Les  poudres  livrées  pour  le  service  des  arméniens  maritimes,  ou  pour 
l'exportation  par  la  voie  de  terre,  devront  être  consommées  ou  vendues 
hors  du  territoire  français.  Toute  vente,  consommation  ou  réintroduction 
à  l'intérieur  en  seront  défendues.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du 
30  août  1797,  la  réintroduction  sera  punie  de  la  confiscation  delà  poudre, 
des  chevaux  et  des  voitures,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  vingt  francs 
quarante-quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre.  Si  la  réintroduction 
est  faite  par  la  voie  de  mer,  l'amende  sera  double  ,  en  outre  de  la  confisca- 
tion de  la  poudre. 

11.  Les  négocians,  armateurs  et  tous  autres  qui  conserveront  dans  leurs 
magasins,  à  l'intérieur,  plus  de  cinq  kilogrammes  des  poudres  qui  leur  au- 
raient été  délivrées  pour  l'exportation,  seront  condamnés  à  une  amende 
de  cinq  cents  francs.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  poudres  seront  confis- 
quées et  déposées  dans  les  magasins  de  l'état;  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle 28  de  ladite  loi  du  30  août  1797. 

12.  Le  prix  des  poudres  de  chasse  fine  et  superfine,  et  de  la  poudre  royale, 
que  la  régie  «les  contributions  indirectes  vendra  a  charge  d'exportation,  est 
lixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Poudre  de  chasse  fine  ou  ordinaire,  le  kilogramme, 
trois  francs  cinquante  centimes,  au  lieu  de  six  francs  cinquante  centimes  , 
prix  du  tarif  des  ventes  à  l'intérieur.  —  Poudre  de  chasse  superfine,  le  ki- 
logramme ,  quatre  francs  au  lieu  de  huit  francs.  —  Poudre  royale,  le  kilo- 
gramme y  quatre  francs  cinquante  centimes,  au  lieu  de  huit  francs  cinquante 
centimes.  —  Les  modifications*  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  ulté- 
rieurement aux  prix  ci-dessus  fixés,  seront  déterminées  par  ordonnances 
sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

13.  Les  négociant  qui  obtiendront  des  poudres  de  chasse  fines  et  super- 
fines, et  des  poudres  royales,  à  des  prix  inférieurs  a  ceux  du  tarif  des 
ventes  à  l'extérieur,  à  la  charge  d'exportation,  contracteront,  dans  l'acquit- 
a-eaution  qui  leur  sera  délivré,  l'obligation  de  payer,  s'ils  ne  justifient  pas 
de  la  sortie  des  poudres,  le  double  de  la  différence  entre  le  prix  auquel  la 
poudre  leur  aura  été  vendue  et  celui  qui  est  réglé  par  le  tarif  pour  la 
poudre  de  même  espèce  vendue  aux  consommateurs  de  l'intérieur;  et  quant 
à  la  poudre  de  commerce  extérieur  et  à  la  poudre  de  mine,  les  négocians 
contracteront  par  l'ai  quit-a -caution  l'obligation  de  payer  ,  pour  les  quantités 
de  ces  deux  espèces  de  pondre  dont  la  sortie  ne  serait  pas  justifiée,  une 
somme  v,:a\c  a  celle  qu'ils  auraient  eue  a  payer  dans  le  môme  cas  pour  une 
pareille  quantité  de  poudre  de  chasse  ordinaire. 

ii.  Toutes  les  dispositions  réglementaires  antérieures  à  celles  ci-dessus 
énoncées,  et  relatives  au  même  objet,  sont  et  demeurent  abrogées. 


N°  17).  =  19  juillet— l'r  août  1829.  =  Ordo>>a?<ce  du  mi  qui  supprime 
deux  divisions  militaires  et  apporte  des  changemens  dans  îatircoitierip- 
non  de  plusieurs  autres  (i).  (VIII,  Bull,  cccv ,  n°  no3G.) 

Charles, —  'V  u  l'a\is  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  en  date  du 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — iS  novembre    1817,  concernant  l'organisation  des  divisions 
militaires  ,  et  les  notes. 
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14  novembre  1828;  —  Sur  le  rapporr.de  norre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  départernens  qui  composent  la  quatorzième  et  la  quinzième 
division  militaire,  à  l'exception  du  département  de  1a  Somme ,  qui  sera 
réuni  à  la  seizième  division  militaire,  formeront  une  seule  division  qui 
portera  le  n"  14.  —  Le  quartier  général  de  la  quatorzième  division  militaire 
sera  fixé  à  Rouen. 

2.  La  vingtième  division  militaire  sera  supprimée  (1);  les  départernens 
dont  elle  se  compose  seront  répartis  comme  il  suit ,  savoir  :  —  Le  départe- 
ment de  la  Charente  sera  ajouté  à  la  troisième  subdivision  (Charente-Infé- 
rieure) de  la  douzième  division  militaire.  —  Le  département  de  la  Corrèze 
sera  ajouté  à  la  troisième  subdivision  (Haute-Vienne  et  Creuse)  de  la  vingt 
et  unième  division  militaire.  —  Les  départernens  de  la  Dordogne  ,  du  Lot 
et  de  Lot-et-Garonne,  formeront  la  seconde  subdivision  de  la  onzième  divi- 
sion militaire.  —  La  seconde  subdivision  actuelle  de  la  onzième  division 
(Basses-Pyrénées)  portera  le  n°  3. 

3.  La  vingt  et  unième  division  militaire  prendra  le  n°  15  :  les  autres  divi- 
sions conserveront  leur  numéro  actuel. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exécutées  à  dater  du 
1er  octobre  prochain. 

N°  176.  =  19  juillet— 1er  août  1829.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'île 

de  la  Désirade,  l'une  des  dépendances  de  la  Guadeloupe  ,  sera  comprise 

dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à- 

Pitre ,  et  fera  partie  du  canton  de  justice  de  paix  dont  le  chef -lieu  est 

fixé  au  Moule.  (VIII,  Bull,  cccv,  n°  11640.) 

Charles,. . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828  ,  concernant 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  aux  An- 
tilles; —  Considérant  que  l'île  de  la  Désirade,  l'une  des  dépendances  de  la 
Guadeloupe,  n'a  point  été  comprise  dans  la  circonscription  des  cantons  et 
arrondissemens  de  cette  colonie,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  les  arti- 
cles 10  ,  1 1  et  27  de  ladite  ordonnance  ;  —  Attendu  qu'il  importe  de  ne  pas 
laisser  cette  île  en  dehors  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'île  de  la  Désirade , 
l'une  des  dépendances  de  la  Guadeloupe,  sera  comprise  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  laPointe-a-Pitre  ,  et  fera  partie  du 
canton  de  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Moule. 

N°  177.  =  19  juillet — 11  septembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  tranports  des  marchandises  sur  la  Saône  par  gon- 
doles à  vapeur.  (VIII ,  Bull,  cccxiv  bis,  n°  2.) 


N«  178.*=  19  juillet — 9  octobre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  concernant 
l'enregistrement  à  l'île  de  Bourbon  et  dans  ses  dépendances  (2).  (VIII, 
Bull,  cccxix  bis,  n°  2.) 

TITRE  Ier. 

chapitre  Ier.  —  De  l'enregistrement,  des  droits ,  et  de  leur  application. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  les  droits 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  17  décembre  i83o — Ier  janvier  i83i  ,  qui  recrée  cette  division. 
(2)  Cette  ordonnance  est  calquée  sur  celle  du  3i  décembre  1828 — 28  août  1829,  relative  à 
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d'enregistrement  seront  perçus,  à  l'île  de  Bourbon,  d'après  les  bases  et  sui- 
vant les  règles  déterminées  ci-après. 

Art.  2,  3,  4  et  5  {voyez  les  me  mes  articles  de  l'ordonnance  du  31  dé' 
cembrt  1828). 

6.  Les  actes  judiciaires  sont  également  soumis  à  l'enregistrement  sur  les 
minutes,  brevets  ou  originaux,  suivant  les  distinctions  ci-après  : — 1°  En  ma- 
tière civile  et  de  commerce  ,  tous  les  actes  et  jugement,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  émanés  des  juges  ou  des  greffiers, sans  exception  ;  —  2°  En  ma- 
tière de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  les  actes  de  dépôt  et  dé- 
charge faits  au  greffe  par  les  parties,  les  ordonnances  de  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  les  cautionnemens,  les  ordonnances  sur  requête, 
et  tous  les  jugemens  définitifs  rendus  à  l'audience  publique,  les  actes  d'ap- 
pel et  ceux  de  recours  en  cassation,  et  les  certificats  délivrés  en  brevet  ;  — 
3°  En  matière  criminelle ,  les  actes  de  dépôt  et  de  décharge  au  greffe  par 
toutes  personnes  autres  que  les  prévenus,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a 
partie  civile  en  cause;  les  jugemens  et  arrêts  délinitifs  rendus  à  l'audience 
publique,  aussi  seulement  lorsqu'il  y  a  partie  civile;  les  cautionnemens; 
les  actes  d'appel,  les  recours  en  cassation  par  les  parties  civiles,  ainsi  que 
les  ordonnances  rendues  sur  leurs  requêtes,  et  les  certificats  délivrés  en 
brevet. 

7.  Les  actes  des  administrations  et  des  établissemens  publics  qui  sont 
soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  sont  :  1°  les  actes  translatifs  de 
propriété,  d'usufruit  on  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles; 
2°  les  traités  et  marchés  de  toute  nature,  à  prix  convenu,  aux  enchères, 
au  rabais  ou  par  soumissions;  3°  les  cautionnemens  et  renforts  de  caution 
y  relatifs;  4°  les  prestations  de  serment  des  employés  et  comptables  sala- 
riés pour  entrer  en  fonctions;  5°  les  procès-verbaux  désignés  au  n°  10  du 
paragraphe  II  de  l'article  91. 

Art.  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  14  (  voyez  les  mêmes  articles  de  l'ordonnance 
du  31  décembre  1828). 

15.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers,  ou  dans  les  colonies  françaises, 
quel  que  soit  leur  objet,  ainsi  que  les  actes  passés  a  l'île  de  Bourbon,  et  re- 
latifs à  des  droits,  actions  ou  biens  meubles  situés  dans  des  pays  étrangers 
ou  dans  les  colonies  françaises  ,  paieront  les  mêmes  droits  que  les  actes  de 
même  nature  passés  à  l'île  de  Bourbon  pour  des  biens  qui  y  seraient  situés. 

—  Sont  seuls  exceptés  de  ces  dispositions  les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étrangers,  qui 
ne  paieront  qu'un  droit  fixe.  —  Les  actes  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en 
langue  française  ne  seront  enregistrés  que  sur  une  traduction  authentique. 

—  A  l'égard  des  actes  enregistrés  en  France  ou  dans  une  colonie  française , 
ils  seront  de  nouveau  soumis  à  cette  formalité  dans  la  colonie,  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  aucun  usage  public  ;  mais  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit 
fixe  dans  le  cas  où  la  perception  déjà  faite  serait  égale  ou  supérieure  a  celle 
déterminée  par  la  présente  ordonnance;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  inté- 
rieure, il  y  aura  lieu  d'acquitter  le  complément  des  droits  auxquels  ces 
actes  sont  assujétis  par  leur  nature. 

Peaxegiatremenl  dans  la  colonies  de  la  Martinique,  de  h  Guadeloupe  et  de  la  Guiane  fran<  aise  ; 
mais  elle  t'est  pss  identique  :  en  conséquence  nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  supprimer  les 
articles  qui  sont  toui-a-l.iit  semblables aus  mêmes  articles  de  l'ordonnance  du  ji  décembre  iS^8 
et  de  conserver  seulement  ceux  qui  présentent  linéiques  différences, 
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chapitre  il.  — Des  valeurs  et  des  bases  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis, 

et  de  l'expertise. 

section  ire. —  Des  valeurs  et  des  bajes. 

10.  La  valeur  de  la  propriété,  de  L'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens 
meubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel, ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  1°,  2°,  3°,  4°,  ô0,  0°  et  7°  (  voyez  les 
mêmes  numéros  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828). — 
8°  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de  capital ,  pour  leur 
transport,  délégation  et  amortissement,  pour  les  baux  à  vie  et  ceux  a 
durée  illimitée,  «  à  raison  d'un  capital  lormé  de  douze  fois  la  rente  perpé- 
«  tuelle,etde  six  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  quel  que  soit  le  prix 
«  stipulé  pour  le  transport ,  la  délégation  ou  l'amortissement.  » — Il  ne  sera 
fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sur  une 
tête,  et  celles  créées  sur  plusieurs  têtes,  quant  à  l'évaluation.  — Les  rentes 
et  pensionsstipuléespayablesennature  seront  évaluées  auxmêmes  capitaux, 
estimation  préalablement  faite  des  objets  d'après  le  taux  commun  résultant 
des  mercuriales  ou  parères  des  trois  dernières  années  a  la  date  de  l'acte,  pour 
la  commune  de  la  situation  des  biens,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  alié- 
nation d'immeubles;  et,  dans  tout  autre  cas,  d'après  le  prix  moyen  des  mer- 
curiales ou  parères  des  trois  dernières  années  du  lieu  où  l'acte  aura  été  passé. 
—  Il  sera  rapporté,  à  l'appui  de  l'acte,  un  extrait  certifié  des  mercuriales, 
ou  un  parère  signé  par  trois  négocians  patentés  ou  par  trois  propriétaires  , 
suivant  la  nature  de  l'objet  à  estimer.  —  S'il  est  question  d'objets  dont  le 
prix  ne  puisse  être  réglé  par  les  mercuriales  ou  parères,  les  parties  en  fe- 
ront une  déclaration  estimative.  —  9°  Pour  les  transmissions  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès  ,  «  par  la  déclaration  estima- 
it tive  des  parties,  sans  distraction  des  charges,  à  l'exception  seulement,  pour 
«  les  mutations  par  décès,  des  dettes  qui  seraient  établies  par  titres  authen- 
«  tiques  ou  ayant  date  certaine  antérieure  au  décès,  faits  sans  dol  ni  fraude, 
«  et  à  la  charge  d'en  affirmer  l'existence  réelle  au  jour  du  décès,  devant  le 
«  juge  de  paix,  par  un  acte  qui  sera  annexé  à  la  déclaration,  sur  la  réqui- 
«  sition  qui  pourrait  en  être  faite  par  le  préposé  de  l'enregistrement.  »  — 
10°  Pour  les  transmissions  d'usufruit  à  titre  gratuit,  «par  la  moitié  de  la 
«  valeur  entière  de  l'objet.  »  — Dans  le  cas  de  transmission  par  adjudication 
publique  des  biens  compris  au  présent  article,  le  prix  et  les  charges  ser- 
viront seuls  de  base  au  droit  de  mutation. 

17.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  im- 
meubles est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  —  1°  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  les 
sous-baux,  cessions,  subrogations  et  résiliations  de  baux,  «par  le  total 
«  formé  du  prix  et  des  charges  de  toutes  les  années  du  terme  le  plus  long  au- 
«  quel  la  jouissance  puisse  s'étendre,  pourvu  que  la  durée  du  bail  soit  li- 
ft mitée.  »  — Si  le  prix  et  les  charges  sont  stipulés  payables  en  nature,  il 
en  sera  fait  une  évaluation  d'après  le  taux  moyen  des  mercuriales  ou  parères 
des  trois  dernières  années  à  la  date  de  l'acte,  pour  la  commune  où  sont 
situés  les  biens;  et  il  sera  produit  un  extrait  certifié  desdites  mercuriales, 
ou  un  parère  signé  par  trois  négocians  patentés  ou  trois  propriétaires,  sui- 
vant la  nature  des  objets  à  estimer.  —  Il  en  sera  de  même  des  baux  à  por- 
tion de  fruits,  pour  la  part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préala- 
blement déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu.  —  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par  les 
mercuriales  ou  parères,  les  parties  en  feront  une  déclaration  estimative.— 
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2°,  3°,  4°,  5",  6°  et  7°  (voyez  les  me  mes  numéros  de  l'article  17  de  l'ordon- 
nance du  31  décembre  1828).  —  8°  Pour  le*  transmissions  entre-vifs,  et  à 
titre  gratuit,  de  propriétés  entières  ou  de  nues-propriétés,  et  pour  celles 
qui  s'effectuent  par  décès  ,  «  par  le  prix  des  baux  courans  à  l'époque  de 
«  la  mutation;  ou,  à  défaut  de  baux,  par  l'évaluation  du  revenu  ; 
«  en  portant  à  douze  fois  le  produit  des  biens,  sans  distraction  de 
«  dettes  ni  charges  quelconques.  » — 11  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsqu'elle  s'opérera  naturellement  et 
sans  acte,  et  que  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière;  et, 
dans  ce  cas ,  l'acte  entre-vifs  de  la  réunion  de  l'usufruit  ne  paiera  que 
le  droit  fixe  d'enregistrement. — 9°  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seu- 
lement, soit  entre-vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  décès  ,  «  par  le  prix  des  baux 
«  courans  à  l'époque  de  la  donation  ou  du  décès;  ou,  a  défaut  de  baux, 
«  par  l'évaluation  du  revenu;  en  portant  à  six  fois  le  produit  des  biens  , 
«  aussi  sans  distraction  de  dettes  ni  charges.» — Lorsque  L'usufruitier  qui  aura 
acquitté  le  droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit  acquerra  la  nue-pro- 
priété, il  paiera  le  droit  d'enregistrement  sur  la  valeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  joindre  celle  de  l'usufruit.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article, 
l'usufruit  et  la  nue-propriété  transmis  pour  un  seul  prix  s'évaluentehacun  à 
la  moitié  de  la  valeur  entière. 

18.  Les  droits  de  mutation  des  actes  qualifiés  par  les  parties  donations 
entre-vifs  ne  sont  exigibles  que  lorsque  ces  donations  sont  acceptées,  ou  sur 
l'acte  postérieur  qui  constate  cette  acceptation;  et  les  règles  générales  ci- 
après  énoncées  seront  suivies  pour  la  liquidation  de  ces  droits. —  1°  Il  ne  sera 
fait  aucune  distinction  entre  le.-  donations  à  titre  gratuit  et  celles  à  titre  oné- 
reux. —  2°  Les  réserves  de  L'article  948  du  Code  civil  doivent  être  déduites 
des  biens  donnés,  pour  ne  percevoir  les  droits  que  sur  le  surplus;  mais  les 
charges  de  l'article  1080,  faisant  provisoirement  partie  de  la  donation,  doi- 
vent supporter  le  droit,  sauf  restitution  a  l'événement.  —  3°  Les  droits  de- 
vant être  perçus  sur  l'intégralité  des  biens  compris  dans  la  donation,  il 
n'en  sera  dû  aucun  pour  les  sommes  d'argent  que  le  donataire  pourrait  être 
chargé  de  payer  à  des  tiers  ,  à  titre  de  libéralité.  —  4°  Toutes  les  donations 
consenties  par  contrat  de  mariage  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  lixés 
par  les  différens  paragraphes  dans  lesquels  elles  se  trouvent  classées  :  la 
même  réduction  aura  lieu  pour  l'acte  de  délivrance  d'immeubles  en  natuie, 
et  en  tenant  compte  de  ceux  déjà  perçus  connue  donation  mobilière,  lors- 
que le  contrat  aura  réservé  aux  futurs  ou  aux  donateurs  la  faculté  d'acijuit- 
ter  ultérieurement  la  dot  en  meubles  ou  en  immeubles.  —  5°  La  condition 
imposée  à  un  donataire  de  renoncer  à  demander  compte  et  partage,  pen- 
dant plus  de  cinq  ans  ou  pour  un  temps  indéterminé,  d'une  communauté 
ou  d'une  succession  ouverte  et  indivise  avec  le  donateur,  donne  ouverture 
au  droit  d'abandon  d'usufruit  et  à  celui  de  vente  ,  si  le  donateur  est  au- 
torisé a  disposer  de  la  propriété  des  biens  desdites  communauté  ou  .succes- 
sion,  ou  lorsque  la  donation  est  stipulée  pour  remplir  le  donataire  de  ses 
droits  dans  les  mêmes  biens.  —  G°  Le  paiement  de  la  dot  promis  ou  effectué 
par  un  autre  que  le  donateur  donne  ouverture  au  droit  d'obligation,  indé- 
pendamment de  celui  dû  pour  la  donation;  ou  a  celui  de  cession,  si  ce 
paiement  a  pour  objet  de  remplir  le  donataire  de  ses  droits  dans  des  biens 
indivis. 

Art.  19  (vovez  le  même  article  de  l'ordonnanc  du  31   décembre  1828). 

20.  A  l'égard  des  transmissions  par  décès;  —  i°  Il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  a  raison  d'une  hérédité;  ce  droit  est  perçu  sur  la  portion  attribuée 
dans  la  masse  à  l'héritier  ou  aux  légataires,  en  raison  du  degré  de  parenté 
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ou  de  leur  qualité.  —  2°  Dans  le  cas  de  communauté  de  biens ,  les  droits  r 
sont  appliqués  qu'après  la  déduction  des  reprises  de  l'époux  survivant,  et  d' 
près  les  attributions  de  l'acte  de  partage  définitif  revêtu  de  toutes  les  form 
lités  légales;  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  droit  pour  raison  des  différent 
attributions  des  ameublissemens  consentis  par  contrat  de  mariage,  mais  dai 
le  cas  seulement  où  ces  ameublissemens  sont  déterminés. — 3°  Lesabsens  soi 
oensés  n'avoir  recueilli  aucun  droit  dans  les  successions  ouvertes  depuis  lei 
absence ,  lorsque  leur  existence  à  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  successioi 
n'est  pas  prouvée;  la  même  disposition  s'applique  aux  militaires  et  aux  m 
rins,  même  avant  que  leur  absence  ait  été  déclarée. — 4°  Les  biens  consl 
tués  en  majorât  ne  doivent  que  le  droit  de  mutation  de  simple  usufruit; 
doit  être  payé  par  l'appelé  et  par  la  veuve,  par  proportion ,  sans  qu'il  puis 
être  réclamé  contre  la  succession  du  titulaire  décédé. — 5°  Les  biens  meubl 
ou  immeubles  légués  pour  remplir  le  légataire  d'une  créance  sur  le  testatei 
paieront  les  droits  de  mutation  par  décès,  en  raison  du  degré  de  parenté  c 
de  la  qualité  de  ce  légataire. 

Art.  21,  22,  23,  24,  25,  26  et  27  (  voyez  les  mêmes  articles  de  Vordûi 
nance  du$l  décembre  1828). 

chapitre  in. — Des  délais. 

28.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  sont,  savoir  : — 1°  De  quati 
jours,  pour  ceux  des  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  d< 
exploits  et  procès-verbaux.  —  A  l'égard  de  ceux  de  ces  actes  qui  seraiei 
faits  dans  un  lieu  où  il  n'existerait  pas  de  bureau  d'enregistrement,  et  lor 
qu'il  n'en  existera  pas  non  plus  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonctionnair 
le  délai  sera  de  six  jours;  et ,  s'il  y  a  eu  ,  par  force  majeure ,  empêchemei 
/égitime  à  leur  présentation , ce  délai  sera  augmenté  d'autant  de  jours,  pli 
un,  que  l'empêchement  aura  duré,  ce  qui  devra  être  constaté  dans  le  che 
lieu  du  canton  par  le  visa  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  et,  dai 
les  autres  communes,  par  le  visa  du  maire  de  la  commune,  ou  de  son  ai 
joint;  le  receveur  de  l'enregistrement  fera  mention  de  ce  visa,  tant  si 
son  registre  que  sur  l'acte,  sous  peine  d'être  responsable  de  l'amende.  - 
2°  De  dix  jours,  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  dans  la  commune  c 
le  bureau  de  l'enregistrement  est  établi.  —  3°  De  quinze  jours,  pour  ceu 
des  notaires  qui  n'y  résident  pas;  dans  le  cas  d'empêchement  par  force  m; 
jeure,  les  dispositions  du  n°  1er  ci-dessus  seront  applicables.  —  Lorsque 
toutes  les  parties  n'ayant  pu  signer  le  même  jour,  les  actes  des  notain 
porteront  plusieurs  dates,  le  délai  de  dix  jours  ou  de  quinze  jours  ne  coun 
que  de  la  dernière  date  de  l'acte. — 4°  De  vingt  jours,  pour  les  actes  judicia 
resen  minute ,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au  greffe,  c 
qui  se  délivrent  enbrevet;— Pour  les  adjudications  de  biens-meubles  ou  in 
meubles,  quoique  frappées  d'appel,  surenchère  ou  folle-enchère;  —Et  poi 
les  jugemens  des  arbitres,  à  partir  de  leur  acte  de  dépôt.  — Sont  except< 
les  actes  ci-après  énoncés ,  qui  pourront  n'être  enregistrés  que  lorsque  li 
parties  en  demanderont  l'expédition,  mais  avant  que  celle-ci  puisse  êti 
délivrée,  savoir  :  —  Les  jugemens  de  remise  de  causes,  autres  que  ceuxqi 
ont  pour  objet  des  productions  de  pièces,  des  preuves  ou  des  comparutioi 
ordonnées;  — Les  radiations  de  causes,  autres  que  celles  dont  les  frais  d< 
meurent  à  la  charge  des  avoués;  —  Les  nominations  des  juges  rapporteur 
et  les  mentions  d'opposition  à  jugement  faites  au  greffe  sur  le  registre  à  e 
destiné;  —  Les  jugemens  dénomination  d'un  nouveau  juge-commissaire 
pour  l'empêchement  d'un  juge  précédemment  nommé  par  un  jugement  er 
registre;— Et  généralement  tous  les  actes  et  jugemens  n'ayant  pour  objet  qu 
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l'ordre  intérieur  des  tribunaux. —Sont  encore  exceptés  durtit  dé\&\  lesprorès- 
verbaux  d'ordre  et  de  contribution  arrêtés  délinitivemenf  par  le  jupe-com- 
missaire, pourvu  toutefois  qu'ils  soient  enregistres  avant  la  délivrance 
d'aucun  mandement  ou  bordereau.  — 5°  De  vinut  jours  pour  les  actes  des 
administrations  et  des  établissemens  publics  assujetis  ;i  l'enreghftrémenl  par 
l'article  7  de  la  présente  ordonnance.  —  A  l'égard  de  ceux  de  ces  actes 
qui  ne  doiventavoir  d'exécution  qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'autorité 
supérieure,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  où  cette  approbation  sera  par- 
venue à  l'autorité  qui  doit  les  mettre  à  exécution;  à  la  ebarge  de  faire 
mention  de  la  condition  suspensive  dans  l'acte,  et  d'annoter,  à  l'article  du 
répertoire,  la  date  de  la  réception  de  l'approbation. 

Art.  29  et  30  (voyez  les  mêmes  articles  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
182s). 

31.  Les  actes  qui  seront  faits  sous  signature  privée,  et  qui  porteront  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme 
et  à  loyer,  sous-baux,  résiliations,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les 
engagemens  ou  antiebrèses,  aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même 
nature,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.— Les  obligations 
contractées  sous  une  condition  suspensive  exprimée  dans  l'acte  devront  éga- 
lement acquitter  le  droit  proportionnel  dans  les  trois  mois  de  l'accomplisse- 
ment de  l'événement;  a  défaut  d'acte  public  constatant  le  fait  ,  la  partie  te- 
nue du  paiement  des  droits  p;ir  l'article  »  i  sera  obligée  d'en  faire  la  décla- 
ration, au  bureau  ou  l'acte  aura  été  enregistré  pn>\  isoirenfént  pour  le  droit 
fixe. —  La  déclaration  prescrite  par  les  articles  13  et  14,  pour  les  transmis- 
sions par  conventions  verbales,  devra    être   faite   dans  les  trois   mois  de 
l'entrée  en  possession  de  droit,  selon  les  articles  1583  et  1589  du  Code  civil. 
—  Le  même  délai,  à  partir  de   l'acte  de  renonciation  ,    s'applicjuera  aux 
veuves  et  héritiers  qui  renonceraient  à  la  communauté  ou  a  la  succession 
après  s'être  rendus  adjudicataires  par  acte  de  licitation  dont  les  droits  n'au- 
raient été  perçus  que  déduction  faite  de  leur  portion  virile,   à   l'effet  d'ac- 
quitter  les  droits  sur  le  prix    intégral  de  l'adjudication.  —  A   l'égard  des 
actes  et  conventions  des  espères   mentionnées  dans    les  alinéas  prérédens, 
qui  seront  passés  en   France,  ou   partout  ailleurs  qu'à  l'ile  de  Hourbori,  et 
qui  seront  relatifs  à  des  biens  immeubles  situés  dans  cette  colonie,  quelle  que 
soit  la  forme  de  ces  actes ,  et  lors  même  qu'ils  auraient  été  enregistrés,  le 
délai  sera,  savoir  : — l°De  six  mois,  pour  les  actes  passés  à  l'île  Maurice  et 
dans  ses  dépendances,  ou  à  Madagascar  ; — 2°  D'un  an,  pour  les  actes  passés 
dans  les  établissemens  français  de  l'Inde,  et  autres  pays  situés  à  l'est  du  cap 
de  r>onne-F,«pérance,  et  à  l'ouest  du  cap  Ilorn  ;  —3°  De  deux  ans,  pour  les 
actes  passés  dans  les  pays  situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  à 
l'est  du  cap  Horn. 

32.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  actes, 
autres  que  ceux  mentionnés  en  l'article  précédent, qui  seront  faits  sous  si- 
gnature privée,  ou  passés  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  françaises, 
soit  en  pays  étrangers,  quelle  que  soii  la  forme  de  ces  actes:  mais  il  ne  pourra 
en  être  fait  aucun  usage  ni  mention  quelconque,  soit  dans  un  acte  public, 
soit  en  justice  ,  soit  devant  l'autorité  administrative ,  s'ils  n'ont  été  préala- 
blement enregistrés  dans  la  colonie.  —  Ces  dispositions  ne  s'appltquenl  pas 
aux  actes  produits  devant  les  conseils  privés  «les  colonies,  lesquels  sont 
dispensés  pour  cet  usage  de  l'enregistrement,  conformément  â  l'article  204 
de  l'ordonnance  au  3i  août  1828  sur  le  mode  de  procéder  devant  lésdîts 
conseils.  —  Toutefois,  mention  des  actes  ci-dessus  énoncés  pourra  être  faite 
dans  des  actes  sous  seing  privé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  exiger  les  droits, 
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pourvu  que  les  actes  mentionnés  ne  soient  pas  de  l'espèce  de  ceux  désignés 
dans  l'article  précédent. 

33.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  auront  à  passer  des  biens  a  eux  échus  ou  transmis 
par  décès,  courront  à  compter  du  jour  du  décès,  et  seront,  savoir  : —  1°  De 
six  mois,  lorsque  le  décès  sera  arrivé  à  l'île  J3ourhon;  —  2°  De  huit 
mois,  lorsque  le  décès  sera  arrivé  a  l'île  Maurice  et  dans  ses  dépendances, 
ou  à  Madagascar  ;  —  3°  D'un  an,  lorsque  le  décès  sera  arrivé  dans  un  pays 
situé  àl'estdu  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn;  —  4°  De 
deux  ans,  lorsque  le  décès  sera  arrivé  dans  un  pays  situé  à  l'ouest  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  à  l'est  du  cap  Horn. — Le  délai  de  six  mois  ne  courra 
que  du  jour  de  la  mise  en  possession,  pour  la  succession  d'un  absent,  et  pour 
celle  d'un  militaire  ou  d'un  marin,  ou  d'un  employé  civil,  s'il  est  mort  en 
activité  de  service  hors  de  la  colonie. — Si,  avant  les  derniers  six  mois  des 
délais  fixés  pour  les  déclarations  des  successions  de  personnes  décédées  hors 
de  la  colonie,  leurs  héritiers  prennent  possession  des  biens,  ou  font  un  acte 
quelconque  qui  suppose  leur  qualité  d'héritiers,  il  ne  restera  d'autre  délai  à 
courir, pour  passer  déclaration  ,  que  celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  prise  de  possession  ou  de  la  date  de  l'acte  qu'ils  auront  fait;  et  le  droit 
sera  dû, dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  le  décès.  — 
Le  délai  de  six  mois  pour  le  paiement  des  droits  de  succession  courra  égale- 
ment contre  les  héritiers  présomptifs  d'un  absent,  envoyés  en  possession  pro- 
visoire de  ses  biens,  à  compter  du  jour  de  cet  envoi  en  possession,  sans  égard 
à  l'acte  de  cautionnement. —  En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés 
seront  restitués  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  la  jouissance  des 
héritiers  aura  donné  lieu. 

Art.  34  (voyez  le  même  article  de  V ordonnance  du  31  décembre  1828). 

chapitre  iv.  —  Des  bureaux  où  les  actes  et  mutations  doivent  être  enregistrés. 

35.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs  actes  qu'au  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  résident.  —  Les  huissiers  et  tous  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès-verbaux  ou  rapports,  feront 
enregistrer  leurs  actes,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau 
du  lieu  où  ils  les  auront  faits.  —  Les  greffiers  et  secrétaires  des  administra- 
tions et  établissemens  publics  feront  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus 
de  soumettre  à  cette  formalité  ,  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux  passés 
ailleurs  que  dans  la  colonie  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux 
indistinctement.  —  Il  en  sera  de  même  des  conventions  verbales  prévues 
par  les  articles  13  et  14. 

Art.  36  (voyez  le  même  article  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828). 

CHAriTRE  v.  —  Du  paiement  des  droits ,  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

Art.  37  et  38  (voyez  les  mêmes  articles  de  l'ordonnance  du  31  décembre 

1828). 

39.  Le  paiement  des  droits  est  indivisible  comme  la  formalité;  en  consé- 
quence lorsqu'il  y  aura  lieu  à  plusieurs  droits  à  raison  d'un  même  acte,  on  ne 
peut  acquitter  ceux  d'une  disposition  et  laisser  en  suspens  ceux  des  autres; 
la  totalité  des  droits  doit  être  acquittée  par  les  officiers  publics  ci-dessus 
désignés,  ou  par  les  parties  qui  requièrent  l'enregistrement,  ou  qui  sont 
tenues  de  faire  enregistrer  les  actes,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  40  (voyez  le  même  article  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828). 

41 .  Les  droits  des  actes  civilset  judiciaires  emportant  obligation, libération 


19  juillet  1829.  323 

ou  transmission  de  propriété  ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  et  en  général  les  droits  de  tous  les  actes  seront  acquittés  et 
supportés  par  les  débiteurs  ou  les  nouveaux  possesseurs,  ou  par  les  parties 
auxquelles  ces  actes  profiteront,  lorsque  ,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas 
été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes.  —  Les  droits  des  actes 
extra-judiciaires  et  ceux  des  jugemens  contradictoires  ou  par  défaut  seront 
acquittés  par  les  parties  à  la  requête  desquelles  ils  seront  faits,  par  les  de- 
mandeurs ou  parles  parties  civiles,  sans  préjudice  des  condamnations  qui 
pourraient  ensuite  être  prononcées. 
Art.  42  {voyez  le  même  article  de  l'ordonnance  du   31  décembre  1828). 

chapitre  vi. —  Des  peines. 

43.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les  dé- 
lais prescrits  paieront  personnellement ,  à  titre  d'amende  et  pour  chaque 
contravention,  une  somme  de  cinquante  francs,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet 
au  droit  fixe  ;  et  une  somme  égale  au  montant  du  droit ,  s'il  s'agit  d'un  acte 
sujet  au  droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  puisse 
être  au  dessous  de  cinquante  francs. — Ils  seront  tenus  en  outre  du  paiement 
des  droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties   pour  ces  droits  seulement. 

44.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  agent  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  ou  procès-verbaux  sera,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non  pré- 
senté à  l'enregistrement  dans  le  délai  prescrit,  une  amende  de  vingt-cinq 
francs,  et  en  outre  une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte 
non  enregistré.  L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est 
nul,  et  le  contrevenant  sera  responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie. 
—  Ces  dispositions,  relativement  aux  exploits  et  procès- verbaux,  s'appli- 
quent aux  significations  d'avoué  à  avoué  ;  mais  elles  ne  s'étendent  pas  aux 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout 
autre  acte  sujet  au  droit  proportionnel;  la  peine  ,  dans  ce  cas,  sera  d'une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au  dessous  de 
vingt-cinq  francs  :  le  contrevenant  paiera  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte, 
sauf  son  recours  contre  la  partie  pour  ce  droit  seulement. 

4i.  Les  greftiers  qui  auront  néglige  de  soumettre  à  l'enregistrement,  dans 
les  délais  prescrits,  les  actes  qu'ils  seront  tenus  de  présenter  a  cette  formalité, 
paieront  personnellement,  à  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention  , 
une  somme  égale  au  montant  du  droit  ;  ils  acquitteront  en  même  temps  le 
droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie. — Les 
dispositions  du  présent  article  s'appliquent  aux  officiers  des  administrations 
et  établissemens  publics  pour  les  actes  qu'il  leur  est  prescrit  de  faire  enregis- 
trer, s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais. 

46.  Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  les 
jugemens  rendus  à  l'audience  publique  et  les  actes  d'adjudication  passés  par 
des  administrations  en  séance  publique ,  lorsque  les  parties  n'auront  pas 
consigné  aux  mains  des  greffiers  ou  officiers  et  secrétaires  des  administrations 
et  établissemens  publics,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le 
montant  des  droits.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement,  tant  du  droit  que  du 
double  droit  dû  a  titre  de  peine,  sera  poursuivi  par  le  receveur  contre  les 
adjudicataires  ou  contre  les  demandeurs,  soit  au  principal ,  soit  incidemment, 
soit  reconventionnellement,  ou  contre  les  parties  civiles,  ou  contre  les 
parties  auxquelles  ces  actesauront  profité:  toutefois,  la  peine  du  double 
droit  ne  portera  pas  sur  les  droits  dus  à  raison  des  conventions  non  enre- 
gistrées antérieures  au  jugement,  si  ces  conventions  n'étaient  pas  d'ailleurs 
assujéties  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé.  —  Pour  l'exécution  de  ces 

21. 
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dispositions ,  les  greffiers,  officiers  et  secrétaires  des  administrations  et  éta- 
blissemens  publics  fourniront  au  receveur  de  l'enregistrement ,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'expiration  des  délais,  des  extraits,  par  eux  certifiés, 
des  actes  et  jugemens  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par  les  par- 
ties, à  peine  d'une  amende  de  cinq  francs  pour  chaque  dix  jours  de  retard, 
et  pour  chaque  acte  et  j  ugement,  et  d'être  en  outre  personnellement  contraints 
au  paiement  du  double  droit.  Il  leur  sera  délivré  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement des  récépissés  des  extraits  de  ces  actes  et  jugemens;  ces 
récépissés  seront  inscrits  sur  les  répertoires  des  greffiers  et  secrétaires. 

47.  Les  actes  sous  signature  privée  et  tous  ceux  désignés  dans  l'article  31, 
qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  la  colonie,  dans  les  délais  déterminés, 
seront  passibles  du  double  droit  d'enregistrement.  —  Il  en  sera  de  même 
pour  les  conventions  soumises  à  une  condition  suspensive,  et  à  l'égard  des 
mutations  qui  s'opèrent  au  profit  des  veuves  et  héritiers  adjudicataires  par 
licitation,  après  les  délais  et  dans  les  cas  prévus  par  ledit  article  31.  —  Les 
mutations  par  conventions  verbales,  dans  les  cas  désignés aji  même  article, 
seront  passibles  du  droit  en  sus ,  lorsque  la  déclaration  n'en  aura  pas  été 
faite  dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  propriété  est  acquise  de  droit,  aux 
termes  des  articles  1583  et  1589  du  Gode  civil.  —  Le  double  droit  sera  éga- 
lement perçu  sur  tout  acte  duquel  il  résulterait  que  la  propriété  a  été  ac- 
quise de  droit ,  ou  que  l'entrée  en  possession  a  eu  lieu  depuis  plus  de  trois 
mois. — Il  y  aura  lieu  aussi  à  poursuivre  le  recouvrement  du  double  droit, 
lors  même  que  l'acte  de  mutation  aurait  été  enregistré  ,  s'il  est  reconnu  ul- 
térieurement que  la  propriété  était  acquise  de  droit,  ou  que  l'entrée  en 
possession  avait  eu  lieu  plus  de  trois  mois  avant  la  date  dudit  acte. 

Art.  48,  49,  50,  51,  52,  53  et  54  {voyez les  mêmes  articles  de  l'ordonnance 
du  31  décembre  1828). 

CHAriTRE  vu.   —    Des   obligations  des  officiers  publics    et   ministériels  ;  des  juges  et 
arbitres  ;  des  receveurs  et  des  parties. 

55.  Les  notaires,  avoués,  huissiers,  greffiers  et  secrétaires  des  adminis- 
trations et  autres  établissemens  publics,  ne  pourront  délivrer  en  brevet,  co- 
pie ou  expédition,  même  par  simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres 
intéressés ,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original, 
ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence  du  premier ,  avant  que  celui-ci  ait 
été  enregistré ,  quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  en- 
core expiré,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  droit. 
— Sont  exceptés  : — 1  °  Les  actes  ci-après  qui  pourront  être  enregistrés,  savoir  : 
—  Les  ordonnances  afin  d'apposition  de  scellés,  avec  le  procès-verbal;  et 
les  ordonnances  de  référé ,  avec  l'acte  ou  le  procès-verbal  sur  lequel  elles 
sont  écrites;  —  L'ordonnance  du  juge  de  paix  pour  permettre  d'arrêter  le 
débiteur  dans  une  maison  quelconque,  avec  l'acte  de  l'huissier;  — L'ordon- 
nance pour  permettre  d'assigner  à  bref  délai ,  en  même  temps  que  l'assi- 
gnation; —  L'ordonnance  d'exécution  des  jugemens  arbitraux  en  matière 
de  société  commerciale ,  avec  le  jugement;  —  2°  Les  jugemens  des  juges  de 
paix,  qui  pourront  être  rendus  avant  que  la  citation  ait  été  enregistrée,  dans 
les  cas  urgens  et  en  vertu  de  cédule  pour  abréger  les  délais  ;  —  Le  consen- 
tement des  parties,  à  l'effet  d'être  jugées  par  le  juge  de  paix  hors  des  limi- 
tes de  sa  compétence  :  ce  consentement  pourra  n'être  enregistré  qu'avec  le 
jugement  ;  —  3°  Les  actes  suivans  qui  pourront  être  faits ,  savoir  :  —  Les 
déclarations  de  command  passées  dans  le  délai  fixé  par  le  n°  5  du  paragra- 
phe III  de  l'article  91  de  la  présente  ordonnance,  avant  l'enregistrement  des 
actes  de  vente  ;  —  Les  inventaires ,  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  no- 
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mination  du  subrogé  tuteur;  —  L'acte  de  surenchère,  avant  l'enregistre- 
ment  du  jugement  d'adjudication;  —  Les  actes  d'appel  et  de  recours  en  cas- 
sation par  le  défendeur  seulement,  avant  l'enregistrement  du  jugement 
attaqué;  —  Les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  signitient  à 
partie  ou  par  affiches,  avant  l'enregistrement  des  exploits  antérieurs;  — 
4°  Les  actes  qu'un  même  oflicier  aurait  reçus,  pour  lesquels  le  délai  de  l'en- 
registrement ne  serait  pas  encore  expiré,  et  dont  il  pourra  énoncer  la  date 
dans  des  actes  postérieurs,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à 
l'enregistrement  en  même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  l'enregistrement  du  second  acte  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  celui  du  premier,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende; — i°  Les 
testamens  dont  les  notaires  pourront  délivrer  des  expéditions,  du  vivant 
du  testateur,  sans  les  avoir  fait  enregistrer. 

56.  Aucun  notaire  ,  avoué,  huissier,  greffier,  secrétaire  d'administration, 
ou  autre  officier  public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte,  en  vertu  d'un 
acte  sous  signature  privée,  ou  passé,  soit  en  pays  étranger,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  en  quelque  forme  que  soit  cet  acte,  même 
lorsqu'il  aurait  été  enregistré,  en  faire  aucune  mention,  le  recevoir  en  dépôt 
ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregis- 
tré dans  la  colonie,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  et  d'être  tenu  per- 
sonnellement des  droits. — Néanmoins, les  actes  publics  passés  dans  la  colonie 
pourront  contenir  mention  des  actes  ci-dessus  désignés,  dont  les  parties  vou- 
draient faire  usage;  mais,  dans  ce  cas,  chacun  de  ces  actes  demeurera  joint  à 
celui  dans  lequel  il  sera  mentionné,  et  les  olli<  ier>  publics  seront  tenus  d'ac- 
quitter tous  les  droits  des  actes  annexés  en  même,  temps  que  ceux  de  l'acte 
principal,  et  sous  les  mêmes  peines.  —Sont  exceptés  :  — 1°  Les  testamens  et 
les  inventaires  dans  lesquels  on  peut  énoncer  des  actes  non  'mregistrés,  sauf, 
si  ces  actes  devaient  élre  enregistrés  dans  un  délai  déterminé, à  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  les  parties; — 2<?  Les  liquidations  et  partages, 
dans  lesquels  on  pourra  énoncer  des  actes  non  soumis  a  la  formalité  dans  un 
délai  déterminé;  cependant,  si  toutes  les  parties  présentes  à  l'acte  étaient 
les  mêmes  que  celle*  qui  ont  ligure  dans  l'acte  énoncé  ,  les  droits  d'enregis- 
trement de  ce  dernier  seraient  également  perçus;  —  3°  Les  comptes  de  tu- 
telle dans  lesquels  pourront  être  mentionnés  les  actes  non  enregistrés  remis 
par  le  tuteur  a  son  pupille,  sauf  l'action  des  préposés  pour  les  actes  qui  se- 
raient soumis  a  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé;  —  4°  Les  décla- 
rations afiirmatives  des  tiers  saisis  ;  les  dépôts  de  titres  et  pièces  par  le  dé- 
biteur ,  pour  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  les  vériticat  ions  et  affirmations 
de  créances  en  matière  de  faillite,  et  les  productions  dans  les  contributions 
de  deniers  mobiliers,  qui  pourront  être  laits  et  reçus  sans  que  les  actes  y 
annexés  ou  énoncés  aient  été  enregistrés,  sauf  la  perception  i\u  droit  exi- 
gible pour  le  concordat  ou  celui  de  l'obligation  préexistante,  s'il  est  rendu 
un  jugement  de  condamnation  ;  sauf  aussi  la  réclamation  des  droits  contre 
les  parties,  s'il  s'agissait  d'actes  de  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  d'immeubles.  —  Dans  tous  les  cas,  l'exception  portée  aux  numé- 
ros précédens  sera  sans  effet  pour  tout  autre  usage  qui  pourrait  être  fait  des 
mêmes  actes  sous  signature  privée  ou  autres  de  même  nature.— 5°  Les  pro- 
têts qui  pourront  aus^i  être  faits  avant  que  les  effets  négociables  y  énos 
aient  été  enregistrés,  mais  sans  (pue  cette  exception  s'applique  aux  exploits 
d'assignation. 

57.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, a  tout  notaire  ou  greflier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dres- 
ser acte  de  ce  dépôt.— Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les  notaires 
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par  les  testateurs  eux-mêmes,  et  les  titres  des  créanciers  déposés  au  grefi 
pour  la  vérification  des  créances  en  matière  de  faillite. 

58.  Il  sera  fait  mention  dans  toutes  les  expéditions,  copies  ou  extraits  d( 
actes  publics,  civils  ou  judiciaires,  delà  quittance  des  droits,  par  une  trar 
scription  littérale  et  entière  de  cette  quittance.  —  Pareille  mention  sera  fait 
dans  les  minutes  des  actes  publics,  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
qui  contiendront  renonciation  d'actes  publics ,  sous  signature  privée  o 
passés  ailleurs  que  dans  la  colonie,  et  qui  sont  soumis  à  l'enregistremei 
par  la  présente  ordonnance.  —  Chaque  contravention  sera  punie  d'ur 
amende  de  dix  francs,  indépendamment  de  la  perception  provisoire  d 
droit  ordonnée  par  l'article  64  ci-après.  —  Les  huissiers  seront  tenus,  € 
outre  ,  d'exprimer  en  toutes  lettres  à  la  fin  de  leurs  exploits,  tant  sur  l'or 
ginal  que  sur  la  copie,  le  coût  de  l'acte,  à  peine  de  cinq  francs  d'amenc 
payables  à  l'instant  de  l'enregistrement,  conformément  à  l'article  67  à 
Code  de  procédure  civile  :  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  signil 
cations  d'avoué  à  avoué. 

Art.  59  {voyez  le  même  article  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828 

60.  Lorsque  des  actes  ou  procès-verbaux  ne  pourront  se  terminer  dans 
séance ,  les  ofliciers  publics  qui  les  rédigeront  indiqueront  l'heure  du  cor 
mencement  et  celle  de  l'interruption,  par  une  mention  qui  sera  signée  p: 
toutes  les  parties  et  par  eux ,  sous  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  : 
procès-verbal  de  chaque  séance  sera  enregistré  dans  les  délais  fixés  par 
chapitre  III.  Chaque  vacation  sera  calculée  à  raison  de  trois  heures  au  moi 
et  de  quatre  heures  au  plus  sur  la  réunion  de  toutes  les  heures  du  proc< 
verbal  de  la  même  journée. 

61.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement,  ai 
administrations  et  établissemens  publics,  de  faire  aucun  des  actes  design 
dans  l'article  8  de  la  présente  ordonnance  sur  des  actes  non  enregistrés 
susceptibles  de  l'être,  et  d'en  faire  aucune  énonciation,  à  peine  d'être  pe 
sonnellement  responsables  des  droits.— Néanmoins,  dans  ies  cas  d'urgem 
il  est  permis  aux  juges  de  poursuivre  l'instruction  des  affaires  et  même 
rendre  des  jugemens  définitifs,  avant  que  les  actes  et  jugemens  susceptibl 
d'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  aient  subi  cette  formalité ,  à 
charge  seulement  de  constater  l'urgence  dans  leurs  jugemens.—  Mais,  da 
tous  les  cas,  lorsqu'un  jugement  ou  une  ordonnance  sera  rendu,  avant  q 
de  précédens  jugemens  dans  la  même  affaire,  non  compris  dans  les  exce 
tions  du  n°  4  de  l'article  28,  aient  été  enregistrés,  les  avoués  seront  ten 
personnellement  du  paiement  de  tous  les  droits  de  ces  jugemens  antérieu 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  62  (  voyez  le  même  article  de  V ordonnance  du  31  décembre  182 

63.  Dans  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubl 

les  notaires  et  avoués  seront  tenus  d'énoncer  les  titres  de  propriété  du  vc 

deur,  conformément  à  l'article  58  ci-dessus,  en  remontant  au  moins  jusqi 

la  précédente  transcription  hypothécaire:  à  défaut  de  cette  énonciatio 

l'acte  devra  contenir  la  déclaration  des  parties  qu'il  n'existe  pas  de  titre 

le  tout  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende. —  Sont  exceptés  de  ces  d 

positions  les  cahiers  des  charges  sur  saisie  immobilière. 

Art.  64  {voyez  le  même  article  de  l'ordonnance  du  31  décembre  182 

65.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  portant  condamnation  à  1 

mende  ou  prononçant  toute  autre  peine  pécuniaire  au  profit  du  gouven 

ment,  le  greffier  du  tribunal  devra,  dans  les  dix  jours  suivans,  en  remet 

un  extrait  au  receveur  de  l'enregistrement  chargé  du  recouvrement,  à  pei 

d'une  amende  de  dix  francs  par  chaque  contravention. 
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66.  Les  notaires,  huissier»,  greffiers, courtiers  de  commerce, commissaires- 
priseurs  ou  tous  autres  officiers  publics  légalement  autorisésà  fairedes  ventes 
mobilières,  et  les  secrétaires  des  administrations  publiques,  tiendront  des 
répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils  inscriront  ,  jour  par  jour,  sans 
blanc,  interligne,  omissions,  intercallations  ni  transpositions,  et,  par 
ordre  de  numéros,  tous  les  actes  de  leur  ministère  soumis  à  l'enregistre- 
ment, savoir  :  —  1°  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront, 
même  ceux  qui  sont  passés  en  brevet,  ainsi  que  les  copies  collationnées  et 
extraits  par  eux  délivrés  sur  pièces  représentées  et  rendues;  les  testament  et 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  soit  qu'ils  aient  été  passés  devant  eux 
et  du  vivant  des  testateurs,  soit  qu'étant  olographes  ils  leur  aient  été  remis 
en  dépôt  par  le  juge.  —  Sont  exceptés  les  états  estimatifs  de  mobilier  et 
tous  les  autres  états  ou  plans  non  signés  antérieurement  par  les  parties  et 
annexés  aux  actes  principaux.  —  2°  Les  huissiers,  courtiers  de  commerce  , 
commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics  procédant  a  des  ventes  mobi- 
lières, tous  les  actes  ou  exploits  par  eux  faits,  même  les  significations  d'a- 
voué à  avoué,  et  les  actes  pour  lesquels  la  formalité  doit  avoir  lieu  en  débet 
ou  gratis.  —  3°  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugemens  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  les  vingt  jours,  et  les  procès-verbaux  d'ordre  et  de  contribu- 
tion. —  4°  Les  secrétaires  des  administrations  publiques  ,  les  actes  soumis  à 
l'enregistrement  par  l'article  8.  — Chaque  contravention  aux  dispositions 
précédentes  donnera  lieu  à  une  amende  de  dix  francs.  —  Les  procès-ver- 
baux qui  ne  pourront  être  terminés  dans  la  même  journée  seront  inscrits  à 
leur  première  date,  et  il  sera  fait  mention ,  en  marge  de  cette  inscription  , 
des  dates  subséquentes  et  de  leur  enregistrement,  à  peine  de  dix  francs  d'a- 
mende pour  chaque  omission. 

67.  Le  répertoire  sera  établi  conformément  au  modèle  joint  à  la  présente 
ordonnance.  —  Il  contiendra  ,  pour  chaque  article,  1°  le  numéro  d'ordre  ; 
2°  la  date  de  l'acte;  3°  sa  nature;  4°  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur 
domicile;  5°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'actes  autresque  des  ventes  en  détail,  qui  auront  pour  objet  la  propriété, 
l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens  immeubles,  ou  de  biens  meubles;  6°  la 
relation  de  l'enregistrement  ou  la  mention  du  récépissé  dans  les  cas  autori- 

—  A  l'égard  des  testamens  inscrits  du  vivant  des  testateurs,  les  indica- 
tions prescrites  par  les  n°»  6  et  6  ne  seront  pas  obligatoires. 

Art.  68  {voyez  le  même  article  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828). 

ci).  Les  officiers  publics  dénommés  dans  l'article  66  présenteront,  tous  les 
trois  mois,  leur  répertoire  au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  de  leur 
résidence.  Cette  présentation  aura  lieu,  chaque  année,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chacun  des  mois  de  janvier ,  avril ,  juillet  et  octobre,  à  peine 
d'une  amende  de  dix  francs  par  chaque  contravention,  lors  même  qu'il 
n'aurait  été  reçu  aucun  acte  pendant  le  trimestre  précédent.  Cette  présen- 
tation sera  constatée  a  la  date  courante,  dans  une  case  particulière  du  re- 
gistre destiné  à  l'enregistrement  des  actes  de  ces  différens  officiers  publics. 
La  mention  de  cette  présentation  indiquera  le  nombre  des  actes  passés,  re- 
çus ou  faits  depuis  le  dernier  visa,  les  omissions,  doubles  emplois,  renvois, 
intercallations  et  ratures,  ainsi  que  la  date  des  procès-verbaux,  s'il  en  a  été 
rapporté.  Les  mêmes  mentions  seront  faites  dans  le  certificat  du  visa  apposé 
au  bas  du  dernier  article  inscrit  au  répertoire,  avec  indication  du  folio  et 
de  la  case  de  l'enregistrement.  Les  receveurs  seront  personnellement  res- 
ponsables du  paiement  des  amendes  résultant  des  contraventions  qu'ils  n'au- 
ront pas  constatées. 

70.  Indépendamment  de  la  présentation  de  leurs  répertoires  au  visa,  près- 
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crite  par  l'article  précédent,  les  officiers  publics  seront  tenus  de  les  commu- 
niquer, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se 
présenteront  chez  eux  pour  y  faire  des  rechen  lies  ou  des  vérifications.  — 
En  cas  de  refus,  le  préposé  requerra  l'assistance  du  maire  ou  de  l'adjoint 
de  la  commune,  pour  en  dresser  procès-verbal  en  sa  présence,  et  l'officier 
public  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

71.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  ou  des  rôles  des  contribu- 
tions, et  tous  autres  fonctionnaires  chargés  des  archives  et  dépôts  des  titres 
publics,  le  dépôt  du  contrôle  colonial  excepté,  seront  tenus  de  les  commu- 
niquer, sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute  réquisi- 
tion, et  de  leurlaisserprendre  sans  frais  les  renseignemens,  extraits  et  copies 
qui  leur  seront  nécessaires  à  raison  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  en  cas  de  refus,  lequel  sera  constaté  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  officiers  publics  dé- 
nommés dans  l'article  66,  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leurs- 
dites  qualités. —  Sont  exceptés  les  testamens,  mais  seulement  pendant  la 
vie  des  testateurs.  —  Les  communications  ci-dessus  autorisées  ne  pourront 
avoir  pour  objet,  de  la  part  des  préposés,  que  de  s'assurer,  dans  l'intérêt 
public,  de  l'exécution  des  lois  et  réglemens.  Elles  ne  pourront  être  exigées 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  et  les  séances  ne  pourront  durer  plus 
de  quatre  heures. 

72.  Chaque  officier  de  l'état  civil  fournira  ,  par  trimestre,  au  receveur  de 
l'enregistrement  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner  récépissé  sur  papier  non 
timbré,  les  états  par  lui  certifiés  de  tous  les  actes  de  décès  inscrits  sur  le  re- 
gistre pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états  seront  dressés  conformément 
au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Ils  seront  remis  dans  les 
mois  de  janvier,  avril ,  juillet  et  octobre  ,  à  peine  d'une  amende  de  trente 
francs  pour  chaque  mois  de  retard  ,  laquelle  sera  encourue  au  premier  jour 
du  deuxième  mois  de  chaque  trimestre. —  Pour  constater  les  contraventions 
aux  dispositions  précédentes,  les  receveurs  de  l'enregistrement  inscriront  à 
la  fin  du  premier  mois  de  chaque  trimestre ,  sur  le  registre  des  actes  civils , 
dans  une  ou  plusieurs  des  cases  qui  précèdent,  l'arrêté  du  dernier  jour  du 
mois,  les  noms  des  fonctionnaires  qui  auront  satisfait  à  cette  disposition 
et  de  ceux  qui  y  auront  contrevenu;  ils  rapporteront  procès-verbal  des 
contraventions  pour  y  être  donné  suite  de  la  manière  indiquée  par  l'article 
suivant.  —  Ils  seront  personnellement  responsables  des  amendes  à  raison 
des  contraventions  qu'ils  n'auront  pas  constatées. 

73.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  les  notaires  seront  te- 
nus de  déposer ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, un  double,  par  eux  certifié,  du  répertoire 
des  actes  qu'ils  auront  reçus  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard  ,  laquelle  sera  en- 
courue le  premier  jour  de  chacun  de  ces  mois.  En  conséquence,  le  1er  mars 
de  chaque  année,  le  receveur  de  l'enregistrement  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal constatera,  par  un  procès-verbal  qui  sera  remis  au  procureur  du 
roi,  quels  sont  les  notaires  en  retard  de  satisfaire  à  cette  obligation ,  sous 
peine  d'être  personnellement  responsable  des  contraventions  qu'il  n'aurait 
pas  constatées  :  le  procureur  du  roi  lui  donnera  récépissé  de  ce  procès-ver- 
bal ,  et  sera  chargé  de  poursuivre  la  condamnation  et  de  faire  exécuter  le 
dépôt. 

74.  Les  avoués  seront  tenus  de  consigner  les  amendes  d'appel,  en  faisant 
mettre  la  cause  au  rôle,  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  pour  chaque 
contravention. — Il  sera  consigné  une  amende  pourchaque  partie  appelante, 
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soit  au  principal,  soit  incidemment. — Il  ne  sera  dû  qu'une  seule  amende  pour 
les  parties  solidaire*  ou  ayant  UH  intérêt  commun. —  En  casd'inlirmation  sur 
l'appel,  le  remboursement  sera  effectué  sur  la  remise  de  la  quittant  e  du  re- 
ceveur, à  laquelle  seront  joints  l'extrait  du  jugement  sur  appel  eertitié  par 
l'avoué  et  la  quittance  de  ce  dernier. 

Art.  7.)  {vovez  le  mrme  article  de  l'ordonnance  du   31  ilcccmbre  1 828). 

70.  Tous  les  cnreiMstrenirns  contiendront,  dans  un  même  tontexte,  les 
énonciations  essentielles,  ainsi  qu'une,  analyse  c'aire  et  précise,  (Je  toutes  les 
dispositions  principales  des  actes,  même  de  celles  qui  n'engendreraient  point 
de  droits;  il  y  scia  fait  mention  du  nombre  des  rôles, de  celui  des  renvois  et 
des  mots  ra}  I       ai  tes  s\  nallagmatiques  faits  sous  signature  privée  se- 

ront transcrits  en  enti'T.  — Chaque  lôle,  ainsi  que  ebaque  renvoi  approuvé 
des  parties  et  des  officiers  publier,  sera  parapbé  par  le  receveur.  —  Les  dé- 
clarations de  successions  contiendront  les  noms,  prénoms  et  demeures  de 
tous  les  héritiers ,  le  lieu  et  la  date  du  décès,  ainsi  que  le  de^ré  de  parenté 
et  le  détail,  article  par  article  ,  de  tous  les  biens,  avec  l'indication  précise  de 
leur  consistance,  de  leur  contenance  ,  des  lieux-dits  et  communes  de  leur  si- 
tuation. —  Lonque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions  donnant  lieu 
chacune  à,  un  droit  particulier,  le  receveur  énoncera  séparément,  sur  le  re- 
gistre de  recette,  la  quotité  de  chacun  de  ces  droits.  —  Le  montant  du  droit 
pour  chaque  disposition  sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  le  total  de  ces  droits 
sera  tiré  hors  li-ne  en  chiffres,  ^  la  manie  droite  <JU  registre. —  La  quit- 
tance de  l'enregistrement  sera  mise  sur  l'acte  enregistra,  ou  sur  l'extrait  de 
la  déclaration  (Ju.  nouveau  possesseur;  le  receveur  y  exprimera,  en  toutes 
lettres,  la  date  de  l'enn nislrement,  et,  en  ehilfres,  le  folio  et  la  pasç  du  regis- 
tre,— pa  quittance  contiendra .  nuiiilir,  en  toutes  lettres,  le  total  des  droits 
perçus,  et,  s'il  \  a  lieu,  le  montant  de  chaque  droit  particulier,  en  énon- 
çant la  disposition  a  laquelle  il  s'applique. — Si  l'acte  est  passé  en  double  mi- 
nute, il  en  sera  i.iit  mention  sur  le  registre ,  et  la  quittance  sera  mise  par 
duplicata  sur  la  double  minute  ou  sur  chaque  original  représenté.  — Chaque 
omission  sera  punie  d'une  amende  de  dix  francs. 

Art.  77,  78,  7*Jet  80  (voyez,  les  ///e'/nes  articles  de  V ordonnance  du  31  dé- 
ce  mûre  1828). 

chapitre  vin.  —  Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

Art.  81  (voyez  le  même  article  de   l'ordonnance  du  31  décembre  1828). 

82.  Il  y  aura  lieu  à  restitution  ou  à  supplément  des  droits  qui  n'auront 
1  ■'«•  pen  us  que  provisoirement  dans  les  cas  ci-après  ,  savoir  :  —  1°  Les  droits 
perçus  sur  les  contrats  de  mariage  résilies  par  les  parties  avec  renonciation 
au  projet  de  mariage,  ou  annules  par  le  décès  de  l'un  des  futurs  avant  la  cé- 
lébration ou  par  son  mariage  avec  une  autre  personne,  seront  restitués  , 
l  His  la  retenue  du  droit  fixé.  —  2e  Les  droits  perçus  sur  les  adjudications 
laites  en  justice,  et  (eux  perçus  sur  les  ventes  et  adjudications  frappées  de 
surenchère,  seront  restitués,  SOUS  la  retenue  du  droit  fixe,  busqué  l'adju- 
dication aura  ete  annulée  sur  l'appel ,  ou  lorsque  la  surenchère  aura  été  dé- 
clarée valable  et  suivie  de  caution. —  3°  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  23,  les  sommes  et  valeurs  n'étant  pas  déterminées  dans  un  acte  ou 
un  jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  il  n'aura  ete  fait  qu'une 
de.  I  iration  estimative  ,  il  y  aura  lieu  a  restitution  si,  par  le  résultat  d'une 
expertise  ou  autrement,  la  \ilriir  se  tiouvc  au  dessous  du  montant  de  la 
déclaration  ;  il  y  auia  ieu  ■  supplément  de  droit,  si  la  valeur  e-tplus  éle- 
vée. —  4°  Le  droit  perçu  pour  mutation,  sur  un  juuement  qui  autorise 
le  vendeur  d'un  immeuble  a  rentrer  en  possession,  a  l'expiration  du  délai 
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fixé  à  l'acquéreur  pour  se  libérer  du  prix  ,  sera  restitué  si  l'acquéreur  se 
libère  avant  l'expiration  du  délai.  —  6«  Lorsqu'un  jugement  aura  condamné 
à  payer  une  somme  ou  à  rembourser  une  rente  due  par  privilège,  si 
mieux  n'aime  le  tiers  détenteur  délaisser  l'héritage  acquit,  et  que  le  dé- 
tenteur aura  délaissé  l'héritage  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  le  droit 
proportionnel  perçu  sur  le  jugement,  moins  le  droit  fixe,  sera  déduit  du 
droit  de  mutation  dû  sur  l'acte  d'abandon.  —  6°  Quand  un  jugement  aura 
ordonné  de  faire  une  chose,  ou  à  défaut,  de  payer  une  somme  déterminée  , 
et  qu'il  sera  justifié  que  la  chose  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, il  y  aura  lieu  à  la  restitution  de  l'excédant  du  droit  perçu  provisoire- 
ment. —  7°  La  déclaration  affirmative  par  un  tiers  saisi  qu'il  ne  doit  rien  , 
faite  après  un  jugement  qui  l'aurait  déclaré  débiteur  des  causes  de  l'oppo- 
sition, ou  qui  aurait  autorisé  le  créancier  saisissant  à  toucher  les  deniers 
appartenante  la  partie  saisie,  donnera  lieu  à  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel qui  aurait  été  perçu  sur  ce  jugement,  sous  la  retenue  du  droit  fixe. 
—  Il  y  aura  également  lieu  à  tenir  compte  de  ce  droit  proportionnel,  dans 
le  cas  où  il  serait  fait  ultérieurement  une  contribution  de  la  même  somme 
avec  d'autres  opposans.  —  8°  Il  y  aura  lieu  à  restitution  du  droit  perçu  pour 
une  distribution  de  somme  réformée  ultérieurement;  mais  le  droit  sera  im- 
puté jusqu'à  due  concurrence  sur  celui  dû  à  raison  d'une  nouvelle  distribu- 
tion arrêtée  définitivement.  —  9°  Les  droits  proportionnels  perçus  sur  les 
actes  qui  doivent  être  soumis  à  l'homologation  des  tribunaux  seront  resti- 
tués en  cas  de  refus  de  l'homologation,  sous  la  retenue  du  droit  fixe. — 
10°  Les  droits  des  soultes ,  perçus  provisoirement  sur  les  licitations ,  ainsi  que 
ceux  de  mutation  par  décès  pour  les  biens  faisant  partie  de  communauté  en- 
tre époux,  seront  réglés  définitivement  d'après  les  abandonnemens  du  partage 
général  de  la  communauté  ou  de  la  succession  indivise,  et  l'excédant  sera 
restitué  ou  le  supplément  acquitté,  suivant  qu'il  y  aura  lieu.  —  1 1°  Lors- 
qu'une vente  aura  été  faite  à  raison  de  tant  la  mesure ,  il  sera  dû  un  sup- 
plément de  droit,  ou  l'excédant  sera  restitué,  suivant  que,  la  contenance 
étant  constatée  moindre  ou  plus  grande,  il  y  aura  lieu  à  diminution  ou  à 
supplément  du  prix  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil.  —  Il  sera  fait 
mention  de  toutes  les  restitutions  ousupplémens  effectués,  tant  en  marge  de 
l'enregistrement  que  sur  la  relation  au  pied  de  l'acte;  cette  mention  sera 
signée  du  receveur.         \  .     "! 

83.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits,    savoir  :  —  {La  suite 
comme  dans  l'ordonnance  du  31  décembre  1 828.) 
Art.  84  {voyez  le  même  article  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828). 

85.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  pourront  être  rendus  responsables 
des  droits  et  amendes  qui  se  trouveraient  prescrits  par  leur  négligence. 

chapitre  ix.  —  Des  poursuites  et  instances. 

86.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  relativement  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  avant  l'introduction  des  instances,  ap- 
partiendra au  conseil  privé  ,  conformément  au  paragraphe  6  de  l'article  159 
de  l'ordonnance  du  21  août  1828  sur  le  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon, 
sans  préjudice  du  recours  des   parties   devant  les  tribunaux  ordinaires. 

87.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement, et  le  paiement  des  peines  et  amendes,  sera  une  contrainte; 
elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  l'enregistrement  et  signifiée 
à  la  partie,  après  avoir  été  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  est  établi.  —La contrainte  emportera  de  droit  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  du  débiteur ,  à  la  charge  par  le  préposé  de  prendre 
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inscription.  —  Les  receveurs  ne  seront  tenus  d'élire  domicilequedans  leurs 
bureaux,  pour  les  actes  de  saisie-exécution.  —  L'exécution  de  la  contrainte 
ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  redeva- 
ble et  motivée,  avec  assignation  a  jour  tixe  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  le  cbef-lieu  où  siège 
ce  tribunal. 

88.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront  lieu  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  La  connaissance  et  la  décision  en  sont 
interdites  à  toute  autorité  administrative.— Quel  que  soit  l'objet  ou  la  va- 
leur de  la  demande,  la  voie  de  l'appel  sera  ouverte  aux  parties.  — L'in- 
struction, tant  en  première  instance  qu'en  appel,  se  fera  parsimplesmémoi- 
res  respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries,  et  le  ministère  des  avoués 
en  sera  exclu,  excepté  lorsque  l'instance  aura  pour  objet  des  contestations 
sur  la  déclaration  affirmative  de  tiers  saisis  ,  ou  une  distribution  de  deniers 
par  voie  d'ordre  ou  de  contribution ,  ou  une  saisie  immobilière,  ou  des 
questions  de  propriété  soutenues  par  le  gouvernement;  dans  ces  différens 
cas,  les  affaires  seront  instruites  dans  les  formes  ordinaires  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  89  et  90  {voyez  les  mêmes  articles  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
1828). 

TITRE  II. —De  la  fixation  des  droits. 

chapitre  1er.  —  Droits  fixes. 

91.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront  enregistrés  et  les  droits  payés 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

§  l"r. —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes. 

1°  Les  significations  d'avoué  à  avoué  pour  l'instruction  des  procédures 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  y  comprendre  celles  qui 
contiendraient  un  appel  incident. — «  Le  consentement  ou  le  pouvoir  signé 
«  par  la  partie  dans  le  même  acte  donne  lieu  à  un  droit  particulier.  —  Il 
«  est  dû  un  droit  pour  chacun  des  avoués  auxquels  la  signification  est 
«  faite.  »  — 2°  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni  obligation 
de  sommes  et  valeurs  mobilières,  ni  quittance.  —  3°  Les  certificats  de  vie. 
—  4°  Le.i  certificats,  par  les  imprimeurs,  d'insertion  dans  les  journaux.  — 
5°  Les  connaissemens  et  reconnaissances  de  chargement  par  mer,  et  les  let- 
tres de  voiture.  —  «  11  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à  laquelle  les 
«  envois  sont  faits.  » — 6°  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  non  signés  des 
parties  pour  lesquelles  les  ouvrages  doivent  être  faits,  et  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs  ,  ni  quittance,  ni  engagement  d'ef- 
fectuer les  travaux. — 7°  Les  états  et  autres  pièces  annexés  à  l'acte  principal, 
et  qui  n'auraient  paséfé  antérieurement  reconnus  ou  signés  parles  parties 
ou  par  les  officiers  publics.  —  8°  Les  factures  ,  mémoires  des  marchands  et 
ouvriers,  et  les  extraits  de  livres  des  commerçans,  signés  seulement  de  celui 
qui  se  prétend  créancier,  sauf  les  droits  proportionnels  sur  l'acte  de  re- 
connaissance ou  de  libération  ultérieure  du  débiteur,  ou  sur  le  jugement 
à  intervenir. — 9°  Les  originaux  d'affiches  et  placards  judiciaires.  —  10°  Les 
requêtes  de  productions  dans  les  contributions  et  les  ordres  de  deniers  mo- 
biliers et  immobiliers. 

§  II.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes. 

1°  Les  attestations  pures  et  simples. —  2°  Les  bilans.  —  3"  Les  collations 
ou  extraits  d'actes  et  pièces,  précédemment  enregistrés,  par  quelque  ofti- 
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cier  public  qu'ils  soient  faits,  même  les  copies  certifiées  par  les  parties.  — 
«  Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  eollationné..;  —  4°  Les 
actes  et.  contrats  d'assurances  maritimes  ,  sous  la  réserve  du  droit  propor- 
tionnel, conformément  aun°l  du  paragraphe II  de  l'article  suivant,  lorsqu'il 
en  est  fait  usage  en  justice;  —  I>°  La  déclaration  d'emploi  en  faveur  du 
mari  dans  un  contrat  d'acquisition  faite  par  lui ,  et  l'acceptation  par  la 
femme  de  celle  en  sa  faveur;  —  6°  La  déclaration  d'origine  dans  l'acte 
d'emploi  des  deniers  empruntés  pour  opérer  la  subrogation  en  faveur  du 
prêteur;— 7°  Les  états  de  situation  et  les  projets  de  compte  de  tutelle  non 
débattus,  présentés  par  les  tuteurs,  ainsi  que  les  récépissés  qui  leur  en  sont 
donnés  par  le  pupille  ou  par  ses  représentans;  —  8°  Les  états  de  recette  et 
dépense  présentés  par  les  autres  comptables,  et  qui  ne  contiennent  la  recon- 
naissance d'aucun  excédant  de  recette  à  leur  charge;  — 9°  Les  lettres  mis- 
sives qui  ne  contiennent  ni  obligations  ni  quittance  ,  ni  autre  convention 
ou  reconnaissance  donnant  lieu  au  droit  proportionnel;  — 10°  Les  procès- 
verbaux  de  sauvetage  des  bâtimens  naufragés  et  les  déclarations  des  capi- 
taines, dressés  par  les  officiers  d'administration  de  la  marine,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacations. 

§  III.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  soixante-quinze  centimes. 

l°Les  acquiescemens  purs  et  simples,  quand  ils  ne  sont  point  faits  en 
justice. — 2°  Les  actes  de  notoriété. —  «Si  un  acte  de  notoriété  a  pour  objet 
«  de  constater  des  faits  relatifs  à  des  parties  n'ayant  pas  un  intérêt  commun, 
«  il  est  dû  un  droit  par  chaque  partie.»— 3°  Les  actes  qui  ne  contiennent  que 
l'exécution,  le  complément  et  la  consommation  ou  la  réalisation  d'actes 
antérieurs  enregistrés,  sans  aucun  changement  à  leurs  clauses  et  conven- 
tions ;  — 4°  Les  autorisations  pures  et  simples.  —  5°  Les  cautionnemens  de 
personnes  et  navires  en  cas  de  prompt  départ ,  sauf  le  droit  proportionnel 
à  l'événement; —  6°  Les  consentemens  purs  et  simples,  par  actes  civils;  — 
7°  Les  nominations  d'experts  qui  ne  seront  pas  faites  en  justice;— «Celles  con- 
«  tenues  dans  les  inventaires  à  l'effet  d'estimer  le  mobilier  ne  doivent  au- 
«  cun  droit.  »  —  8°  Les  procurations,  mandats  et  pouvoirs  pour  agir,  ne 
contenant  aucune  stipulation  ,  clause,  engagement  ou  reconnaissance  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel  ;  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
«  mandant  et  chaque  mandataire  non  solidaire  et  indépendant  l'un  de 
«  l'autre.  »  — 9°  Les  rétractations  et  les  révocations  autres  que  celles  expri- 
mées dans  les  procurations,  sans  dénommer  les  mandataires  révoqués;  — 
10°  Les  significations  d'avoué  à  avoué  devant  les  cours  royales,  non  com- 
pris les  appels  incidens;  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chacun  des  avoués 
«  auxquels  la  signification  est  faite. — Le  consentement  ou  le  pouvoir  signé 
«  par  la  partie  sur  l'original  donne  lieu  à  un  droit  particulier.  »  —  11°  Les 
soumissions  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  dans  le  rayon 
des  places  de  guerre  et  sur  les  pas  géométriques;  — 12°  Les  ventes  de  na- 
vires, bris  et  débris  de  navires,  faites  par  les  officiers  de  l'administration  de 
la  marine  ou  autres  officiers  publics,  ainsi  que  celles  des  marchandises  ava- 
riées à  la  mer,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  douane;  —  Les 
mêmes  ventes  entre  des  personnes  privées. 

§  IV.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  un  franc. 

1°  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  legs  ou  communautés, 
successions  ou  donations  à  cause  de  mort,  lorsqu'elles  sont  pures  et  sim- 
ples ,  et  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice.— «Il  est  dû  un  droit  par  chaque 
«  renonçant,  et  pour  chaque  succession  ou  communauté  à  laquelle  on  re- 
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«  nonce.  —  Si  la  renonciation  n'est  que  partielle  ou  soumise  aune  con- 
«  dition,ou  qu'elle  ne  soit  pas  faite  en  faveur  de  tous  les  autres  ayans-droit 
«  à  l'hérédité,  il  est  dû  les  droits  proportionnels  à  raison  de  l'abandon.»  — 
2°  Les  acceptations  de  successions,  Icl's  ou  communautés,  aussi  lorsqu'elles 
sont  pures  et  simples,  et  qu'elles  ne  sont  pas  faites  en  justice. — «  Il  est  dû  un 
<<  droit  par  chaque  acceptant  et  par  chaque  succession  ou  communauté.  » — 
3°  Les  acceptations  de  transports  ou  de  délégations  de  créances  à  terme  ou 
de  rentes,  par  les  cessionnaires  on  délégaîaires  ,  faites  par  actes  séparés, 
lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  déléga- 
tion; dans  le  cas  contraire,  il  est  dû  le  droit  proportionnel,  suivant  lesn"  8 
et  9  du  paragraphe  IV,  et  le  n°  r.  du  paragraphe  V  de  l'article  Suivant  ; — Et 
cellesqui  se  font  parles  débiteurs  délégués,  dans  les  actes  mêmes  de  déléga- 
tion, on  par  actes  postérieurs,  lorsqu'il  est  justifié  de  leur  obligation  précé- 
demment enregistrée.  —  4°  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à 
leur  valeur. —  5°  Les  actes,  autres  que  ceux  faits  en  justice,  constatant  une 
obligation  quelconque  contractée  sous  une  condition  suspensive  exprimée 
dans  l'acte,  sous  la  réserve  du  droit  proportionnel  lors  de  l'événement.  — 
6°  Les  actes  faits  sous  signature  privée  contenant  transmission  de  propriété 
ou  d'usufruit  d'esclaves,  sauf  le  paiement  du  droit  proportionnel  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  usage  en  justice  ou  dans  un  acte  public  ;  ces  actes  devront 
être  sonmis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de 
la  date,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  contravention. 
— A  défaut  d'acte,  il  y  sera  suppléé,  sous  la  même  peine,  par  une  déclaration 
faite  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  le  mois  de  l'entrée  en  possession. — 
7°  Les  adjudications  à  la  folle-enchère,  autres  que  celles  faites  en  justice, 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  a  celui  de  l'adjudication  ,  si  celle-ci  a  été 
enregistrée.  —  8°  Les  adjudications  au  rabais,  et  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  gouvernement,  et  les  cau- 
tionnemens.  —  «  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  sous-traités, 
Il  cessions,  subrogations  ou  associations  faits  parles  adjudicataires  ou  en- 
«  trepreneurs  directs  ,  postérieurement  à  l'acte  principal,  et  les  cautionne- 
«  mens  des  mêmes  actes,  qui  sont  sujets  au  droit  proportionnel  comme  actes 
«  faits  entre  particuliers.»  —  (J°  Les  adoptions  faites  devant  lesjugesde  paix; 
— 10°  Les  cahiers  de  charges,  s'ilssont  ré.licrés  et  signés  séparément  du  contrat 
ou  de  l'adjudication;  — 1 1°  Les  cautionnemens  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques;—  Ceux  des  fonctionnaires  publics  et  officiers  ministériels;  — 
Les  certifications  et  renforts  de  caution,  lorsque  l'acte  de  cautionnement 
a  été  enregistré;  —  Les  cautionnemens  et  garanties  mobilières  dont  l'objet 
est  indéterminé  ou  éventuel ,  et  non  susceptible  d'évaluation ,  de  même 
que  l'obligation  principale;  — 12°  Les  certificats  purs  et  simples,  y  compris 
ceux  de  propriété  de  rentes  sur  l'état ,  et  ceux  délivrés  en  brevet  par  les 
juges  et  les  greffiers,  en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  —  13°  Les  codiciles 
qui  n'ajoutent  aucune  disposition  nouvelle  de  libéralité  aux  testamens 
précédemment  enregistras  ; —  1  i°  Les  décharges  également  pures  et  sim- 
ples, y  compris  celles  des  reliquats  de  compte  par  les  mandans  à  leurs 
mandataires,  et  par  les  pupilles  à  leurs  tuteurs,  lorsque  la  remise  en  est 
effectuée  par  l'acte  même  d'arrêté  du  compte  de  la  gestion  ou  de  la  tu- 
telle ; —  Les  récépissés  de  pièces  purs  et  simple>  ; —  15°  Les  déclarations 
aussi  pures  et  simples  par  actes  civils;  celles  des  tiers  sai-is  devant  le  jnire 
de  paix  ,  sauf  les  droits  proportionnels,  dans  le  ci-  seulement  où  il  serait 
rendu  un  jugement  de  condamnation  personnelle  contre  eux,  ou  qui  les 
déclarerait  débiteurs  des  causes  de  l'opposition;  —  Les  déclarations  auto- 
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risées  par  l'article  7  du  Code  de  procédure,  lorsqu'elles  sont  faites  d 
le  juge  de  paix,  par  acte  séparé  ou  indépendant  du  jugement;  —  1C 
déclarations  pour  faire  acquérir  privilège  de  second  ordre  aux  baille» 
fonds  de  cautionnemens  des  comptables  envers  le  gouvernement,  mai 
lement  lorsqu'il  existe  un  acte  d'obligation  antérieurement  enregisl 
droit  proportionnel; — 17°  Les  délivrances  et  décharges  de  legs  purs  e' 
pies,  même  de  ceux  de  sommes  d'argent,  et  toutes  celles  données  aux  e 
teurs  testamentaires  d'effets  mobiliers,  sommes  et  valeurs  de  la  successio 
les  héritiers  ou  légataires;  — «Les  intérêts  échus  des  legs,  s'il  en  est  pay( 
«  vent  le  droit  proportionnel  comme  formant  une  dette  personnelle  de 
«  tier.» — 1 8°  Lesdépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  ch 
officiers  publics,  ou  dans  les  caisses  du  gouvernement,  lorsqu'ils  n'o^ 
pas  la  libération  des  déposans,  ainsi  que  les  décharges  qu'en  donne 
déposans  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  déposés  le 
faite;  —  19°  Lesdépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics,  et 
faits  aux  chambres  des  notaires  et  des  avoués  des  actes  et  jugemens 
l'insertion  au  tableau  à  ce  destiné  est  prescrite  par  les  lois  civiles  et 
merciales;  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  non  solidair 
«  les  pièces  déposées  concernent;  mais  il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  dre 
«  n'est  déposé  qu'un  seul  acte.  » — 20°  Les  désistemens  purs  et  simples 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis; 
— 21°  Les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  en  faveur  des  comm 
hospices ,  établisseraens  religieux  et  de  bienfaisance  ou  autres  légaleme 
torisés,  ou  en  faveur  d'une  colonie; —  Celles  entre  particuliers  et  que 
telles  par  les  parties ,  faites  en  l'absence  des  donataires  ou  non  accepte 
eux,  sauf  le  droit  proportionnel  sur  l'acte  d'acceptation  ; — 22°  Les  écl 
de  biens  immeubles  ruraux,  lorsque  l'un  des  immeubles  échangés  est  c< 
aux  propriétés  de  celui  qui  le  reçoit;  à  l'exception  des  échanges  de  mai; 
bâtimens  et  de  ceux  de  biens  ruraux  non  contigus,  compris  dans  le  n 
paragraphe  V  de  l'article  suivant. —  «  S'il  y  a  soulte  ou  plus-value,  U 
«  en  sera  perçu  comme  il  est  réglé  à  l'égard  des  ventes  par  le  paragrapl 
«  de  l'article  suivant.  »  —  23°  Les  exploits,  les  significations  (cell< 
voué  à  avoué  et  celles  devant  les  conseils  privés  exceptées);  les  coc 
démens  ,  demandes  ,  notifications  ,  citations  ,  offres  ne  faisant  pas 
pour  le  créancier,  ou  non  acceptées,  oppositions,  sommations,  j 
verbaux,  assignations,  protêts,  interventions  à  protêt,  protesta 
publications  et  affiches,  saisies,  saisies-arrêts,  séquestres,  mains-levt 
généralement  tous  actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou  de  leur  min 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  sauf  les  exce 
mentionnées  dans  la  présente  ordonnance;  —  Les  procès-verbaux,  1 
ploits  et  significations,  et  tous  autres  actes  extrajudiciaires  faits  pour 
couvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  de  toutes 
sommes  dues  au  gouvernement  pour  le  recouvrement  des  contributio 
cales,  pour  le  paiement  des  mois  de  nourrice,  frais  d'éducation  et  d 
sionnat;  des  travaux  de  curage  des  canaux  et  rivières,  mais  seulement  lo 
s'agira  de  cotes,  droits  ou  créances  excédant  en  total  la  somme  de  cent  f 

—  Enfin  tous  les  exploits  en  matière  de  police  simple  ou  correctionne 
ceux  faits  en  matière  criminelle  à  la  requête  des  parties  civiles  seule 

—  «  Il  est  dû  un  droit  pourchaque  demandeur  et  pour  chaque  défer 
«  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte,  excepté  les  c 
«  priétaires  et  co-héritiers ,  les  parens  réunis,  les  co-intéressés, les  dél 
«  ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et 
«.  moins  qui  ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne 
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«  en  demandant,  soit  en  défendant  dans  le  même  original,   lorsque  leurs 
«  qualités  y  seront  exprimées;    —    Les    procès-verbaux  de  saisie   devront 
«  aussi  un  droit  par  chaque  vacation.  » —  24°  Les  exploits  relatifs  aux  pro- 
cédures devant  les  conseils  privés,  sans  qu'il  puisse  être  perçu  plus  d'un 
droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des  défendeurs; —  25°  Les 
gages  ou  garanties  mobilières,  sans  aucun  dessaisissement  de  propriété,  et 
les  affectations  hypothécaires  fournies  par  les  débiteurs  eux-mêmes  envers 
leurs  créanciers  en  exécution  de  titres  antérieurement  enregistrés,  à  l'ex- 
ception des  engagcmens  d'immeubles;  — 2G°  Les  mains-levées  pures  et^sim- 
ples  d'oppositions  et  inscriptions  hypothécaires   par  actes  civils  ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  contenues  dans  les  quittances  des  sommesqu'elles  avaient 
pour  objet,  auquel  cas  elles  ne  doivent  aucun  droit;  mais  elles  seront  pas- 
sibles du  droit  applicable  aux   quittances,  si  l'acte  énonce  que  la  cause  de 
l'opposition  ou  de  l'inscription  ne  subsiste  plus  ou  qu'elle  subsiste  sans  cause, 
sans  rappeler  d'acte  de  libération  enregistré;  —  27°  Les  prestations  de  ser- 
ment des  agens  provisoires  ou  commissaires  dans  les  faillites,  des  courtiers, 
des  experts  (sous  l'exception  de  celles  des  experts  constatées  par  le  procès- 
verbal  de  la  visite,  dressé  par   le  greffier,  ou  dans  le  jugement  même  du 
juge  de  paix),  des  gardes,  des  interprètes  et  de   toutes  autres  personnes , 
lorsqu'elles  ne  sont  chargées  que  momentanément  de  fonctions  publiques  ; 
— 28°  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  enregistrés; — 29°  Les  procès- 
verbaux   et  rapports   des  huissiers,    employés,  gardes,  commissaires,  sé- 
questres, experts,  arpenteurs,  agens  ruraux  et  forestiers  et  capitaines  de  na- 
vire, en  matière  civile   ou  de  commerce;  —  30°  Les  procès-verbaux   de 
dires,  d'enchères,   adjudications  préparatoires  et  autres  de  même  nature, 
qui  ne  contiennent  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  proportionnel; 

—  Ceux  de  cote  et  paraphe  des  livres  de  marchands;  —  Les  procès-ver- 
baux des  notaires  constatant  la  rédaction  de  lettres  de  change;  —  31°  Les 
procès- verbaux  ,  les  plaintes  ou  autre  premier  acte  constatant  des  contra- 
ventions ou  des  délits  en  matière  de  police  simple  ou  de  police  correction- 
nelle; —  32°  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non  suscep- 
tibles d'estimation,  autres  que  celles  stipulées  entre  les  contractans  dans 
les  actes  mêmes  qu'elles  ont  pour  objet  et  dont  elles  font  partie  intégrante; 

—  Celles  de  secours  pour  pensions  alimentaires,  entre  les  enfans  et  les  as- 
cendans,  ou  entre  les  époux  séparés,  sans  détermination  de  sommes;  — 
33°  Les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme;—»  Il  est  dû  un  droit 
«  par  chaque  ratifiant.» — 34°  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples  par 
actes  civils  ne  contenant  aucune  obligation  ni  quittance,  ni  autre  aveu  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel  ; —  35°  Les  résiliemens  purs  et  sim- 
ples, faits  par  actes  authentiques,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  actes 
résiliés  et  notifiés  au  receveur  le  lendemain;  —  3(j°  Les  soumissions  et  en- 
c  hères,  hors  celles  faites  en  justice,  sur  des  objets  mis  ou  a  mettre  en 
adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer ,  lorsqu'elles  se- 
ront faites  par  actes  séparés  de  l'adjudication  ;  —  37°  Les  ventes  ou 
cessions  de  terrains  ou  constructions  faites  par  des  propriétaires  pour  se 
libérer  de  la  portion  a  leur  charge  dans  l'augmentation  de  valeur  que  leurs 
propriétés  auraient  acquise  par  suite  de  travaux  publics  ou  de  construc- 
tions ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement  ;  —  Les  abandons  de 
portions  de  terrain  en  faveur  des  concessionnaires  par  les  propriétaires  des 
terrains  desséches  ou  défrichés;  — 38°  Les  actes  et  jugemens  préparatoires, 
interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges  de  paix  ;  les  certificats  et  visa  de 
pièces  préalables  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps;  les  actes  de  noto- 
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riété,  les  oppositions  a  levée  de  scellés  par  comparution  personnelle  dans 
le  procès-verbal;  les  ordonnances  et  permis"  d'assigner;  les  nominations  de 
tuteurs  ,  curateurs  et  subrogés  tuteurs  ,  et  tous  les  procès-verbaux  d'avis  de 
parens  et  de  délibérations  de  conseil  de  famille  qui  ne  contiennent  aucune 
reconnaissance  ou  engagement  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  ; 
les  procès-verbaux  d'apposition  ,de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  et 
généralement  tous  autres  actes  et  procès- verbaux  des  juges  de  paix  ou  passés 
devant  eux,  ne  donnant  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc; — Sont  exceptés  les  actes 
d'émancipation.  —  «Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation,  dans  les 
«opérations  de  scellés.» — 39°  Les  jugemens  des  juges  de  paix,  portant 
condamnation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières, renvoi  ou  décharge  de 
demande,  débouté  d'opposition ,  validité  de  congé,  expulsion,  condam- 
nation à  réparation  d'injures  personnelles,  et  généralement  tous  ceux 
qui,  contenant  des  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel ,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas 
à  un  franc,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  le  numéro  précédent;  — 
40°  Les  actes  et  jugemens  en  matière  de  police  ordinaire  et  de  police  cor- 
rectionnelle, et  en  matière  criminelle,  soit  entre  les  parties,  soit  sur  la 
poursuite  du  ministère  public  avec  partie  civile  ,  désignés  dans  les  n°*  2  et  3 
de  l'article  6  du  titre  Ier ,  ne  donnant  pas  lieu  au  droit  proportionnel ,  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc;  —  Sont  exceptés 
les  actes  de  recours  en  cassation. —  41°  Les  jugemens  qui  seront  rendus 
en  matière  de  contributions  ,  soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour  autres 
sommes  dues  au  gouvernement ,  ou  pour  contributions  locales ,  mois  de 
nourrice,  frais  d'éducation  et  de  pensionnat,  travaux  de  curage  des  ca- 
naux et  rivières  ,  quel  que  soit  le  montant  des  condamnations ,  et  de  quel- 
que tribunal  qu'émanent  les  jugemens;  —  «  Si  le  même  jugement  porte  re- 
«  cours  du  condamné  contre  un  particulier  ,  le  droit  proportionnel  sera  du 
«  sur  le  montant  de  la  condamnation  récurscire.  »  —  42°  Les  actes  déjà  en- 
registrés, soit  en  France ,  soit  dans  les  colonies  françaises  ,  lorsque  le  droit 
perçu  sera  égal  ou  supérieur  à  celui  dû  dans  la  colonie;  —  43°  Et  générale- 
ment tous  actes  civils  ou  extrajudiciaires  quels  qu'ils  soient ,  ou  actes  des 
juges  de  paix  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  autres  paragra- 
phes du  présent  article,  ni  dans  ceux  de  l'article  suivant,  et  qui  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

§  V. —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  deux  francs. 
1°  Les  prisées  et  les  inventaires  de  meubles,  d'objets  mobiliers ,  titres 
et  papiers;  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation.  »  —  2°  Les  com- 
promis et  nominations  d'arbitres  qui  ne  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs,  ni  reconnaissance  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel;—  3°  Les  conversions  de  rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères, 
et  de  celles-ci  en  rentes  perpétuelles,  sans  augmentation  du  premier  capi- 
tal aliéné;— 4°  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami,  lorsque 
la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'adjudication  et  le  con- 
trat en  forme  authentique,  et  que  la  déclaration  est  faite  sans  novation  de 
clause,  de  condition  ou  de  prix,  et  notifiée  au  receveur  de  l'enregistrement 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat;  — Le  délai 
sera  de  trois  jours  pour  ies  adjudications  des  domaines  de  l'état  ;  —  A  l'é- 
gard des  adjudications  faites  devant  les  tribunaux  de  première  instance  où 
le  ministère  des  avoués  est  indispensable,  il  suffira  que  l'avoué  fasse  con- 
naître l'adjudicataire  par  une  déclaration  faite  et  acceptée,  ou  appuyée  du 
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mandat  pour  acquérir,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication; — j°  Les  proroga- 
tions de  délai  et  les  modifications  apportées  aux  clauses  d'un  acte  d'obliga- 
tion, lorsqu'elles  ne  constituent  pas  un  des  cas  de  novation  énoncés  dans 
l'article  1271  du  Code  civil ,  pourvu  toutefois  que  le  titre  de  la  créance  ait 
été  enregistré ,  et  sauf  le  droit  proportionnel  sur  les  stipulations  relatives 
aux  intérêts  échus,  ainsi  que  sur  les  délégations  désignées  aux  n°  8  du  para- 
graphe IV  et  n°  6  du  paragraphe  V  de  l'article  suivant;  —  f>°  Les  réunions 
d'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la  réunion  s'opère  par  un  acte  de  cession, 
et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a 
été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  nue-propriété ,  à  titre  onéreux,   et   ce 
conformément  au  n°  7  de  l'article  17; —  7°  Les  titres  nouvels  ou   recon- 
naissances de  rentes,  purs  et   simples,  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme,  et  les  soumissions  pour  le  remboursement   du   capital ,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  peut  y  être  contraint,  suivant  l'article  1012  du  Code  civil; — 
«  Sauf,  dans  tous  les  cas,  le  droit  proportionnel  sur  les  stipulations  rela- 
«  tives  aux  intérêts  échus.  »  —  8°  Les  transactions  en  quelque  matière  que 
ce  soit  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs ,  ni  dis- 
positions soumises  à  un  plus  fort  droit ,  ni  au  droit  proportionnel  ,  ainsi 
qu'il  est  établi  dans  l'article  19,  chapitre  II  ; — 9°  Les  ordonnances   des 
juges   des    tribunaux  de  première   instance  en  matière  civile  ou  de  com- 
merce,  rendues  sur    requêtes,    mémoires    ou   autrement;  celles  de  ré- 
féré ,  dont  la  minute  reste  au  greffe  ,   ou  qui  sont  délivrées  en  brevet  ou 
original  ;  —  Les   ordonnances  du  procureur  du  roi  dans  le  cas  où  il  est  au- 
torisé a  en  rendre;  — Les  actes  et  jugernens  préparatoires,  interlocutoires 
ou  d'instruction  de  ces  tribunaux  et  des  arbitres,  rendus   contradictoire- 
ment  ou  par  défaut  ;  —  Les  procès-verbaux  d'ouverture  et  réglemens  pro- 
visoires de  contributions  et  d'ordres;  et  les  ordonnances  de  renvoi  à  l'au- 
dience, en  cas  de  contestation  sur  ces  mêmes  procès- verbaux  ; — 10°  Les  actes 
faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  portant  acquiescement, 
aflirmation  de  voyage,  et  autres  ;  certificats  en  minute,  consentemens  et  dé- 
clarations de  toute  espèce  ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  ; 
demandes  en  renvoi ,  dépôt  de  registres,  répertoires,  signatures  de  notaires, 
et  généralement  de  tous  actes  et  pièces,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
et  leurs  décharges,  désaveux,  enchères  et  surenchères;  enquêtes,  interro- 
gatoires, inscription  de  faux  incident;  nomination  d'experts  ou  arbitres; 
oppositions,  présentations    de  cautions  ;  acceptation  ou  renonciation  à  suc- 
cession, communauté,  legs  ou  donations  à  cause  de  mort  {il  est  dû  un  droit 
pour  chaque  renonçant  ou  acceptant ,  et  par  chaque  succession  ou  commu- 
nauté )  ;  récusation ,  tirage  de  lots  (  sauf  le  droit  proportionnel  sur  la  soulte 
ou  plus-value ,  s'il  en  existe);  transcriptions  et  radiations  de  saisies  immobi- 
lières ;  vérification  et  affirmation  de  créances  (  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
pour  celles  en  matière  de  fat  lli  te); —  Les  dépôts  des  extraits  d'actes  de  so- 
ciété ,  de  contrats  de  mariage  et  de  mutations  immobilières  (il  est  dû  un 
droit  pour  chaque  acquéreur  non  indivis),  et  de  tous  les  actes  et  jugernens 
désignés  ,  par  les  lois  civiles  et  commerciales  ,  pour  être  insérés  au  tableau 
place  dans  l'auditoire   des   tribunaux,  et  leurs  décharges; — Et  générale- 
ment les  procès-verbaux,  rapports  ,  et  tous  autres  actes  conservatoires  ou 
de  formalité ,  autres  que  ceux  formellement  exempts  de  l'enregistrement, 
laits  aux  greffes  desdits  tribunaux  ,  et  ne  donnant  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  deux  francs;  — 
1 1°  Les  exécutoires  de  dépens,  et  les  taxes  des  experts  dont  le  droit  propor- 
tionnel, réglé  par  le  n°  3,  paragraphe   III  de  l'article  suivant,  ne  serait  pas 
plus  élevé  que  deux  francs; — 12*  Les  mêmes  actes,  ordonnances  et  jugernens 
iviu.  T2 
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des  tribunaux    <lc    commerce;  —  13°  Les  ordonnances   et  proces-verbaux 
des  présidens  des  tribunaux  de  [première  instance,  relatifs  an  mariage  et 

à  la  séparation  de  corps. 

§  VI.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

1°  Les  actes  respectueux  pour  obtenir  consentement  a  mariage  ;  —  2°  Les 
actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation  ,  ni  transmission  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  entre  les  associés  individuellement,  ou  envers  d'autres 
personnes,  et  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  apportés  par  ebacun  des 
associés;  — Les  actes  d'adhésion  postérieurs  par  de  nouveaux  associés;  — 
Les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le  même  cas  ,  sauf  hs  droits 
proportionnels  auxquels  pourraient  donner  ouverture  les  cessions  de  droits, 
ou  le  partage  pour  raison  des  soultes  ou  de  l'abandon  fait  a  l'un  des  associés 
de  biens  immeubles  apportés  originairement  par  un  autre  associé; — 3°  Les 
cessions,  abandonnemens  et  délaissemens  de  biens,  soit  volontaires, soi  t  forcés, 
pour  être  vendus  en  direction  ;— 4°  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  contien- 
nent d'autres  dispositions  que  des  déclarations, de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils 
apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent ,  sans  aucune  stipulation 
avantageuse  entre  eux  ;— «La  reconnaissance  y  énoncée,  de  la  part  du  futur, 
«  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
«  particulier;  celle  par  la  future  non  commune  en  biens,  d'avoir  reçu  la  dot 
«  du  futur  ,  donne  lieu  au  droit  d'obligation. — La  clause  d'ameublissement 
«  déterminé  ou  indéterminé  ne  donne  lieu  à  aucun  droit.  Il  en  est  de  même 
<t  dans  le  cas  où  les  meubles  apportés  par  la  femme  sont  mis  a  prix  par  le 
«  contrat  fait  sous  le  régime  dotal.  —  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  as- 
«  cendans  ,  ou  s'il  leur  est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres 
«  personnes ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  les  droits,  dans  ces  cas,  seront 
«  perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les  diffé- 
«  rens  paragraphes  de  l'article  suivant.  »  —  5°  Les  donations  de  biens  pré- 
sens et  avenir  sans  annexe  de  l'état  des  dettes  du  donateur,  ou  sans  leur 
détail  dans  l'acte ,  et  lorsque  le  donataire  n'entre  de  suite  en  jouissance 
d'aucuns  des  biens  ;  —  «A  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances, 
«  le  droit  proportionnel  est  dû.  sur  les  biens  présens.  »  —  6°  Les  donations 
de  sommes,  à  prendre  seulement  sur  la  succession  du  donateur  sans  intérêts 
jusque  là  ,  même  avec  affectation  hypothécaire  ;  —  «  En  cas  de  promesse 
«  d'intérêts,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  leur  capital  au  denier  six.  » 
— 7°  Les  institutions  contractuelles  et  toutes  autres  dispositions  avantageuses, 
soumises  à  l'événement  du  décès ,  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes  en  leur  faveur  ; — «  Le  forfait  de 
«■  communauté  des  articles  1520  à  1525  duCode  civil,  n'étant  qu'une  simple 
«  convention  de  mariage  et  entre  associés,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit.— Il 
<t  n'y  a  lieu  à  percevoir  le  droit  de  donation  pour  le  préciput  que  lorsqu'il 
«  est  réservé  à  la  femme  survivante,  même  en  renonçant  à  la  communauté.  » 
8°  Les  déclarations  et  significations  d'appel,  soit  principal,  soit  incident,  des 
jugemens  des  juges  de  paix  en  matière  civile  ou  de  commerce,  au  tribunal 
de  première  instance,  même  par  acte  d'avoué  à  avoué. — «  Il  est  dû  plusieurs 
«  droits,  dans  les  cas  prévus  par  le  n°  23  du  paragraphe  IV  du  présent 
«  article.  »  —  9°  Les  prestations  de  serment  des  secrétaires  des  adminis- 
trations publiques  ,  des  greffiers  et  des  huissiers  des  juges  de  paix,  des 
porteurs  de  contraintes,  des  gardes  et  autres  préposés  des  douanes  d'un 
grade  inférieur  jusqu'à  celui  de  contrôleur  exclusivement;  des  gardes 
du  génie;  des  agens  et  conducteurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
chargés  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ;  des 
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imprimeurs  et  libraires;    des  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres;  «les 
préposés  au  mesurante  ou  pesage  public;  des  concierges  des  maisons  d'arrêt 
et  des  prisons;  enfin  de  tous  les  employés  el  comptables  salariés  par  le 
gouvernement,  les  communes  ou  les  établissemens  publics,  autres  que  ceux 
compris  dans  le  n°  3  ùu  paragraphe  IX  ci-après,   et  qui  sonl  assujétis  au 
serment ,  a  raison  de  leurs  fonctions ,  quelle  que  soit  l'autorité  devant  la- 
quelle le  serment  sera  reçu.—  10°  Les  reconnaissances  d'enfant  naturel,  faites 
autrement  que  par  acte  de  l'état  civil. — 11'  Les  testamens,  codiciles  et  tous 
actes    de    libéralité  entre-vifs   ou  à  cause    de  mort ,   qui   ne    contiennent 
que  des  dispositions  soumises  a  l'événement  du  décès ,  sans  préjudice  des 
droits    proportionnels  auxquels  donneraient  ouverture  les  reconnaissances 
contenues  dans  ces  actes.  —  12°  Les  unions  et  directions  de  créanciers.  — 
<    Si  elles  portent  obligation  de  sommes  déterminées  par   les  co-intéressés 
«  envers  un  ou   plusieurs  d'entre  eux,  ou  autres  personnes  chargées  d'agir 
«  pour  l'union,  il  sera  perçu  en  outre  un  droit  d'obligation.  »  —  13° Les  ju- 
gemens contradictoires  ou  par  défaut  des  tribunaux  de  première  instance, 
en  matière  civile  ou  de  commerce  ,  portant  acquiescement,  acte  d'aflirma- 
tion  ,  admission    de   revendication  ,   débouté    d'opposition  ,    homologation 
d'actes  et  rapports  ne  donnant  pas  lieu  aux  droits  proportionnels,  ou  dont 
ces  droits  ont  été  acquittée;  décharge  et  renvoi  de  demande,  déclaration 
de  jugement  commun  ,    injonction  de   procéder  a    partage    ou   licitation  , 
main-levée  d'inscription  ou  opposition;  nomination  d'arbitres  et  tiers-arbi- 
tres, commissaires,  directeurs  et  séquestres;  nullité  de  procédure,  mainte- 
nue en  possession  ,  publication    d'actes   et    de    lettres-patentes ,  péremption 
d'instance;  reconnaissances  d'écritures  ;  réhabilitation  :  rejet  ou  admission 
de  récusation;    résiliement  de  baux  autrement  que  du   consentement  des 
parties.  —  Les  jugemens  qui  établissent  seulement  les  bases  ou  les  élémens 
d'un  compte  ou  d'une  liquidation  à  faire,  sans  déterminer  aucun  reliquat  ; 
ceux  qui  statuent  sur  l'admission  d'un  créancier  au  passif  d'une  faillite,  sans 
prononcer  de  condamnation  de  sommes  ;  —  Les  jugemens  qui  condamnent 
à  servir  une  rente  conformément  au  titre  en  forme  authentique.  —  «  Si   le 
«  titre  était  verbal  ou  sous  seing  privé,  il  serait  dû  le  droit  proportionnel, 
ainsi  que  pour  une  condamnation  qui  rendrait  le  capital  de  la  rente  exi- 
gible. » — Les  réglemens  définitifs  d'ordres  et  de  contributions  né  donnant 
pas  lieu  à  un  droit   proportionnel  plus  élevé,  sans  «pie,  dans  aucun  cas,  il 
soit  dû  aucun  droit  pour  les  forclusions  et  les  mains-levées  prononcées  par  le 
même  acte.  —  Les  ordonnances  d'exécution  de  jugemens  arbitraux,  et  celles 
d'envoi  en  possession.  — Et  généralement  tous  les  jugemens  de  ces  tribunaux 
et  des  arbitres,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  non  compris  dans  le  para- 
graphe  \  précédent,  et  contenant  dés  dispositions  définitives  ne  donnantpas 
ouverture  au  droit  proportionnel,  ou  dont   le  droit  proportionnel  ne  s'élè- 
verait pis  a  trois  francs.— Les  adjudications  frappées  de  surenebere  avant  le 
délai  de  l'enregistrement,  et  celles  sur  folle-enchère ,  lorsque  la  première 
adjudication  a  été  enregistrée  et  que  le  nouveau  prix  n'est  pas  supérieur  au 
premier;  dans   le  cas  contraire  ,  les  droits  sont  perçus  comme  il  est  dit  au 
n°  5, paragraphe  \ ,  et  au  n«  ^paragraphes  il  de  l'article  suivant.—  !  ,   Les 
jugemens  destribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  ou  de  com- 
merce, a  L'exclusion  de  ceux  des  arbitres,  portant,  i°résélution  de  contrats  ou 
declausesde  contrats,  pour  cause  de  nullité  radicale;  »°  résolution  de  contrats 
de  vente,  pour  lésion  d'outre  moitié,  dans  la  forme  et  les  délai*  prescrit»  par 
la  loi;  >  résolution  de  contrats,  pour  cause  de  simulation,  mais  seulement 
lorsque  la  résolution  n'est  point  prononcée  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties contractantes;  4°  révocation  de  donation,  pour  cause   d'imrratitude; 
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5°  résolution  de  contrats  de  vente,  pour  défaut,  de  paiement  du  prix,  mais 
seulement,  avec  ces  deux  circonstances,  que  l'acquéreur  n'aura  payé  aucun 
à-compte  sur  le  prix,  et  qu'il  ne  sera  point  entré  en  jouissance.  —  «Toutefois, 
«  les  droits  ainsi  que  les  doubles  droits  et  amendes  dus  à  rai-on  des  contrats 

«  ou  des  conventions  verbales  résolus,  seront  perçus  en  outre  sur  les  juge- 
«  mens,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  acquittés  précédemment  dans 
«  les  délais  déterminés.  » — 15°  Les  ordonnances,  arrêts  et  actes  du  greffe 
des  cours  royales,  de  l'espèce  des  actes  et  jugemens  désignés  dans  les  not  9, 
10  et  il  du  paragraphe  V  précédent.  — Les  mêmes  actes  émanés  des  arbitres 
jugeant  en  dernier  ressort  du  consentement  des  parties. 

§  Vil.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs. 

1°  Les  actes  d'émancipation.  — «  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  émancipé, 
«  mais  il  n'en  est  dû  aucun  pour  la  nomination  du  curateur.  » — 2°  Les  décla- 
rations et  significations  d'appel,  soit  principal,  soit  incident ,  des  jugemens 
des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  ou  de  commerce  , 
même  par  actes  d'avoué  à  avoué.  —  «  Il  est  dû  plusieurs  droits,  dans  les  cas 
«  prévus  par  le  n°  23  du  paragraphe  IV  du  présent  article.  »  —  3°  Les 
partages  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  co-propriétaires,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  —  «  Il  n'est  pas  dû  de  droit 
«  particulier  pour  les  subdivisions  contenues  dans  le  même  acte,  et  qui  sont 
«  faites  entre  les  mêmes  co-partageans. —  S'il  y  a  retour  ou  plus-value  entre 
«  les  lots,  le  droit  sur  ce  qui  en  fera  l'objet  sera  perçu  au  taux  réglé  pour 
«  les  ventes.  » — 4°  Les  arrêts  définitifs  des  cours  royales  ne  donnant  pas  lieu 
à  un  droit  proportionnel  plus  élevé  ,  et  de  l'espèce  des  jugemens  désignés 
dans  les  n°*  13  et  14  du  paragraphe  précédent.  —  5°  Les  jugemens  dé- 
finitifs désignés  dans  les  mêmes  numéros,  rendus  par  les  arbitres  jugeant  en 
dernier  ressort,  du  consentement  des  parties. 

§  VIII.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  dix  francs. 

1°  Les  acquisitions  de  biens  immeubles  par  la  colonie,  les  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  et  tous  autres 
établissemens  publics  légalement  autorisés,  faites  à  titre  onéreux,  et  lors- 
que les  biens  acquis  devront  recevoir  une  destination  d'utilité  publique  et 
ne  pas  produire  de  revenus.  — «A  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  cir- 
«  constances,  il  est  dû  le  droit  proportionnel  déterminé  par  le  paragraphe  V 
«  de  l'article  suivant;  et  le  droit  fixe  sera  réductible  dans  tous  les  cas  où  la  va- 
«  leur  des  biens  ne  donnerait  pas  dix  francs  de  droit  proportionnel.» — 2°  Les 
actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeu- 
bles situés  en  pays  étranger,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  puisse 
excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû  si  les  biens  étaient  situés  dans 
la  colonie.  —  3°  Les  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  pronon- 
çant une  interdiction  ;  les  jugemens  de  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  de  condamnation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  de  la  condamnation  pronon- 
cée ne  s'élève  pas  à  dix  francs.  —  4°  Les  actes  de  tutelle  officieuse. —  «  Il 
«  est  dû  un  droit  pour  chaque  pupille.  » 

§    IX.  —  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  quinze  francs. 

1°  Le  premier  acte  de  recours  au  conseil  d'état,  et  le  premier  acte  de 
recours  en  cassation,  en  matière  civile,  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, de  quelque  partie  qu'il  émane;  et  en  matière  criminelle,  celui  des 
parties  civiles  seulement.  — «  Il  est  dû  un  droit  pour  chacun  des  condamnés 
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«  nonsolidairesqui  exercent  le  recours  par  un  même  acte.»— 2u  Les  jugement 
des  tribunaux  de  première  instance  prononçant  une  séparation  de  Corps  en- 
tre mari  et  femme  ;  —  Ceux  admettant  une  adoption.  —  «  Il  est  dû  un 
a  droit  pour  Chaque  adopté.  »  —  3°  Les  prestations  de  serinent  des  no- 
taires, avocats,  avoués  et  arpenteurs,  pour  entrer  en  fonctions;  des  direc- 
teurs, inspecteurs,  vérificateurs  |  contrôleurs  et  receveurs  des  contributions 
directes  et  indirectes,  des  curateurs  aux  biens  varans,  des  greffiers,  com- 
mis-greffiers et  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours 
royales,  pour  entrer  en  fonctions;  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , 
des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  et  généralement  de  fous  les  em- 
ployés et  comptables  salariés  par  le  gouvernement ,  les  communes  et  les 
établissemens  publics,  qui  y  sont  assujétis  à  raison  de  leurs  fonctions,  et 
quelle  que  soit  l'autorité  devant  laquelle  le  serment  sera  reçu,  lorsque  le 
traitement  s'élève  à  deux  mille  francs  et  au  dessus.  —  Tous  les  employés  et 
comptables  dont  le  salaire  serait  inférieur  à  cette  somme  ne  devront  que  le 
droit  fixé  par  le  n°  9  du  paragraphe  VI  ci-devant.  —  «  11  n'est  dû  de 
«  nouveau  droit  que  dans  le  cas  de  changement  de  grade  ou  de  fonctions  , 
«  et  non  lors  d'un  simple  changement  de  résidence  :  toutefois  si,  dans  ce 
«  dernier  cas,  il  était  rédigé  un  nouvel  acte  de  prestation  de  serment,  il  se- 
«  rait  dû  le  droit  déterminé  par  le  n°  3  du  paragraphe  III  du  présent  article.» 
— 4°  Les  arrêts  des  cours  royales  prononçant  une  interdiction,  une  sépara- 
tion de  corps  ou  une  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  sauf  le  droit 
proportionnel  de  la  condamnation  ,  si  elle  donne  lieu  à  un  droit  plus  élevé. 
—  Les  arrêts  continuant  une  adoption.  —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
«  adopté.  »  —  5°  L'adoption  par  le  tuteur  officieux  dans  un  acte  testamen- 
taire. —  «  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  adopté.  » 

chatitre   n.  —  Droits  proportionnels. 

92.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article  seront  enregistrés  et 
les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci-après,  savoir  : 

§  1er. — Quinze  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  meubles  ou  immeubles,  même 
de  ceux  appartenant  au  gouvernement.  —  Les  baux  ou  conventions  pour 
nourriture  de  personnes.  —  Le  louage  des  esclaves  ainsi  que  des  gens  de 
travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un.  —  Les  baux  de  pâturage  et 
nourriture  d'animaux,  lorsque  la  durée  de  tous  ces  baux  est  limitée.  — 
«  Si  la  durée  du  bail  est  illimitée,  la  quotité  du  droit  est  réglée  par  le  n°  6 
«  du  paragraphe  V  et  le  n°  2  du  paragraphe  VII  ci-après.  »  —  2°  Les  baux  à 
cheptel  et  reconnaissance  de  bestiaux.  —  «  Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix 
«  exprimé  dans  l'acte,  ou,  a  défaut,  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  du 
«  bétail.» — 3°  Les  sous-baux,  subrogations,  cessions,  rétrocessions  et  résilia- 
tions des  mêmes  baux. —  «Le  droit  sera  perçu  et  liquidé  sur  les  années  à  cou- 
rt rir  et  d'après  la  même  base  que  pour  les  baux. — Les  sommes  payées  sur  le 
n  prix  du  bail  par  l'acte  même  ne  donnent  pas  lieu  au  droit  de  quittance.» — 
4 "Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiendront  stipulationde  sommes 
ou  valeurs  mobilières  payées  ou  non. — Les  cautionnemens  de  tous  les  actes 
désignés»  aux  numéros  précédais  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  déter- 
minés pour  ces  actes.  —  5°  Les  actes  volontaires  contenant  promesse  de  pen- 
sions alimentaires  entre  les  ascendans  et  leurs  descendant,  ainsi  qu'entre 
époux  séparés,  lorsque  la  somme  est  déterminée  ;  et  même  dans  le  cas  où  la 
pension  alimentaire  serait  représentée  par  le  revenu  d'un  immeuble  dési- 
gné. —  «  Le  droit  sera  perçu  sur  le  capital  au  denier  six  de  la  pension  an- 
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«  nuelle;  si  l'acte  ne  contient  la  stipulation  d'aucune  somme  déterminée ,  il 
«  n'est  dû  que  le  droil  ûxe  réglé  par  le  n°  '.vi  du  paragraphe  IV  de  l'article 
«  précédent.  »— 6°  Les  quittances ,  remboursemens  ou  achats  de  rentes  , 
redevances  et  créances  de  toute  nature.  —  Lesretr;  n  ven- 

deurs  en  vertu  de  réméré ,  par  actes  publics,  dans  le  délai  stipulé  par  l'acte 
de  vente,  pourvu  qu'i{  n'excède  pas  Cinq  ans,  ou  (ai  ts  sous  signature  privée 
«•I  présentés  à  l'enregistrement  avant,  l'expiration  des  délais.  —  «  Le  droit 
«  n'est  dû  que  sur  les  sommes  remboursées  par  le  vendeur.  »  -  Le  retrait 
successoral  et  le  retrait  de  droits  litigieux,  sur  le  montant  des  sommes  rem- 
boursées, dans  le  cas  où  le  cessionnaire  peut  y  ê!re  contraint  par  la  loi.  — 
Les  paiemens  faits  avec  subrogation  légale  selon  l'article  1251  du  Code  <  ivil, 
et  ceux  effectués  par  un  acquéreur  aux  créanciers  du  vendeur  après  déléga- 
tion ou  indication  quelconque  de  paiement,  et  généralement  tous  actes  ou 
écrits,  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  portant  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  sans  que  le  paiement  ait  pour  cause  une  libé- 
ralité ou  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles  non  enre- 
gistrés :  auxquels  cas  il  serait  dû  les  droits  dont  ces  diverses  stipulations  sont 
passibles  suivant  les  différens  paragraphes  du  présent  article.  —  «  Il  n'est  dû 
«  qu'un  seul  droit  pour  les  compensations  de  créances  respectives.  —  Mais 
«  les  droits  des  deux  libérations  seront  perçus,  lorsque  les  paiemens  seront 
«  faits  par  un  débiteur  aux  créanciers  de  son  créancier,  en  présence  de  ce 
«  dernier,  sans  aucune  indication  de  paiement  antérieurement  enregistré.  » 
—  7°  Les  actes  de  dépôts  et  consignations  de  sommes  faits  dans  les  caisses 
publiques  ou  chez  les  officiers  publics,  lorsqu'ils  opèrent  la  libération  des 
déposans. 

§  H.  —  Vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  actes  d'assurances  maritimes.  —  «  Le  droit  ne  sera  exigible  que 
«  sur  le  montant  de  la  prime,  et  seulement  avant  que  la  police  puisse  être 
«  produite  en  justice ,   et  en  tenant  compte  du  droit  fixe  payé  conformé- 
«  ment  au  n°  4  du  paragraphe  II  de  l'article  précédent.  » —  2°  Les  délais- 
semens  par  suite  d'une  assurance,   et  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  lois 
commerciales.  —  «  Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  des  objets  délaissés;  il  n'est 
«  exigible  que  sur  l'acte  d'acceptation,  ou  le  jugement  qui  valide  le  délais- 
ce  sèment.  —  En  cas  d'assurance  ,  la  valeur  est  fixée  par  la  police.  »  — 3°  Les 
adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien, approvisionnemens  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  sur  les 
fonds  communaux  ou  par  les  établissemens  publics.  —  «  Le  droit  est  dû  sur 
«  la  totalité  du  prix  de  ces  actes.    —  Le  cautionnement  ne  doit  que  moi- 
ce  tié  du  droit.» — 4°  Les  atermoiemens  ou  concordats  passés  entre  les  faillis 
et  leurs  créanciers ,  même  lorsqu'il  ne  serait  consenti  aucune  remise  sur 
les  créances.  —  «  Le  droit  est  perçu  sur  tous  les  biens  meubles  abandonnés 
«  par  le  failli,  et  sur  les  sommes  qu'il  s'oblige  de  payer  tant  aux  créanciers 
«  présens  qu'à  ceux  non  représentés ,   avec  lesquels   le  traité  est  commun 
«  par  l'effet   de  la  majorité.  —  Le  cautionnement,  s'il  en  est  fourni,  ne 
«  paiera  que  la  moitié  du  droit.» — 5°  Les  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets 
négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies  ,  à  l'exception  des  lettres  de 
change.  —  Les  avals  donnés  par  actes  séparés  des  effets  négociables  de  toute 
espèce.  —  «  Ces  effets  négociables  pourront  n'être  présentés  à  l'enregistré- 
es ment  qu'avec  les  protêts  qui.  en  seront  faits;  mais  le  droit  de  ces  effets  se- 
«  rait  exigible  sur  l'exploit  de  citation  qui  déclarerait  qu'ils  sont  adirés.  » 
—  Les  ouvertures  de  crédits  entre  banquiers  et  commerçans  sujets  à  pa- 
tentes. —  6°  Les  actions,  coupons  d'actions  et  cessions  d'actions  mobilières 
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des  compagnies  et  sociétés  de  Unance ,  de  commerce  <>u  d'industrie,  ^ns  bu- 

cun  droit  de  propriété  dans  le  fonds  social.  —  7'  Les  cautionnement  de 
sommes  et  objets  mobilier! ,  les  garanties  e!  tes  gages  mobiliers  fournis  par 
des  tiers,  et  les  indemnités  de  même  nature.  —  Les  cautionnemens  par  te 

t  il  ur  ou  les  endosseurs  ,  pour  le  paiement  de  lettres  de  change.  — «  Son! 
«  exceptés  les  cautionnemens  nommément  désignés  dans  d'autres  numéros 

«  du  présent  article  et  de  l'article  précédent.  —  Dans  tous  les  cas,  le  droit 
«  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionne- 
«  ment,  la  garantie,  le  gage  ou  l'indemnité  aura  pour  objet  et  sur  le  même 
«  capital,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  droit  principal.  »  —  8°  Les  caution- 
nement de  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers  en  cas  de  mise  en  li- 
berté provisoire,  ou  en  vertu  d'un  sauf-conduit,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  de  procédure  et  par  les  lois  civiles  et  commerciales,  et  en  matière 
correctionnelle  ou  criminelle.  —  9°  Les  soumissions  de  cautions  au  greffe 
des  tribunaux.  —  «  Lorsque  le  jugement  d'admission  de  la  caution  ne 
l'oblige  pas  à  faire  un  acte  de  soumission ,  le  droit  proportionnel  est  pei  <  ■ 
«  sur  le  jugement.  —  Pour  les  cautions  des  surenchères,  le  droit  est  dû  sur 
«  le  prix  principal ,  en  y  joignant  toutes  les  charges  et  le  montant  de  la  sur- 
«  enchère.  Mais  ce  droit  n'est  perçu  que  sur  le  jugement  d'adjudication  au 
«  profit  du  surenchérisseur ,  et  l'acte  de  cautionnement ,  dont  l'obligation 
«  principale  est  soumise  à  cette  condition,  ne  doit  que  le  droit  fixe  établi 
«  par  le  n°  10  du  paragraphe  V  de  l'article  précédent.  »  —  10°  Les  muta- 
tions par  décès,  les  legs  et  donations  à  cause  de  mort,  de  biens  meubles  en 
ligne  directe,  naturelle,  ou  adoptive.  — 11°  Les  obligations  à  la  grosse 
aventure  ou  pour  retour  de  voyage.  —  •  Le  droit  n'est  dû  que  sur  le  capi- 
«  tal  prêté.» 

§  III.  —  Trente-cinq  centimes  par  cent  francs. 

1°  Le?  ventes  publiques  de   marchandises  et  d'effets  mobiliers ,  en  cas  de 
faillite,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge-commissaire.  —  Les  ventes  de  mar- 
chandises aux  enchères  publiques,  pourvu  que  le  lieu  de  la  vente  et  la  quo- 
tité des  lots  aient  été  lixes  par  les  tribunaux. — 2°  Les  actes  et  contrats  d'as- 
surance autres  que  ceux  d'assurances  maritimes. — «Le  droit  sera  perçu  sur 
«  la  valeur  de  la  prime.  »  —  3°  Les  jugemens  et  arrêts  contradictoires  ou 
par  défaut,   ou   autres  actes   judiciaires,   en    matière  civile    ou   de    com- 
merce, et  en  matière   criminelle,  correctionnelle   ou  de   police,  quel  que 
soit  le  tribunal  ou  la  cour  dont  ils  émanent,   portant  condamnation  ,  attri- 
bution ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens 
entre  particuliers,  même  prononcées  sur  des  actes  authentiques  ;  excepté 
les   dommages-intérêts   compris    au    n°  7    du   paragraphe  Y  ci-après,  et  les 
amendes  qui  ne   seront   point    ajoutées    aux  autres  sommes  pour  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel.  —  Kst  soumis  au  même  droit  le  jugement  qui 
déclare  un  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé 
pour  le  paiement,  par  un  acte  civil. — «Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces 
jugemens  OU  arrêts,  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être  au  dessous  au 
ci  droit  lixe,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  précèdent  pour  lesjugl  mens  dé- 
«  finitifs  des  divers  tribunaux.  »  — 4°  Les  collocations  et  distributions  de 
deniers  mobiliers   ou   immobiliers,   soit  volontaires  ou   judiciaires,  danS 
quelque  forme  qu'elles  aient  lieu,  et  quel  quesoil  le  nombre  ou  la  qualité 
des  créanciers  colloques,  présens  ou  non.  —  «  Le  droit  est  du  sur  le  mon- 
«  tant  de  la  somme  distribuée  en  capital  et  intérêts  ,  et  si  le  paiement  est  ef- 
«  fectué  par  le  même  acte,  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  la  quittance.  » 
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$   JV.  —  Cinquante  centime»  par  cent  fr.inc. 

1"  Les  donations  entre-vifs  en  propriété    ou   usufruit  de  biens   meubles, 
celles    portant  partage  anticipé,  faites  selon  les  articles  1075    et    1076    «lu 
Code  civil , en  faveur  de  tous  les  successibles  en  ligne  directe,  naturelle  ou 
adopfive.  —  2°  Les  donations  de  sommes  payables  ou  exigibles  avec  ou  sans 
intérêts,  au  décès  du  donateur,  même  sans  bypotbèque,  et  celles  avec  des- 
saisissement actuel  par  le  donateur,  aussi  en  ligne  directe.— 3°  Les  baux  ou 
conventions  pour  nourriture  de  personnes,  lorsque  la  durée  est  illimitée. 
— «  Le  droit  sera  perçu  sur  le  capital  au  denier  six.  »  —  4°  Les  adjudica- 
tions au  rabais  et  marchés,  autres   que    ceux   compris  dans  le  n°  3  du  pa- 
ragraphe II  précédent,  pour  constructions,  réparations  et  entretien  entre 
particuliers,  quand  même   ils  contiendraient  promesse  de  livrer  les  mar- 
chandises ou  objets  mobiliers  nécessaires  à  la  confection  des  ouvrages.— Le 
procès-verbal    de   réception  des   ouvrages,  alin  d'obtenir  le  privilège  ac- 
cordé aux  architectes  et  ouvriers  par  le  n°  4  de  l'article  2103  du  Code  civil. 
—  «  Le  droit  est  dû  sur  le  montant  total  du  prix  des  travaux,  déduction 
«faite  de  celui  perçu  sur  le  marché,  s'il  est  représenté  enregistré.  » — Les 
traités  pour  ouvrages  et  travaux  de  toute  espèce  ;  ceux  pour  le  transport  des 
personnes  ou  marchandises,  entre  particuliers  ,  désignés  aux  n0'  2  et  3  de 
l'article  1779  du  Code  civil.  —  Les  traités  de  remplacemens  pour  le  service 
de  l'état. — Les  avis  de  parens  portant  fixation  d'honoraires  ou  d'indemnité 
en  faveur  des  tuteurs  ou  curateurs.  — 5°  Les  conversions  de  rentes  en  obli- 
gations à  terme,  excepté  dans  le   cas  prévu  par  le  n°  7  du  paragraphe  V  de 
l'article  précédent.  — 6°  Les  contrats  et  transactions  portant  obligation  de 
sommes,  les  billets  simples  et  promesses  de  payer,  les  arrêtés   de  compte 
et  les  actes  de  liquidation  de  créances  et  reprises  qui  ne  résultent  pas  d'actes 
précédemment  enregistrés.   —  «  Sont  exceptées  les  liquidations  contenues 
«  dans  les  partages  de  succession,   communauté  ou  société,  qui  doivent 
«  précéder  le  partage,  et  dont  les  résultats  sont  employés  dans  les  lots  des 
«  copartageans,  sauf  les  droits  des  soultes  qu'elles  pourraient  produire.»  — 
7°  Les  mandats,  les  lettres  de  crédit;  les  reconnaissances  de  devoir,  même 
faites  en  l'absence  des  créanciers ,  à  l'exception  des  déclarations  passives 
dans  les  inventaires,  à  la  charge  de  la  succession;  et  celles  de  dépôts  de 
sommes   chez  des  particuliers.  —  Les   reconnaissances  d'intérêts  ou  ar- 
rérages  échus,    même  lorsque  le  titre  de  la  créance  principale  est  enre- 
gistré.  —  La  reconnaissance,  par  un   débiteur,   d'être  détenteur  d'une 
somme  annoncée    avoir  été   payée  par  lui   dans  un  précédent  acte;    et 
généralement  tous  autres   actes  ou    écrits  soit   civils ,  soit  judiciaires  ou 
extrajudiciaires,   qui  contiendront  obligation  de  devoir  ou  de  prêter  une 
somme  d'argent,  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée  :  auxquels  cas  il 
serait  dû  les  droits  dont  ces   stipulations  sont   passibles   suivant  les  dif- 
férens  paragraphes  du  présent  article.  —  Les  reconnaissances  par  acte  pu- 
blic et  les  affectations  hypothécaires  par  les  souscripteurs,  pour  le  paiement 
d'effets  négociables  précédemment  enregistrés  ,  et  de  lettres  de  change.  — 
8°  Les  transports, cessionsetdélégations de  créances  àtermeetde  droitsmo- 
biliers  incorporels,  autres  que  ceux  compris  aux  paragraphes  II  et  V  du  pré- 
sent article,  mêmefaitshorsdela  présence  du  créancier  délégataire  ou  du  ces- 
sionnaire,  ou  sans  son  acceptation  expresse,  et  sans  décharger  le  premier  débi- 
teur; et  ceux  faits  à  titre  de  garantie  par  tout  autre  acte  que  l'obligation 
principale,  lorsque  le  débiteur  cédant  s'est  dessaisi  de  la  propriété.  —  Les 
subrogations  conventionnelles  au  profit  d'un  tiers  payant  en  l'acquit  du  dé- 
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biteur;  et  les  substitutions  de  débiteurs.  —  Les  délégations  avec  dessaisis- 
sement pour  tenir  lieu  du  service  des  intérêts  dans  l'acte  même  d'obligation, 
indépendamment  du  droit  dû  pour  le  capital;  et  les  transports  par  endosse- 
ment de  billets  simples,  et  ceux  d'effets  négociables  après  le  protêt  qui  en 
a  été  fait.  —  9°  Les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat ,  pour  ac- 
quitter des  créances  à  terme,  envers  un  tiers.  — 10°  Les  déclarations  de 
command  ,  d'ami  ou  de  prête  nom,  si  l'acte  d'obligation  ,  de  transport  ou  de 
délégation  n'en  contient  pas  la  réserve,  et  que  la  déclaration  ne  soit  pas 
faite  et  notifiée  au  receveur  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  n°  4  du  paragraphe  V  de  l'article  précédent. 

$   V.  —  Soi\antc-quin7.c  centimes  par  cent  francs.' 

1°Les  mutations  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usufruit,  qui    au- 
ront lieu  par  décès  en  Italie  directe  ,  naturelle  ou  adoptive.  — 2°  Les  rentrées 
en  possession  de  biens  de  même  nature,  en  vertu  du  droit  successif  attribué 
aux  ascendans  par  l'article  747  du  Code  civil.  —  3°  Les  donations    entre- 
vifs   et  les   mutations    en    propriété   ou  usufruit  de    biens   meubles    qui 
s'effectueront  par  décès  entre  époux.    —    4°   Les  échanges   de    propriétés 
bâties,  et  ceux  de   biens  ruraux,  lorsque  l'un  des  immeubles  ruraux  ne 
sera  pas  contigu  aux  propriétés  de   celui  qui    le    recevra,    mais  pour  cet 
immeuble  seulement;  les   échanges  semblables    faits  avec    des  communes 
et    des  établissemens    publics   désignés  au  n°    1",    paragraphe    VIII     de 
l'article  précédent.  —  «  Le  droit  ne  sera  perçu  que  sur  la  valeur  d'une 
«des   parts,    et  celui  dû   pour   la  soulte  ou  plus-value   sera   liquidé  con- 
«  formément  au  paragraphe  VII  ci-après.  Si  la  soulte  doit  être  payée  par 
«  les  communes  ou  établissemens   publics,   elle   ne    sera    passible  que    du 
«  droit  fixe  selon   le   n°  1er  du  paragraphe  VIII  de   l'article  précédent.  » 
—  Les  rescisions  de    ces  différens  actes  pour   cause  de  lésion.  —  5°  Les 
adjudications,  ventes,  reventes,  cessions ,  rétrocessions,  marchés  (autres 
que  ceux  énoncés  au  n°  3  du  paragraphe  II  et  au  n°  4  du  paragraphe  IV 
précédent),  les  traités  et  tous  autres  actes,  soitcivils,  soit  judiciaires  ou  ex- 
trajudiciaires, translatifs  de  propriété  a  titre  onéreux  ,  de  biens  meubles, 
récoltes  de  l'année  sur  pied  ,  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute-futaie,  actions 
dans  les  compagnies  et  sociétés  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  don- 
nant droit  de  propriété  dans  le  fonds  social ,  encore  qu'il  en  dépende  des 
immeubles,  tant  que  dure  la  société;  des  produits  extraits  ou  a  extraire  des 
minières  et  des  carrières;   des  matières  extraites  seulement  des  mines,  et 
leurs  approvisionnemens  ,  et  de  tous  autres  objets  mobiliers,  généralement 
quelconques,  en   quelques  lieux  ou  pays  qu'ils  soient  situés;   même   les 
ventes  de  cette  nature  faites  par  le  gouvernement,  à  l'exception   de  celles 
énoncées  au  n°  I2du  paragraphe III  de  l'article  précédent;— Lesadjudications 
à  la  folle-enchère,  mais  seulement  sur  ce  qui  excédera  le  prix  de  la  précé- 
dente adjudication,  si  le  droit  en  a  été  acquitté.  —  «  Lorsque  l'acquéreur 
«  d'une  coupe  de  bois  se  rend  postérieurement  acquéreur  du  tonds,  il  est  dû, 
«  sur  ce  second  acte  ou  pour  la   nouvelle  convention,  le   complément   du 
«  droit  fixé  par  le  paragraphe  VII  ci-après,   pour  la  totalité  ou  les  portions 
«  de  la  coupe  qui,  n'ayant  point  encore  été  abattues  à  cette  époque,  n'au- 
«  raient   point  cessé  de  faire  partie  de   l'immeuble,   indépendamment  du 
«  droit  dû  suivant  le  même  paragraphe  pour  la  nouvelle  mutation; et,  si  la 
«  vente  du  sol  a  précédé  celle  de  la  superficie   au  même  acquéreur,  avant 
«  qu'elle  en  ait  été  détachée ,  le  prix  de  cette  superficie  acquittera  le  droit 
«  déterminé  par  le   même  paragraphe  VII.  »    —  6°   Les  constitutions   de 
rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères  ,  et  de  pensions  a  titre  onéreux  ;  les 
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cessions, transports  et  délégations  qui  en  sont  lu?, au  même  titre,  ainsi  qu'il 
est  établi  aux.  n"«  8  et  9  du  paragraphe  précédent  pour  lei  délégations,  su- 
brogations de  créanciers  et  subsiii  utimis  rie  débiteurs  de  créances  à  terme. 

—«Les  transports  d'arrérages  ne  doivent  que  le  droil  des  créances  à  t<  rme.« 

—  Les  baux  de  biens  meubles  faits  a  vie  ou  pour  un  temps  illimité  ,  leurs 
transports,  rétrocessions  et  résiliations;—  1"  Les  dommages-intérêt»  pro- 
noncés par  les  tribunaux,  en  matière  de  police  simple,  de  police  cori  ection- 
nelle,  et  en  matière  criminelle,  et  ceux  en  matière  civile  dans  les  cas  dési- 
gnés aux  articles  1142,  1145,  1147,  1149  et  1382  du  Code  civil.  —8"  \j& 
élections  ou  déclarations  d'ami,  de  command  ou  prête-nom,  sur  les  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles  compris  dans  le 
présent  paragraphe,  lorsque  la  réserve  de  command  n'aura  pas  été  insérée 
dans  le  contrat  et  sans  qu'elle  ait  été  faite  et  notiliée  au  receveur ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  ce  contrat,  comme  il  est  dit  au  n°  4  du  paragraphe  V 
de  l'article  précédent. — 9°  Les  engagemens  ou  antichrèses  de  biens  immeu- 
bles. —  10°  Les  parts  et  portions  acquises  par  licitalion  et  les  soultes  de 
partages  de  biens  meubles.  —  11°  Les  retraits  de  biens  meubles,  après  le 
premier  délai  fixé  par  l'acte  de  vente  avec  faculté  de  racliat,  ou  en  vertu 
de  prorogation  de  délai,  et  ceux  exercés  par  des  tiers  cessionnaires  des 
vendeurs. 

§  VI. — Un  franc  par  cent  francs. 

1°  Les  donations  entre-vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles en  ligne  directe ,  naturelle  ou  adoptive.  —  «  Les  donations  portant 
«  partage  anticipé,  faites  par  les  pères  et  mères  entre  tous  leurs  enfans  ou 
«  descendans,  conformément  aux  articles  1075  et  1076  du  Code  civil,  ne 
«  paieront  que  moitié  droit,  quel  que  soit  le  mode  de  composition  des  lots , 
«■  même  au  moyen  d'une  licitation  des  biens  donnés  par  le  même  acte.  » — 
2°  Les  donations  entre-vifs,  celles  désignées  au  n°  2,  paragraphe  IV  du  pré- 
sent article,  et  les  mutations  de  propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles,  qui 
s'opéreront  par  décès  entre  collatéraux  et  autres  parens  au  degré  successible 
seulement.  —  Les  donations  entre-vifs,  et  les  mutations  qui  s'effectueront 
par  décès,  soit  par  testament  ou  tous  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de 
mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  entre  époux. 

§  VII.  —  Un  franc  vingt  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions  et  tous 
autres  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  droits  et  actions  immobiliers  à 
titre  onéreux,  même  de  ceux  appartenant  au  gouvernement  ;  des  mines, 
indépendamment  de  la  surface  des  constructions  et  travaux  en  dépendant, 
ainsi  que  des  chevaux,  agrès  et  ustensiles  servant  à  leur  exploitation;  des 
coupes  de  bois  non  séparées  du  sol ,  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  alinéa 
du  n°  5  du  paragraphe  V.  —  «  Les  adjudications  à  la  folle-enchère  seront  as- 
«  sujéties  au  même  droit;  mais  seulement  sur  ce  qui  excédera  le  prix  de  la 
«  première  adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée.  »  —  2°  Les  baux  à  rentes 
perpétuelles  de  biens  immeubles,  ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  illi- 
mitée, ainsi  que  les  traités  portant  fixation  de  la  redevance  à  payer  au  pro- 
priétaire du  fonds  pour  l'exploitation  d'une  mine  jusqu'à  son  épuisement. 

—  Leurs  transports,  rétrocessions  et  résiliations.  —  3°  Les  déclarations  de 
command  ,  d'ami  ou  de  prête-nom,  pour  des  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières,  lorsque  ces  déclarations  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions 
énoncées  aun°4  du  paragraphe  V  de  l'article  précédent. — 4°  Les  parts  et  por- 
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fions  de  biens  immeubles  acquises  par  licitation.  —  «  Ces  portions  se  calcu- 
"  1  « •  r 1 1  d'après  le  prix  de  la  totalité  des  biens  faisant  l'objet  de  la  licitation.  >> 
—  5°  Les  retours  ou  plus-values  de  partages  et  d'échanges  d'immeubles.  — 
6°  Les  retraits  exeri  es  après  l'expiration  du  délai  <  <»n\  enu  par  le  contrat  de 
vente  ,  et  dans  ce  délai ,  s'il  e\<  de  cinq  années,  «ni  en  vertu  (le  prorogation, 
et  ceux  exercés  par  des  cessionnaires  du  vendeur  avec  fatuité  dé  rachat.  — 
7  "  Les  résolutions  et  résiliations  ^e  contrats  translatifs  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  biens  immeubles,  même  lorsqu'il  aurait  été  stipule  par  le  <  ontral 

qu'à  défaut  de  paiement  la  vente  serait  nulle  de  plein  droit.  —  o  Sont  seu- 
lement exceptées  celle»  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  in 
«  sfanee  et  les  Cours  royales  pour  cause  de  nullité  radicale,  pour  lésion 
«  d'outre  moitié,  dans  les  formes  et  les  délai>  prescrits  par  la  loi;  et  pour 
«  défaut  de  paiement  du  prix,  lorsque  l'acquéreur  n'aura  payé  aucun  à- 
«  compte,  et  qu'il  ne  sera  point  encore  entré  en  jouissance.» 

$  VIII. — Deux  francs  par  cent  francs. 

Les  donations  entre-vifs,  celles  désignées  au  n°  4,  paragraphe  IV  du  pré- 
sent article,  et  les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles  entre  colla- 
téraux au-delà  du  degré  successible,  et  toutes  personnes  non  parentes; — Et 
celles  qui  s'opéreront  pour  des  biens  de  même  nature,  lorsque  l'époux  sur- 
vivant ou  les  enfans  naturels  seront  appelés  a  succéder  à  défaut  de  parens 
au  degré  successible.  —  «  Toutefois,  pour  les  enfans  naturels,  ce  droit  ne 
«  sera  appliqué  que  sur  l'excédant  de  ce  qui  leur  aurait  été  attribué 
«■  dans  les  divers  cas  de  l'article  757  du  Code  civil.  » 

§  1\.  —  Trois  francs  par  cent  francs. 

Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  qui  s'effectueront  par   décès  de 
biens  immeubles  entre  collatéraux  au  degré  successible  seulement. 

|  X.  ■ — Trois  francs  quarante  centimes  par  cent  francs. 

Les  donations  entre-vifs,  et  les  mutations  qni  s'effectueront  par  décès, 
de  bien*  immeubles  entre  collatéraux  au-delà  du  degré  successible  et  toutes 
personnes  non  parentes.  —  «  Seront  considérés  comme  personnes  non  pa- 
rentes l'époux  survivant  et  les  enfans  naturels,  lorsqu'ils  seront  appelés' à 
«  la  succession,  à  défaut  de  païens  au  degré  BUCCessibie.  —Toutefois,  a  IV- 
ird  des  enfans  naturels,  ils  n'acquitteront  le  droit  que  suiT'excédant  de 
<  ce  qui  leur  aurait  été  attribué  en  vertu  de  l'article  757  du  Code  civil,  et 
«  dont  ils  paieront  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe.  » 

chatitre  in.  —  Des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  et  de  ceux  qui 

sont  exempts  de  lu  formalité . 

93.  Sont  soumis  a  la  formalité  de  l'enregistrement  en  débet  ou  gratis,  ou 
exempts  de  cette  formalité,  les  actes  ci-après,  savoir  : 

§  T  r.  —  A  enregistrer  en  débet. 

Seront  enregistrés  en  débet,  mais  dans  leurs  délais  et  sous  les  peines  pro- 
noncées par  ta  présente  ordonnance  pour  défaut  d'enregistrement  :— 1°  Les 
actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix,  des  greffiers,  des  maires 
ou  de  leurs  adjoints,  des  officiers,  commissaires  et  agens  de  police,  ainsi 
que  des  huissiers  et  gendarmes,  en  matière  de  police  simple  et  de 
police  correctionnelle.  —  2°  Les  exploits,  les  actes  d'appel,  et  ceux  de 
recours  en   cassation  par  les   prévenus   en   mêmes    matières,   mais  seu- 
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lement  lorsqu'ils  sont  emprisonnés.  —  3°  Les  actes  et  proces-verbaux 
constatant  des  délita  en  matière  de  grande  voirie.  —  4°  Ceux  des  gardes 
établis  par  l'autorité  publique,  relatifs   à  des   délits  ruraux  ou   forestiers. 

—  5°  Ceux  relatifs  a  des  contraventions  aux  ordonnances  et  réglejnens en 
matière  de  contributions  directes  ou  indirectes,  et  aux  contributions  locales. 

—  6°  Tous  les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public,  agissant  d'office 
en  matière  civile,  ou  dans  l'intérêt  des  lois,  et  pour  assurer  leur  exécution. 

—  7°  Les  jugemens  et  arrêts  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès-ver- 
baux.— 8°  Les  procès-verbaux  de  contraventions  et  les  significations  par  les 
gardes  du  génie.  —  9°  Les  procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  des  scel- 
les, lorsque  les  juges  de  paix  agissent  d'office  après  l'ouverture  des  succes- 
sions échues  à  des  héritiers  absens  et  non  représentés.  —  Les  actes  de  tutelle 
faits  d'office,  relatifs  à  des  mineurs  qui  n'ont  ni  tuteur  ni  curateur.  —  Les 
actes  concernant  la  nomination  faite  d'office  d'un  subrogé-tuteur,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  421  du  Code  civil.  —  10°  Les  jugemens  d'ouverture 
de  faillite,  rendus  d'office. — Les  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés  après 
faillite,  lorsque  les  juges  de  paix  agissent  d'office,  et  les  actes  de  dépôts 
qui  peuvent  être  dressés  desdits  procès-verbaux.  —  1 1°  Les  inventaires  faits 
par  les  juges  de  paix  des  effets  ou  titres  actifs  trouvés  sur  les  personnes  qui 
ont  péri  par  mort  violente  ou  présumée  telle.  —  12°  Les  rapports  faits  par 
les  capitaines  de  navires,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  commerciales,  et 
leur  dépôt  au  greffe,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  énoncées  dans  la  dé- 
claration que  le  capitaine  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  les  droits. 

—  Ceux  faits  par  les  capitaines  de  navires  capturés,  dans  les  mêmes  cas.  — 
«  Les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes ,  procès-verbaux  et  jugemens  , 
«  seront  compris  par  distinction  dans  la  liquidation  des  dépens  prononcés 
«  contre  les  parties  condamnées,  et  le  recouvrement  en  sera  suivi  parles 
«  receveurs  de  l'enregistrement ,  d'après  les  extraits  qui  leur  seront  fournis 
«  à  cet  effet  par  les  greffiers  contre  les  tuteurs,  curateurs  ou  subrogés-tu- 
«  teurs,  les  agens,  commissaires  et  syndics  des  faillites,  les  pères,  mères  et 
«  époux  des  interdits,  ou  contre  ceux  à  qui  lesdits  actes  auront  profité  ou 
«  dû  profiter.  — Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  délivré  expédi- 
«  lion,  copie  ou  extrait  de  ceux  désignés  aux  nos  9,  10 ,  11  et  12,  à  l'excep- 
«  tion  de  ceux  qui  pourraient  être  requis  par  le  ministère  public,  sans  qu'au 
«  préalable  les  droits  dus  au  gouvernement  aient  été  payés,  et  ce,  sous 
«  les  peines  portées  par  l'article  55  de  la  présente  ordonnance.  » 

§  II.  —  A  enregistrer  gratis. 

1°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  le  gouvernement,  les  partages  de 
biens  entre  l'état  et  les  particuliers,  et  tous  actes  faits  à  ce  sujet ,  même 
les  cessions  faites  au  gouvernement  pour  se  libérer  de  créances  envers 
lui.  —  «  S'il  y  a  soulte  à  payer  par  les  particuliers,  il  est  dû  les  droits  pro- 
«  portionnels  auxquels  toutes  les  acquisitions  sont  assujéties  par  l'article  pré- 
«  cèdent.  »  —  2°  Les  cahiers  de  charges ,  ainsi  que  tous  autres  actes  dont 
les  droits  seraient  supportés  par  le  gouvernement.  —  3°  Les  exploits,  com- 
mandemens ,  significations,  sommations,  établissemens  de  garnisaires,  sai- 
sies, saisies-arrêts  et  autres  actes,  tant  en  demande  qu'en  défense,  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  indirectes  et  de 
toutes  autres  sommes  dues  au  gouvernement,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que objet  que  ce  soit ,  même  des  contributions  locales  ;  pour  le  paiement  des 
mois  de  nourrice,  frais  d'éducation  et  de  pensionnat,  travaux  de  curage  de 
canaux  et  rivières,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits  ou  créances  non  excé- 
dant en  total  la  somme  de  cent   francs.  —  4°  Les  actes  des  huissiers,  gen- 
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darmeset  agensde  police,  en  matière  criminelle,  autres  que  ceux  faits  a  la 
requête  des  parties  civiles.  —  5°  Les  actes  et  jugement  rendus  à  la  requête 
du  ministère  public  pour  des  rectifications,  ou  pour  réparer  des  omissions 
concernant  les  actes  de  l'état  ri\il  ;  et  ceux  pour  parvenir  au  mariage  d'in- 
dividus dont  l'indigence  notoire  est  constatée  par  certificat  du  maire 
de  la  commune  ou  de  son  adjoint.  —  fi°  Les  notifications  de  plans  et  tous 
les  actes  de  procédure  relatifs  aux  terrains  des  places  de  guerre.  — 7°  Les 
ventes  des  effets  non  réclamés  des  marins  et  passagers  morts  en  mer, 
faites  par  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine ,  lorsque  le  prix 
n'est  que  de  vingt-cinq  francs  et  au  dessous.  —  Cette  disposition  s'appli- 
que tant  aux  bàtimens  de  l'état  qu'a  ceux  du  commerce  et  des  arméniens 
en  course  ,  pourvu  que  les  ventes  soient  faites  d'office  et  non  à  la  re- 
quête des  particuliers ,  par  des  administrateurs  et  préposés  de  la  marine. 
—  8°  En  cas  d'omission  d'enregistrement,  dans  les  délais,  des  actes  com- 
pris au  présent  paragraphe,  il  y  a  lieu  aux  mêmes  amendes  contre  les 
officiers  publics  (pue  pour  ceux  passibles  du  droit. 

§  111.  —  EzempU  de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 

1°  Les  actes  du  gouvernement.  —  2°  Les  actes  d'administration  publique 
non  désignés  dans  l'article  7  de  la  présente  ordonnance,  et  ceux  devenus 
nuls  par  le  refus  d'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ainsi  qu'il  est 
prévu  par  le  n°  5  de  l'article  28  ,  à  la  charge  de  faire  mention  de  la  décision 
sur  l'acte  et  à  l'article  du  répertoire.—  3"  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  du  royaume,  leurs  transferts  et  mutations,  les  quit- 
tances des  intérêts  qui  en  sont  payés,  et  généralement  tous  les  effets  de  la 
dette  publique  inscrits  ou  à  inscrire  définitivement.  —  «  Mais,  dans  tous 
«  les  cas  où  les  effets  de  la  dette  publique  ne  formeront  que  le  prix  ou  l'ob- 
«  jet  de  conventions  désignées  dans  les  articles  91  et  92  précédens,  ces  con- 
«  ventions  ou  stipulations  acquitteront  les  droits  auxquels  elles  sont  toutes 
«  formellement  assujéties  par  le  paragraphe  de  ces  articles  dans  lequel  elles 
«  se  trouvent  classées.  »  —  4°  Les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  dé- 
cèS|  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,  ainsi  que  tous  autres  actes  de  l'état 
civil.  —  5°  Les  actes  judiciaires  dont  le  détail  suit  :  les  actes  de  productions 
de  pièces  faits  sur  le  registre  tenu  au  greffe  à  cet  effet,  et  ceux  sur  le  re- 
gistre des  contributions  et  des  adjudications  pour  la  distribution  des  deniers; 
les  ordonnances  de  soit  communiqué  au  ministère  public,  et  les  conclusions 
de  ce  dernier  ;  les  cédilles  pour  appeler  au  bureau  de  paix  (sauf  la  significa- 
tion), et  les  mentions  de  non-comparution;  les  visa  donnés  sur  les  actes 
des  huissiers  par  les  magistrats  civils  et  judiciaires,  ainsi  que  par  les  secré- 
taires des  administrations  publiques  et  les  greffiers,  dans  tous  les  cas  pres- 
crits par  la  loi ,  et  les  visa  exécutoires  des  contraintes  pour  le  recouvrement 
des  deniers  de  l'état;  les  actes  portés  sur  les  registres  des  délibérations  in- 
térieures des  cours  et  tribunaux,  ainsi  que  sur  les  registres  des  délibérations 
des  chambres  de  notaires,  avoués  et  huissiers,  autres  que  ceux  qui  contien- 
draient transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  ainsi  que  ceux  portés  sur  les  registres  des  dépôts 
désignés  au  n°  19  du  paragraphe  IV  de  l'article  91  ;  les  actes  de  dépôts  des  re- 
gistres de  l'état  civil;  tons  les  actes,  procès-verbaux  ,  jngemens  et  arrêts  en 
matièrede  police  simple  et  de  police  correctionnelle  et  en  matière  criminelle, 
autres  que  ceux  nommément  assujétis  à  la  formalité  par  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance ,  et  les  procès-verbaux  de  contravention  a  la  police 
du  roulage;  les  décisions  du  juge  SUT  le  règlement  des  qualités  des  jugemens; 
les  actes  de  notoriété  et  les  procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour  constater 
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les  causes  de  la  disparition  des  militaires   et  des   marins,   et    le   défaut   de 
moyens  d'existence  de  leurs  veuves  et  orphelins;  l'acte  d'affirmation  devant 

le  juge  de  paix,  dans  le  cas  prévu  par-  le  n°  9  de  l'article  16,  ainsi  que  le 
pouvoir  spécial  exigé  par  l'article  .'50.  —  6°  Les  rescriptions,  mandats  et  or- 
donnances de  paiement  sur  les  caisses  publiques,  leurs  endossemens  et  ac- 
quits. —  7°  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et  revenus 
payés  à  l'état;  celles  pour  charges  locales  et  celles  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  parle  gouvernement  pour  leurs  traitemens  etémolumens. — 
«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  quittances  ou  reconnaissances  de 
«  dépôts  faits  dans  les  caisses  publiques.  »  —  8°  Les  quittances  des  fournis- 
seurs, ouvriers,  maîtres  de  pensions  et  autres  de  même  nature,  produites 
comme  pièces  justificatives  des  comptes  judiciaires  et  de  ceux  rendus  à  l'a- 
miable ou  devant  notaires. — «  Sont  exceptées  celles  des  honoraires  des  offi- 
ce ciers  publics,  ainsi  (pie  de  leurs  frais  et  avances.  »  —  9°  Les  ordonnances 
de  décharge  ou  de  réduction  ,  remise  ou  modération  d'impositions,  les  quit- 
tances y  relatives,  les  recensemens,  les  rôles  des  contributions  et  extraits 
d'iceux.  —  10°  Les  récépissés  délivrés  aux  percepteurs,  collecteurs  et  rece- 
veurs de  deniers  publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comptes  de  re- 
cette ou  gestion  publique. —  11°  Les  légalisations  de  signatures  d'officiers 
publics  et  des  particuliers.  —  12°  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des 
employés,  gardes  et  agens  salariés,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
—  13°  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'état,  et 
sur  les  fonds  de  retenue  ainsi  que  sur  la  liste  civile ,  et  pour  toucher  les  trai- 
temens ou  pensions  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  légion-d'hon- 
neur. —  14°  Les  lettres  de  change  tirées  originairement  de  place  en  place  , 
et  réunissant  le  concours  de  trois  personnes.  —  Les  endossemens,  accepta- 
tions et  acquits  desdites  lettres  de  change  ,  des  billets  à  ordre  et  autres  ef- 
fets négociables.  —  15°  Les  engagemens,  enrôlemens,  congés,  certificats  , 
cartouches,  passeports,  quittances  de  prêt  et  fourniture,  billets  d'étapes,  de 
subsistances  et  de  logement,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  ser- 
vice de  mer,  et  tous  autres  actes  de  l'une  et  l'autre  administrations  non 
compris  dans  les  articles  précédens.  —  Sont  aussi  exempts  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  les  rôles  d'équipage  et  les  engagemens  de  matelots  et 
gens  de  mer  des  bâtimens  du  commerce  et  des  armemens  en  course.  — 
16°  Les  passeports  délivrés  par  l'administration  publique. —17°  Les  com- 
missions pour  exercer  les  fonctions  publiques.  —  18°  Les  requêtes  et 
pétitions  aux  autorités  administratives.  —  19°  Les  prestations  de  ser- 
ment des  chefs  d'administration,  des  commissaires ,  sous-commissaires, 
commis  et  autres  employés  de  l'administration  de  la  marine,  des  ju- 
ges des  tribunaux  et  des  cours,  des  procureurs  du  roi  et  des  procureurs 
généraux  et  de  leurs  substituts,  des  juges  de  paix,  des  commissaires 
de  police,  des  commis  temporaires  de  la  douane;  celles  des  experts, 
lorsqu'elles  sont  faites  par  le  procès-verbal  d'expertise  ou  de  visite ,  ou  dans 
le  jugement  même  du  juge  de  paix;  et  toutes  les  prestations  de  serment  ci- 
vique et  militaire.  —  20°  Les  testamens  dont  toutes  les  dispositions  se  trou- 
vent révoquées  par  des  actes  postérieurs.  —  21°  Les  actes  passés  en  forme 
authentique ,  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises ,  antérieurement 
a  l'établissement  de  l'enregistrement,  et  ceux  faits  sous  signature  privée 
dans  ces  colonies ,  et  qui  ont  acquis  une  date  certaine  ,  ainsi  que  les  muta- 
tions entre-vifs  et  par  décès  effectuées  avant  l'établissement  de  l'enregistre- 
ment. 
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chapitre  iv.  —  Des  formalités  relative*  oust  ventes  mobilières  a  l'encan. 

94.  Les  officiers  publics  légalement  autorisée  ont  seuls  qualité  pour  pro- 
céder j  publiquement  et  par  enchères  <>u  au  rabais,  aux  ventes  volontaires 
d'esclaves,  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  coupes  de  bois,  fruits, 
récoltes,  denrées,  et  de  tons  autres  objets  mobiliers.  —  Sont  considérées 
connue  ventes  publiques  celles  laites  entre  l'es  créanciers  unis  d'un  in- 
dividu en  faillite,  quand  tous  les  créanciers  sont  admis  a  enchérir.  —  Il 
n'en  est.  pas  de  même  de  celles  faites  par  licitation  entre  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires, si  on  n'y  admet  que  les  ayans-droit  et  qu'elles  soient  faites  à 
huis  clos. 

9>.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  a  une  vente  publique  et  par 
enchères:  ou  au  rabais,  d'objets  mobiliers',  qu'il  n'en  ait  préalablement  fait 
la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel 
la  vente  aura  lieu. 

(J(i.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  , 
et  elle  sera  datée.  Elle  contiendra  les  noms  ,  qualité  et  domicile  de  l'officier, 
ceux  de  tous  les  requérans  et  des  personnes  dont  le  mobilier  sera  mis  en 
vente,  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la  vente  et  du  jour  de  son  ouver- 
ture. Elle  sera  lignée  par  l'officier  public,  et  il  lui  en  sera  délivre  une  co- 
pie sur  papier  timbré  et  sans  autres  frais.  Cette  déclaration  ne  pourra  servir 
que  pour  le  mobilier  cpii  y  sera  désigné. 

97.  Le  registre  sera  cote  et  paraphe  sans  frais  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  bureau  d'enregistremeni  sera  établi. 

98.  Les  officiers  publics  transcriront,  en  tête  de  leurs  procès-verbaux  de 
vente,  les  copies  de  leurs  déclarations.  —  Chaque  objet  adjugé  sera  porte  de 
suite  au  procès-verbal;  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors 
ligne  en  chiffres:  il  y  sera  également  fait  mention  des  objets  retirés  par  les 
propriétaires  comme  n'étant  pas  adjugés.  —  Chaque  séance  sera  close  et  si- 
gnée par  l'officier  public  et  deux  témoins  domicilies.  —  Lorsqu'une  vente 
aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera  lait  mention  au  procès-verbiil  , 
avec  indication  de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura 
procédé,  et  relationde  l'enregistrement. — La  clôture  du  procès*  ver  bal  annon- 
cera si  la  vente  est  terminée,  et,  dans  le  cas  contraire,  U  sera  lait  mention  du 
jour  et  de  l'heure  auquel  la  continuation  sera  renvoyée. 

99.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux  bu- 
reaux où  les  déclarations  auront  été  faites.  —  Le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cumulativement  le  pro- 
ces-vorbal  des  séances  à  enregistrer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  arficie 

et  00 ,  et  dans  le  délai  i'ixé  par  l'article  28 ,  n°  1 er ,  sous  les  peines  portées  par 
la  présente  ordonnance;  mais  sans  que  le  droit  puisse  être  perçu  sur  les 
sommes  applicables  aux  objets  retirés  par  les  propriétaires  ,  pour  lesquels  il 
n'v  a  pas  de  vente.  S'il  est  fourni  caution,  il  sera  cuï  en  outre  le  droit  fixé 
par  le  n°  7  du  paragraphe  U  de  l'article  9t. 

100.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  chapitre,  l'o!- 
licier  public  qui  aura  procède  a  la  vente  sera  puni  <ies  amendes  ci-apics, 
savoir  : — De  vingt  francs  lorsque  la  vente  a  liefe  sans  déclaration  préalable  ; 
—  De  cinq  francs  pour  défaut  de  transcription  ,  en  tète  du  pnu  es-verhal ,  de 
la  déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistrement;  —  De  vingt  francs  pour 
chaque  article  adjugé  et  non  porté  au  procès-verbal  de  \ente,  outre  la 
titution  du  droit;  —  De  vingt  francs  aussi  pour  chaque  altération  de  prix 
des  articles  adjugés,  laite  dans  le  procès-verbal ,  indépendamment  de  la  res- 
titution du  droit  et  des  peines  de  faux;  —  Et  de  cinq  francs  pour  chaque  ar- 
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ticle  dont  le  prix  ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal.— Les 
autres  contraventions  aux  dispositions  relatives  à  l'enregistrement  donne- 
ront lieu  à  l'application  des  amendes  et  au  paiement  des  droits  déterminés 
par  les  autres  chapitres  de  la  présente  ordonnance.  —  L'amende  encourue 
par  toute  personne  qui  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'article  94,  en 
vendant  ou  faisant  vendre  publiquement  et  par  enchère  ou  au  rabais, 
sans  le  ministère  d'un  officier  public  légalement  autorisé,  ne  pourra  cepen- 
dant être  moindre  de  vingt  francs  ni  excéder  trois  cents  francs  pour  cha- 
que vente,  indépendamment  de  la  restitution  des  droits  qui  se  trouveront 

dus. 

101 .  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  se  transporter  dans 
tous  les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques,  et  à  s'y  faire  représenter 
les  procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  de  déclarations  préalables.  —  Ils 
dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions  qu'ils  auront  reconnues 
et  constatées;  ils  pourront  même  requérir  l'assistance  du  maire  de  la 
commune  où  se  fera  la  vente,  ou  de  son  adjoint.  —  Les  poursuites  et  in- 
stances auront  lieu  de  la  manière  prescrite  par  le  chapitre  IX  de  la  pré- 
sente ordonnance.  —  La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise.  La  de- 
mande en  sera  formée  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  du  bureau,  contenant  les  faits  à 
prouver,  et  signifiée  à  la  partie  dans  l'année  de  la  contravention  ;  il  sera 
procédé  au  surplus,  pour  l'enquête,  conformément  au  Code  de  procédure 
civile  mais  sans  ministère  d'avoué.  —  Les  autres  prescriptions  établies 
par  le  chapitre  VIII  de  la  présente  ordonnance  s'appliqueront  aux  contra- 
ventions, droits  et  amendes  résultant  du  présent  chapitre. 

102.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  95  les  officiers 
et  les  préposés  des  administrations  publiques  qui  auront  à  procéder  aux  ven- 
tes de  meubles  et  autres  objets  mobiliers  appartenant  au  gouvernement.  — 
Les  maires  des  communes  en  sont  également  dispensés  pour  les  ventes 
mobilières  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire,  dans  l'intérêt  de  leurs  communes, 
avec  l'autorisation  de  l'autorité  locale. 

Dispositions  générales. 

103.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  locale  du  Ie'  mars  1818,  par  suite 
desquelles  des  sommes  déposées  ou  consignées  devaient  être  versées  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  sont  abrogées.  — Jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  sommes  provenant  des  dépôts,  soit 
judiciaires,  soit  volontaires,  et  les  consignations,  seront  versées  directement 
au  trésor  de  la  colonie,  pour  y  être  conservées  dans  une  caisse  spéciale. — 
Si  les  parties  le  requièrent,  les  sommes  seront  placées  à  la  caisse  d'escompte 
et  de  prêts  de  la  colonie,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-der- 
nier  paragraphe  de  l'article  33  de  notre  ordonnance  du  14  mai  1826.— Dans 
ce  cas,  les  intérêts  payés  par  la  caisse  seront  répartis,  savoir  :  trois  pour  cent 
aux  parties  intéressées,  et  un  pour  cent  au  trésorier.  —  Si  les  fonds  restent 
déposés  au  trésor,  il  ne  sera  dû  aucun  intérêt  aux  parties,  et  le  trésorier 
n'aura  droit  à  aucune  remise. 

104.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens 
concernant  l'enregistrement  à  l'île  de  Bourbon,  et  spécialement  l'ordon- 
nance locale  du  1er  mars  1818. 

(Suivent  les  modèles.) 

N°  179.=  22  juillet— 1er  août  1829.=:  ordonnance  du  roi  portant  que  la 
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ville  de  Paris  est  autorisée  à  percevoir,  à  titre  de  droit  de  location,  un 
droit  annuel  sur  les  voitures  dites  (  hnnibus  et  cintres  faisant  le  transport 
en  commun  dans  C  intérieur  de  la  ri/le,  gui  obtiendront  la  per/nissm/i  de 
stationner  sur  la  voie  publique.  (VIII,  Bull,  cccv,  n°  11G37.) 

Charles,  ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ;  —  Vu  la  loi  du  il  frimaire  an  7  (Ier  décembre  1798), —  Le  décret 
du  9  juin  1808,  portant  établissement,  au  profit  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  d'un  droit  de  location  des  places  de  stationnement  sur  les  Gacres  et 
cabriolets;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  percevoir,  à  titre 
de  droit  <l<1  location,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général 
faisant  fonctions  de  conseil  municipal ,  en  date  du  10  avril  1829,  sur  les 
voitures  dites  Omnibus  et  autres  faisant  le  transport  en  commun  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  qui  obtiendront  la  permission  de  stationner  sur  la 
voit'  publique  dans  les  endroits  qui  leur  seront  désignés,  savoir  :  —  Pour 
chaque  voiture  attelée  de  deux  chevaux  un  droit  annuel  de  cent  vingt  francs; 
— Pour  chaque  voiture  attelée  de  trois  chevaux,  un  droit  annuel  de  cent 
cinquante  francs. 

2.  Ces  prix  de  location  seront  perçus  par  douzième,  de  mois  en  mois,  a 
dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


N°  180.  =  T).  juillet—  8  août  1820.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  autorise  la 
commune  de  Cugnaux  {Haute- Caronne)  a  établir  un  abattoir  public. 
(VIII,  Bull,  cccix,  n°  11818.) 


N°  181.  =  26— 20  juillet  1820.  =    Loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  f exercice  1827.  (VIII,  Bull,  ccciii,  n°  11579.) 

§  Ier.  —  Des  annulations  dt:  crédit!. 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  21  mai  et  (i  juillet  182G  et 
6  août  1828  aux  ministères  ci-après ,  pour  les  services  de  l'exercice  1827, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  six  millions  six  cent  trente  mille  deux 
cent  cinquante-sept  francs  (6,030,267  fr.),  restée  disponible  et  sans  emploi 
sur  ces  crédits,  savoir  : 

I.  i. 

Intérêts  de  la  dette  perpétuelle |     3,570,63a 


171p.")  •  \ 

Qi.564  /       .•    ,  • . 


4,322 


(Service  ordinaire 
Frais  de  justice 
Construction  d'un  bâtiment   pour   les  bu 
reau\  du   ministère 

Affaires  étrangères -I         io»883 

Affaires  ecclésiastiques')  Affaires  ecclésiastiques 

et  instruction  publique  /  Instruction  publique 

Administration  centrale  et  dépenses  secrètes 

de  police  générale 

Intérieur <  Tratnui  publics 

Pris  d'acquisition  des  deux  liôlels  Conti,  . 
Dépenses  départementales  fixes 


:iy,it\  i   7*4,615 
40,0x4  ' 

i3t  \ 

89.1 

66,5 11  ) 


A  reporter i,0*3,  ',7., 

xvin.  1>3 
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Guerre. — 4chatfl  de  terrains  et  irais  de  construction  de 

Marine 

/  Dette  viagère 

/  /'  civiles 

|  Pensions  ]  militaires 

'  ecclésiastiques 

Intérêts  de  cautiounemens 

I  rais  de  service  et  de  trésorerie 

Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  les  antici- 
pations de  versemens  des  contributions  directes. 

Bureau  de  commerce  et  des  colonies 

Administration  des  monnaies 

Service  administratif  du  ministère 

Frais  de  liquidation  de    l'indemnité  accordée   aux 

anciens  propriétaires  dépossédés 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 

anciens  colons  de  Saint-Domingue 

Frais  administratifs 

Avances   à   charge  de   rem- 
Frais  *        "  *  }     boursement.  (Frais  de  pour- 

Id'adminis-l  '     suite  et  d'arpentage) 

tration     \  Contributions  indirectes.  —  Exploita- 
ct  1    tion,  achat  et  fabrication  des  tabacs. 

Ide  percep-/  Loterie. — Frais  administratifs 

tion        \  Contri-  f  Dépenses  des  directions  .  .  . 
[des  impôts  i  butions  \  Remises  des  percepteurs.  . . 
et         |      di-      1  Frais  de  premier   avertisse- 
revenus    F   rectes.  '     ment 

publics.    1  Taxations  aux  receveurs  des  finances 
\    sur  les  coupes  de  bois  et  les  recettes 

diverses 

sur  contributions  directes 

sur  produits  des    forêts 

des   contributions    indi- 
rectes  

divers 


magasins. 


Forêts  . 


646 

229,881 


1  >,r><>~ 

268,0',  1 

24,961 
148,052 

155,278  y  9591712 
1 

25 

40 

to»97l9 

45,466 1 


68,722 

289 

245 

619 

2 


1,;  7  6,201 


124,548 


46 


193,510 
47,670  )  / 

76,961  l 
73,85o 


Total  égal, 


6,600,257 


2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pour  les  dépenses  va- 
riables ,  les  secours  distribués  en  cas  de  grêle,  incendies,  épizooties,  etc., 
et  les  dépenses  cadastrales ,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions  neuf 
cent  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs  (2,913,287  fr.).  restée 
disponible  au  1er  décembre  1828,  savoir  : 


i  Dépenses  variables  spéciales 
Dépenses  sur  ressources  locales  extraordinaires.  .  .  . 
Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
seils généraux 
Fonds  de  secours  pour  grêle,  incendies,  etc 

sur  le  fonds  commun  compris  au  budget 

sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  géné- 
raux  


Dépenses 
cadastrales 


M 


1,104,374 
54,861 

1,609,863 
24,688 
15,960 

103,541 


2,793,786 


119,301 


Total  égal 2,913,287 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de  1829  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  6  juillet  1826. 

§  II.  —  Des  supplémens  de  crédits. 
3.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1827,  au-delà  des  crédits  fixés  par  les  lois 
des  6  juillet  1826  et  6  août  1828,  les  supplémens  ci-après  : 


26  juillet  1829. 

lo  Au  ministère  de  l'intérieur.  [  £*"  ' *" to m »""     ^holiq«os. . 

(  Servicea  divers  <\  utilité  publique.. 
2°  Au  ministère  de  la  guerre. 


Dépenses 
géné- 
rales. 


Irais 

d'adminis- 

tration 

il 

de  peroep» 

tion 

des  impôts 

e| 

revenus 
publics. 

Rembour- 
semens 

et 
rcstitu- 

tlllllS 


i,(j5u,o4i 


3°  Au  ministère  de  la  marine.— Excédant  de  dépense  pour  les  travaux  des  ports 

du  Havre  et  de  Cherbourg 

4°  Au  ministère  des  finances  : 

Pensions  <lc  donataires 

Intérêts  de  la  dette  llnttantc ,  escompte  et 

frais  de  négo<  iationa 

ins   aux  receveurs  des   Hnances  sur 

l'encaissement  «les  revenus  indirects. .  . . 

Excédant  de  dépense  pour  l'achèvement  du 

nouvel  hôtel  des  finances 

Enregistrement  et  domaines 

Douanes  et  sels 

!  Frais  d'administration  et  de  per- 
ception   
Exploitation  et  vente  des  poudres 
à  l'eu 
\vaiices  à  charge  de  rembourse- 
ment  

Postes 

Loterie. —  Remise  de  6  pour  o/o  aux  recc- 
Veurs  buralistes 

sur  les  produits  de  L'enregistrement  et  des 

domaines 

Escompte  bonifié  sur  le  droit  des 
Doua-    }     sels,  et  restitutions  diverses* ..  . 

nés.     i  Primes  i  l'importation  et  à  l'ex- 

(     portation 

\  sur  les  produits  des  postes 
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r,3xï,1i     !    x>3l2>954 
2,1  '19,626 


29,203 
362,2.14 

i, 5ag,82g 
63o,65o> 

9,  iu 

133,173 

63r,(Joi  )x,854,443)  11,160,275 

187,902 
t$7,84d 

103,962^ 

237»739  }  7,355,791 

6,po6,23a 

33,273 


Total  des  supplémens  accordes 15,093,174 

§  III.  —  Fixation  du  budget  de  l'exercice  1827. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 1827  sont  dclinitiveinent  fixe-,  à  la  somme  de  neuf  cent  quatre-vimrf- 
six  millions  cinq  cent  trente-quatre  mille  sept  cent  soixante-cinq  francs 
(986,534,7<W>  fr.\  et  réparfis  entre  les  différens  ministères  et  services,  con- 
formément a  l'état  A.  d'annexé. 

).  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont  arrêtées,  au 
ltr  décembre  1828  ,  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  cinquante-sept  millions 
quatre  cent  trente-un  mille  sept  cent  soixante-neuf  francs  (957,431,769  fr.), 
conformément  a  l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

t».  La  somme  de  trente-deux  millions  seize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  francs  (32,016,283  fr.),  à  laquelle  s'élève  l'excédant  de  dépense  sur  les 
ressources  réalisées  an  budget  de  1827,  et  qui  se  compose  de  la  différence  entre 

les  recettes  arrêtées  par  l'article  précédent  à 957,431,709 

les  fonds  départementaux  transportés  à  1859  par 

l'article  2  de  la  présente  loi,  ci 2,91 3,287  s 

et  les  crédits  du  même  exercice,  définitivement  j  989,448,052 

réglés  par  l'article  4  à 986,^34,765  / 


DIFFÉRENCE 32,016,283 

figurera  dans  la  situation  de  l'administration  des  finances  comme  avance 
du  trésor  sur  l'exercice  1827  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rem- 
boursement. 

1.  23. 
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§  IV.  —  Dispositions  séocralc*. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à 
l'exercice  1827  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant, au 
moment  où  les  recouvremens seront  effectués. 

8.  Des  inventaires  du  mobilier  fourni,  soit  pnr  l'état,  soif  par  les  dépar- 
temens,  à  des  fonctionnaires  publics ,  seront  faits  avant  le  1er  janvier-  1830. 
—  Ces  inventaires  seront  récolésà  la  fin  de  chacune  oes  années  suivantes,  et 
a  chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable.  —  Ils  seront  déposés  aux 
archives  du  ministère  des  finances  (1). — {Suivent  les  états.) 


N°  182.  —  26  juillet— 6  août  1829.  <=>  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  définiti- 
vement à  vingt-six  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Montbrison  {Loire).  (VIII,  Bull,  ccevi,  n°  11706.) 

N°  183.=  26  juillet — 8  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  gui  modifie  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  13  avril  1805  (23  germinal  an  13)  portant  règlement 
pour  la  condition  des  soies  à  Lyon.  (VIII,  Bull,  cccix,  n°  11816.) 
Charles,..  .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures;  —  Vu  le  décret  du  23  germinal  an  13,   portant 
règlement  pour  la  condition  des  soies  de  notre  bonne  ville  de  Lyon,  et  no- 
tamment l'article  14  de  ce  décret ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «Lorsque  dans  les 
«  vingt-quatre  heures  fixées  pour  la  condition  la  soie  aura  diminué  de  trois 
«  pour  cent ,  preuve  d'un  excès  d'humidité  qu'un  jour  entier  ne  saurait  dé- 
«  truire,  elle  subira  une  seconde  condition  de  vingt-quatre  heures,  et  pour 
«  lors  le  vendeur  sera  seul  obligé  de  payer  les  frais  de  cette  seconde  condi- 
«  tion,  qui  seront  les  mêmes  que  pour  la  première;  » —  Vu  les  décrets  pos- 
térieurement rendus  les  17  avril  1806,  2   février  1809,  5  août  1813  ,  et  les 
ordonnances  des  17  mars  1819  et  18  août  1820,  qui  ont  successivement  mo- 
difié quelques  dispositions  dudit  décret  du  23  germinal  an  13  ;  —  Vu  les  dé- 
libérations que  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  a   prises  les  26  mars  et 
2  avril  derniers,  après  avoir  entendu  les  principaux  marchands  et  fabricans 
de  soie  de  cette  ville  ,  dans  le  but  et  a  l'effet  d'obtenir  une  nouvelle  modifi- 
cation à  l'article  14  du  même   décret  ;  —  Notre   conseil  d'état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'article  14  du  décret  du 
13  avril  1805  (23  germinal  an  13)  est  et  demeure  modifié  en  ce  sens,   1°  que 
tout  ballot  de  soie   qui  dans  les  vingt-quatre  heures  de  condition  aura  di- 
minué de  deux  et  demi  pour  cent  subira  une  seconde  condition   de  vingt- 
quatre  heures  ;  2°  que  néanmoins  les  frais  de  cette  seconde  condition  ne 
continueront  à  être  en  entier  à  la  charge  du  vendeur  qu'autant  qu'elle  aura 
eu  lieu  dans  le  cas  d'une  perte  de  trois  pour  cent  et  au  dessus  constatée  par  la 
première,  les  frais  de  toute  seconde  condition  faite  après  une  perte  ,  à  la 
première,  de  moins  de  trois  pour  cent ,  restant  à  la  charge  commune   du 
vendeur  et  de  l'acheteur  ,  qui  en  supportent  chacun  la  moitié. 


N°  184.  =  26  juillet— 8  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  crée  à  Luçon 
(  Vendée)  deux  places  d'agent  de  change ,  courtier  de  marchandises  et 
d'assurances,  et  conducteur  de  navires.  (VIII,  Bull,  cccix,  n°  11819.) 


]yo  185. =26  juillet— 15  septembre  \  829. =Régi,e?,ie]st  pour  le  pilotage  dans 
(i)  \oyez  l'ordonnance  du  3 — 19  février  1800,  relative  an  mode  d'exécution  de  cet  article. 
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le  troisième  arrondissement  maritime,  approuvé  par  ordonnance  du  roi 
en  date  du  2G  juillet— 15  septembre  1839   l  .    \  [II,  Bull.  CCCXY,  n°  1202a.) 


N°  186.  =  2f>  juillet — 21  se/tembre  1829.=Ounov>  LFfCB  '///  roi  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  à  Nantes  sous  la  dénomination 
■"Entreprise  d'éclairage  dans  la  villede  Nantes,  an  moyen  du  pas  hydrogène 
percarboné,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII,  Bull,  cccxvi  bist  n°i.) 


N°  187. =2G  juillet—  29  septembre  1829.  =  RÉc;LEME.vr  général  sur  te  rervice 
du  pilotage  dans  lès  ports  du  cinquième  arrondissement  maritime ,  ap- 
prouvé par  ordonnance  du  roi  en  date  du  20  juillet— V.)  septembre 
1829  (2).  (VIII,  Bull.  CCC.WII,  n°  12192.) 


N°  188.  =  29  juillet— 0  août  1829.  =  Loi  qui  modifie  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  le  canal  d'  .lire  a  la  Bassée  {Pas-de-Calais),  et  déclare  per- 
pétuelle la  jouissance  de  ce  canal.  (VIII,  Bull.  CCCVIII,  n°  11784.) 
Art.  lrr.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur    le   canal   d'Aire  à  la  Bassée, 
département  du  Pas-de-Calais ,  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : —  Les  bateaux 
chargés.,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement ,  paieront  vingtet-un  cen- 
times par  tonneau  de  mille  kilogrammes  et  par  distance  de  cinq  kilomètres. 
—  Les  bateaux  vides  paieront  cinq  centimes  par  tonneau   et  par  distance  : 
seront  assimilés  aux  bateaux  vides,  et  paieront  conséquemment  le  même 
droit,  Les  bateaux  uniquement  chargés  de  sable,  fagots,  cbarboimette,  en- 
grais, tourbes,  fumier,  cendres  fossiles. 

2.  La  jouissance  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  de  ses  dépendances,  fixée  à 
quatre-vingt-sept  ans  et  onze  mois  par  l'article  1er  de  la  loi  du  14  août  1822, 
est  déclarée  perpétuelle. 

N°  189.  =»  29  juillet— 0  août  1829.  =  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
emprunter  une  somme  de  six  cent  mille  francs  pour  C achèvement  du 
môle  neuf  et  C  approfondissement  du  port  de  G  r  anvi  lie. (Y  l\l,  Bull.  CCCVIII, 
n°  11783.) 

N°  190.  =  29  juillet— G  août  1829.  =  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
concéder  a  perpétuité  le  havre  de  Courseulles,  à  la  charge  par  le  conces- 
sionnaire d*  exécuter  divers  travaux,  et  qui  contient le  tari / "des  droits  de 
stationnement  apercevoir  dans  ce  havre.  (VIII,  Bull,  cccvm,  n°  ii"8f>.) 

N°  191.  =  29  juillet— 14  août  1829.=  ori>o>>  wce  du  roi  portant  qu'Usera 
établi  un  fonds   commun    de   réserve    destiné   à    assurer   aux  collèges 

rovaux  des  indemnités  pour  la  partie  des   dommages  qui   serait  légale- 
ment a  leur  charge  par  suite  d'incendie.  (VIII ,  Bull,  cccx,    n°  1 1 850.) 

Charles,...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique;  —  Vu  la  délibération  de  notre  conseil 

(i)  Voyra,  mit  le  pilotage,  le  décret  général  du  12  décembre  (8o6,et  les  notes. 

\<>\i'/.  aussi  les  règlement  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés  le  16  uni  (835,  pour  le  troisième 
arrondissement  maritime  \  et  l'ordonna  QCC  du  il  oetohre — 17  novembre  iS><>.  portant  approba- 
tion de  CCI  règlement  et  tarils,  OUÏ   ont  complètement   remplace  le  présent   règlement. 

(1)  Vovrz,  sur  le  pilotage,  le  décret  du  i?.  décembre  1806,  et  les  noie.». 

Yowv.  aus^i  Us  règlement  et  tarifs  nrrétét  les  uS  mars  iSi'i  et  16  septembre  i83f>,  pour  le 
cinquième  trrondissemeot  maritime;  et  l'ordonnance  du  ir  octobre — v~  novembre  i836,  portant 
npprolutiun  de  ces  règlement  et  tarifs  qui  ont  complètement  remplacé  1    présent  règlement 
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royal  de  l'instruction  publique  ,  du  4  avril  1829  ;  —  De  l'avis  .lu  comité  de 
l'intérieur  et  «lu  <  ommerce  de  notre  conseil  d'état,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  Miit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  fonds  commun  de  réserve  exclusivement  destiné 
à  assurer  aux  colletés  royaux  le-,  indemnités  pour  la  partie  des  dommages 
qui  serait  légalement  à  leur  charge  par  suite  d'iiu endie. 

2.  Ce  fonds  est  lixéà  cent  cinquante  mille  francs  ;  il  sera  complété  en  cinq 
ans  par  un  prélèvement  annuel  de  trente  mille  francs  sur  les  recettes  des 
collèges  royaux. 

3.  Chaque  collège  y  contribuera  en  versant,  au  commencement  de  chaque 
année  et  jusqu'à  ce  que  le  fonds  soit  complété,  la  somme  déterminée  par 
le  tableau  ci-annexé;  le  premier  versement  aura  lieu  immédiatement  pour 
l'année  1829. —  Néanmoins  les  collèges  royaux  qui  auraient  été  régulière- 
ment autorisés  à  contracter  avec  des  compagnies  d'assurances ,  ne  commen- 
ceront leurs  versemens  qu'à  dater  de  l'expiration  ou  de  la  résolution  de  leurs 
engagemens  avec  lesdites  compagnies. 

4.  Les  versemens  seront  effectués  dans  les  caisses  académiques ,  et  la 
comptabilité  centrale  les  fera  placer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

5.  Lorsque  ce  fonds  commun  aura  été  complété,  il  sera  tenu  compte  des 
intérêts  à  chaque  collège,  au  prorata  delà  somme  pour  laquelle  il  aura 
contribué  au  fonds  commun. 

6.  Si  un  incendie  éclate  dans  un  collège  ,  les  pertes  à  sa  charge  seront  con- 
statées :  les  procès-verbaux  dressés  à  ceteffet  seront  soumis  au  conseil  aca- 
démique, qui  donnera  son  avis  sur  l'indemnité  à  accorder.  L'indemnité  sera 
définitivement  fixée  par  le  conseil  royal. 

7.  La  somme  allouée  sera  restituée- au  fonds  de  réserve  par  la  retenue 
des  intérêts  de  l'année,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  versemens 
effectués  par  les  collèges  royaux  dans  la  proportion  déterminée  par  le  tableau 
ci-annexé.  —  Ces  versemens  ne  pourront  pas  excéder  trente  mille  francs 
par  chaque  année. 

Etat  des  sommes  devant  former  pour  les  collèges  royaux  un  fonds  de 
secours  contre  l'incendie,  et  que  ces  établissemens  auront  à  verser  an- 
nuellement pendant  cinq  années ,  à  partir  de  1829. 


COLLEGES   DE    PARIS. 

Louis-le-Grand 3,ooo  f. 

Henri  IV 1,600 

Saint-Louis 2,800 

Charlemagne 200 

Rourbon s5o 

COLLEGES  DE  PREMIERE  CLASSE. 

Bordeaux 1 ,000 

Lyon • .  600 

Marseille 5oo 

Rouen i,5oo 

Strasbourg 800 

Versailles 800 

COLLEGES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 

Amiens 1,100 

Angers 1,100 


Grenoble 400  f. 

Metz 1,200 

Montpellier 400 

Nantes i,5oo 

Nancy 

Nîmes 

Orléans 

Reims 

Rennes 

Rodez  ...    

Toulouse 


900 
3  00 
5oo 
400 
3oo 
3oo 
5oo 


Besancon. 
Bourges.  , 
Caen 

Dijon.  .  .  . 
Douai.. . , 


^oo 
i,3oo 
800 
5oo 
700 


COLLEGES  DE  TROISIEME    CLASSE. 

Avignon 200 

Cahors 3oo 

Clermont 3oo 

Limoges 3oo 

Moulins 5oo 

Pau 5oo 

Poitiers ooo 

Pontivy 5oo 

Tournon  . , . , 5oo 


Total.  . .   3 0,000  f. 


I  août  1819.  Bit 

N°  192.  =29  juillet— 24  août  1829. =0:;imi.\nan<:k  du  roi  portant  que  la  loi 
du  i.)    io juillet  1.129,  relative  a  V Interprétation  de  plusieurs  disposit 
des  lois  pénales  militaires ,  fera  exécutée  dans  les  étabtlssemens français 
d\, ulre-iner.  (VIII,  Bull.  CCCXI  ,  n°  118. 
La  loi  du  i  .">  juillet  1829,  relative  à  l'interprétation  de  plusieurs  disposition! 

des  lois  pénales  militaires,  sera  exécutée  dans  nos  établissemens  d'outrenoaer. 

JV°  193.  «"29  juillet— 21  septembre  1829.=  ordo>>  \><  i:  du  roi  qui  apporte 
quelques  modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances  contre 
C  incendie,  dite  V\  ni  on.  (\  Ill,Bull.  cccxvi  biss  n°  2.) 
Charles  ,       —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  du  com- 
merce  et   des  manufactures;  —  Au  notre  ordonnance  du    5    octobre  1828 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  dite  Y  t  /non,  compagnie  d'assu- 
rances contre  L'incendie;—  \  u  L'article  12 des  statuts  approuvés; —  Notre 
conseil  d'étal  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit: — 
La  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  dite  Y  Union,  le  28  avril  1829  ,  et  dont  procès-verbal  a  été 
déposé  en  l'étude  de  /'ai  in,  notaire  à  Paris  ,  suivant  acte  passé,  le  27  juillet 
1829  ,  par  devant  ledit  M*  I  avin  et  son  collègue,   est    approuvée  en  ce  qui 
concerne  l'assurance  spéciale  des  marchandises,  sans  désignation  du  magasin 
qui  les  renferme.  —  Ledit  acte  restera  annexé  a  la  présente  ordonnance. 
(  Suit  la  teneur  de  la  délibération. 


N°  194.  os  3o  juillet— 8  août  1829.=  Pr.ot  î.  \>iatio>s  du  roi  qui  ordonnent 
la  clôture  de  la  session  de  182!»  de  la  c/iambre  des  pairs  et  de  la  <  //ambre 
des  députes  des  dépaitemens.  (VIII,  Bull,  cccix,  n°  1  1814.) 


N°  195.=  30  juillet — 27  août  1829.  =a  Ordonnance  du  roi  f/ui  présent  la 
publication  de  ta  lettre  apostolique  par  laquelle  sa  sainteté  Pie  I  II l 
accorde  une  indulgence  ad  formam  jubilai,  a.  l'occasion  de  son  avéra ment 
au  souverain  pontificat.  (VIII,   Bull.  CCCXII.   u°  11878.) 


N°  196. =2— 6  août  1829.=L0I  relative  a  la  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1830.  (\  III,  Buli.  cc.cvi,  n°  117"2.) 

g  l11.  —  Bvdget    de  La.   dette  eonspiidée  ef  (U  L'amorlisa  meol. 
Art.   1**.  Les  dépenses  de  la   dette  consolidée  et  de  l'amortissement   sont 
fixées,  pour  l'exercice  1830,  à  la  somme  de  deux    cent  quarante-cinq  mil- 
lions cinq  cent  quarante  trois  mille  soixante-cinq  francs  (245,543,06  i  I 
conformément  à  L'état  A  ci-annexé. 

§  H. — Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

2.  Des  crédits  sont   ouverts  jusqu'à  concurrence  de  sept  cent  vingt-sept 
millions  deux    cent  quatre-vingt-seize  mille    huit  cent   quatorze   fi 
[727,296,814  fr.  ,  pour  les  dépenses  générales  du  service  de  L'exercice  1830, 
conformément  à  L'état  Bci-annexé,  applicables ,  savoir  : 

Aux  dépenses   générales  ci ô">7, 188,370 

Aux  frais  d'administration  el  de  perception  des  impôts  directs 
et  indirects  et  des  revenus  de  l'étal  ,  ci . 128,169,047 

Aux  remboursement  et  restitutions  a  faire  sur  Le  produit 
desdits  impôts  et  revenus,  et  au  paiement  de  prunes  à  l'expor- 
tation, ci 41,939,397 

TOTAJ     KG  vi  .  .    727,296,814 
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3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans  les  articles 
1  el  2  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux    y   annexé*,    par    les   voie 
moyens  de  l'exercice  1830. 

4.  Les  budgets  spéciaux,  1°  de  L'imprimerie  royale,  2°  de  L'université,  3°  des 
brevets  d'invention,  4°  des  invalides  de  la  guerre  el  des  poudres  et  salpêtres, 
5°  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  6°  de  la  légion  d'honneur  ,  Seront 
annexés  respectivement  aux  budgets  des  ministres  de  la  justice,  de  l'in- 
struction publique ,  du  commerce  et  des  manufactures,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  linances. — {Suivent  les  états.) 


N°  197.=  2—6  août  1829.  =  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1830  (1).  (VIII,  Bull.cccvi,  n°  11703.) 

§  VT.  —  Impôts  autorisés  pour  l'exercice  i83o(2). 

Art.  1er.  Continuera  d'être  faite  en  1830,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ,  la  perception  —  Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques ,  de  passeports  et  de  permis  de  port  d'armes,  et  des  droits  a 
percevoir,  pour  le  compte  du  trésor,  sur  l'expédition  des  lettres  de  natu- 
ralité,  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  autorisations  de  servir  à  l'é- 
tranger, d'après  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  roi  du  8  octobre  1814;  — 
Des  droits  de  douanes  ,  y  compris  celui  sur  les  sels;  —  Des  contributions 
indirectes,  des  postes,  des  loteries,    des    monnaies  et   droits  de  garantie; 

—  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; — Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

—  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  au  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1825;  —  Du  dixième  des 
billets  d'entrée  dans  les  spectacles;  —  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
lixé  par  la  loi  du  16  mars  1819;  —  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires;  —  Des  contributions  spéciales 
destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  éta- 
blissemens  sanitaires; —  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épiciers;  —  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27 
décembre  1802),  sur  les  établissemens  d'eaux  minérales  naturelles,  les  fabri- 
ques d'eaux  minérales  artificielles,  et  sur  les  dépôts  des  unes  et  des  autres 
pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspec- 
tion de  ces  établissemens;  — Des  redevances  sur  les  mines;  —  Des  diverses 
rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université  sur  les  établissemens  parti- 
culiers d'instruction  ,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques; 

—  Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gouvernement  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans  ,  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir;  — Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  an  10), 
pour   concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  raai  1816,  qui  contient,  sur  toutes  les  branches 
des  revenus  publics  et  sur  les  dépenses,  des  dispositions  fondamentales,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  la  perception  de  ces  impôts,  les  nofes  qui  accompagnent  les  art.  4  et  suiv. 
de  la  loi  du  3i-^-3i  juillet  1821. 
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ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'état ,  des  départemens  et  des  communes;  — 
Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circonscription  pour  le 
traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

2.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  les 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes .  seront  p<  rcues  pour 
1830, en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  a  l'état  A  ci-annexé. 
—  Le  continrent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  les  états  \>  ,  numéros  1,2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

3.  En  exécution  de  l'article  100  du  Code  forestier,  une  somme  (Wiu  mil- 
lion quatre  cent  cinquante-trois  mille  cent  onze  francs  (1,453,111  fr.),  mon- 
tant des  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  établissemens  pu- 
blics, sera  ajoutée  pour  1830  a  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois. — 
dette  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance  royale  entre  les  différens 
départemens  ^u  royaume. 

4.  Les  conseils  généraux  qui,  d'après  l'article  20  de  la  loi  du  31  juillet 
1S21,ontla  faculté  d'établir  t  pour  les  dépenses  du  cadastre,  des  imposi- 
tions qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  trois  centimes  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  ,  sont  autorises,  a  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  a  roter  annuellement ,  pour  l'exécution  des  travaux  du  cadastre,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  principal 
de  la  contribution  foncière.  —  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  lois  par- 
ticulières autorisant  l'imposition  «le  centimes  extraordinaires  pour  les  dé- 
penses cadastrales  sont  et  demeurent  abrogées,  a  dater  du  1er janvier  1830, 
et  n'auront  d'effet  que  pour  1829  inclusivement. 

§  II.  —  Eftloâlion  des  recettes  de  l'exercice  i83o. 

.">.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice  1830,  à  la  somme 
de  neuf  cent  soixante-dix-neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-sept-mille 
cent  trente-cinq  francs  (979,787,1 35  fr.),  y  compris  cinq  cent  quarante  mille 
francs  (540,000  fr.)  à  recevoir  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  pour 
moitié  de  la  retenue  de  trois  pour  cent  qu'elle  exerce  sur  les  dépenses  rela- 
tives au  matériel  de  ce  département,  le  tout  conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

§  III.  —  Movens  de  service. 

G.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  vrrvv,  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie et  les  négociations  avec  la  banque  de  France,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêt  et  payablesà  échéance  fixe  —  Les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  cent  cinquante  millions. —  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  du 
roi ,  et  qui  sera  soumise  a  la  sanction  législative  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  chambres. 

7  Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  faire  recevoir  en 
compte  courant  ail  trésor  royal  les  sommes  qui  seront  déposées  par  les  caisses 
d'épargnes,  d'après  les  règles  établies  par  des  ordonnances  royales. 

§  IV.  —  Dispositions  générales. 

8.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi  ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
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concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition ,  pendant  trois 
années,  contre  tons  receveurs,  percepteurs  OU  individus  qui  auraient  fuit 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  art  ion  dcv;mt  lei  tr  ibtuunut, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néawnoini  dérogé  a 
l'exécution  de  l'article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  et  de  L'article  ').:>.  de  la 
loi  du  17  août  1822  ,  relatifs  à  la  spécification  des  dépenses  variables  dépar- 
tementales et  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale,  el 
des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des  communes.  — (  Suivent  les  étais.) 


N°  198.  =  2—8  août  1829.=  Loi  portant  que  des  crédits  éventuels  jusqu'à 

concurrence  de  quarante-deux  millions  six  cent  quarante- huit  mille  six 

cent  quatre-vingt-dix  francs  sont  ouverts  aux  ministres   ordonnateurs 

pour  dépenses  extraordinaires  pendant  Vannée  1829.  (VIII,  Bull,  cccix, 
n°  11810.) 

N°  199.  =  2—8  août  1829.=  Lois  relatives  à  des  échanges  entre  l'état  et 
les  sieur  et  dame  Lavaux-Condat ,  le  sieur  Bérenger,  et  la  compagnie 
Vingtrinier.  (VIII,  Bull,  cccix,  n°»  11811,  11812  et  11813.) 


N°  200. =2— 8  août  1829. ^Ordonnance  du  roi  relative  aux  vacances  de  la 
cour  des  comptes  pour  Vannée  1829  (1).  (VIII,  Bull,  cccix,  n°  11817.) 

N°  201 .  tas  2 — 24  août  1 829.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  création  de  deux 
places  d'agent  de  change  à  Saint-Geniez  (Jveyron).  (VIII,  Bull,  cccxi, 
n°  11870.) 

N°202.  =  2  août— 21  septembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  au- 
*    torisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  la  construction  de 

trois  ponts  sur  la  Seine ,    et   approbation   de   ses  statuts.  (VIII ,    Bull. 

CCCK.XI  bis ,  n°  3.) 

N°  203.  ==  2  août— 21  septembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  titre  de  Société 
de  la  verrerie  de  Bruay ,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII,  Bull. 
cccxvi  bis.  n°  4.1 

N°  204.  =  5— 24  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Maubeuge ,  département  du  Nord,  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII  , 
Bull,  cccxi,  n°  11871.) 

N°  205.  =  5 — 27  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réorganisation 
du  corps  royal  de  l'artillerie  (2).  (VIII,  Bull,  cccxii,  n°  11877.) 

Charles,. . .  —  Vu  l'ordonnance  du  27  février  1825  concernant  l'organisa- 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'ordonnance  du  3 — 12  juillet  1816.  La  présente  et  celles  qui, 
chaque  année,  out  accordé  des  vacances  à  la  cour  des  comptes,  portent  des  dispositions  semblables. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  18  floréal  an  3  (7  mai  1795): 
elles  indiquent  les  réorganisations  successives  du  corps  de  l'artillerie. 

Vovez  surtout  l'ordonnance  du  18 — 28  septembre  1 833,  contenant  une  nouvelle  réorganisation 
de  l'artillerie,  mais  en  maintenant,  par  son  art.  9,  les  dispositions  de  la  présente,  qui  s'appliquent 
à  l'organisation  du  bataillon  de  pontonniers,  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  de  la 
compagnie  d'armuriers. 
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tion  actuelle  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie;  —  Vu  l'avis  du  conseil  su- 
périeur de  la  guerre  ;  —  Sur  le  rapport  de  OOtre  ministre  secrétaire  d'état 
de  Ja  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

TITllK  1"'.—  Composition. 

Art.  1er.  Notre  corps  royal  de  l'artillerie  sera  compose  :  —  D'un  état-ma- 
jor, des  troupes  d'artillerie  de  notre  garde,  des  troupes  d'artillerie  delà 
ligne. 

§  Ier.  —  De  l'état-major. 

2.  L'état-major  de  l'artillerie  se  composera  des  officiers  généraux  de 
l'arme,  et  des  officiers  et  employés  affectés  au  service  du  matériel. 

3.  Les  officiers  de  l'état-major  seront  : 

i   Lieutenant-général,  inspecteur  général  du  service  de  l'artillerie, 

7  Lieutenant  généraux , 
i4   Maiecliau\-de-camp. 

22  Officiers  généraux,  qui  continueront  de  faire  partie  de  l'état-major  général  de  l'armée; 

36  Colonels  , 

35   Lieulenans-colonels , 

70  chefs  drtsondron, 

So  Capitaines  80  premier, 
l5  Capitaines  en  second  , 
60  Capitaines  en  résidence. 

1 96 

4.  Les  employés  de  l'état-major  de  l'artillerie  seront:  — Pour  le  service 
de  l'instruction  dans  les  écoles, 

i  Examinateur, 

10  Professeurs  de  sciences  appliquées  , 

8  Répétiteurs  , 

10  Professeurs  de  dessin,  fortification  et  construction  de  bâtimens  , 

12  maîtres  artificiers. 

Pour  le  service  des  arsenaux  de  construction,  des  directions  et  établisse- 
mens  du  matériel , 

!i6  de   ire  classe , 
60  de  2"'  classe, 
200  de  V  classe; 

0  chefs,  dont  1  ouvrier-mécanicien  attaché  à   l'atelier  de 


~~   r\  n   .   .     j  1  précision  , 

99  Ouvriers  d  état,  dont.  ...  <  '         ,    f      .  -,  j 

**  1     10  sous-ciiets  ,  dont  2  idem,    idem, 

\_    80  ouvriers,  dont   12  idem,  idem; 

Pour  le  service  de  la  fabrication  et  de  l'entretien  des  armes  , 

,  ,      .  f   ,  (    7  de  irr  classe , 

i  dans  les  manufactures. .  {     '     , 

16  Contrôleurs,  dont X*\  *?  *„<*?"* 

)    ,         1       .•  (     8   de  irt   classe, 

f  dans  les  directions...  .  {  ,       e     , 

(  20  de  1     classe  ; 

35    Re\  iseUTS  ; 

Pour  le  service  des  fonderies  et  des  forges, 

~     ,   ,,  ,  (3  dans  les  fonderies, 

0  Contrôleurs,  don! ■'      .    ,  ..     '  ,      r 

47  (    o  dans  les  arroudisseuens  des  lorges; 

,     /-...,  ,  1       I   dans   les    fonderies  , 

9  Contrôleurs,  dont {     ..    ,        ,  ,.  .      f 

(    (>  dans  les  arrondissement  des  Jorges. 
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f>.  Seront  considérés  comme  faisant  partie  «le  l'état-major  les  élevés  sous- 
lieiitcnaus  <le  l'école  d'application  destinés  an  service  de  l'artillerie, el  dont  le 
nombre  sera  déterminé,  chaque  année,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ,  en  raison  des  emplois  qui  leur  sont  dévolus. 

§  II.  —  Des  troupes  d'artillerie  tic  la  garde. 

{Tout  ce  paragraphe  n'a  plus  cl' intérêt  depuis  la  suppression  de  la  mai- 
son militaire  du  roi ,  prononcée  par  l'ordonnance  du  11 — 24  août  1830: 
nous  le  supprimerons  donc  en  entier.  ) 

§  111.  —  Des  troupes  d'artillerie  de  la  ligne. 

9.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  ligne  se  composeront  ainsi  qu'il  suit  : 

io  Régimens  d'artillerie, 

i   Bataillon  de  pontonniers  , 
12  Compagnies  d'ouvriers, 

i   Compagnie  d'armuriers  (en  temps  de  guerre  seulement), 

6  Escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

10.  Chacun  des  dix  régimens  d'artillerie  de  la  ligne  sera  composé  d'un 
état-major,  de  trois  batteries  à  cheval ,  de  treize  batteries  à  pied ,  et,  en 
temps  de  guerre  seulement ,  d'un  cadre  de  dépôt.  —  L'état-major ,  les  bat- 
teries et  le  cadre  de  dépôt  seront  composés  conformément  aux  tableaux 
suivans. 


■y 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  d'escadron 

Major 

Adjudans-majors 

Trésorier 

Aumônier , 

.-,,  •         •         )  major 

t chirurgiens    j    .  , 

°  (  aides-majors , 

Total,  des  officiers, 


Adjudans 

I  Chef  artificier 

,. ,. ,        •         S  en  premier 

Vétérinaires    \        '  , 

t  en  second 

Trompette  maréchal-dcs-logis 

Trompette  brigadier 

Maître  armuricr-éperonnier 

-,  ».  /  tailleur 

Maîtres     \         ,  ,    ... 

<  cordonnier-bottier 

ouvriers    j      ...      ,  ,. 

\  sellier-bourrelier 

Total,  des  sous-officiers  et  ouvriers. 


PIED    DE    GUERRE. 


Hommes. 


i4 


Chevaux. 


TIED    DE    I*AIX. 


Hommes. 


5 
4 

12 
2 

4 

i 
i 

2 
2 


li 


Chevaux. 


(0 


II 


2 

4 

2 

» 

» 
» 
» 

I 
I 

■ 

» 

• 

» 

» 

» 

» 

6 

i3 

4 

(i)  En  sus  des  adjudans  des  batteries  organisées  sur  le  pied  de  guerre.  (Xote  du  Buïïeùi 
des  lois.) 
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PIED  DE  (.1  KKHE 


A     riED, 


\    (  III. VAL. 


r. 


*. 


- 

M 


/  ('.api-   (  commandant 

/  laines  \  en  scrond. . 

I.icute-  i  M  prciniiT. . 

n ans    (  en  second  .  . 


TOTAL  des  officiers. 


Adjudant  de  batterie. 
Maréch.-des-lopis  chef 
Maréchaux-dea-logis.  • 

Fourriers 

Brigadiers 

Artificiers 

Canoon.  f  de  ir«  classe 
scr\ins  (  de  2P  claSSC 
Canoon.  <  deir<"classc 
condoct  (  de  a"  classe 
Ouvriers  en  bois  et  en 

1er 

Maréchaux  fcrraiis. .  . 

Bourreliers 

Trompette* 

Total  des  sons-offi- 
ciers et  canonniers. 


montées. 


10 


non 
montées. 


io 


PIED  DE  PAIX 


a  rnh\  \i  . 


io 


i 

i 


A      l'IKI), 


montées. 


I 

(Ol 

i 

I 


i 

i 
i 


l'.nfans  de  troupe. . 


43 


i 
i 
6 

sj 
8 
(i 

■•; 

48  ) 

36  )   -.. 

J1     ) 


I96 


228 


I 
I 

6 

2 
8 

6 

»4 

;«; 
\o 
60 


180 


196  {198 


■  1 

» 

I 

> 

6 

» 

1 

» 

8 

■ 

6 

» 

2; 

» 

48 

« 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

» 

> 

» 

» 

2 

» 

100 

)> 

1 

> 

!! 

,2  | 
18  S 


102 


26 


1 
6 
1 
6 
6 

iS 

M 
1a 

18  J 

4 
9 
1 
3 


26 


60 


36 


1 

4 

1 

4 

£ 
1 

18 
24 


6a 


Sur  le  pied  de  paix  ainsi  que  sur  le  pied  de  guerre,   les  trois  batteries  à 
cheval  et  au  inoins  six  batteries  a  pied  par  régiment  seront  montées. 


/_     .     .  (commandant 

Cadre    (Capitaines      j  en  second 

^c         \  .  .  (on  premier 

dépôt.     |l^tenans.    ^  cn  'sccond 

Total  des  officiers. 


TIED    DE 

«.11  KRE. 

— """~ 

Hommes. 

(  hevaui. 

1 

2 

1 

2 

1 

I 

r 

1 

1 

6 

fi)  Détachés  dans  les  établissemens  de  l'arme.  (Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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RE8TAURATI0N. 


Cadre 
de 

DErÔT 

{suite). 


l'IHi    Dl 
Hommes. 

Chevaux* 

6          )        8 

5    j 

2                             » 
2                           « 
2                           2 

Total  des  sous-bf(icicrs  et  canonniers. , , 

23 

ÎO 

Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  de  la  ligne  sera  de 


• 

PIED   DE 

Hommes. 

GUERRE. 

Chevaux. 

PIED   Dl 

Hommes. 

>8 

i,365 

16 

ï    PAIX. 

Chevaux. 

8a 
2,498 

25 

199 
1,888 

55 
4oo 

» 

Sous-officiers ,  brigadiers ,  ouvriers  et  canonniers. 

2,6o5 

2,087 

1,459 

455 

11.  lie  bataillon  de  pontonniers  sera  composé  d'un  état-major,  de  douz< 
compagnies ,  et ,  en  temps  de  guerre  seulement,  d'un  cadre  de  dépôt. - 
L'état-major ,  les  compagnies  et  le  cadre  de  dépôt  seront  composés  ains 
qu'il  suit  : 


H 


Lieutenant-colonel  commandant. 

Chefs  de  bataillon 

Major 

Adjudans-majors 

Trésorier 

Aumônier 


Chirurgiens   [  ™J°r 


des- majors. 


Total  des  officiers, 


PIED    DE    GUERRE. 


Hommes. 


11 


Chevaux. 


PIED    DE    PAIX. 


Hommes. 


10 


Chevaux. 


5  AOUT   1829. 
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Adjudaiis  sous-ofïiiMTs. 
charpentief. . 

foi  -■•'  ""  . . . . 

vcordier 

(  lapon!  l  luron. 


•~  l  Maîtres 


Maître-  armurier. 


I  f  Maîtres  ouvriers 


tailleur 


H 


'  cordonnier 

Total  des  soiis-otïicicrs  et  ouvriers. 


l'il  I)    Dl   i.l'ERRt. 


Hommes. 


/ 


,,    ..  .       i  en  premier, 

Capitaines  . 

r  ( eu  second. . 


t  en    premier. 
Licutcnaos  r         , 

(  Cil  second. . 


Ton  \l  des  officiers, . 


Sergent-major,    ouvrier  ou  batelier 

S  bateliers 4 
ouvrier  en  ter I 
ouvrier  en  l>ois i 

Fourrier,  ouvrier  OU   batelier 

!  bateliers 4 
ouvrier  en  fer i 
ouvrier  en  bois I 

Î  bateliers 4\ 
ouvi  iers  en  ter 4  t 
ouvriers  en  bois 4  ' 

.      (  bateliers 18  ) 

cl. 

(  ouvriers la  J 

.      \  bateliers 42  ) 

(  ouvriers 9Sj 

Clairons 


Total  des  sous-officiers  et  soldats. 
Knlant  de  troupe , 


3o 
66 


12', 


Chevaux. 


fil  1)     DE    l'AIX. 


Hommes. 


Chevaux. 


îo 


r.-  \ 


3o 


f  .,     .    .        4  en  premier 

CiMl     [(jl'ltameSlen;eeond 

''e  J  _.  \  en   premier i 

.  imUm     \  l.icutenan-  ,         '  , 

'  en  second , 

Total  des  officiers..,. 


en  n    m 
llumines. 

<■!    KIIRK. 

<  luvaux. 

1 

1 
1 
I 

4 

» 
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IlKSTAUJtATION. 


/  Sergent-major 

I   Serions  

(]adiie    i  Fourrier 

de         J  Caporaux. .  .  . 
dépôt     ^  Clairons 
(suite). 

Total  des  sous-officiers  et  soldats. . . 
Ainsi  le  complet  du  bataillon  de  pontonniers  sera  de: 


111   1.    l)f 

.'  m:  1 1  . 

Homme*. 

Cheraax. 

i 

» 

i 

» 

6 

X 

a 

a 

16 

a 

Officiers < 

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats , 

lui  fa  ris  de  troupe 

Total  général 


PIED    DE    GUERRE. 


Hommes. 


63 
i5x3 

12 


13! 


Chevaux. 


i4i 


Ui 


PIED   DE   TAIX. 


Hommes. 


58 
849 

12 


9,(J 


Chevaux. 


12.  Chacune  des  douze  compagnies  d'ouvriers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit 


ier. 
id. 


i„  ....  .        (en  promu 
Capitaines  [  m  ^^ 
(en  premier 
LieutcnaDSl  en  second 
Total  des  officiers. 


PIED   DE 

GUERRE. 

PIED    DE    PAIX. 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes. 

Chevaux. 

i 

3 

i 

» 

i 

a 

i 

» 

i 

2 

i 

a 

i 

2 

i 

» 

4 

IO 

4 

a 

U 
C 
5/3 


/Sergent-major,  ouvrier  en  bois  ou  en  fer. . . 

(  ouvriers  en  bois 3 

Sergens. .  ^  onvriers  eu  fer 3 

Fourrier,  ouvrier  en  bois  ou  en  fer 

(  ouvriers  en  bois 3 

Caporaux   ^  ouvriers  en  fer 3 

f  forgerons 3 

\  serruriers 3 

\  charrons 3 

\  charpentiers  ou  menuisiers..    3 

'(  de  i'e  classe 

(  de  2e  classe 

Apprentis 

Clairons,  dont  un  tailleur  et  uo  cordonnier. 

Total  des  sous-officiers  et  soldats. 
Enfant  de  troupe 


Maîtres. . 


S  I  Ouvriers. 


\ 


1        I 

» 

I 

» 

!     6 

•D 

6 

» 

1      1 

» 

1 

» 

1  « 

» 

6 

» 

1  ■• 

» 

12 

» 

/ 

12 

» 

6 

» 

24 

» 

1 2 

» 

36 

» 

2+ 

» 

2 

» 

2 

a 

100 

a 

70 

a 

1 

» 

1 

» 

5  août  1829 


36!» 


13,  La  compagnie  d'armuriers  ne  sera  organisée  que  pour  le  temps  de 
guerre;  il  y  sera  attaché  un  contrôleur  et  deux  réviseurs  des  manufactures 
d'armes.  Sa  composition  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 


(en  premier  , 
Capitaines  {  i 

1  (  en  second  .  , 

.  ,  M   premier. 

g<l,culcnans[cn;ccondt 


Total  des  officiers, 


PIED    DE    GLERRE. 


Hommes. 


Chevaux. 


Sergent-major 

platineurs  . 
Sergens.  .    :  monteurs. 

limrnr    de 


jarniturcs. 


Fourrier, 


H  I  Caporaux 


Maîtres 
armiir. 


i  I  de  1e  classe. 


.  platineurs 3S. 

:  monteur I  ; 

(limeurs  de  garnitures ">.) 

plalim-urs ô' 

monteurs 3 

limeurs  de  garnitures 3 

platineurs i2\ 

<  monteurs (> 

\limeurs  de  garnitures 6 

platineurs a 


de  irc  classe. 


.    MiuLiin   uio.  ,    .    a    ,    .    •    .    «   •    *   «    *   .    .    «    .    •   #    .    •    a    »   .    .        ^   |     i 

monteurs 12, 

il) 


2i 


48 


limeurs  de  garnitures 
Clairons,  dont  un  tailleur  et  un  cordonnier 


Total  des  sous-officiers  cl  soldats, 


kKnlanl  de  troupe 


1  i.  Chacun  des  six  escadrons  du  train  pour  les  parcs  d'artillerie  sera  com- 
posé d'un  état-major  ,  de  six  compagnies,  et,  en  temps  de  guerre  seulement , 
d'un  cadre  de  dépôt.  —  L'état-major  ,  les  compagnies  et  le  cadre  de  dépôt  se- 
ront composés  ainsi  qu'il  suit: 


(Capitaine  commandant  <  ud  des  escadrons  sera 
commande  par  un  lieutenant-colonel  ou  un 
chef  d'esc:idron) 

£      Trésorier  (lieutenant  ou  sous-lieutenant) 
<  j  Chirurgien-major 

Total  des  officiers. . . 


XVIII. 


TIED    DE 

GUERRE. 

PIED    D 

K    PAIX. 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes. 

Chevaux. 

i 

3 

i 

■>. 

i 

i 

i 

» 

i 

i 

r 

■ 

3 

5 

3 

2 

24 
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llBHTAI.'ItA'l  IO.-V 


Adjiiflans 

_-.',.     .         (en  premier 

Vétérinaires    {  , 

♦  en  second 

Brigadier-trompette 

Maître  armurier-éperonnier 

.,  .  /  tailleur 

Maîtres     \  ,    . 

{  bottier 

ouvriers    I      ...      ,  ,. 

V,  sellier-bourrelier 

Total  des  sous-officiers  et  ouvriers.  . 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Maréchal-des-logis-chef 

Maréchaux-des-logis 

Fourrier 

Brigadiers 

Soldats  (de  i- classe 

(  de  i"  classe 

Maréchaux-ferrans 

Bourreliers 

Trompettes 

Total  des  sous-officiers  et  soldats. 

vEnfant  de  troupe ... 


PU  D   Dl 

<-l  1  FUIE. 

jjm>   Dh   PAIX. 

Hommes. 

1     II  IV. '111*. 

Hommes. 

Cli'-saux. 

2 

2 

1 

r 

1     i 

1 

» 

1 

; 

1 

» 

1 

» 

» 

1 

a 

» 

1 

» 

■ 

1 

» 

9 

5 

7 

2 

i 

2 

1 

I 

i 

2 

1 

I 

i 

1 

1      \ 

4 
t 

4 

1 

■  : 

3 

4 

4 

4     ) 

42      \ 
62      j 

192 

12      » 
18      i 

12 

2 

2 

1 

» 

2 

» 

1 

» 

2 

2 

2 

1 

120 

206 

42 

16 

1 

» 

1 

» 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Maréchal-des-logis  chef 

Maréchaux- des-logis 

Fourrier , 

Brigadiers , 

Maréchaux-ferrans 

Bourreliers 

Trompettes 

Total  dk;s  sous-officiers  et  soldats 


Ainsi  le  complet  d'un  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie  sera  de 


PIED    DE    GUERRE. 

Hommes. 

Chevaux. 
2 

I 

I 

2 

I 
4 

I 

2 

1 

4 

1 

4 

• 

2 

» 

2 

2 

16 

12 

Officiers 

Sous-officiers,  brigadiers  et  soldats.. . . , 
Enfans  de  troupe 

Total  géitéral, 


PIED   DE    GUERRE. 


Hommes.     Chevaux. 


17 

745 
6 


33 
1253 


;68 


1286 


PIED   DE    PAIX. 


Hommes.     Chevaux. 


i5 

25g 

6 


280 


14 
98 


112 


5  août   1829. 
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15.  La  force  totale  du  corps  royal  de  l'artillerie  sera  de 
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T1TRF.  II.  —  Classement  des  officiers  et  sous-nfficiers  dans  Us  nouveaux  régimens. 

10.  Tous  les  officiers  d'iirtillerie  continueront  à  concourir  également  et 
simultanément  pour  le»  divers  services  de  Tanne;  leur  classement  dans  les 
nouveaux  rétiniens  aura  lieu  de  la  manière  suivant* 

17.  Les  sous-lieutenans  promus  ou  arrivant  au  corps  pour  y  occuper  des 
emplois  de  second  lieutenant  seront  classés  dan»  les  batteries  non  montées 
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372  RESTAURATION. 

ou  dans  les  compagnies  de  pontonniers  et  d'ouvriers;  ils  y  resteront  jusqu'à 
ce  que  leur  ancienneté  les  porte  dans  la  première  moitié  du  tableau  des  of- 
ficiers de  leur  grade,  et  ils  passeront  alors,  à  mesure  des  vacances,  dans  les 
batteries  montées ,  pour  y  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent  lieutenans  en 
premier. 

18.  Les  lieutenans  en  premier  nouvellement  promus  seront  classés  dans 
les  batteries  non  montées  et  dans  les  compagnies  de  pontonniers  et  d'ouvriers  ; 
ils  y  resteront  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  dans  Tordre  du  tableau  les 
porte  dans  la  première  moitié  des  officiers  de  leur  grade;  et  alors,  à  mesure 
des  vacances,  ils  passeront  dans  les  batteries  montées,  pour  y  servir  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  promus  au  grade  de  capitaine  en  second  ,  leur  laissant 
cependant  l'option  pour  les  services  spéciaux. 

19.  On  suivra  pour  le  classement  des  capitaines  en  second  le  même  mode 
que  pour  celui  des  lieutenans.  Les  capitaines  en  second  des  régimens  de  la 
ligne  seront  détachés  en  temps  de  paix,  et  employés  dans  les  établissemens 
du  matériel  de  l'arme ,  comptant  pour  ordre  dans  les  régimens. 

20.  Les  emplois  de  commandant  de  batteries  montées  seront  donnés,  dans 
chaque  régiment,  aux  capitaines  de  première  classe  les  plus  anciens  de  ce 
régiment ,  laissant  néanmoins  à  chacun  d'eux  la  faculté  d'opter. 

21.  Les  officiers  supérieurs  seront  classés,  au  choix ,  dans  les  divers  servi- 
ces de  l'arme,  d'après  la  proposition  des  inspecteurs  généraux. 

22.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  première  classe  des  nou- 
veaux régimens  seront  pris ,  pour  la  première  formation ,  parmi  ceux  des 
régimens  actuels.  On  conservera  à  chacun  d'eux  l'emploi  dont  il  est  en  pos- 
session ,  à  moins  de  propositions  contraires  de  la  part  des  inspecteurs  gé- 
néraux. 

23.  Le  classement  des  sous-officiers  dans  chacun  des  régimens,  soit  par 
suite  de  la  nouvelle  organisation,  soit  à  l'avenir  par  suite  de  mouvemens  de 
l'avancement,  se  fera  sur  tout  le  régiment,  et  indistinctement  dans  les  bat- 
teries montées  et  non  montées. 

TITRE  III.  —  Solde. 

24.  Il  sera  apporté  au  tarif  de  la  solde  de  l'artillerie  les  modifications  in- 
diquées aux  tableaux  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

TITRE  IV.  —  Habillement,  armement,  équipement. 

25.  Les  modifications  nécessaires  à  l'habillement,  à  l'armement  et  à  l'é- 
quipement actuels,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisa- 
tion et  les  changemens  apportés  dans  le  matériel  de  l'artillerie ,  seront  arrê- 
tées par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  mises  à  exécution 
en  suivant  l'ordre  des  remplacemens  à  opérer  dans  les  corps. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  réglera  par  des  instruc- 
tions spéciales  le  mode  d'opérer  les  diverses  mutations  et  les  versemens  d'un 
corps  sur  un  autre  qui  seront  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  nouvelle  or- 
ganisation. 

27.  Les  officiers  qui  ne  pourront  être  compris  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion resteront  à  la  suite  du  corps  de  l'artillerie,  avec  jouissance  du  traite- 
ment dont  ils  sont  en  possession  ;  ils  auront  droit  à  la  moitié  des  places  va- 
cantes de  leur  grade  ou  du  grade  dont  ils  ont  le  rang,  dans  les  corps  dont 
ils  faisaient  partie;  ils  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension 
de  retraite,  à  mesure  qu'ils  les  acquerront.  Les  réductions  s'opéreront  ainsi 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 


5  août  1829. 

TAltlK    DE  SOLDE  (I). 

Etat  major  et  employés  de  l'artillerie  de  la  ligne. 
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OFFICIERS. 


Lieutenant-général  et  marc»  lial-de-camp  (a), 
Colonel 


Lieutenant-colonel 

Chef  «le  bataillon  :  ï) , 

oipuine  ;,!r,r";1. 

Capitaine  en  résidence  axe, . 


i  MPI  HYK.S. 

1  \ainiiiateur  des  eleus  de  l'artillerie  (4). 


de  sciences  appliquucs 


Professeurs 


/  jusqu'à  10 1 
\  de  i»)  à  i5 


Répétiteurs  de  sciences  appliquées.  . 


Contrôleurs 
d'armes.  . 


Contrôleurs 


jusqti  a  h»  ans 

de  toi  i  >  ans 

de  i 5  a  20  ans.  .  . . 
au-delà   de  20  ans.. 

ans 

3  ans. .  .  . 
de  i  5  à  20  ans.  .  .  . 

[  au-delà   de  *j<»  ans. 

/  jusqu'à  i"  .'lis 

\  de  10a  i5  ans.  . . . 
j  de  i  5  à  ïo  ans.  . . . 
(  au-delà   de   îo  ans. 

ide  ir''  classe 
de  a*  classe 
reviseurs 

(  de  iTe  classe 

(  de  2e  classe 

.jusqu'à  10  ans.  .  .  . 

à  i  5  ans. .  .  . 

là    de    i5ans. 

.  •■  .  .     .       r     j     •      (jusqu'à  io  ans 

Adjoints  des   fonderies  l  J      \  ,.     . 

J  (  au-delà   de    io  ans. 

des  forges 

adjoints  des  forges 

innées 


/des  manufactures. 


des  directions. 
/des  fonderies. 


.jusqu'à 
|  de  i  o  à 
\  au-delà 


Gardes  d'ar- 
tillerie. .  . 


'de  i 
de  2 


classe, 
classe. 


,  .i  u  \  a  ru 
(  dans  l'i 


nteneur. 
armées .  .  .  . 


(  aux 

'  *  *  *  )  dans  l'intérieur 

•    m.    i  i  aux  armées. .  . 

de  3e  classe ?    .        .,.   . 

\  dans  1  intérieur 


Maîtres  arf.6c.icrs (  aux  armées    ... 

■•■"••■  \  dans  les  écoles  . 
,    -  \  aux  .innées.  .  .  . 
)  dans  l'intérieur. 


Ouvriers  d'é- 
tat  


sous-clieù, 


\  aux  années.  .  .  . 
)  dans  l'intérieur, 


\  aux.  années.  .  .  , 
i  dans  l'intérieur. 


IOLDI   DE  rRF.SENCF. 


par    an. 


f. 

6î5o 
53<>o 

45oo 
1800 

I  \  (  )(  ) 

ai  oo 


4ooo 
36oo 
3o6o 

43ao 
45oo 
a5oo 
2750 
3ôoo 
3  200 
1800 
1980 
2 160 
aa5o 
2400 

iioo 

i5oo 
1800 
l5oo 
1800 

2100 
2400 
1200 
1 5oo 
1600 
i3oo 
•400 
1800 
1800 
i5oo 
1600 
1200 
iSou 
1400 
1700 
i5oo 
1  i»>o 

1*00 

X(H> 

5  i  <  > 


par  mois, 


f.   c. 
5ao   83   3 

| \ i  86  6 
375  00  o 
233  33  3 
SOO  QQ  o 

175  ou  0 


333 
3oo 
33o 
36o 
375 
208 
229 
i5o 
266 
i5o 
i65 
180 
187 
200 
i5o 

125 

i5o 

195 

i5o 
175 
200 
100 

125 

i33 
108 
200 
i5o 
i5o 
12:! 
i33 
100 
i5o 
116 
I4i 

125 

ti6 

IOU 

66 


33  3 

00  o 
00  o 
00  o 
00  0 
33  3 
16  6 

OU  0 

66  (i 
00  o 
00  o 
00  o 
5o  o 
00  o 
00  o 
00  o 
00  o 
00  o 
00  o 
00  o 
00  o 
00  o 
00  o 

33  3 

33  3 
00  o 
00  0 
00  (» 
00  o 
33  3 
00  o 
00  o 
66  6 
66  6 
00  o 
66  6 
do  o 
86  6 

•  M.   (. 


par  jour, 


f.  c. 

17  36  1 
14  72  a 
12  5o  o 

:  ::  - 
6  66  ê 
5  83  3 


11  11  1 

10  <x»  0 

1 1  00  o 

12  OO  O 

12  5(1  o 

6  94  4 

7  63  8 

8  33  3 
8  88  8 
5  00  o 

5  5o  o 

6  00  o 
6  25  o 
6  66  6 


00  o 
16  6 
00  o 
16  6 
00  o 


83 
66 
33 
16 

44 
61 


6  66 


00  o 
00  (» 
16  6 

ii  A 
33  3 

00  • 
88  8 
72  2 
i(i  6 
88  8 
33  3 
22  2 
5o  o 


(0  t.a  garde  royale  n'existant  plus,  nous  avons  supprimé,  comme  inutiles,  les   tarifs  de  so!de  de 
l'artillerie  de  cette  garde. 

(2)  Comme  à  l'état-major  eénéral ,  dont  ils  font  partir.  (Xote  du  Bulletin  des  lois.) 

I    1  ml.  s-,1,  •-.-ainp  des  ,.ul<  urs  géoifau  de  l'artillerie  ont  la  solde  des  officiers  montes  de 
leur  grade  dans  les  régimens.  [Idem.) 

1/»)    ^  titre  d'indemnité  de  fonctions.  [Idem.) 
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It  ESTAHRATION. 

Régiment  d'artillerie  de  la  ligne. 


OFFICIER. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  d'escadron  et  major. 

Adjudant-major  (i) 

Trésorier  (2) 


Capitaines 


en  2e 


(3)-( 


monté. .  . . 
non  monté. 

monté 

non  monté, 
monté.... 

Lieutenans  l  non  monte. 

I  (  monte . . . . , 

\cn  2e..  .  .  \  ; 

(  non  monte. 

Aumônier , 

Chirurgiens  (4) 


01  DE   Dl 

PRI    , 

1"'"   .1 

our, 

par  an. 

par  mois. 

<  n   1  ,ir;j|/a- 

gne  on  eu 

station. 

en 
marche. 

f.   c. 

f. 

f.   c. 

f.  c. 

6760 

.'76?.   :7o  0 

18   -'>  0 

23    7-7   p 

570») 

475  00  0 

ï5  83  3 

20  33  3 

4900 

408  33  3 

i3  61   1 

17  61   1 

» 

5> 

a 

„ 

3ooo 

2  00      OO      O 

8  33  3 

11   33  3 

2800 

233  33  3 

7  77   7 

10  77  7 

2600 

216  66  6 

7  22  2 

10  22  2 

2400 

200  00  0 

6  66  6 

9  66  6 

1900 
1700 

i58  33  3 
141  66  6 

5  27  7 
4  72  2 

7  77  7 
7  22  2 

1700 

141  66  6 

4  72  2 

7   22  2 

i5oo 

125  00  0 

4  16  6 

I     6  66  6 

2400 

200  00  0 

6  66  6 

9  66  6 

y> 

p 

Sous-officiers y  brigadiers,  canonniers  et  ouvriers. 


PETI^   ETAT-MAJOR. 


Adjudant 

Chef  artificier , 

Vétérinaires  (5) , 

Trompette  maréchal-des-logis 

Trompette  brigadier 

Maître   armurier .,..,..., 

Î tailleur. , 
cordonnier-boîtier . 
sellier-bourrelier.  . 


BATTERIES    A    CHEVAL. 

Maréchal-des-logis  chef 

Maréchal-des-logis  et  fourrier , 

Brigadier 

Artificier. 

^  (de  ire  classe.  .  . 

Canonnier  servant. .. .  <   ■       „    , 

(  de  2e  classe. .  . . 

~  .  ,  (  de  ire  classe. .  . 

Canonmer  conducteur.  \   ,      „    , 

(  de  2e  classe. .  .  . 

Ouvrier  en  fer  ou  en  bois  (6) 

Maréchal-ferrant 

Bourrelier 

Trompette 

Enfant  de  troupe 


SOLDE  DE  TRÉSENCE    PAR    JOUR, 

en 

en 

en 

campagne. 

station. 

marche. 

f.   c. 

f.    c. 

f.    c. 

2   72 

2  87  0 

3  73  0 

1   54 

1  69  0 

1  94  0 

» 

» 

3> 

1  3o 

1   45  0 

1  65  0 

1  00 

I     1D    O 

I    25   0 

1  08 

I    23    0 

1  43  0 

0  38 

0  53  0 

0  63  0 

0  38 

0  53  0 

0  63  0 

0  90 

I    OÙ    0 

1  i5  0 

1  54 

1  69  0 

1  94  0 

1  08 

I    23   0 

1  43  0 

0  81 

0  96  0 

1  06  0 

0  66 

0  81  0 

0  91  0 

0  56 

0  71  0 

0  81  0 

0  47 

.  0  62  0 

0  72  0 

0  56 

0  61  0 

0  71  0 

0  47 

0   52   0 

0  62  0 

0  56 

0  61  0 

0  "î  0 

0  46 

0  61  0 

071  0 

0  70 

0  85  0 

0  g5  0 

» 

0  23  5 

0  43  5 

(1)  Comme  les  officiers  montés  de  son  grade  et  de  sa  classe.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 

(2)  Comme  les  officiers  non  montés  de  son  grade  et  de  sa  classe.  {Idem.) 

(3)  Les   capitaines   en  second  détachés   dans  les  établissemens  sont  considérés  comme   noi 
montés.  {Idem.) 

(4)  Suivant  le  tarif  spécial  pour  les  officiers  de  santé  de  la  ligne.  {Idem.) 

(5)  Suivant  le  tarif  spécial  pour  les  vétérinaires  de  la  ligne.  {Idem.) 

(6)  Cinq  centimes  en  sus  de  la  solde  de  premier  ou  de  deuxième  canonnier.  (Idem.) 


5  août   1829. 
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BATTERIES    A    riFT). 


Maréchal-dcs-lci'-is .  h,  !  '  "V 

I  Don  monté. 

Marcclial-dcs-logis    et     \  monte.  .  .  . 

fourrier i  non  monté. 

„i  (  monté .  .  .. 

Brigadier I  . 

°  (  non  monté. 


Artilicier 

n  .  .  (de  ire  classe 

Canoiinii'i-  servant. . .  .  <  •  , 

(  de  ac  classe.  , 

^  .  .  j  de  i"  classe, 

(.anonnicr  conducteur.  \    ,        .     , 

(.  de  a    classe. 

Ouvrier  en  fer  on  en  bois  (i) , 

Maréchal- ferrant 

Boum  lier 


jTrOBSpette 

Enfant  de  troupe, 


monté. . . . 
mm  monté. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 

par  jour, 

en 

en 

en 

cani| 

dation. 

marche . 

1.    i 

r.     c. 

1.    c. 

i  54 

1  6f  0 

1    Q|    0 

i   1 1 

1    m  0 

I     S',    Q 

i  08 

1  a3  0 

1    43    O 

o  o8 

1    1  >  0 

i   3  1 

o  8i 

Q  q6  0 

1   ftfl  o 

o  71 

0  86  0 

0  ()<i   0 

0  56 

0  71  0 

0   81    0 

0  ta 

0  61  0 

0710 

0  37 

0  5a  0 

0  Qt  0 

0  56 

Q    6|    O 

0  71   0 

0  i: 

O   52   0 

0  64  0 

» 

>» 

» 

0  56 

0  61  0 

0  71  0 

0  46 

0  61  0 

0  71  0 

0  70 

0  85  0 

Q    ()5   0 

0  60 

0  75  0 

0  85  0 

■ 

0  s3  5 

0  43  5 

Bataillon  de  pontonniers. 


OFFICIERS. 

Lieutenant  -colonel  commandant 
Chel  de  lulaillon  et  major...., 
Trésorier  (2) 

AdjnJant-nujur   Ci) 

Aumônier 

Chirurgien!  (',) 

n  \  en   premier 

Capitaines  ' 

1  '  en  Meond 

.  •  , ,  t  en  premier 

Lieuteuans  .         '  . 

'  en  second  


[iar    an. 


f. 
53oo 
45oo 


2400 

■ 
2800 
1400 

i5oo 


SOLDE    DE    PRESENCE 


par  mois. 


I.   t. 

,4i  66  6 

\-  >    00    O 


200  00  o 

> 

233  33  3 
100  00  0 

141  (.o  6 

125  00  o 


par  jour, 


en 

campagne 

ou  en 

station. 


f.   c. 
14  72  a 
12  5o  o 


6  66  6 

» 
3 

4  16  6 


en 
marche. 


i(j  22  2 
16  5o  o 


10 

6  66  6 


(1)  la  solde  de  prenief  ou   de  deuxième  eanonnier  servant,  et  <  in»j  centimes  en  mis.  (  Yute 
du  Bulletin  dt$  lois.) 

(2)  La  solde  de  son  grade.  (F lem.) 

(3)  Selon  ton  grade  et  m  classe.    Idem) 

(4)  Suivant  le  l.iriï  Spécial  p.iur  le-  of6i   ei    de      iite  de  \i  ligne.  [LUm.) 
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RESTAURATION. 

Sous-ofjiciers  et  soldats. 


I>ETIT    KTAT-MAJOR. 

Adjudant  sous-officier 

Maître  constructeur 

Caporal  clairon 

,,  -..        (  armurier 

Maîtres  l  .  ...  , 

(  tailleur ,  cordonnier 

COMPAGNIES. 

Sergent-major 

Sergent  et  fourrier 

Caporal 

Maître  ouvrier 

■n  .         (de   ire  classe 

Pontonniers    \  ,  , 

(  de  2e  classe 

Clairon 

Enfant  de  troupe 


Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie. 


SOLDE    DE    I'KKSKNCE 

par  jour, 

en 

Cil 

en 

campagne. 

station. 

marche. 

f.   c. 
2  62 

f.  c. 

2    77 

i.     c 

3  62 

i  44 

1   Oq 

1  Gq 

o  8r 

0  96 

1  (>(') 

o  08 

1    ii 

1  53 

o  32 

0  47 

0  57 

i  44 

1   5q 

1  84 

o  98 

1  i3 

1  33 

o  88 

1  o3 

1  i3 

o    73 

0  88 

0  98 

0  54 

0  69 

0  79 

0  45 

0  60 

0  70 

0  46 

0  6r 

0  71 

» 

0  29 

0  49 

OFFICIERS. 


n     .,  .        (en  premier 
Capitaines  <        r         , 
r  (en  second. 

.  •  (en  premier 

Lieutenans  \        r        , 
(  en  second . 


SOLDE    DE    TRÉSEBCE 

Par. 

our, 

par  an. 

par  mois. 

en 

campagne 

en 

ou  en 

marche. 

station. 

f. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

2800 

233  33  3 

7  77  7 

10  77   7 

2400 

200  00  0 

6  66  6 

9  66  6 

1700 

141  66  6 

4  72  2 

7  22  2 

i5oo 

125  00  0 

4  16  6 

6  66  6 

SOXJS-OFFICIERS    ET    SOLDATS. 

Sergent-major 

Sergent  et  fourrier 

Caporal 

Maître  ouvrier , 

n  (de  ire  classe 

Ouvriers     <  ,       » 

{  de  2      classe 

Apprenti. 

Clairon 

Enfant  de  troupe , 


SOLDE    DE    TRESENCE 

par  jour, 

en 

en 

en 

campagne. 

station. 

marche. 

f.    c. 

f.    c. 

f.    c 

1   79 

1  94 

2   19 

0  98 

1   i3 

1  33 

0  88 

t  o3 

1   i3 

0  83 

0  qS 

1  08 

0 

0  70 

0  88 

0  98 

0  58 

0   73 

0  83 

0  48 

0  63 

0  73 

0  46 

0  6s. 

0  71 

s 

0  2g 

0  49 

5  août  1829. 
Compagnie  d'armuriers. 
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OFFICIERS. 


n  (en  premier 

r  '  en  lecond  . 

,  •  i  en  premier 

Lieutcnaus  ;  , 

(  en  second ., 


SOLDE     DE     PRFSENCK 


par    an. 


f. 
a8<X> 

•i.'(IM) 
I700 

1S00 


par  mois 


f.  e. 

233  33  3 
200  00  o 

14  r  66  6 

ii5  00  u 


par  jour, 


en 

cami 

>agne 

ou  en 

stat 

IUI) 

f. 

r. 

7 

M 

- 

6 

56 

6 

4 

72 

'.« 

4 

16 

6 

en 
marche. 


!.    .. 
IO  77   7 

g  66  6 

-    1 9    9 
6  6G  6 


SOI  S-OFFK  IER3    ET    SOLDATS. 

Sergent-major 

Sergent  et  fourrier 

Caporal 

Maitre  armurier 

.  \  de   i»e  classe 

Armuriers  .    ,       ,.     .  

(  de  2     classe 

(Clairon 

Knfant  de  troupe 


Escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 


SOLDE    DE    PRÉSENCE 

par  jour , 

en 

en 

en 

campagne. 

station. 

marche. 

f.    c. 

f.  c. 

1.     C. 

1  79 

1  94 

2    IG 

0  oà 

1   i3 

1   33 

O  s. s 

1  o3 

1   i3 

0  83 

0  (,S 

1  08 

0  j3 

0  88 

098 

0  58 

0  73 

0  83 

0  \C> 

0  61 

0  71 

■ 

0  29 

0  49 

OFFICIERS. 

I.iiMitcnant-coloocl\ 

Chef  d'escadron.  .  .  commandant  un  escadron, 

Capitaine / 

Trésorier  (  1  ) , 

Chirurgien  (2) , 

Lieutenant 

Sous-lieutcnant 


SOLDE    DE     PRESENCE 


par  an. 


f. 
53oo 
45oo 
25oo 


1700 
i45o 


par 

mois. 

1. 

c. 

66  6 

>"> 

00  <> 

a  08 

33  3 

» 

> 

I  '»! 

66  f. 

cao 

83  3 

par  jour, 


en 

campagne. 

f. 

c. 

ta 

"2 

5o 

9 
<> 

6 

94 

■ 

» 

i 

4 

-  ■ 

•> 

•♦ 

02 

'■ 

en 

marche. 


f.  .. 

19  22  2 

|6  'H>  0 

9  (.'i  I 


7    22    2 
6    52    - 


(1^  La  solde  de  son  grade.  (  Xote  du  Bulletin  des  lois.) 

(2)  Snivant  le  tarif  spécial  pour  les  officiers  de  santé  de  la  ligne.  (Idem.) 
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RESTAURATION. 

Sous-officiers  9  brigadiers  et  soldats. 


PETIT    ETAT-MAJOR 

Adjudant  sous-officier 

Vétérinaire  (  i) 

Brigadier-trompette 

Îarmurier-cperonnier . . 
sellier-bourrelier 
tailleur ,  bottier 

COMPAGNIES. 

Maréchal-des-logis-chef 

Maréchal-des-logis  et  fourrier 

Brigadier 

Soldats  f?  *V*C}™« ''.-. 

f.  de   2e   classe 

Maréchal-ferrant 

Bourrelier 

Trompette 

Enfant  de  troupe 


SOLDE    DE    PRÉSENCE 

par  jour, 

^""      "^ 

en 

en 

en 

campagne. 

nation. 

marche. 

1.  c. 

f.    C. 

1.      c. 

3  47 

2    72 

i    ~'l 

» 

» 

» 

2    OO 

1    i5 

1      40 

i  4i 

1   08 

1        \> 

i  08 

0  90 

1   i5 

i  08 

0  38 

0  63 

2    7.5 

1  54 

1  94 

i  4i 

1  08 

1  43 

I    OI 

0  81 

1  06 

o  62 

0  56 

0  81 

0  56 

0  5o 

0  75 

0  62 

0  56 

0  81 

0  62 

0  56 

0  81 

0  70 

0  85 

1  01 

» 

O    25 

0  5o 

N°  206.  =  8 — 14  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  M.  le  prince 
de  Polignac  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères. (VIII,  Bull,  cccx,  n°  11842.) 


N°  207.  =  8—14  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  à 
cinq  ministères ,  et  suppression  de  celui  du  commerce  et  des  manufactu- 
res (2).  (VIII,  Bull,  cccx,  n°  11843.) 


N°  208.  =8 — 14  août  1829.=  Ordonnance  du  roi  relative  h  la  répartition 
des  attributions  du  ministère  du  commerce  et  des  manufactures ,  sup- 
primé par  ordonnance  de  ce  jour  8  août  1829.  (VIII,    Bull,    cccx, 

n°  11845.) 

Art.  1er.  Les  attributions  conférées  au  ministère  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures par  nos  ordonnances  des  4  et  20  janvier  1828  sont  et  demeurent 
réunies  à  celles  du  département  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce intérieur  et  les  manufactures. 

2.  Les  attributions  du  conseil  supérieur  et  du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  sont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  antérieurement  à  nos  or- 
donnances précitées  des  4  et  20  janvier  1828.  —  Le  président  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies  sera  placé  sous  l'autorité  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances. 


N°  209.  =  8 — 14  août  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  désigne  les  ministres 


(1)  Suivant  le  tarif  spécial  pour  les  vétérinaires  de  la  ligne.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 

(2)  Une  ordonnance  du  4 — 8  janvier  1828   a  créé  ce  ministère,  et  celle  du  20  janvier — 9 
février  1828  en  a  déterminé  les  attributions. 


16  août  1829. 

secrétaires  d'état  chargés  ,  par  intérim ,  des  portefeuilles  des  departe- 
mens  de  la  justice ,  de  la  marine,  et  des  affaires  c<  <  l<  siaslu/ues  <  t  de  L'in- 
struction publique.  (.VIII,  Bull.  COQXi  H°  1184(1 


N°  210.=  8 — 14août  1829.=Onno\  s  \  ffOl  du  nu  portant  nomination  de  trois 
ministres  d'état  et  membres  du  conseil  prive.  \  III,  Bull.  c;ccx,  n°  1 1847.) 

N"  211.  =8 — 14  a< >iit   1829. «a  OBDOHHÀNCE  du  roi  r/ui  nomme    M.  le  comte 

Portaiis  prejnier  président  de  la  cour  de  cassation.   (VIII,  Bull,  eux  , 

n°  11849.)  

N°212.=  10   août— 19  septembre   1829. =Ori>o\  >  \\<  i;    du    roi    r/ui    élève 
M.    Raves  a  la  dignité  de  pair   du  royaume*   ^ V 1 1 1 ,  Bull,  gccxvi, 

II"  12131.) 

N°213.  ^=  10— 24  août  1829.  =  ORDONNANCE  du    roi  <]ia  prescrit  la  publi- 
cation de  l'article  additionnel  conclu  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et 

mi  majesté  C  empereur  du  lires  il ,  a  Ccfjct  de  fi.rer  d'une  manière  prée/  s( 

le  sens  de  l'article  21  du  uni  te  d'amitié t  de  navigation  et  de  çommen  < 

du  ^janvier  18  >. t..     \  111,  Bull.  CCCXI  ,  D°   11867, 

Charles  ,.  . .  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  l'article  additionnel 
conclu  e1  lignée  Rio  de  Janeiro  le  21  août  1838  entre  nous  et  sa  majesU 
l'amperea*  dn  Brésil,  à  l'effet  de  fixer  d'une  manière  précise  le  sens  de  l'ar? 
tiele  21  du  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  du  8  janvier  1826, 
eom ernant  les  ports  bloqués  OU  assiégés  par   les  forces  de  l'une  des  parties 

contractantes,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  envers  les  bâtimensde  com- 
merce de  l'autre  partie  qui  chercheraient  à  s'introduire  dans  leadits  ports; 

lequel  art it  le  additionnel,  ratifié  par  nous  Le 3  décembre  1828,  et  dont  lesrati- 

lic. nions  ont  été  échangées  a  Rio  de  Janeiro  U'  1 1  mars  de  la  présente  année, 
sera  insexe  au  Bulletin  des  lois  pourètre  exécuté  suivant  sa  l'orme  et  teneur. 
au  Htm  nf  la  mai  mori  h  mvdivkcbu  hunité. 
Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil, 
désirant  accroître  ef  resserrer  chaquejourdavanfa-e  les  relatiottsd'amitié,  i\c 
commerce  et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  heureusement  entre  les  deux 
états,  en  prévenant  autant  qu'il  est  possible  tout  sujet  de  discorde  entre  eux, 
et  considérant  en  même  temps  de  quelle  importance  il  est,  tant  dans  les  cir- 
constances actuelles  que  pour  l'avenir,  que  le  sens  de  l'article  21  du  traité 
conclu  entre  leursdiies  majestés  a  Rio  de  Janeiro  le  8  janvier  1026,  qui  jusqu'à 
présent  a  été  interprété  d'une  manière  différente  par  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  demeure  fixé  dorénavant  d'une  manière  pré* 
claire  et  conforme  au  principe  de  la  réciprocité,  en  celte  partie  de  l'article 
qui  stipule  que  les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  conti  '.étantes  pour- 
ront continuer  leur  commerce  el  navigation  avec  toute  puissante,  nation 
ou  état  <pii  viendrait  à  se  trouver  en  guerre  avec  l'autre,  à  l'exception,  <l<s 

villes  ou  ports  bloqués  ou  assiégés  par  mer  ou  parterre,  tint  résolu  d'un 
commun  accord  de  fixer  pour  l'avenir  le  sens  dudit  article  et  d'établir  la 
rè<:le  qui  doit  être  invariablement  suivie  dans  son  application,  au  mo\en 
d'un  article  additionnel  au  traité  susmentionné ,  et ,  à  cet  effet,  ont  nomme 
pour  leurs  plénipotentiaires .  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi  d<  France  el  de 
Navarre»  le  sieur  mai  (pus  de  Qaàriaci  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  lé- 
gion-d'honneur et  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
chevalier  commandeur  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  et  son  envoyé 
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extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté 'l'empereur  du 
Brésil; —  Kt  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil',  leurs  excellences|MM.  'le  mar- 
<|uis  d'jracdty ,  membre  de  son  conseil,  gentilhomme  de  la  chambre  impé- 
riale, conseiller  des  finances,  commandeur  d'Aviz,  sénateur  de  l'empire, 
ministre  et  secrétaire  d'état  (les  affaires  étrangères,  et  Jose-Clementô  Pe-4 
reira%  membre  de  son  conseil,  dezembargador  da  caza  da  supplicacao,  di- 
gnitaire de  l'ordre  impérial  du  jCruzeiro ,  cbevalier  de  l'ordre  du  Christ, 
ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  de  l'empire,  et  provisoirement 
chargé  du  département  de  la  justice; — Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Article  additionnel. 

Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  l'une  des  hautes 
parties   contractantes  qui  sera  expédié  pour  un  port,  lequel  se  trouvera 
bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ou  condamné,  si  préala- 
blement il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification  de  l'existence  ou 
continuation  du  blocus  par  les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment 
laisant  partie  de  l'escadre  ou  division  du  blocus;  et  pour  qu'on  ne  puisse 
alléguer  une  prétendue  ignorance  du  blocus,  et  que  le  navire  qui  aura  reçu 
cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  port  bloqué  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus ,  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  guerre  qui  fera  la  notification  devra  apposer  son 
visa  sur  les  papiers  du  navire  visité ,  en  indiquant  le  jour,   le  lieu  ou  la 
hauteur  où  sera  faite  la  signification  de  l'existence  du  blocus ,  et  le  capitaine 
du  navire  visité  lui  donnera  un  reçu  de  cette  signification  contenant   les 
mêmes  déclarations  exigées  pour  le  visa. —  Le  présent  article  additionnel 
aura  la  même  force  ou  valeur  que  s'il  était  ou  avait   été  inséré  mot  à  mot 
dans  le  susdit  traité  :  il  est  bien  entendu  toutefois  que  sa  durée  expirera 
avec  celle  des  autres  articles  qui,  conformément  à  l'article  25,  doivent  du- 
rer seulement  l'espace  de  six  ans.  — En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  pléni- 
potentiaires de  sa  majesté  très  chrétienne  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et 
de  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil ,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, avons  signé  le  présent  article  additionnel  de  notre  main,  et  y  avons  fait 
apposer   le  sceau  de  nos  armes.  —  Fait  en  la   ville  de  Rio  de  Janeiro     le 
21e  jour  du  mois  d'août  de   l'an  de  grâce  1828.  —  Signé  le  marquis  de  G\- 
driac;  marquis  de  Aracaty;  Jose-Clemente  Pereira. 


N°  214.  =  16—24  août  1829.  = Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  conclue  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  ma- 
jesté l'empereur  du  Brésil,  relative  aux  indemnités  à  donner  à  des  sujets 
français  pour  la  valeur  des  cargaisons  et  navires  français  saisis  et  cap- 
turés par  l'escadre  brésilienne  de  la  rivière  de  la  Plata,  et  définitivement 
condamnés  par  les  tribunaux  du  Brésil.   (VIII,    Bull,  cccxi,    n°  11868) 

Charles, . . .  --  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  con- 
clue et  signée  à  Rio  de  Janeiro  le  21  août  1828  entre  nous  et  sa  majesté  l'em- 
pereur du  Brésil,  relative  aux  indemnités  adonner  à  des  sujets  français 
pour  la  valeur  des  cargaisons  et  navires  français  saisis  et  capturés  par  l'es- 
cadre brésilienne  de  la  rivière  de  la  Plata,  et  définitivement  condamnés  par- 
les tribunaux  du  Brésil;  laquetle  convention,  ratifiée  par  nous  le  3  décem- 
bre 1828,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rio  de  Janeiro  le 
1 1  mars  de  la  présente  année  ,  sera^insérée  au  Bulletin  des  lois  ,  pour  être 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 
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Sa  majesté   le  roi  de  France   et    de    Navarre  et  sa    majesté  l'empereur 
du  Brésil  ayant,  par   un  article   additionnel  au  traité  du  8  janvier  1826, 
signé  parleurs  plénipotentiaires  respectifs  en  date  de  ce  jour  ,  fixé,  dans 
l'intérêt   commun    du   commerce  de  leurs  sujets,   dune  manière  claire, 
précise  et  conforme  au  principe  de  la  réciprocité,    le  sens  que  doit  avoir  à 
l'avenir  cette  partie   de  l'article   ?.l    du  même  traite   qui     est  relative  aux 
droits  des  belligérans  envers  les  neutres,  en  cas  de  blocus  d'un  port  ou  ville 
quelconque;  et  considérant  que  de  la  diversité  du  principe  suivi  jusqu'à  pré- 
sent par  les  hautes  parties  contractantes  est  résultée  la  diversité  et  l'incer- 
titude de  la  règle  adoptée  dans  les  jugement  de  quelques  uns  des  bàtimeni 
français  arrêtés  et   capturés  par  l'escadre  brésilienne  dans  la  rivière  de  la 
Plata;  et  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil  voulant  concilier,  d'une  part,  le 
respect  dû  aux  lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'empire,  avec  ce  que, 
de  l'antre,  prescrit  l'équité  en  faveur  des  réclamant  ou  personnes  lésées 
par  suite  de  la  condamnation  définitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  prononcée 
contre  les  bâtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  en  même  temps  donner 
à  sa  majesté  très  chrétienne  une   preuve  non  équivoque  du  prix  qu'il  at- 
tache à  sa  fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance  ;  leursdites  majestés  ont  ré- 
solu de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : — Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
le  sieur  marquis  de  C.abriac ,   chevalier  de  Tordre  royal  de  la  légion-d'hon- 
neur et  de  l'ordre  des  Saints  Maurice   et    Lazare  de  Sardaigne,   chevalier 
commandeur  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,   et  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  pressa  majesté  l'empereur  du  Brésil; — 
El  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil ,  leurs  excellences  MM.  le  marquis  rf'A- 
racatjr,  membre  de  son  conseil ,  gentilhomme  de   la  chambre  impériale  , 
conseiller  des  finances,  commandeur  de  l'ordre  d'Aviz ,  sénateur  de  l'em- 
pire, ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  et  Joseph-Clément 
Perdra,  membre  de  son  conseil ,  dezembargador  da  caza  da  supplieaçao  , 
dignitaire  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ  , 
ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires   de   l'empire,    et    provisoirement 
chargé  du  département  de  la  justice;  — Lesquels,  après  avoir  échange  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en   bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et  s'engage  a  payer  au  gou- 
vernement français  ,  en  indemnité  de  pertes  causées  à  ses  sujets,  la  valeur 
des  coques,  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  nommés  le  Courrier,  le 
Jules  et  le  San-Salvador ,  qui  ont  été  saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la 
rivière  de  la  Plata  ,  et  définitivement  condamnés  par  les  tribunaux  du 
Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux  navires,  la  valeur  de  leurs 
coques  et  agrès, estimés  d'après  les  polices  d'assurance, lorsqu'il  nes'élevera 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude  dans  leur  évaluation,  a 
laquelle  seront  ajoutés  le  montant  du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours 
extraordinaires  pour  solde  et  entretien  d'équipage,  et  pour  toutes  dépenses 
quelconques  occasionées  par  l'arrestation  et  la  capture  du  bâtiment  ;  et 
quant  aux  cargaisons,  le  compte  sera  réglé  d'après  les  manifestes,  connais- 
semens  et  factures,  et  d'après  les  prix  courans  des  marchandises  dans  le 
port  de  Rio  de  Janeiro  au  moment  de  l'arrestation.  Les  polices  d'assu- 
rance, connaissemens,  factures,  comptes  de  frais  et  débours,  et  fous  autres 
documens  quelconques,  devront  être  présentés  et  légalisés  en  bonne  et  due 
forme. 
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3.  A  la  valeur  à9 l'indemnité  qui  sera  Liquidé*  pour  chaque  bâtiment, 

sera  ajouté,  à  titre  de  dommage!  et  intérêts,  un  intérél  de  six  pour  cent  par 
an,  a  partir  d\m  mois  après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci-dessous  fixées 
pour  les  paiemens;  et  au  montant,  total  des  indemnités  qui  seront  liquidées 
pour  les  cargaisons,  fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  a  titre  de  dommages  et  intérêts,  un  intérél  dé 
cinq  pour  cent  par  an, à  partir  de  six  mois  après  la  capture  jusqu'auxdites 
époques. 

.  4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  iixées  par  une  commission  composée 
île  quatre  membres  ,  savoir  :  deux  commissaires  liquidateurs  et  deux  com- 
missaires arbitres  ;  l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les  cas  seulement 
où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas  d'accord. ,  il  sera  alors  désigné  par  la 
voie  du  sort.  Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre  seront 
nommés  par  le  gouvernement  du  Brésil,  et  l'autre  commissaire  liquidateur 
et  l'autre  commissaire  arbitre  par  le  représentant  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne près  la  cour  de  Rio  de  Janeiro.  —  Les  susdits  commissaires  recevront 
des  réclamans  ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  documens 
ci-dessus  énoncés, et  tous  autres  titres  qui  pourront  être  présentés  à  l'appui 
de  leurs  droits;  et  quoique  les  réclamans  aient  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jusqu'à  la  clôture  des 
travaux  de  la  commission,  il  est  néanmoins  expressément  convenu  et  réglé 
qu'aucune  réclamation  ne  sera  examinée  et  prise  en  considération,  si  elle 
n'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours  qui  suivront  immédiatement  l'in- 
stallation de  la  commission. 

5.  La  commission  sera  installée  dans  l'espace  d'un  mois  après  la  signature 
de  la  présente  convention ,  et  ses  fonctions  devront  être  définitivement  ter- 
minées au  28  février  de  l'année  1829. 

6.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  du  Brésil ,  en  tenant  compte  de 
la  différence  existant  entre  le  change  de  l'époque  de  la  capture  et  celui  du 
moment  où  le  paiement  aura  lieu;  et  les  sommes  qui  seront  liquidées  et 
fixées  seront  soldées  en  paiemens  égaux  effectués  a  Rio  de  Janeiro,  le  pre- 
mier, douze  mois,  le  second  ,  dix-huit  mois,  et  le  troisième,  vingt-quatre 
mois  après  la  fin  et  la  clôture  des  travaux  de  la  commission.  Les  cédules  de 
paiement  seront  remises  à  la  légation  française  près  la  cour  du  Brésil ,  et 
comprendront  les  intérêts  stipulés  par  l'article  3  :  chacune  d'elles  énoncera 
le  nom  ou  les  noms  des  intéressés  au  profit  desquels  elle  sera  délivrée , 
et  indiquera  la  personne  ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter  le 
montant  pour  le  compte  du  gouvernement  du  Brésil ,  ainsi  que  le  lieu  du 
paiement. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  la  ville  de  Rio  de  Janeiro  dans  l'espace  de  six  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. — En  foi  de  quoi  nous  soussignés  ,  plénipotentiaires 
de  sa  majesté  très  chrétienne  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  du  Brésil ,  avons  signé  la  présente  convention  de  notre 
main ,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  —  Fait  en  la  ville  de 
Rio  de  Janeiro,  le  21e  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1828.  —  Signé  le 
marquis  de  Gabriac,  marquis  de  Aracaty  ,  José  Clémente  Pereira. 


N°  215.=19  août— 11  septembre  1829.=Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  des  forges  et  fonderies  d'Imphy,  et  approbation  de 
ses  statuts.  (VIII,  Bull,  cccxiv  bis,  n°  3.) 
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N°  216. =23  août  —  I** septembre  IK?.!).=  Ordoînnvmi:  du  nu  contenant  des 
dispositions  relatives  aux  legs  faits  par  te  baron  Àugel  «le  Bfontyon  à 
l'académie  royale  des  sciences.    \  III,  Bull,  cccxiu,  n*  ti(.n;>.) 

Charles,... —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment de  l'intérieur" ;•  *Vn nos  ordonnances  des  29  juillet  1821  et  2  juin  1824; 
—  Vu  les  délibérations  de  notre  académie  royale  des  sciences  des  18  no- 
vembre 1822  e!  26  janvier  1829; — Vn  le  testament  du  baron  Auget  de 
Wontyoni  —  Vu  l'avis  du  comitéde  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état; — 
Voulant  pourvoira  ee  que  les  legs  hits  par  !<■  siean  de  Monlyon  poor  le 
perfectionnement  de  la  médecine  et  de  la  chirargie  produisent  au  dejgi*é  le 
plus  étendu   les  avantages  que  le  testateur  avait  en   vue,  —  Nous  avons 

Ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  prix  tondes  par  feu  le  baron  Auget  de  Montyon  pour  le 
perfectionnement  de  h»,  science  médicale  ou  de  l'ai  t  <  hirurirical ,  et  pour  la 
découverte  de.-.  mo\  eus  de  rendre  un  art  mécanique  moins  malsain  ,  seront 
décernés  ,  tant  aux  découvertes  et  perfectionnemeris  qui  auraient  été  pré- 
sentésà  l'académie,  ou  dont  elle  aurait  en  connaissance  par  une  voie  quel- 
conque ,  qu'aux  meilleurs  résultats  des  recherches  entreprises  d'après  les 
questions  qu'elle  aurait  proposées  ,  le  tout  en  se  conformant  expressément 
aux  vues  du  tondateiu  . 

2.  La  somme  affectée  aux  questions  proposées  par  l'académie  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  la  .somme  disponible  cbaque  année. 

3.  Les  travaux  qui  n'auraient  pas  été  COIirOnnés  à  un  concours,  soif  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  connus  ,  soit  parce  (pie  l'expérience  n'en  avait  pas 
encore  suffisamment  constaté  l'importance ,  pourront  être  admis  aux  con- 
cours suivans. 

4.  Les  pièces  admises  au  concours  n'auront  droit  aux  prix  qu'autant 
qu'elles  contiendront  une  ou  plusieurs  découvertes  et.  perfectionnemens 
parfaitement  déterminés.  Si  la  pièce  a  été  présentée  par  l'auteur,  il  devra 
Indiquer  la  partie  de  son  travail  où  sa  découverte  se  trouve  exprimée  :  dans 
tous  les  cas,  la  commission  chargée  de  l'examen  du  concours  fera  connaître 
que  c'est  à  la  découverte  dont   il  s'agit  que  le  prix  est  décerné. 

5.  Le  jugement  du  concours  devant  donner  lieu  a  des  expériences  ,  à  des 
constructions  de  machines,  à  des  acquisitions  d'ouvrages  nouveaux  et  a 
diverses  publications  et  dépenses  accessoires,  le  montant  dcsditefi  dépenses 
sera  prélevé  sur  la  somme  restée  disponible  chaque  année. 

8.  Les  sommes  qui  demeureraient  disponibles  à  latin  de  chaque  exercice, 
parce  qu'il  n'aurait  pu  en  être  fait  emploi  conformément  aux  articles  pic- 
cedens,  seront  ajoutées  aux  fonds  de  l'année  suivante,  soit  pour  augmenter 
le  montant  ou  le  nombre  des  prix,  soit  pour  être  affectées,  avec  l'approba- 
tion préalable  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  à  des  tra- 
vaux propres  a  éclairer  les  sciences  ou  les  arts  dont  le  testateur  a  voulu  en- 
courager les  progrès. 

7.  Les  articles  .i ,  •  et  t>  ci-dessus  sont  applicables  aux  prix  de  physiologie 
expérimentale  et  de  mécanique  qui  avaient  été  précédemment  fondés 
par  le  sieur  dé  WôntjTOn  :  les  articles  4  et  6  sont  applicables  aux  prix  de 
statistique. 

8.  Il  sera  rendu  chaque  année,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, un  compte  spécial  de  toutes  les  sommes  provenant  des  legs  faits  à 
l'académie  par  le  baron  de  Wontyon. 


N°  217. =26  août— 1"  septembre  1 829. =ORnoyy\ycE  du  roi  portwt  </uc  les 
présentations  pour  lés  drcnevécàés,  évéchés  et  autres  titra  ecclésiasti- 
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i    ques  du  royaume  y  seront  faites  par  M.  le  comte  de  Irayssinous,  évêfjue 
d'Uermopolis.  (VIII,  Bull,  cccxm,  n"  IW07.) 


N"  218.  =26  août — 1er  septembre  1829.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que 
nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'huissier  (1).  (VIII,  Bull. 
cccxm,  n°  1 191  G.) 

Charles,... — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice;  — Vu  l'ordonnance  royale  du  21  août 
1816,  qui  exige  dix  années  d'exercice  pour  être  éligible  à  la  chambre  de 
discipline  des  avoués;  —  Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Paris,  qui  demande  que  la  même  mesure  soit  appliquée  à  la 
chambre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  de  discipline  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'huissier. 


N°  219.  =  26  août— 9  septembre  1829.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  sup- 
pression de  quatre  places  de  courtier  de  commerce  créées  à  Castres 
(Tarn) y  et  création,  dans  cette  ville  ,  de  deux  places  d'agent  de  change 
courtier  de  marchandises.  (VIII,  Bull,  cccxiv,  n°  11970.) 


N°  220.c=j26  août — 19  septembre  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Oise  à  Précy. 
(VIII,  Bull,  cccxvi,  n°  12136.) 


N°  221 .  =  30  août — 9  septembre  1 829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  des  bulles  d'institution  canonique  de  MM.  du  Trousset  d'Hé- 
ricourt,  Michel,  et  de  Douhet  d'Auzers,  pour  les  évêchés  d 'Autun  ,  de 
Fréjus  et  de  Nevers^  et  de  M.  de  Richery  pour  l'archevêché  d'Aix.  (VIII, 
Bull.cccxiv,  n°  11965.) 


N°  222. =30  août— 19  septembre  1829.=Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  collèges  royaux  ou  commu- 
naux  pourront ,  dans  certains  cas ,  exercer  des  retenues  sur  celles  qui 
deviendraient  vacantes  (2).  (VIII,  Bull,  cccxvi,  n°  12132.) 

Charles  ,. . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique;  —  Vu  l'ar- 
ticle 14  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1819,  portant  que  \es  retenues  qui 
s'opéraient  sur  les  bourses  vacantes,  conformément  au  décret  du  2  mai 
1811  et  à  l'ordonnance  du  1 2  mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  à  l'avenir  ; 
— Considérant  que  le  but  de  cette  disposition  a  été  d'assurer  aux  collèges  le 
paiement  des  bourses  lorsque  les  villes  refuseraient  d'y  nommer,  mais  non 
lorsque  ces  bourses  seraient  restées  vacantes  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  l'autorité  municipale  ;  —  Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les 

(i)  Voyez  le  décret  du  14  juin  i8i3,  concernant  l'organisation  des  huissiers,  et  les  notes. 
(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  nomination  aux  bourses  des  collèges,  sur  leur  distribution,  les 
conditions  d'admission  ,  etc.,  le  décret  du  10  mai  1808,  et  les  notes. 
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villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux 
pourront  exercer  des  retenues  sur  celles  qui  deviendraient  vacantes,  dans 
les  cas  spécifiés  ci-après,  savoir  :  — Sur  les  bourses  entières  et  à  trois  quarts 
auxquelles  il  est  pourvu  par  voie  de  promotion ,  toutes  les  fois  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  remplies  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  vacance;—  Dans  ce 
cas,  la  retenue  aura  lieu  depuis  la  vacance  jusqu'au  jour  de  la  nomination  : 
—  Sur  les  demi-bourses  ou  autres  auxquelles  les  villes  nomment  directe- 
ment,—  1°  Lorsque  dans  les  quarante  jours  d'une  vacance  il  n'en  sera  pas 
donné  avis  officiel  à  l'autorité  municipale;  —  2*  Lorsque  l'arrêté  d'admis- 
sion n'aura  pas  été  pris  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'envoi  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal.— Dans  le  premier  cas,  la  retenue  aura  lieu  à 
dater  de  la  vacance  jusques  et  compris  le  quarantième  jour  après  la  dénon- 
ciation de  cette  vacance  par  le  proviseur  ou  le  principal  du  collège;  dans 
le  deuxième  cas ,  à  dater  de  trois  mois  après  l'envoi  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  jusqu'au  jour  de  l'arrêté  d'admission. 


N°  223.  =30  août — 19  septembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime 
les  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les  collèges  royaux 
d'Amiens,  d'Orléans ,  de  Rouen  et  de  Reims  ,  et  autorise  ladite  ville  de 
Paris  à  employer  une  partie  des  sommes  provenant  de  cette  suppression 
à  la  fondation  de  douze  bourses  entières  dans  le  collège  particulier  de 
Sainte-Ikube  (1).  (VIII,  Bull,  cccxvi,  n°  12133.) 

Charles,. . .  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ;  —  Vu  les 
délibérations  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine  faisant  fonctions 
de  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  12  décembre  1828  et  26  juin  1829; 
—  Vu  les  ordonnances  des  25  décembre  1819  et  24  mars  1824  ;  —  Vu  l'avis 
de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les  collèges 
royaux  d'Amiens,  d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims,  sont  supprimées.  Cette 
suppression  s'effectuera  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  auront  lieu 
par  la  sortie  des  titulaires  desdites  bourses. 

2.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  employer  une  partie  des  sommes  pro- 
venant de  cette  suppression  a  la  fondation  de  douze  bourses  entières  dans 
le  collège  particulier  de  Sainte-Barbe. 

3.  La  nomination  aux  bourses  du  collège  de  Sainte-Barbe  aura  lieu  sui- 
vant le  mode  établi  pour  les  autres  collèges  d'après  les  ordonnances  des 
2  j décembre  1819,  16  novembre  1821,  28  août  1827  et  24  juin  1821). 


N°  224.  =  9 — 29  septembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dis- 
positions ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  travaux  d'améliora- 
tion du  cours  de  la  Garonne,  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux.  (  VIII, 
Bull,   cccxvn,  n°  12iyo.) 

Charles  ,. . . —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  de  l'in- 
térieur; —  Vu  le  projet  dressé  pour  l'amélioration  de  la  partie  du  cours  de 
la  Garonne  située  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne;  — Vu  les  dispo- 
sitions précédemment  faites  pour  assurer  l'exécution  des  travaux  de  recti- 
fication de  la  Garonne  reconnus  nécessaires  pour  la  défense  de  la  commune 
de  Barie,  département  do  la  Gironde;—  Vu  les  observations  présentées  par 

(i)  Voyei  le  décret  du  io  mai  1808,  et  les  notes. 

xvm.  25 
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les  chambres  de  commerce  de  Toulouse  et  de  Bordeaux;  —  Vu  la  loi  du  24 
mars  1825;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  du  1er  octobre  prochain,  les 
droits  de  navigation  du  bassin  de  la  Garonne  seront  rem  placés  par  des  droits 
de  péage  d'une  quotité  égale,  et  dont  les  produits  seront  spécialement  af- 
fectés à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  cours  de  la  Garonne 
depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux. 

2.  Les  droits  de  péage  substitués  aux  droits  de  navigation  seront  perçus 
par  les  agens  de  l'administration  des  contributions  indirectes.  —  Il  en 
sera  tenu  un  compte  particulier  dont  le  montant,  applicable  aux  travaux 
dont  il  s'agit,  sera  ajouté  chaque  année,  a  titre  de  crédit  supplémentaire, 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur ,  section  des  ponts  et  chaussées. 

N"0  225.  =a  9 — 29  septembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  relative  à  l établis- 
sement d'un  droit  de  péage  pour  la  réparation  du  pont  communal  a"  Un- 
durein  {Basses-Pyrénées).  (VIII,  Bull,  cccxvn,  n°  12196.) 


lsf°  226.=  9  septembre — 1er  octobre  1829.=  Ordonnances  du  roi  qui  main- 
tiennent les  abattoirs  publics  existant  dans  la  commune  de  Launac 
,{Haute- Garonne),  et  dans  la  ville  de  Sedan  {Ardenaes .)  (VIII,  Bull. 
CCCXVIII,  n°*  12256  et  12257.) 

—«— ■«"■^» 

tN°  227.=  13—19  septembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  les 
quatre  inspecteurs  de  la  librairie  existant  à  Paris,  et  investit  les  commis- 
saires de  j>olice ,  dans  tout  le  royaume,  des  attributions  légales  de  ces 
inspecteurs  (1).  (VIII,  Bull,  cccxvi,  n°  12134.) 

Art.  1er.  Les  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  actuellement  existant  à 
Paris  sont  supprimés. 

'2.  Les  commissaires  <ôe  police  ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  sont  et 
ckmeurent  investis  des  attributions  légales  que  les  inspecteurs  de  la  librairie 
avaient  reçues  de  l'article  45  du  décret  du  5  février  1810 ,  de  l'article  20  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  et  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  roi  du  24  oc- 
tobre  de  la  même  année. 

N*228.=l 3— 29  septembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  ti- 
neurs  d'orvet  d'argent  à  filer  et  à  monter  sursoie  les  traits  de  cuivre  doré 
ou  argenté  connus  sous  le  nom  de  mi-fin  (2).  (VIII,  Bull,  cccxvn, 
n°  12188.) 

Charles,. . .  —  Vu  l'ordonnance  dn  5  mai  1824;  —  Vu  les  réclamations 
*les  tireurs  d'or  et  d'argent,  fabricans  et  marchands  de  fils  et  tissus  de  cuivre 
,doré  et  argenté  de  la  ville  de  Lyon  ,  qui  demandent  l'autorisation  de  filer  et 
jle  monter  sur  soie  les  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté  connus  sous  le  nom 
de  mi-fin;  —  Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont  autorisés  à  filer  et  à  monter  sur 
soie  les  traits  de. cuivre  doré  ou  argenté  connus  sous  le  nom  de  mi-fin. 

(i)  Voyez,  sur  la  librairie,  le  décret  du  5  février  1810;  et  la  loi  du  21 — 2D  octobre  1814, 
tit.  II ,  et  les  Botes. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  5 — 18  mai  1824»  et  la  note. 
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2.  Les  fabricans  d'étoffes  ,  broderies  ou  galons  tissus  avec  les  traits  de  cui- 
vre doré  ou  argenté  ,  seront  tenus  de  traîner  ,  soit  en  lil ,  soit  en  coton  noir, 
la  moitié  au  moins  des  lisières  de  <  es  ouvrait  s. 

3.  Les  fabricans  et  marchands  remettront  aux  acheteurs  des  bordereaux 
énonciatifs  de  l'espèce  et  de  la  nature  des  ouvrages  fabriqués  avec  des  traits 
de  cuivre  doré  ou  argenté  ,  sous  les  peines  portées  par  les  réglemens  qui 
prescrivent  ce  moyen  de  garantie. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  mai  1824  sont 
et  demeurent  abrogées  relativement  aux  fils  et  traits  de  cuivre  doré  ou 
argenté. 

5.  Les  dispositions  des  articles  l,r,  2,  4,  5  et  0  de  l'ordonnance  précitée 
sont  maintenues. 


N°  229. =1 3  septembre  1  829.=Ordonnance  du  roi  relative  à  la  réduction  des 
dépenses  du  ministère  des  finances  (l).;Moniteurdu  l"décembre  1829.) 

Charles,.  •  • —  Vu  notre  ordonnance  du  G  février  1828,  relative  à  la  répar- 
tition du  travail  entre  les  différentes  branches  du  ministère  des  finances;  — 
Considérant  qu'il  importe  d'arrêter  le  cadre  et  de  fixer  la  dépense  du  per- 
sonnel des  divisions  désignées  par  les  sections  III,  IV, V,  VI,  VII,  VIII  etIX 
du  tableau  général  compris  dans  ladite  ordonnance  ; — Notre  intention  étant 
d'obtenir  toutes  les  économies  qui  sont  compatibles  avec  la  bonne  exécution 
des  services,  et  qui  peuvent  être  réalisées  sans  nuire  aux  droits  acquis;  — 
\  oulant  en  outre  assurer  aux  employés,  par  l'établissement  d'un  cadre 
permanent,  l'avancement  qui  doit  être  la  récompense  de  Leur  travail;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'organisation  du  personnel  des  divisions  du  ministère  des 
finances ,  leurs  attributions  respectives  et  la  fixation  des  grades  et  traitemens 
sont  réglées  conformément  au  tableau  qui  nous  a  été  présenté. 

?..  Des  commis  surnuméraires  pourront  être  admis  en  sus  du  personnel 
déterminé  par  l'article  1er  ci-dessus ,  sans  toutefois  que  leur  nombre  doive 
excéder  la  proportion  de  quatre  sur  cent  employés  rétribués. 

3.  Un  fonds  de  soixante  mille  francs  sera  fait  au  budget  de  chaque  année, 
pour  servir  au  paiement  des  indemnités  qui  seront  ordonnancées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  pour  travaux  spéciaux,  extraordi- 
naires et  à  la  tâche. 

4.  Les  fonds  affectés  aux  gages  et  salaires  des  concierges,  huissiers,  por- 
tiers, garçons  de  bureau,  hommes  de  peine  auxiliaires  et  tous  autres  du 
service  intérieur  ,  sont  fixés  à  cent  quatre-vingt  mille  francs. 

5.  Les  changemens  et  modifications  que  la  présente  organisation  serait 
susceptible  d'éprouver  par  suite  de  transpositions  de  travail  qu'exigerait 
l'intérêt  duservice,  ne  pourront  être  effectués  par  notre  ministre  des  finances 
qu'autant  qu'il  n'en  résultera  aucune  augmentation  dans  le  nombre  des 
employés 4  ni  dans  le  total  de  la  dépense,  et  que  la  classification  actuelle 
des  grades  sera  respect' 

G.  Les  attributions  relatives  au  contrôle  de  la  caisse  centrale  du  trésor 
seront  exercées,  à  dater  du  1er  janvier  prochain,  par  la  direction  de  la  comp- 
tabilité des  finances. 

7.  L'organisation  arrêtée  par  la  présente  ordonnance  recevra  son  exécu- 
tion au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  vacances,  admissions  a  la  retraite 


(i)  Vpyci  l'ordonnance  du  6  février"i828 — ai  février  i83i. 

25. 
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ou  promotions  à  d'autres  emplois.  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
l*1  mai  1822  ,  et  celles  de  notre  ordonnance  du  2  octobre  de  la  mcme  année, 
sont  applicables  aux  employés  qui  seraient  reformés  avant  d'avoir  acquis 
des  droits  à  la  pension  de  retraite. 


N°  230.  =16—29  septembre  1829.=Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  sera 
établi  à  Jjaccio  une  commission  chargée  d'examiner  les  aspirans 
au  grade  de  bachelier  ès-lettre  s  qui  ont  fait  leurs  éludes  classiques  dans 
le  département  de  la  Corse.  (VIII,  Bull,  cccxvn  ,  n°  12189.) 

Art.  l«r.  Il  sera  établi  à  Ajaccio  une  commission  chargée  d'examiner,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  réglemens  et  statuts  relatifs  aux  facultés  des 
iettres  ,  les  aspirans  au  grade  de  bachelier  ès-lettres  qui  ont.  fait  leurs  études 
classiques  dans  le  département  de  la  Corse. 

2.  Cette  commission  sera  composée  de  l'inspecteur  chargé  des  fonctions 
rectorales,  président;  du  principal  du  collège  d'Ajaccio,  régent  de  rhéto- 
rique ,  et  du  professeur  de  philosophie  et  de  physique  de  ce  collège. 


N°  231.=  16  septembre — 24  octobre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
prouve trois  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  à  Dijon.  (VIII,  Bull,  cccxx  bis, 
n°  1.) 

N°  232. =16 septembre— 24  octobre  1 829.= Ordonnance  duroi  portantau- 
torisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Ifennebon  (Morbihan),  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  forges  de  la  Joie,  et  approbation  de 
ses  statuts.  (VIII,  Bull,  cccxx  bis,  n°  2.) 


N°  233. =20 — 29  septembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  de  soixante-cinq  millions  cent  neuf  mille  neuf  cents  francs 
accordé  par  la  loi  du  2 — 6  août  1829,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice  1830.  (VIII,  Bull,  cccxvn, 
n°  12187.) 

N°  234.=  20  septembre— 1er  octobre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réunit 
aux  fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  général  de  l'artillerie  la  di- 
rection du  service  des  poudres  et  salpêtres ,  et  contient  des  dispositions 
réglementaires  sur  ce  service  (1).  (VIII,  Bull,  cccxvm,  n°  12250.) 

Charles,. . .  —  Vu  les  lois ,  décrets ,  ordonnances  et  décisions  relatives  au 
service  des  poudres,  et  notamment  celles  des  19  novembre  1817  ,  25  mars 
et  15  juillet  1818,  et  14  mai  1828;  —  Considérant  les  avantages  obtenus  du 
mode  actuel  de  service  et  d'administration  des  poudres,  et  voulant  en  assu- 
rer le  succès  en  rattachant  encore  davantage  au  service  général  de  l'artil- 
lerie l'ensemble  des  opérations  de  cette  administration;  voulant  en  outre 
y  apporter  de  nouvelles  améliorations  sous  le  rapport  de  l'économie; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  direction  du  service  des  poudres  et  salpêtres  est  réunie  aux 

(i)  Vovcz,  sur  le*  poudres  et  salpê'res,  le  décret  du  23  s  ptembre— 19  octobre  1791,  et  les 
notes  qui  résument  tous  les  réglemens  de  la  matière. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  18 — 23  septembre  i83o,  relative  au  service  des  poudres  et 
salpêtres. 
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fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  général  du  service  de  l'artillerie. 
L'emploi  de  directeur  des  poudres  et  salpêtres  est  en  conséquence  supprimé. 

2.  Un  des  colonels  de  l'état-major du  corps  royal  de  l'artillerie  est  chargé, 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général  du  service  de  l'artillerie  ,  des  détails 
du  service  de  l'administration  centrale  des  poudres  et  salpêtres.  Il  a  le  titre 
d'inspecteur  des  poudreries  et  raffineries. 

3.  Un  membre  de  l'académie  des  sciences  est  chargé  de  l'inspection  et  de 
la  vérification  des  opérations  chimiques  qui  se  rapportent  à  l'extraction  et 
au  raffinage  du  salpêtre  et  à  la  fabrication  de  la  poudre. 

4.  Il  est  établi  près  de  l'administration  centrale  des  poudres  et  salpêtres  un 
conseil  d'administration  composé  de  l'inspecteur  des  poudreries  et  raffi- 
neries, de  l'officier  d'artillerie  chargé  de  l'inspection  de  la  raffinerie  de 
Paris,  et  du  commissaire  de  cette  raflinerie.  —  Les  fonctions  de  ce  conseil 
ont  pour  objet,  —  La  centralisation  des  comptes  généraux  ,  et  leur  présen- 
tation à  la  cour  des  comptes; —  La  formation  des  budgets  de  recettes  et 
dépenses;  —  La  répartition  des  fonds  dans  les  divers  établissemens  d'après 
les  commandes  ;  —  La  discussion  ,  dans  les  limites  du  budget ,  de  toute  es- 
pèce de  dépenses  et  d'achats; —  L'examen  de  toutes  les  opérations  de 
comptabilité  matières  et  deniers,  des  inouvemens  de  fonds  ,  de  l'état  des 
caisses  de  tous  les  établissemens,  et  de  toutes  les  affaires contentieuses. — Le 
chel  de  la  comptabilité  du  service  des  poudres  et  salpêtres  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil  d'administration. — Tous  les  comptes  généraux, 
budgets,  etc.,  dressés  par  le  conseil  d'administration  ,  sont  soumis  au  visa  de 
l'inspecteur  général  du  service  de  l'artillerie  avant  d'être  présentés. 

5.  Le  nombre  des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres  est  réduit  et  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  —  Trois  commissaires  de  première  classe, — Dix  com- 
missaires de  deuxième  classe; —  Quatre  commissaires  de  troisième  (lasse. — 
L'emploi  de  commissaire  adjoint  est  supprimé. —  Les  réductions  pour  ren- 
trer dans  ce  cadre  auront  lieu  par  extinction  et  à  mesure  des  vacances. 

6.  La  poudrerie  de  Maromme  et  les  entrepôts  de  salpêtres  de  Dijon  et  de 
Montpellier  seront  supprimés  dans  le  courant  de  l'année  1830  Lestravaux, 
commandes  et  versemensqui  vêtaient  faits  annuellement,  seront  répartis 
entre  lesautres  établissemens  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 

7.  Il  sera  placé  près  de  chacun  des  établissemens  de  fabrication  de  poudre 
un  «arde  d'artillerie,  qui,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  de  l'établissement, 
sera  spécialement  chargé  de  la  vérification  du  dosage  des  poudres  et  de  la 
garde  des  magasins  à  poudre.  Ces  employés  seront  pris  parmi  les  gardes 
d'artillerie,  dont  ils  continueront  à  faire  partie. 

8.  L'emploi  de  trésorier  du  service  des  poudres  demeure  supprimé.  Les 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  sont  confiées  au  commissaire  de  la  raffi- 
nerie de  Paris,  dont  le  cautionnement  est  porté  de  quinze  mille  à  vingt- 
cinq  mille  francs. 

9.  Le  traitement  affecté  aux  emplois  de  chef  de  la  comptabilité  et  de  chef 
de  la  correspondance  du  service  des  poudres  est  réduit  de  six  mille  six  cents 
francs  à  cinq  mille.  Cette  réduction  n'aura  lieu  qu'à  mesure  des  vacances  et 
du  remplacement  destitulaires  actuels. 

10.  Les  dispositions  des  ordonnances  relatives  au  service  des  poudres,  et 
notamment  de  celles  des  19  novembre  1817,  25  mars  et  15  juillet  1818, ainsi 
que  la  décision  du  14  mai  1828,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
ordonnance,  sont  maintenues  en  vigueur. 


N°  235.  =  23  septembre — 1er  octobre  1829.  =  Ordo>:vance  du  roi  portant 
que  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  oit  siège 
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habituellement  le  président,  connaîtra  du  contentieux  judiciaire  sur  les 
domaines  (1).  (VIII,  Bull,  cccxvm,  n°  12252.) 

Charles, —Vu  l'article  38  de  la  loi  du  20  avril  1810,  —  L'article  00  du 

règlement  du  30  mars  1808,—  L'article  35  du  décret  du  18  août  1810,— 
L'ordonnance  du  1er  août  1821  ,  article  4  ;—  Considérant  que  la  multiplicité 
des  affaires  spécialement  attribuées  à  la  septième  chambre  de  notre  tribunal 
delà  Seine  ne  permet  plus  d'étendre  ses  attributions  à  la  connaissance  du 
contentieux  judiciaire  sur  les  domaines;— Considérant  que,  par  leur  nature, 
ces  contestations  se  trouvent,  aux  termes  de  l'article  00  du  règlement  du 
30mars  1808,  naturellement  dévolues  à  la  chambre  où  siège  habituellement 
le  président,  sauf  la  distribution  qui  peut  en  être  faite  par  ce  magistrat  aux 
autres  chambres  civiles ,  s'il  y  a  surcharge  ; —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — La  disposition  finale  de  l'ordon- 
nance du  leraoût  1821  ,  article  4,  est  rapportée  :  en  conséquence,  la  sep- 
tième chambre  de  notre  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  cessera 
de  connaître  du  contentieux  judiciaire  sur  les  domaines.  —  Toutefois,  cette 
chambre  sera  tenue  d'expédier  les  affaires  de  ce  genre  dans  lesquelles  il  aura 
été  posé  qualité.  Toutes  autres  seront  renvoyées  à  la  chambre  où  siège  habi- 
tuellement le  président,  sauf  par  ce  magistrat  à  déléguer  à  une  autre  cham- 
bre civile  (la  cinquième  exceptée)  une  partie  des  causes  attribuées  spéciale- 
ment à  sa  chambre,  si  elle  se  trouve  surchargée. 


N°  236.  =  23  septembre — 7  octobre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à 
la  réduction  des  traitemens  des  préfets,  et  à  la  fixation  des  abonnemens 
destinés  à  pourvoir  aux  frais  d' administration  des  préfecture  s  {!).  (VIII, 
Bull,  cccxix,  n°   12289.) 

Charles,  ...  —  Vu  la  fixation  des  crédits  du  ministère  de  l'intérieur, 
section  des  dépenses  départementales  pour  les  exercices  1829  et  1830;  —  Vu 
les  ordonnances  royales  des  15  mai  1822,  26  février  1823  ,  2  février  et  30  août 
1826  et  29  mai  1827  (3),  qui  ont  réglé  les  traitemens  des  préfets  et  les  frais 
d'administration  des  préfectures; — Vu  notre  ordonnance  du  25  janvier  der- 
nier, qui  a  réduit  ces  frais  d'administration  d'un  vingtième  pour  l'exercice 
1829  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  traitemens  des  préfets,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  ordon- 
nances royales  des  15  mai  1822 ,  26  février  1823  et  30  août  1826  ,  sont  réduits 
chacun  d'un  dixième  à  partir  du  1er  janvier  1830. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  abonnemens  destinés  à  pourvoir  aux 
frais  d'administration  des  préfectures  sont  reportés  au  taux  fixé  par  les  or- 
donnances royales  des  15  mai  1822,   2  février  1826  et  29  mai  1827. 


N°  237.=  23  septembre — 7  octobre  1829.=  Ordonnance  du  roi  contenant 
des  dispositions  réglementaires  relatives  aux  chaudières  à  haute  près- 
siontjk).  (VIII, Bull,  cccxix,  no  12290.) 

Charles,. . . —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  6  floréal  an  io  (26  avril  1802),  contenant  règlement  pour  le  service 
du  tribunal  de  première  instance,  du  département  de  la  Seine,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  d'organisation  administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février 
1800),  art.  21  et  suiv.,  et  les  notes;  vovez  aussi  l'ordonnance  du  21  octobre — Ier  novembre 
i836,  qui  a  fixé  en  dernier  lieu  les  frais  d'administration  des  préfectures. 

(3)  Ces  trois  dernières  ordonnances  n'ont  pas  été  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

(4)  Voyez  spécialement,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  29  octobre— 24  novembre  i8î3,  et 
la  notes. 
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rieur;  —  Voulant  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  résulter  des  chaudières 
à  haute  pression,  destinées  à  produirede  la  vapeur  à  une  pression  habituelle 
de  plus  de  deux  atmosphères  pour  le  chauffage  à  la  vapeur  et  autres  usages 
analogues;  —  Vu  les  ordonnances  des  29  octobre  1823  et  7  mai  1828  ,  rela- 
tives aux  machines  à  vapeur  à  haute  pression; —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Toute  chaudière 
dans  laquelle  on  doit  produire  de  la  vapeur  a  une  pression  habituelle  de 
plus  de  deux  atmosphères  pour  le  chauffage  à  la  vapeur  et  d'autres  usages 
analogues,  ne  pourra  être  placée  à  demeure  sur  un  fourneau  de  construction 
qu'après  avoir  été  soumise  aux  épreuves  prescrites  par  les  ordonnances  des 
29  octobre  1823  et  7  mai  1828  pour  les  chaudières  des  machines  à  vapeur  à 
haute  pression. 

N°  238.  =3  23  septembre— 24  octobre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
approbation  des  statuts  supplémentaires  de  la  compagnie  des  fonderies 
et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Isère.  (VIII,  Bull,  cccxx  bis,  n°  3.) 

N°  239.=23  septembre  1829 — l»r  septembre  1831.=Ordonnance  du  roi  sur 
le  tarif  de  pilotage  aux  ports  de  la  Nouvelle  et  de  Bastia.  (IX,  ordonn., 
Bull,  xcix,  n°   2772.) 

N°  240.=  27  septembre— 21  octobre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  oui  éta- 
blit une  chaire  de  droit  administratij  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 
(VIII,  Bull,  cccxx,  n°  12479.) 

Charles,  . ..  —  Vu  notre  ordonnance  du  19  juin  1828,  par  laquelle  nous 
avons  rétabli  la  chaire  de  droit  administratif  qui  avait  été  créée  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris;  —  Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse. 

2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juin  1828,  qui  déterminent 
pour  la  faculté  de  droit  de  Paris  les  matières  que  doit  enseigner  le  profes- 
seur de  droit  administratif,  et  qui  coordonnent  l'étude  de  ces  matières  avec 
les  autres  cours  que  les  élèves  ont  a  suivre,  sont  déclarées  applicables  à  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse. 


N°  241.  =  30  septembre— 21  octobre  1829.=  Ordonnance  du  roi  relative 
à  la  distraction  et  à  la  réunion  de  plusieurs  communes  dans  le  départe- 
ment de  VAveyron.  (VIII,  Bull,  cccxx,  n°  12480.) 


N°  242.  =  30  septembre — 3  décembre  1829.  =  Règlement  du  roi  pour 
servir  h  l'exécution  de  l'ordonnance  du  7 — 13  août  1825  ,  portant 
application  à  rétablissement  des  invalides  de  la  marine  du  mode  de 
compter  par  gestion  annuelle  (1).  (VIII ,  Bull,  cccxxvm  bis.) 

Sa  majesté  s'étant  fait  rendre  compte  des  règles  successivement  établies 
pour  l'exécution  de  son  ordonnance  du  7  août  182J  ,  et  voulant  les  réunir 

(ï)  Vovcz  ,  sur  l'organisation  des  invalides  de  la  marine,  le  décret  du  29  arril  (28  el) — 13 
mai   1791,  et  les  notes  qui  résument  les  règlement  de  la  matière. 

Voyez,  spécialement  l'ordonnance  du  7  — 13  août  1825,  pour  l'exécution  de  laquelle  le  pré- 
sent règlement  a  été  tait. 
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clans  un  seul  acte  destiné  à  faire  suite  au  règlement  rendu  par  le  feu  roi ,  le 
17  juillet  1816  (1),  sur  l'administration  et  la  comptabilité  dudit  établisse- 
ment ,    elle  a  arrêté  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  Ier.  —  Du  mode  de  compter. 

Art.  l«r.  Le  compte  du  service  prises  continuera  d'être  rendu  par  gestion 
annuelle. 

2.  Il  en  sera  de  même  du  compte  à  rendre  pour  le  service  gens  de  mer. 

3.  Le  compte  du  service  invalides  sera  également  rendu  par  gestion  an- 
nuelle. —  La  distinction  des  exercices  continuera  d'être  observée  sous  les 
modifications  suivantes  : 

4.  11  y  aura  toujours  deux  exercices  sur  la  même  gestion ,  savoir  :  — 
L'exercice  antérieur  à  l'année  du  compte ,  pour  le  complément  de  ses  opé- 
rations; —  Et  l'exercice  courant. 

5.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  maintenue  au  31  mars  de  l'an- 
née qui  suit  celle  doù  l'exercice  prend  son  nom.  —  Néanmoins,  le  ministre 
pourra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  faire  rattacher  à  l'exercice  les  opérations  complémen- 
taires qui  seraient  faites  jusqu'au  30  septembre  inclusivement. 

6.  Sont  réputés  comporter  la  classification  par  exercice  les  chapitres  ci- 
après  du  service  invalides ,  savoir  : 

CHAriTRÏS    DE    RECETTE. 

1°  Loyers  de  maisons;— 2°  Intérêts  et  dividendes  annuels  des  actions  de  la 
banque  ;—  3°  Retenue  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  exécutées 
tant  dans  les  ports  qu'à  Paris  (2);— 4°  Recettes  diverses,  telles  que  lesréinté- 
grations  prescrites  par  suite  de  l'ordonnancement  de  régularisation,  l'intérêt 
des  fonds  déposés  à  la  caisse  de  service  ,  la  valeur  des  rôles  d'équipage,  etc. 

CHAPITRES    DE  DEFENSE. 

5°  Demi-soldes;  —  6°  Pensions  et  soldes  de  retraite;  — 7°  Gratifications  et 
secours,  comprenant  le  secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué  à  l'hospice 
maritime  de  Rochefort  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  douze  veuves 
infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins,  ouvriers  et  militaires  de  la 
marine;  —  8°  Frais  d'administration  et  de  comptabilité;  —  Ce  chapitre  sera 
formé  de  deux  sections  distinctes;  —  L'une  ,  relative  aux  frais  d'adminis- 
tration ,  comprendra  séparément,  — Les  dépenses  du  personnel  et  les  dé- 
penses du  matériel  du  bureau  central  des  invalides  et  du  bureau  des  prises, 
telles  que  achats  de  papiers  et  autres  fournitures,  reliures  de  registres, etc. 
{articles  79  et  83  du  règlement  du  17  juillet  1816);  —  Les  dépenses  de 
matériel  faites  par  les  commissaires  des  classes  dans  les  quartiers,  pour 
le  service  de  l'établissement  des  invalides,  telles  que  les  frais  de  reliures  et 
d'achats  de  registres  {article  83  dudit  règlement)  ;  —  L'autre,  relative  aux 
frais  de  comptabilité,  comprendra, avec  la  distinction  de  Paris  et  des  ports, 
— Les  appointemens  fixes  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  (articles  79 
et  80  dudit  règlement)', — Les  taxations  de  ces  comptables  et  les  attributions 
spéciales  réglées  en  faveur  des  trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies,  et 
des  consuls  et  agens  faisant  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  {articles  81 
et  82  dudit  règlement)',  —  Les  abonnemens  pour  frais  de  service,  tenant 
lieu  au  trésorier  général,  et  aux  trésoriers  des  ports,  de  loyers,  gardien- 
nage et  fournitures  de  bureaux ,  ainsi  que  de  frais  de  commis  {article  83 

(i)  Voyez  ce  règlement  à  la  suite  du  présent.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 
(2)  Voyez  l'art.  3i  ci-après,  pour   l'imputation   des  recettes   perçues  dans   les  colonies  et 
consulats.  {Idem.) 
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du  règlement  précité); — Les  allocations  pour  reddition  de  compte  (ar- 
ticle 87  audit  règlement)  ;  —  9°  Dépenses  diverses,  telles  que  frais  géné- 
raux d'impressions  et  autres  dépenses  concernant  la  publication  des  comp- 
tes, etc. ,  etc.;  frais  de  procédures  et  autres  analogues;  dépenses  relatives 
aux  rôles  d'équipage,  à  la  maison  de  Nantes ,  remboursement  de  recettes 
indûment  faites,  etc.,  etc.  (articles  84,  8G  et  87  dudit règlement). 

7.  Les  opérations  portées  dans  les  comptes  accessoires  de  l'établissement 
des  invalides  seront  comprises,  comme  toutes  les  autres,  l'année  même  où 
elles  auront  été  elfectuées  dans  le  coin  \ûe  général  soumis  a  la  cour  des  comptes. 

8.  Le  31  décembre  de  chaque  année,  il  sera  procédé  à  une  vérification  des 
caisses  et  des  écritures  tant  à  Paris  que  dans  les  ports  où  il  existe  soit  un 
trésorier  des  invalides,  soit  un  préposé  du  trésorier  des  invalides.  Les  pro- 
cès-verbaux de  cette  opération  contiendront  rénumération  détaillée  de  tou- 
tes les  valeurs  existant  en  caisse  ou  en  portefeuille.  11  y  sera  fait  mention  du 
nombre  et  de  la  valeur  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  assimilées  au  nu- 
méraire. 

9.  En  principe,  les  résultats  constatés  au  3t  décembre  ne  doivent  éprou- 
ver aucun  changement.  Toutefois,  si  l'on  découvrait,  après  ledit  jour,  une 
erreur  de  nature  à  former  différence  entre  le  compte  sur  pièces  et  les  ré- 
sultats constatés  enfin  d'année,  d'après  les  écritures,  il  y  aurait  lieu  de  dres- 
ser un  procès-verbal  rectificatif,  qui  serait  produit  a  la  cour  des  comptes  (1). 

T1TUE  II.  —  Des  jus  tf cations. 

service  Prises. 

10.  Le  compte  annuel  du  service  prises  continuera  d'être  établi  suivant 
les  modèles  annexés  à  l'instruction  du  15  février  18! 3. 

11.  Mais,  au  lieu  de  simples  extraits  de  liquidation,  les  mandats  de  re- 
cette et  dépense,  accompagnés  des  pièces  justilicatives,  seront  rapportés  à 
l'appui  de  chaque  compte  et  produits  à  la  cour. 

service  Gens  de  mer. 

12.  Le  compte  annuel  du  service  gens  de  mer  sera  aussi  formé  d'après  le 
modèle  annexé  à  l'instruction  du  15  février  1813.  —  Pour  faciliter  les  rap- 
prochemens  en  ce  qui  concerne  les  remises  de  port  à  port,  le  trésorier  re- 
cevant fera  sur  son  compte  autant  d'articles  de  recette  que  le  trésorier  re- 
mettant en  aura  fait  de  dépense. 

13.  Le  mode  actuel  de  justification  est  maintenu  sous  les  modifications  ci- 
après. 

14.  Les  recettes  de  ce  service  continueront  d'avoir  lieu  dans  chaque  quar- 
tier sur  éta?s  nominatifs  de  remise  (2).  Chacun  de  ces  états  sera  enregistré 
sommairement  au  bureau  de  l'inspection  de  la  marine  du  port  chef-lieu  ,  et 
il  en  restera  de  plus  une  copie  audit  bureau,  pour  servir  aux  vérilications 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

15.  Tous  les  trois  mois,  le  commissaire  des  classes  de  chaque  quartier  se 
fera  remettre,  par  le  trésorier  de  sa  résidence, avec  l'état  de  la  situation  dé- 
taillée du  service  gens  de  mer  (3),  toutes  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 


(r)  Vovti ,  pour  le  temps  pendant  lequel  cette  facilité  existe,  l'art.  42,  tit.  111.  (yote  du  Bul- 
letin des  lois.) 

(2)  Il  doit  toujours  être  remis  au  trésorier  une  copie  de  ces  états,  sauf  <i  ne  pas  y  porter  les 
noms  des  partira,  lorsqu'il  s'agit  do  remises  en  transit  expédiées  par  un  des  bureaux  du  port, 
pour  le  paiement  avoir  lieu  en  totalité,  dans  d'autres  quartiers.  (Circulaire  du  14  juillet  1826. 
/»•    liSf.)  (Idem.) 

(3)  Voyez,  pour  les  modifications  introduites  dans  la  formule  de  cet  état  trimealriel,  la  cir- 
culaire du  9  novembre  1827,  o°  2256.   (Idem.) 
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pense.  Cette  remise  de  pièces  s'effectuera  sur  bordereau  sommaire,  dont 
une  expédition,  portant  au  bas  le  récépissé  de  l'administrateur  des  classes, 
restera  entre  les  mains  du  trésorier  pour  sa  décharge;  l'autre  suivra  les 
pièces  à  l'inspection,  et  reviendra  avec  elles  dans  le  quartier,  après  la  vérifi- 
cation. 

16.  Cette  vérification  s'opérera  comme  suit:  —  Après  s'être  assuré  de 
l'exactitude  des  sommes  portées  en  recette  sur  la  situation  trimestrielle  de 
ebaque  quartier,  par  les  copies  de  remises  de  posées  en  son  bureau,  l'in- 
specteur ou  sous-inspecteur  comparera  avec  les  pièces  mêmes  la  dépense  in- 
scrite à  ladite  situation;  puis  il  examinera  la  validité  de  ces  pièces  tant  pour 
le  fond  que  pour  la  forme ,  apostillera  chaque  paiement  sur  le  double  des  re- 
mises ,  et  transmettra  lesdites  pièces ,  revêtues  de  son  visa  ,  au  chef  maritime 
de  l'arrondissement  ou  du  sous-arrondissement ,  ensemble  la  note  des  ob- 
servations dont  elles  lui  auraient  paru  susceptibles.  Cet  administrateur  su- 
périeur les  visera  à  son  tour,  suivant  l'ordre  du  service,  et  les  renverra 
aussitôt  après  au  commissaire  des  classes,  qui  les  fera  rétablir  chez  le  tréso- 
rier, et  retirera  son  récépissé. 

17.  Les  rectifications  relatives  aux  trois  premiers  trimestres  seront  opé- 
rées sur  la  gestion;  quant  aux  rectifications  à  effectuer  pour  le  quatrième 
trimestre,  elles  seraient  reportées  sur  la  gestion  suivante  si  elles  ne  pou- 
vaient faire  l'objet  d'un  procès-verbal ,  comme  il  a  été  dit  en  l'article  9.  — 
Dans  tous  les  cas  ,  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  devra  faire  en  sorte  que 
les  pièces  de  ce  trimestre  soient  renvoyées  dans  le  quartier  vers  la  lin  de 
janvier. 

18.  Aussitôt  après ,  le  trésorier  s'occupera  de  terminer  le  compte  an- 
nuel (1) ,  et  il  le  remettra  au  commissaire  des  classes  avec  toutes  les  pièces 
de  l'année,  lesquelles  resteront  déposées  au  bureau  de  l'incription  mari- 
time. —  Le  commissaire  des  classes ,  après  avoir  revêtu  ce  compte  de  sa  cer- 
tification, le  transmettra  au  bureau  de  l'inspection  ;  et  comme  l'inspecteur 
ou  sous-inspecteur  trouvera  dans  les  copies  de  remise  qu'il  aura  préala- 
blement apostillées,  sur  pièces,  tous  les  élémens  de  la  recette  et  de  la 
dépens^,  il  visera  ledit  compte,  et  le  remettra,  pour  être  soumis  à  la  même 
formalité,  au  chef  maritime  de  l'arrondissement  ou  du  sous-arrondisse- 
ment. 

19.  L'inspecteur  ou  sous-inspecteur  devra,  pour  ajouter  encore  à  l'au- 
thenticité des  résultats  portés  au  compte ,  y  annexer  un  procès-verbal  de 
vérification  (2)  constatant,  pour  chacun  des  chapitres  de  la  comptabilité 
gens  de  mer ,  que  la  recette,  suivant  les  états  de  remise  déposés  au  bureau 
de  l'inspection  du  sous-arrondissement ,  et  la  dépense,  suivant  les  pièces 
justificatives  des  opérations  des  quatre  trimestres  par  lui  vérifiés  sur  ces 
états,  forment  bien  les  sommes  respectivement  indiquées  par  le  trésorier  , 
d'où  résulte  un  excédant  général  de  recette  conforme  au  compte  rendu. 

20.  Pour  maintenir  la  concordance  entre  les  élémens  de  la  recette  et  de  la 
dépense  du  chapitre  du  compte  général ,  intitulé  remise  de  port  à  port ,  tous 
les  quartiers  cesseront  de  s'adresser  réciproquement  des  remises  après  le 
30  novembre  de  chaque  année.  Il  sera  procédé ,  par  urgence ,  à  l'enregistre- 
ment de  toutes  celles  qui ,  datées  de  novembre  et  des  mois  antérieurs  ,  n'ar- 

(i)  Le  chiffre  du  compte  précédent  sera  toujours  repris  pour  former  le  premier  article  du 
compte  de  l'année,  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  d'y  apporter  le  moindre  changement.  [?i'ote  du 
Bulletin  des  lois.) 

(s)  Il  doit  être  joint  une  ampliation  de  ce  procès-verbal  à  chacune  des  expéditions  du  compte 
du  service  gens  de  mer.  (Idem.) 
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riveraient  au  bureau  de  l'inspection  du  chef-lieu  ,  et  par  suite  à  leur  destina- 
tion, que  dans  le  cours  de  décembre.  — Au  moyen  de  ces  deux  dispositions, 
la  totalité  des  remises  devra  figurer  respectivement  en  recette  et  dépense  au 
compte  général  de  la  même  gestion;  cependant,  s'il  en  était  quelques  unes 
qui  se  trouvassent  forcément  reportées  sur  la  gestion  suivante,  elles  devien- 
draient l'objet  d'explications  détaillées  sur  !e  tableau  de  référence  dressé 
par  le  trésorier  général  et  revêtu  de  la  certification  du  ministre  (1). 

21.  Le  versement  du  service  gens  de  mer  au  service  invalides  des  som- 
mes non  réclamées  pendant  le  délai  légal  s'effectuera  dans  le  mois  de  sep- 
tembre de  chaque  année;  de  telle  sorte  que  la  dépense  au  service  gens  de 
mer  et  la  recette  correspondante  au  service  invalides  figurent  simultanément 
dans  la  situation  au  30  dudit  mois.  {Circulaires  des  14  juillet  1826,  n°  1131, 
et  14  septembre  1827,  n°  1875.) 

service  Invalides. 

22.  Tous  les  chapitres  de  recette  et  dépense  du  service  invalides  conti- 
nueront d'être  soumis  à  un  ordonnancement  de  régularisation  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

23.  Les  états  en  demande  d'ordonnances  de  régularisation  seront  expédiés 
deux  fois  par  an  et  arrêtés  comme  suit  :  —  Au  3 1  mars ,  pour  le  complément 
de  l'exercice  antérieur  à  l'année  du  compte,  sauf  lecas  prévu  parledeuxième 
paragraphe  de  l'article  5  ci-dessus;  —  Et  au  31  décembre,  pour  l'exercice 
courant. 

24.  Les  pièces  à  l'appui  desdits  états  seront  pareillement  établies  par 
exercice. 

25.  Le  paiement  des  demi-soldes,  pensions  et  soldes  de  retraite,  conti- 
nuera d'avoir  lieu  suivant  les  règles  rappelées  dans  l'article  25  de  l'instruc- 
tion du  15  février  1813. 

26.  Le  mode  de  justification  des  paiemens  est  aussi  maintenu.  —  Seule- 
ment, l'état  de  revue  qui  aura  été  dressé  pour  le  quatrième  trimestre  de 
l'exercice  antérieur  à  l'année  du  compte  sera  remis  au  trésorier  le  15  mars. 

—  Et,  quant  au  second  état  de  revue,  lequel  comprendra  désormais  les 
premier,  deuxième  et  troisième  trimestres  de  l'exercice  correspondant  à 
l'année  du  compte ,  il  sera  remis  au  trésorier  le  15  décembre.  —  Les  dé- 
comptes après  décès  continueront  d'être  payés  sur  mandats  partiels,  jus- 
qu'au dernier  jour  de  l'année. 

27.  Les  états  en  demande  d'ordonnances  de  régularisation  pour  le  com- 
plément de  l'exercice  expiré  seront  arrêtés  au  31  mars,  et  devront  être  par- 
venus à  Paris  au  plus  tard  à  la  fin  de  mai.  —  Ceux  de  l'exercice  courant , 
arrêtés  au  31  décembre  comme  il  a  été  dit,  devront  être  réunis  à  Paris 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  mars  de  l'année  suivante. 

28.  Les  redressemens  à  opérer  par  suite  de  l'ordonnancement  de  régula- 
risation seront  exécutés  à  la  réception  de  la  dépêche  du  ministre  portant 
notification  des  ordonnances  expédiées  ,  mais  sous  la  di  tinction  ci-après: 

—  Pour  les  redressemens  applicables  au  complément  de  V exercice  antérieur 
ii  l'année  du  compte ,  on  continuera  de  procéder  par  voie  de  rectifications 
dans  les  écritures,  et  les  pièces  à  l'appui  seront  mises  en  rapport  avec  les 
ordonnances  de  régularisation. — Quant  à  ceux  qui  affecteraient  l'exercice 
correspondant  à  l'année  du  compte  ,  le  chiffre  constaté  en  fin  de  gestion 
devant  rester  invariable  ,    il  sera  lait  article  desdits  redressemens  dans    la 

(0  Voyez  l'art.  33  ci -a  près,  CD  ce  qui  traite  du  compte  effets  a  pajer  pour  remises.  [Note 
du  Bulletin  des  lois.) 
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gestion  pondant  laquelle  la  notification   aura  lieu,   au  moyen  de  mandats 
expédiés  suivant  les  règles  ordinaires  du  service  (1). 

comptes  accessoires. —  Recettes  à  régulariser. 

29.  Pour  la  justification  du  compte  recettes  à  régulariser ,  il  sera  rap- 
porté, avec  les  mandats  de  recette  et  de  dépense  expédiés  dans  l'année,  un 
bordereau  général  certifié  par  le  ministre,  et  présentant  sommairement 
par  quartier  ou  résidence,  —  1°  Le  solde  au  31  décembre;  —  2°  Les  re- 
cettes faites  pendant  la  gestion  annuelle;  —  3°  Le  montant  des  dépenses, 
ou,  en  d'autres  termes,  des  régularisations  opérées;  —  4°  Et,  en  détail,  la 
composition  des  sommes  restant  à  imputer.  —  Il  sera  établi,  dans  chaque 
port  ou  résidence,  un  semblable  bordereau  sous  la  certification  de  l'auto- 
rité locale. 

Trésoriers   des  invalides  dans   les  colonies;   consuls  et   agens  faisant  fonctions   de  trésoriers 

des  invalides. 

30.  A  l'égard  de  chacun  des  comptes  trésoriers  dans  les  colonies ,  et  di- 
vers faisant  fonctions  de  trésoriers  des  invalides ,  il  sera  produit  un  bor- 
dereau certifié  par  le  ministre,  pour  conformité  avec  les  comptes  ou  avec 
la  correspondance  parvenue  dans  les  bureaux.  —Ce  bordereau  présentera 
sommairement  :  —  1°  Le  solde  au  31  décembre;  —  2°  Le  total  des  recettes 
et  des  dépenses  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  auront  figuré  au  crédit  et  au 
débit; —  Et,  en  détail,  la  composition  du  solde  par  chaque  colonie  ou 
consulat.  —  Les  mandats  de  recette  et  de  dépense ,  expédiés  sur  ces  comptes, 
seront  rapportés  à  l'appui  des  bordereaux  respectifs. 

31.  Les  opérations  des  trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies,  et  celles 
des  consuls  et  agens  faisant  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  seront  rat- 
tachées à  la  gestion  pendant  laquelle  les  pièces  et  les  valeurs  se  trouveront 
réunies  à  Paris. 

Effets  à  payer. 

32.  Le  compte  ouvert  dans  les  écritures  de  Paris  sous  le  titre  effets  à 
payer  reste  divisé  en  deux  parties: — L'une  exclusivement  relative  aux 
remises  du  service  gens  de  mer ,  — L'autre  ,  aux  versemens  de  fonds  privés, 
qui  ont  pour  objet  la  transmission  de  sommes  inférieures  à  mille  francs,  en 
faveur  des  personnes  attachées  à  la  marine. 

33.  Il  sera  justifié  de  ce  compte  par  la  remise  des  traites  acquittées  à  la 
cour,  et  par  deux  bordereaux  revêtus  de  la  certification  du  ministre,  éta- 
blissant sommairement  pour  chacune  des  deux  parties  :  —  1°  Le  solde  con- 
staté au  31  décembre; — 2°  Le  montant  des  recettes  faites  pendant  la  gestion; 
—  3°  Celui  des  dépenses  faites  pendant  le  même  temps  ;  —  Et ,  en  détail ,  la 
composition  du  solde,  c'est-à-dire  la  nomenclature  des  traites  restant  à  ren- 
trer. —  Il  sera ,  de  plus ,  en  ce  qui  touche  les  traites  pour  remises  du  service 
gens  de  mer,  fourni  tels  rapprochemens  qui  seraient  jugés  utiles  pour  sui- 
vre le  mouvement  des  remises  de  port  à  port  (2). 

Avances  faites  au  service  marine  et  dépenses  à  régulariser. 

34.  II  sera  justifié  à  la  cour  de  chacun  des  comptes  avances  faites  au 
service  marine  et  dépenses  à  régulariser ,  par  un  bordereau  général  revêtu 
de  la  certification  du  ministre  et  présentant,  d'une  manière  sommaire,  par 
quartier  ou  résidence ,  —  1°  Le  solde  débiteur  constaté  au  31  décembre;  — 

(i)  Voyez  ci-après  l'art.  46.  (Note  du  Bulletin  des  lois.) 
(1)  Voyez  l'art,  ao  ci-dessus.  (Idem.) 
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2°  Le  montant  des  dépenses  faites  pendant  la  gestion  (1)  ; — 3°  Les  rembour- 
semens  ou  régularisations  opérés  ;  — Et ,  en  détail,  les  articles  restant  à  rem- 
bourser ou  à  régulariser.  —  Semblable  bordereau  sera  établi  dans  chaque 
port  ou  résidence  sous  la  certification  de  l'autorité  locale. 

A-complea  aux  pensionnaires  nécessiteux. 

35.  Pour  la  justification  du  solde  de  ce  compte,  il  sera  produit  chaque 
année  un  état  général,  certifié  parle  ministre,  des  à-comptes  payés  à  Paris, 
en  vertu  de  ses  ordres,  aux  pensionnaires  nécessiteux,  et  dont  la  reprise  n'a 
pu  être  faite  au  31  décembre.  —  Semblable  état  sera  établi  dans  chaque 
port  ou  résidence  sous  la  certification  de  l'autorité  locale.  — La  régularisa- 
tion desdits  à-comptes  expédiés  dans  les  limites  des  droits  acquis ,  et  jamais 
au-delà ,  aura  toujours  lieu  au  moyen  des  mandats  de  paiement  du  trimestre 
auquel  ils  se  rapportent. 

Compte  courant  entre  le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  ports. 

36.  Tous  les  ans,  après  l'ordonnancement  de  régularisation  de  l'exercice 
expiré,  le  compte  courant  sera,  dégagé  des  opérations  consommées,  par  la 
fusion  soit  au  crédit ,  soit  au  débit  dudit  compte ,  des  excédans  partiels  de 
recette  et  de  dépense  que  chaque  quartier  ou  résidence  se  trouverait  avoir 
sur  le  service  invalides.  —  Cette  fusion,  dont  le  résultat  annuel  sera  de  ne 
laisser  au  compte  courant  que  les  opérations  propres  à  la  gestion,  et  au  ser- 
vice invalides  que  l'excédant  général  de  recette  auquel  s'applique  l'arrêt  de 
la  cour  des  comptes,  sera  rappelée,  dans  chaque  port  ou  résidence,  au 
procès-verbal  de  fin  de  gestion  et  sur  le  compte  sommaire  du  service  inva- 
lides (2). 

37.  Pour  justifier  à  la  cour  de  l'exactitude  respective  des  soldes  constatés 
dans  les  ports  et  à  Paris  au  31  décembre  de  chaque  année,  le  trésorier 
général  devra  fournir  une  balance  détaillée  des  comptes  courans,  avec  ex- 
plication des  différences  résultant  des  articles  passés  dans  les  derniers  mois 
de  l'année,  et  qui  n'auront  pu,  en  raison  des  distances,  être  compris  dans 
la  même  gestion  par  le  trésorier  général  et  par  les  trésoriers  particuliers  ; 
le  tout  certifié  par  le  ministre  d'après  les  écritures  contradictoirement 
tenues  tant  au  bureau  central  des  invalides  que  dans  les  ports.  — Il  sera 
rapporté,  en  outre,  un  bordereau  sommaire,  dressé  dans  chaque  port,  des 
opérations  faites  sur  ledit  compte  pendant  la  gestion  ,  tant  en  recette  qu'en 
dépense. 

Caisse  des  cliiourmes. 

38.  Dans  les  ports  où  il  existe  de»  bagnes,  les  produits  delà  caisse  dite  des 
chiourmes  continueront  d'être  versés  entre  les  mains  du  trésorier  des  inva- 
lides; mais  cette  comptabilité  étant  étrangère  à  rétablissement  des  invalides, 
et  se  rapportant  exclusivement  à  des  intérêts  privés,  il  n'en  sera  point  fait 
article  au  compte  général  remis  ala  cour.  —  Afin  de  ramener  l'encaisse  des 
trésoriers  de  ces  ports  à  représenter  uniquement  les  fonds  de  l'établissement 
des  invalides,  les  sommes  provenant  de  la  caisse  des  chiourmes,  après  avoir 

(i)  On  rappelle  ici,  pour  les  opérations  du  compte  avances  a  la  marine,  que  les  dépenses 
doivent  avoir  lieu,  soit  en  vertu  d'une  autorisation  générale  (frais  de  conduite  et  autres  se  régu- 
larisant de  mois  en  mois  ,  soit  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  ministre  donnée  sous  le 
timbre  invalides,  sauf  les  cas  d'urgence  pour  Ira  bris  et  naufrag  s,  etc.,  mais  à  charge  de 
rendre  compte  dans  les  \ingt-qualre  heures  et  d'assurer  un  prompt  remboursement.  (\ote  du 
Bulletin  d<:s  lois.) 

(a)  Circulaire  du  16  décembre  x8a5,  u°  1974-  {Idem.) 
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figuré  dans  toutes  les  situations  successives  de  l'année,  seront  déduites  des 
valeurs  constatées  au  31  décembre. 

Disposition  commune  aux  services  prises,  gens  de  mer,  et  invalides,  et  aux  comptes  accessoire 

créditeurs. 

39.  Les  comptes  annuels  établis  tant  à  Paris  que  dans  les  ports,  pour  les 
services  prises ,  gens  de  nier  et  invalides ,  et  les  bordereaux  de  justification 
des  comptes  accessoires,  dont  le  solde  créditeur  vient  en  augmentation  des 
excédans  de  recette  desdits  services,  seront  certifiés  par  les  trésoriers,  et  vi- 
sés par  l'administration  qui  déclarera  que  ces  comptes  et  bordereaux  com- 
prennent toutes  les  recettes  faites  pendant  la  gestion  annuelle ,  et  toutes 
celles  gui  devaient  l'être. 

Comptes  de  valeurs. 

40.  Les  soldes  respectifs  des  comptes  destinés  à  suivre  le  mouvement  des 
valeurs  appartenant  à  l'établissement  des  invalides ,  savoir  :  —  Compte 
caisse  (dans  les  ports  et  à  Paris);—  Compte  rôles  d'équipage  des  navires  du 
commerce  (dans  les  ports  et  à  Paris);  —  Compte  effets  à  recevoir  (dans  les 
ports  et  à  Paris);  — Compte  préposés  des  trésoriers  des  ports;  — Compte 
cinq  pour  cent,  capital  au  pair  des  inscriptions  appartenant  aux  caisses  de 
dépôt  (Paris)  ;  —  Compte  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal  (Pa- 
ris); —  Seront  justifiés  à  la  cour  par  les  procès-verbaux  dressés  à  la  fin  de 
la  gestion,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  {article  8).  —  Toutefois,  il  sera 
rapporté  en  outre,  savoir  :  —  1°  Pour  le  compte  rôles  d'équipage ,  —  Des 
bordereaux  présentant  le  détail ,  par  espèce ,  des  rôles  déposés  chez  le  tré- 
sorier général  à  Paris,  et  de  ceux  restant  à  délivrer  dans  les  ports  (1);  — 
2°  Pour  le  compte  cinq  pour  cent,  —  Un  relevé  des  recettes  et  dépenses  en 
inscriptions  faites  pendant  la  gestion,  indiquant  l'application  aux  services 
et  comptes  ,  des  arrérages  encaissés  les  22  mars  et  22  septembre  de  chaque 
année,  plus  la  situation,  par  services  et  comptes  au  31  décembre,  de  tou- 
tes les  valeurs  en  inscriptions  appartenant  à  rétablissement  des  invalides  ; 

—  3°  Et,  pour  le  compte  courant,  avec  la  caisse  de  service,  —  Une  situation 
spéciale  ,  reconnue  par  le  premier  commis  des  finances,  directeur  du  mou- 
vement général  des  fonds,  et  certifiée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

TITRE  III.  —  Du  compte  général  de  l'établissement  des  invalides. 

41.  Le  trésorier  général  des  invalides  continuera  de  rendre  le  compte  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  l'établissement.  En  consé- 
quence, ce  comptable  ouvrira,  après  la  clôture  de  la  gestion,  un  journal 
supplémentaire  où  seront  portées,  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  situa- 
tions ,  les  opérations  faites  par  les  trésoriers  des  ports  jusqu'au  31  décembre. 

—  On  y  portera  également,  d'après  les  procès-verbaux  rectificatifs  dont 
il  a  été  parlé  dans  l'article  9  ,  les  articles  de  redressement  passés,  tant  a 
Paris  que  dans  les  ports,  pour  établir  la  concordance  entre  les  comptes 

(i)  Pour  maintenir  la  centralisation  à  Paris  de  tout  ce  qui  se  rapporte  â  la  comptabilité  des 
rôles  d'équipage,  le  trésorier  général  fera  dépense  sur  le  service  invalides ,  chapitre  dépenses 
diverses ,  non  seulement  des  frais  d'impression,  mais  encore  des  frais  de  timbre  et  de  transport; 
il  se  chargera  ensuite  ,  au  chapitre  recettes  diverses ,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  ou  envois 
par  l'imprimerie  royale,—  i°  Du  prix  des  rôles  d'après  le  tarif  du  7  janvier  i8o3  (17  nivôse 
an  1 1 J  ;  —  2°  D'une  somme  égale  aux  frais  du  timbre  dont  le  prix  des  rôles  se  sera  trouvé  accru. 

—  Ces  feuilles  continueront  d'être  adressées,  comme  écus,  aux  trésoriers  dep  ports  par  le  moyen 
du  compte  courant.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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dressés  sur  pièces,  et  les  excédans  constatés  au  31  décembre  d'après  les  écri- 
tures. 

42.  Ce  journal  supplémentaire  sera  clos  le  dernier  jour  du  mois  de  février; 

—  Et  les  procès-verbaux  rectificatifs  des  ports  devront  être  parvenus  à  Paris 
avant  le  20  février. 

43.  Le  compte  général  de  l'établissement  des  invalides  sera  remis  à  la 
cour  des  comptes  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  clôture  de  la  gestion  ;• — 
Et,  à  cet  effet,  les  comptes  annuels  des  ports  pour  les  trois  services,  en- 
semble les  pièces  justilicatives  a  fournir  a  l'appui,  devront  être  réunis  à 
Paris  dans  les  cinq  premiers  jours  de  mars  de  l'année  suivante. 

44.  Le  compte  général  devra  présenter  :  —  1°  Le  tableau  des  valeurs 
existant  en  caisse  et  en  portefeuille ,  ainsi  que  les  soldes  des  comptes  ac- 
cessoires reconnus  débiteurs  au  31  décembre;  —  2°  Les  recettes  faites  pen- 
dant le  cours  de  l'année  sur  les  divers  chapitres  des  services  prises ,  gens  de 
mer  et  invalides  ;  —  3°  Les  dépenses  faites  pendant  le  même  temps  sur  les- 
dits  services;  —  Le  tout  avec  la  distinction  des  exercices  pour  le  service  in- 
valides ;  —  4°  L'excédant  de  chacun  des  services  prises ,  gens  de  mer  et 
invalides  ;  —  6°  Le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ,  et  le  solde  de  cha- 
cun des  comptes  accessoires  créditeurs;  —  G"  Enfin  le  montant  des  va- 
leurs qui  auront  été  constatées  par  les  procès-verbaux  de  situation  au  31  dé- 
cembre, et  les  soldes  des  comptes  accessoires  reconnus  débiteurs  à  la  même 
époque. 

45.  Quant  au  compte  courant  entre  le  trésorier  général  et  les  trésoriers 
des  ports,  dont  l'objet  est  de  faciliter  lesmouvemens  de  fonds,  mais  qui  n'af- 
fecte pas  l'avoir  de  l'établissement  des  invalides ,  il  en  sera  fait  mention  , 
pour  ordre,  en  dehors  des  résultats  ci-dessus. 

46.  lje  trésorier  général  des  invalides  formera  le  compte  collectif  de  l'éta- 
hlissement  des  invalides ,  savoir  :  —  En  ce  qui  touebe  les  services  prises  , 
gens  de  mer  et  tes  comptes  accessoires ,  d'après  les  pièces  dont  le  rapport 
est  exigé  au  titre  des  justilications;  —  En  ce  qui  touche  le  service  invalides, 

—  Pour  le  complément  de  l'exercice  antérieur  à  l'année  du  compte ,  d'a- 
près les  ordonnances  de  régularisation  délivrées  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ;  —  Et  pour  V exercice  correspondant  à  l'année  du  compte ,  d'après  les 
états  en  demande  d'ordonnances ,  sans  égard  aux  redressemens  qui  auront 
pu  être  prescrits  par  suite  de  l'ordonnancement  de  régularisation.  — 
Mais  les  ordonnances  de  régularisation  que  le  ministre  aura  délivrées  pour 
cette  dernière  partie  de  la  gestion  seront  rapportées  à  l'appui  du  compte 
général  avec  ampliation  des  dépêches  portant  notification  des  reprises  à 
exercer. 

47.  Le  trésorier  général  produira  ,  en  outre,  une  expédition  de  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  du  service  invalides  qui  est  soumis  cha- 
que année  a  l'approbation  du  roi,  conformément  a  l'article  13G  du  règle- 
ment du  17  juillet  1816. 

48.  Le  compte  remis  à  la  cour  sera  certifié  par  le  trésorier  général  des  in- 
valides et  visé  par  le  ministre,  avec  une  mention  spéciale  pour  la  recette, 
énonçant  que  ledit  compte  comprend  toutes  les  recettes  fuites  dans  ta  ges- 
tion et  toutes  celles  qui  devaient  l'être. 

49.  Les  dispositions  du  règlement  du  17  juillet  181G,  et  toutes  autres  qui 
seraient  contraires  au  présent  ,  sont  et  demeurent  rapportées. 

50.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  règlement  qui  sera  mis  en  vigueur  à  compter  du 
1er  janvier  1830. 
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Règlement  du  roi  du  M  juillet  1816  portant  instruction  sur  l'administration 
et  la  comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine  (1). 

DE    PAR    LE    ROI. 

Sa  majesté  s'étantfait  représenter  son  ordonnance  du  22  mai  1816 ,  et  vou- 
lant recueillir,  dans  un  seul  et  même  règlement,  toutes  les  dispositions  re- 
latives à  l'administration  et  à  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,  afin  de  garantir  la  perception  et  le  bon  emploi  des  fonds  d'un  éta- 
blissement qu'elle  a  rendu  à  sa  destination  primitive  et  dont  les  gens  de 
mer  sont  appelés  à  recueillir  les  avantages,  elle  a  arrêté  les  dispositions  dont 
la  teneur  suit  :  ■*—«-»■ 

|TITRE  1er.  —  Administration  de  l'établissement. 

Art.  1".  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  continue  d'être  formé 
de  trois  services  distincts,  savoir  :  —  Caisse  des  prises  ,  —  Caisse  des  gens 
de  mer,  —  Caisse  des  invalides. 

2.  L'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  , 
replacées  dans  les  attributions  exclusives  du  département  de  la  marine  par 
l'ordonnance  du  22  mai  1816  ,  sont  confiées,  sous  les  ordres  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  ce  département,  —  A  Paris,  au  directeur  général  de  l'é- 
tablissement et  au  chef  de  la  division  des  invalides  j  —  Dans  les  ports,  aux 
intendans  de  la  marine,  commissaires  généraux  et  commissaires  princi- 
paux des  arrondissemens  et  sous-arrondissemens,  et,  sous  leurs  ordres, 
aux  commissaires  et  officiers  d'administration  chargés  du  service  des  classes. 

—  Les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de  la  marine,  spécialement  chargés  , 
par  l'ordonnance  du  29  novembre  1815  sur  la  régie  des  ports  et  arsenaux  , 
de  veiller  aux  intérêts  de  l'établissement  des  invalides  ,  en  inspectent  les 
recettes  et  les  dépenses;  ils  prennent  connaissance  de  tous  les  détails  d'ad- 
ministration ,  et  transmettent,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observations  au  ministre; 
ils  accélèrent  les  liquidations,  répartitions  et  versemens;  ils  guident  les 
commissaires  des  classes  dans  les  poursuites  et  diligences  que  ceux-ci  ont  à 
faire  ;  ils  interviennent  d'office  toutes  les  fois  que  leur  action  peut  être  utile  à 
l'établissement;  enfin,  ils  sont  appelés  à  activer  et  à  régulariser,  de  concert 
avec  l'administration  des  classes  de  leur  ressort ,  toutes  les  parties  du  ser- 
vice des  invalides  de  la  marine.  — Les  administrateurs  des  quartiers  doivent 
correspondre,  tant  avec  les  intendans  et  administrateurs  supérieurs,  qu'a- 
vec les  contrôleurs  et  sou^-contrôleurs ,  sur  les  différens  objets  concernant 
le  service.  {Loi  du  13  mai  1791  ,  titre  V.) 

3.  Le  trésorier  général ,  à  Paris,  est  chargé  de  l'ensemble  de  la  compta- 
bilité. —  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  ports  sont ,  en  même 
temps,  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer.  (Edit  de  1720;  règlement  du 
l<Tjutn  1782;  loi  du  13  mai  1791  ;  arrêté  du  5  août  1795  (18  thermidor  an  3).) 

—  Le  trésorier  général  est  nommé  par  le  roi.  —  Les  trésoriers  particuliers 
sont  a  la  nomination  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  — Ils  peu- 
vent être  chargés  du  service  des  invalides  dans  plusieurs  quartiers  des  clas- 
ses. Ils  sont  tenus  d'avoir,  dans  chaque  quartier  de  leur  ressort  où  il  est  jugé 
nécessaire  d'en  établir ,  un  préposé  chargé  ,  sous  leurs  ordres  et  leur  respon- 
sabilité ,  des  opérations  locales  de  comptabilité.  Ce  préposé,  qui  est  au  choix 
du  trésorier  et  révocable  à  sa  volonté  ,  est  soumis  à  l'inspection  de  l'ol  licier 
d'administration  du  quartier  où  il  réside.  —  Les  trésoriers  des  ports  corres- 

(i)  Ce  règlement  a  élé  inséi .  dans  les  Annales  maritimes  de  1816,  page  3n,  n°  63.  [Note  du 
Bulletin  des  lois.) 
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pondent  avec  le  trésorier  général  sur  tous  les  objets  de  leur  comptabilité  , 
comme  aussi  avec  les  administrateurs  dans  le  ressort  desquels  ils  se  trouvent 
places. 

4.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fournissent  un  cau- 
tionnement dont  la  nature  et  la  quotité  sont  déterminées  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine. — La  portion  du  cautionnement  qui  doit  être 
réalisée  soit  en  numéraire,  soit  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  ,  est  déposée  à  l'administration  des  cautionnemens,  établie  par 
l'ordonnance  du  8  mai  ICI  G.  —  Les  actes  relatifs  à  la  portion  du  cautionne- 
ment fournie  en  immeubles  sont  déposés  au  contrôle  de  chaque  arrondisse- 
ment ou  sous-arrondissement.  Expédition  en  est  adressée  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. — L'acte  du  cautionnement  immobilier  du  trésorier 
général  est  déposé  au  ministère. 

5.  Les  consuls  de  sa  majesté  en  pays  étrangers  remplissent  les  fonctions 
de  trésoriers  des  invalides,  et  perçoivent,  en  cette  qualité,  tous  les  produits 
revenant  aux  trois  caisses.  {Edit  de  1720,  titre  X.)  —  Les  receveurs  ou 
payeurs  des  colonies  peuvent  être  désignés  par  le  ministre  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

G.  Le  but  du  présent  règlement  étant  de  généraliser  les  principes  et  de 
centraliser  l'administration  de  manière  à  lui  donner  une  marche  uniforme 
et  régulière,  à  prévenir  les  erreurs,  réparer  les  omissions,  et  tenir  les  ad- 
ministrateurs en  chef  et  les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  au  courant  de 
toutes  les  opérations  d'une  comptabilité  particulièrement  soumise  a  leur 
surveillance,  la  hiérarchie  du  service  sera  établie  de  telle  sorte  que  les  quar- 
tiers où  résident  les  préposés  soient  au  quartier  où  réside  le  trésorier  ce 
qu'est  celui-ci  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement. 
(Circulaire  du  2  août  1790  (  15  i/iermidor  an  4  ).)  —  En  conséquence  ,  l'ad- 
ministrateur supérieur  et  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur  feront  passer, 
par  la  voie  du  quartier  de  la  résidence  du  trésorier,  les  ordres  et  remises 
qui  devront  être  transmis  aux  autres  quartiers  de  son  ressort  ,  alin  que 
ledit  trésorier  soit  toujours  instruit  des  dispositions  qui  pourraient  être  faites 
sur  des  fonds  dont  il  est  responsable. — A  l'égard  des  pièces  de  comptabilité 
nécessaires  à  l'expédition  des  ordonnances  a  délivrer  chaque  semestre  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  pour  la  régularisation  des  recettes 
et  des  dépenses,  elles  sont  réunies  par  l'intendant  ou  administrateur  supé- 
rieur de  chaque  arrondissement  ou  sous-arrondissement,  pour  être  par  lui 
transmises  collectivement  au  ministre.  (Instruction  du  15  février  1813.) 

TITRE  IL—  Caisses  de  dépôt. 

CAISSE    DES    TRISES. 

7.  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  le  produit  brut 
des  prises  faites  par  les  bâtimens  du  roi,  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations 
administratives  qui  en  déterminent  l'application.  (A rr été  du  5  août  1795 
(18  thermidor  an  3).)  — Elle  reçoit  aussi,  pour  les  arméniens  en  course, 
le  produit  des  ventes  provisoires  de  prises  qui  peuvent  èire  opérées  avant  le 
prononcé  des  jugemens  de  conliscation.  (Arrêté  du  11  mars  1800  et  règle- 
ment du  22  mai  1803  :f>  germinal  an  8  et  2  prairial  an  11).) 

8.  Le  produit  brut  des  prises  faites  par  les  bat i mens  du  roi  est  versé  dans 
ladite  caisse,  à  mesure  des  ventes  ,  sur  les  mandats  du  commissaire  des 
classes,  qui  sont  délivrés  au  caissier  des  prises, avec  expédition  des  procès- 
verbaux  de  vente. —  Lorsque  les  navires  capturés  ,  ou  des  objets  en  prove- 
nant ,  ont  été  retenus  pour  le  service  de  la  marine,  les  procès-verbaux  de 
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vente  sont  remplacés  par  les   procès-verbaux   d'estimation,  sur  lesquels  la 
marine  a  rcmboor-.é  le  prix   desdits  objets. 

'.).  Apres  la  réalisation  de  lous  les  produits,  la  liquidation  est  arrêtée  par 
le  conseil  d'administration  de  l'arrondissement  OU  dû  sous-arrondissement  : 
elle  est  notiliée  par  le  contrôleur,  ou  sous-contrôleur,  au  commissaire  des 
arméniens  et  prises,  et  au  commission'  des  classes. 

10.  Le  commissaire  des  armemens  et  prises  dresse  de  suite  l'état  de  répar- 
tition de  la  somme  allouée  aux  capteurs  :  il  transmet  cet  état  au  bureau  des 
classes. 

11.  Le  commissaire  des  classes  délivre  au  caissier  des  prises  ,  —  Les  man- 
dats nécessaires  pour  le  paiement  des  frais  de  vente  et  autres  dépenses 
allouées  dans  la  liquidation  ;  — L'expédition  de  l'état  de  répartition,  avec 
un  mandat  de  versement  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  la  somme  reve- 
nant aux  capteurs  ;  —  Enfin  ,  l'ordre  de  versement  dans  la  caisse  des  inva- 
lides du  montant  des  droits  de  ladite  caisse. —  En  sorte  que  les  produits 
bruts  déposés  à  la  caisse  des  prises  sortent  de  ladite  caisse,  —  1°  Par  le  paie- 
ment des  frais  de  vente  ;  —  2°  Par  le  versement  de  la  somme  à  répartir  aux 
capteurs;  —  3°  Par  celui  des  droits  de  la  caisse  des  invalides. 

12.  Lorsque  les  prises  faites  par  les  corsaires  sont  vendues  avant  le  juge- 
ment de  confiscation  ,  pour  cause  d'avaries  ou  autres  motifs  légitimes,  le 
produit  de  ces  ventes  provisoires  est  déposé  à  la  caisse  des  prises. 

13.  Le  montant  des  ventes  provisoires  est  remis  auxarmateurs  après  le  pro- 
noncé du  jugement  de  confiscation  ,  à  moins  que  des  circonstances  par- 
ticulières n'exigent,  pour  la  garantie  des  droits  des  équipages  et  de  la  caisse 
des  invalides,  que  le  dépôt  soit  prolongé  jusqu'à  la  reddition  des  comptes 
définitifs. 

14.  Lorsque  le  résultat  desdits  comptes  a  fait  connaître  les  sommes  dont 
les  armateurs  restent  redevables  sur  l'ensemble  de  la  croisière,  soit  aux 
équipages  ,  soit  à  la  caisse  des  invalidés  ,  le  commissaire  des  classes ,  en  dé- 
livrant au  caissier  des  prises  l'état  des  sommes  dues  par  les  armateurs, 
expédie  des  mandats  d'imputation  sur  les  fonds  déposés  ,  pour  les  sommes 
à  verser,  soit  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  soit  dans  celle  des  invalides  , 
jusqu'à  due  concurrence  ;  et ,  s'il  y  a  excédant ,  il  délivre  un  mandat  pour 
opérer  la  remise  aux  armateurs  des  fonds  restans. 

15.  La  recette  et  la  remise  des  dépôts  s'opèrent  sur  les  mandats  du  com- 
missaire des  classes. 

caisse  des  gens  de  mer.  (Règlement  du  Ier  juin  1782;  idem  du  22  mai  i8o3  (2  prairial 

an   11),  articles  ion  et  108.) 

16.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  se  forment  : —  1°  Des  appoin- 
temens ,  supplémens,  traitemens  et  salaires  dus  aux  officiers,  officiers- 
mariniers,  marins  et  militaires,  provenant  des  bâtimens  du  roi  et  des 
navires  du  commerce,  absens  lors  des  paiemens;  —  2°  Des  mois  de  famille; 
—  3°  De  la  totalité  des  parts  de  prises  acquises  à  bord  des  bâtimens  de  sa 
majesté; des  parts  dévolues  aux  absens, et  éventuellement  de  celles  revenant 
aux  présens  dans  les  prises  faites  par  les  corsaires;  —  4°  Des  gratifications 
dues  aux  marins  et  militaires  absens  ;  —  5°  Des  sommes  également  acquises 
par  les  absens  pour  demi-solde  à  la  caserne  ,  demi-solde  à  l'armement  ou  en 
commission  ,  solde  à  terre  et  journées  d'ouvriers,  réduction  de  rations,  et 
indemnités  pour  pertes  d'effets  ;  —  6°  Des  produits  de  successions;  —  7°  Des 
produits  de  bris  et  naufrages. 

17.  Le  décompte  des  appointemens,  supplémens,  traitemens  et  salaires 
s'opère,  soit  à  la  fin  de  l'année,  soit,  au  moment  du  désarmement  des  bâti- 
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mens.  —  Les  sommes  revenant  aux  absens  sont  consignées  dans  des  états 
nominatifs  ,  dressés  ,  pour  les  bàtunens  du  roi ,  par  les  bureaux  des  armé- 
niens, et,  pour  les  navires  du  commerce,  par  les  bureaux  des  classes. 

18.  L'état  des  mois  de  famille  est  formé  par  les  mêmes  bureaux  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

19.  Les  états  nominatifs  de  répartition  respectivement  dressés  par  les 
bureaux  des  prises  et  des  classes  déterminent  le  montant  des  parts  de  prises 
à  déposer  dans  la  caisse,  soit  pour  les  bâtimens  du  roi ,  soit  pour  les 
corsaires. 

20.  Les  sommes  qui  doivent  être  versées  pour  gratifications,  demi-solde  à 
la  caserne,  demi-solde  à  l'armement  ou  en  commission,  solde  à  terre  et 
journées  d'ouvriers ,  réduction  de  rations,  etc.,  sont  comprises  tous  les  mois 
dans  des  états  dressés,  suivant  la  nature  des  services,  par  les  bureaux  des 
classes  ,  des  arméniens  ,  des  revues  ,  et  des  chantiers  et  ateliers. 

21.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  roi,  l'inventaire  des  effets  et 
bardes  appartenant  aux  marins,  militaires  et  passagers  morts  pendant  le 
cours  de  la  campagne,  est  remis  au  bureau  des  arméniens  du  port  où  le 
bâtiment  désarme,  et  lesdits  effets  et  hardes,  après  avoir  été  timbrés  du 
nom  de  l'individu  décédé,  ainsi  que  du  folio  et  numéro  du  registre  des 
inventaires,  sont  déposés  au  magasin  général. — Les  effets  et  hardes  prove- 
nant d'individus  embarqués  sur  les  navires  du  commerce  sont  déposés,  avec 
l'inventaire,  au  bureau  des  classes  du  port  où  le  désarmement  a  eu  lieu. 
{Règlement du  ta  août  1739.) 

22.  Les  espèces  monnayées  trouvées  sur  les  décèdes,  et  le  produit  de  leurs 
effets  et  bardes  qui  auraient  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage,  pour  cause 
de  dépérissement  ou  pour  tout  autre  motif,  sont  remis,  lors  du  désarmement, 
au  caissier  des  gens  de  mer. 

23.  Les  effets  et  hardes  déposés  au  magasin  général  ou  au  bureau  des 
classes,  et  qui  n'ont  point  été  réclamés,  sont  vendus  ,  après  un  an  de  dépôt, 
ou  plus  tôt  s'il  est  jugé  nécessaire, d'après  les  ordres  de  l'administrateur  en 
chef  de  la  marine  ,  par  les  soins  et  en  présence  du  commissaire  des  classes, 
qui  dresse  un  procès-verbal  où  les  différens  articles  sont  consignés  séparé- 
ment. Le  produit  de  la  vente  est  également  remis  au  caissier  des  gens 
de  mer. 

24.  En  cas  de  naufrage,  le  commissaire  des  classes  du  quartier  où  cet 
événement  a  eu  lieu  est  chargé  ,  a  défaut  des  armateurs,  propriétaires  ,  su- 
brécargues  ou  correspondans,  des  opérations  du  sauvetage,  quelle  que  soit 
la  qualité  du  navire;  et,  jusqu'à  son  arrivée  ,  le  syndic  des  gens  de  mer 
donne  les  premiers  ordres,  et  requiert,  s'il  en  est  besoin ,  l'assistance  <lcs 
autorites  locales,  pour  pourvoir  au  sauvetage  et  pour  empêcher  le  pillage  des 
objets  sauvés.  {Arrête  du  7  mai  1801  (17  floréal  an  9).) —  Il  en  e*t  de  même 
pour  les  bris  et  échouemens  d'objets  arrivés  isolément  au  rivage  ,  et  pour 
les  épaves  trouvées  en  mer. 

23.  Les  bois  de  construction  et  autres  objets  appartenant  au  roi  sont 
remis  sur-le-champ  a  l'administration  de  la  marine,  qui  en  doit  faire  ac- 
quitter le  sauvetage  ,  conformément  aux  dispositions  du  tarif  arrêté  par  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  le  22  février  I8lf>. 

26.  Les  objets  provenant  de  naufrages, bris,  échouemens,  etc.,  non  appar- 
tenant au  roi,  sont  déposés  dans  un  magasin  a  deux  ciels,  dont  l'une  est 
remise  à  l'administrateur  de  la  marine  ,  et  l'autre  au  chef  du  service  des 
douanes  de  la  résidence,  après  que  la  nature,  le  nombre  et  la  quotité  des- 
dits objets  ont  été  constatés  par  le  procès- verbal  de  sauvetage. — La  durée  du 
dépôt  en  magasin  est  d'un  an  et  un  jour,  après  lequel  délai,  et  a  défaut  de 
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réclamation  de  là  part  des  propriétaires,  les  objets  sauvés  sont  vendus. 
{Règlement  du  23  août  1739.)  —  Après  l'an  et  jour  de  non  réclamation  ,  les 
Lois  de  construction  et  autres  objets  propret  au  service  peuvent  être  acquif 
par  l'administration  de  la  marine,  qui  les  prend  sur  estimation,  en  en 
payant  immédiatement  la  valeur;  sinon  ils  sont  vendus  comme  les  autres 
objets.  —  Lorsque,  pour  éviter  des  pertes  ou  détériorations,  les  objets  sont 
vendus  en  tout  ou  en  partie,  immédiatement  après  le  sauvetage,  le  produit 
net  de  la  vente  entre  sur-le-champ  dans  la  caisse  des  gens  de  mer.  —  Si  les 
objets  ont  été  sauvés  à  la  mer  avec  risques  et  périls,  les  sauveteurs  reçoivent, 
à  titre  d'indemnité,  le  tiers  brut  du  produit  de  la  vente.  (Ordonnance  de 
1681.)— Quant  aux  objets  sauvés  à  vue  de  terre  et  sans  risques,  il  est  accordé 
aux  sauveteurs,  pour  leurs  peines  et  soins,  sur  le  produit  de  la  vente,  une 
gratification  réglée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  d'après  la 
proposition  de  l'administrateur  supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous- 
arrondissement. 

27.  Les  produits  qui  composent  les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  y 
sont  versés  comme  dépôt  à  la  conservation  des  droits  des  parties  intéressées. 
—  Les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de  la  marine  sont  chargés ,  tant  en 
privé  nom  que  de  concert  avec  le  commissaire  des  classes,  d'en  poursuivre 
le  versement  auprès  de  l'administration  et  des  particuliers. — Les  capitaines, 
maîtres  et  patrons  des  navires  du  commerce,  sont  personnellement  respon- 
sables du  versement  de  la  solde  due  aux  absens,  et  des  produits  de  suc- 
cessions et  inventaires.  —  Ceux  qui  ne  pourraient  prouver,  par  une  dé- 
charge valable  mise  au  bas  de  leur  rôle  de  désarmement,  qu'ils  ont  pleine- 
ment satisfait  à  cette  obligation  ,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'obtenir  de 
nouveaux  rôles.  [E dit  de  1720.) 

28.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  s'effectuent  sur  les  mandats 
du  commissaire  des  classes,  accompagnés,  pour  chaque  versement,  d'un 
état  de  remise  dressé,  soit  d'après  les  états  nominatifs  des  différens  détails 
pour  la  solde  à  la  mer,  les  mois  de  famille,  parts  de  prises,  gratifications , 
demi-solde  à  la  caserne,  demi-solde  à  l'armement  ou  en  commission,  solde 
à  terre,  journées  d'ouvriers,  réduction  de  rations  et  indemnités  pour  perte 
d'effets,  soit  d'après  des  inventaires  pour  les  successions,  et  des  procès- 
verbaux  pour  les  bris,  naufrages,  échouemens  et  épaves. 

29.  Les  dépenses  de  la  caisse  des  gens  de  mer  se  composent,  pour  ebaque 
quartier,  —  1°  Des  paiemens  faits  manuellement  aux  parties  intéressées; — 
2°  Des  remises  faites  aux  autres  ports  ;  —  3°  Des  versemens  à  la  caisse  des 
invalides. 

30.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer,  aux  militaires,etc.,ou  à  leurs  famil- 
les, doivent  leur  être  payées  à  domicile  (1);  il  est  fait,  en  conséquence,  dans 
les  ports  où  les  versemens  s'effectuent  directement,  des  extraits  de  chaque 
état  de  remise  ,  pour  être  adressés  dans  les  quartiers  de  la  résidence  des 
individus  dénommés  audit  état.  Les  extraits  sont  envoyés,  tant  aux  commis- 
saires respectifs  des  quartiers  de  l'arrondissement,  qu'aux  intendans  et 
administrateurs  supérieurs  des  autres  arrondissemens  ou  sous-arrondisse- 
mens,  qui  font  ensuite,  dans  les  quartiers  de  leur  dépendance,  la  distribution 
des  remises  ,  de  la  même  manière  qu'elle  s'est  primitivement  opérée  sur  la 
remise  originelle. 

31.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  toute  remise  opérée  dans  un 

(i)  11  est  bien  entendu  que,  pour  les  individus  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  ressort 
d'un  quartier,  les  paiemens  se  font  au  chef-iieu  du  quartier  le  plus  voisin  de  leur  résidence. 
{Noie  du  Bulletin  des  lois.) 
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arrondissement  ou  sous-arrondissement,  soit  qu'elle  provienne  d'un  verse- 
ment direct  du  port  chef-lieu  ,  soit  qu'elle  ait  été  transmise  d'un  autre 
point,  doit  être  enregistrée  et  déposée  au  bureau  du  contrôle,  qui  en  délivre 
des  extraits  collationnés  pour  chacun  des  quartiers  entre  lesquels  la  remise 
se  distribue.  Ces  extraits,  adressés  aux  commissaires  des  (lasses,  sont  remis , 
avec  le  mandat  de  recette,  au  trésorier  des  invalides,  qui  effectue  a  son 
tour,  s'il  y  a  lieu  ,  entre  ses  préposés,  la  subdivision  des  remises  qui  lui  ont 
été  faites;  aucune  remise  ne  pouvant  être  adressée  directement  dans  les 
quartiers  où  résident  les  préposés. 

32.  Les  administrateurs  supérieurs  de  la  marine  doivent  tenir  la  main  à  ce 
que  les  extraits  des  remises  soient  exactement  dressés,  pour  être  par  eux 
expédiés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  30,  de  sorte  que  les 
gens  de  mer  et  autres  intéresses  n'éprouvent  aucun  retard  dans  les  paiernens 
qu'ils  doivent  recevoir  à  domicile. 

.i3.  Sur  les  sommes  appartenant  aux  gens  de  mer,  en  dépôt  à  la  caisse,  il  peut 
être  accordé  a  leurs  familles  des  secours  qui  sont  réglés  par  l'administration 
de  la  marine  ,  proportionnément  aux  besoins  des  réclamans  et  à  la  quotité 
des  sommes  déposées.  —  Ces  secours  sont  payés  à  domicile  comme  les  mois 
de  famille.  {Circulaire  du  io  avril  18ug.) 

34.  La  solde  de  campagne,  les  allocations  y  assimilées,  les  mois  de  famille, 
les  parts  de  prise,  les  gratifications,  la  demi-solde,  la  solde  à  terre,  les 
journées  d'ouvriers,  le  montant  des  réductions  de  rations  et  indemnités,  et 
les  produits  de  successions,  restent  déposés  à  la  caisse  des  gens  de  mer  pen- 
dant deux  ans,  à  partir  de  l'encaissement  des  sommes  versées.  {Règlement  du 
15  décembre  1786  )  —  Les  objets  provenant  de  naufrages,  bris  et  échouemens, 
sont  déposés  en  nature,  pendant  l'an  et  jour,  dans  un  magasin  spécial  ;  après 
quoi  ils  sont  vendus  ainsi  qu'il  a  été  exprimé  en  l'article  26.  {Règlement  du 
23  août  1739.Ï  —  La  valeur  de  ceux  desdits  objets  qui  sont  vendus  immé- 
diatement après  le  naufrage,  versée  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  y  de- 
meure déposée  un  an  et  jour,  comme  les  objets  eux-mêmes  l'auraient  été 
en  magasin. 

3ô.  Lorsqu'un  navire  naufragé  et  tout  autre  objet  provenant  de  bris  ou 
naufrage  est  reconnu  propriété  ennemie  ,  et  qu'en  cette  qualité  ,  considéré 
comme  prise,  il  n'est  point  susceptible  de  restitution,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
délai  de  dépôt  pendant  l'an  et  jour  ,  et  le  produit  ou  la  partie  du  produit 
revenant  a  la  caisse  des  invalides  y  est  versé  aussitôt  après  la  liquidation 
terminée.  Les  fonds  ne  restent,  en  conséquence  ,  dans  la  caisse  des  gens  de 
mer,  que  le  temps  nécessaire  pour  terminer  les  opérations  relatives  à  la 
liquidation,  et  pour  connaître  le  produit  net  qui  doit  entrer,  tous  frais  pré- 
levés ,  dans  la  caisse  des  invalides.  {Circulaire  duêdécembre  1813.) 

36.  Pendant  la  durée  légale  du  dépôt,  les  sommes  dues  aux  gens  de  mer 
et  autres  intéressés,  pour  allocations  personnelles,  leur  sont  payées  sur  un 
ordre  ou  mandat  du  commissaire  des  classes.  —  Les  produits  d'inventaires 
non  vendus sontdélivrésauz  ayans-cause,d'après  un  ordrede  l'administrateur 
du  détail  qui  en  a  fait  opérer  le  dépôt. —  Les  sommes  provenant  de  succes- 
sions, et  versées  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  ne  peuvent  en  sortir  que  par 
un  mandat  du  commissaire  des  classes. — C'est  également  sur  les  ordres  ou 
mandats  de  cet  administrateur  que  s'effectue  ,  pendant  la  durée  du  dépôt 
légal,  la  restitution  des  objets  provenant  de  naufrages  ,  bris  et  échouemens, 
ou  du  produit  de  ces  objets,  déposé  dans  la  caisse  des  gens  de  mer.  Toute- 
fois, les  commissaires  des  classes  sont  tenus,  après  avoir  vérifié  les  titres  des 
réclamans,  de  prendre  sur  ces  restitutions  l'avis  du  contrôleur  ou  sous- 
contrôleur,  et  les  ordres  de  l'administrateur  supérieur  de  la  marine. 
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37.  Les  parts  de  prises  «les  marins,  Comme  leurs  salaires,  sont  insaisissables, 

sans  égard  aux  réclamations  ou  oppositions  formées  par  ceux  qui  se  préten- 
draient porteurs  d'obligations  desdjts  marins,  si  ce  n'eal  pour-  dettes  eon  trac- 
tée-» par  eux  OU  par   leurs  l'ainilles,  a  titre  «le  loyers,    subsistance    et    vétC* 

mens,  et  ce  <iu  consentement  du  commissaire  des  classes  ,  lequel  en  aura 
préalablement  fait  apostille. sur  les  registres  el  matricules  des  gens  de  mer. 

{Arrêté  du  28  février  1801  (9  ventôse  an  9);  règlement  du  'à'a  mai  1803 

(  2  prairial  an  1 1  ),  etc.) — Toute  vente  et  tout  achat  de  parts  de  pi  ises  lOUt 
formellement  interdits;  les  paiemens  doivent  être  faits  aux  marins  eux- 
mêmes;  et,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine,  il  ne  sera  admis  de  procurations  que  celles  qui  seront  données 
aux  familles. 

38.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  sommes  déposées  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  qui  n'ont  pas  été  réclamées  pendant  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 34,  sont  versées  à  la  caisse  des  invalides. — Le  produit  des  ventes  d'objets 
provenant  des  naufrages,  effectuées  après  un  an  et  jour  de  dépôt  dans  les 
magasins,  n'entre  point  dans  la  caisse  des  gens  de  mer;  il  est  immédiatement 
versé  dans  la  caisse  des  invalides. 

39.  Les  commissaires  des  classes  adressent  à  l'administrateur  supérieur  de 
l'arrondissement  ou  sous-arrondissement  un  état  détaillé  des  sommes  dépo- 
sées à  la  caisse  des  gens  de  mer,  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans  les  délais 
prescrits.  —  Ces  états  sont  transmis  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  pour  l'expédition  de  l'ordonnance  qui  doit  charger  en  recette  le 
trésorier  des  invalides. 

TITRE  III.  —  Caisse  des  invalides. 

RECETTE. 

40.  Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  sont  de  deux  sortes:  les  revenus 
fixes  et  les  revenus  éventuels.  {Loi  du  13  mai  1791.)  —  Les  revenus  fixes  se 
composent  de  rentes  perpétuelles  sur  l'état,  provenant  d'économies  faites 
sur  les  fonds  de  la  caisse  ,  et  des  produits  résultant  d'autres  placemens,  tels 
que  loyers  de  maisons  achetées  par  la  caisse  des  invalides,  intérêts  et  divi- 
dendes annuels  des  actions  appartenant  à  ladite  caisse  dans  le  bail  de  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est,  etc. — Les  revenus  éventuels,  déterminés  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816,  sont  :  —  1°  Trois  centimes  par 
franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  tant  pour  le  per- 
sonnel que  pour  le  matériel.  {Edit  de  1720;  loi  du  13  mai  1791;  arrêté  du 
il  janvier  1801  (27  nivôse  an  9).)  —  2°  Les  droits  établis  sur  les  armemens 
du  commerce  et  de  la  pêche,  savoir  :  sur  les  gages  des  marins  du  commerce 
naviguant  à  salaire,  trois  centimes  par  franc.  {Edit  de  1720;  loi  du  13  mai 
17 91; arrêté  du  11  janvier  1801  (27  nivôse  an  9).)— Sur  le  bénéfice  des  marins 
du  commerce  naviguant  à  la  part,  —  Pour  chaque  capitaine ,  maître  ou 
patron,  un  franc  quatre-vingts  centimes  par  mois;  —  Pour  chaque  officier- 
marinier  ,  quatre-vingt-dix  centimes  par  mois  ;  —  Pour  chaque  matelot  in- 
différemment,  quarante-cinq  centimes  par  mois.  {Edit  de  1720  ;  arrêté  du 
10  décembre  1802  (19  frimaire  an  1 1).)— Sur  les  bateaux  de  pêche  , —  Pour 
ceux  de  vingt  tonneaux  et  au  dessous,  un  franc  vingt  centimes  par  tonneau 
et  par  an;  —  Pour  ceux  au  dessus  de  vingt  tonneaux  ,  un  franc  cinquante 
centimes  par  tonneau  et  par  an.  {Règlement  du  20  octobre  1764;  arrêté  du 
10  décembre  1802  (19  frimaire  an  11).) — 3°  La  totalité  de  la  solde,  des  parts 
de  prises  et  des  gratifications  revenant  aux  déserteurs  des  bâtimens,  arsenaux 
et  chantiers  du  roi.  {Règlement  du  1er  juillet  1786;  loi  du  13  mai  1791.)— La 
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moitié  de  la  solde  et  des  parts  ou  gratifications  des  déserteurs  des  navires  du 
commerce.  (Loi  du  13  mai  1791.)  —  4°  Le  produit  non  réclamé  de  la  solde, 
des  allocations  y  assimilées,  des  puis  «le  prises,  des  gratifications,  des  jour- 
nées d'ouvriers ,  des  successions ,  et  autres  sommes  acquises  par  les  marins, 
ouvriers  ou  militaires,  et  déposées  à  la  caisse  des  gens  de  mer.  (Eclit  de 
1720;  loi  du  13  mai  1791.)—  5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris 
et  naufrages.  (  Loi  du  13  mai  1791.) — 6°  Les  droits  réglés  sur  le  produit  des 
prises,  savoir  :  — Sur  les  prises  faites  par  les  bàtimens  du  roi , — Deux  etdemi 
pour  cent  du  pro  luit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques.  (Loi  du  13  mai 
1791.) — Un  demi  pour  cent  du  rnèrrie  produit  en  faveur  des  caissiers.  (  Loi 
du  25  octobre  179;>  (3  brumaire  an  4).  )  — -'Kt  indépendamment  des  deux 
retenues  ci-dessus,  le  tiers  du  produit  net  des  corsaires,  bâtimens  et  cargai- 
sons pris  sur  le  commerce  ennemi.  (Arrêté  du  28  février  1801  (9  ventôse 
an  9).j  — Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires, —  Cinq  pour  cent  du  produit 
net  desdites  prises.  (Loi  du  13  mai  1791  ;  règlement  du  22  mai  1803  (2  prair 
rialan  1 1).) — 7°La  plus-valuedes  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  lesarmemens 
et  desarmemens  des  navires  du  commerce.  (Circulaire  et  tarif  du  7  janvier 
1803(17  nivo.se  an  1 1).) — 8° Le  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement 
prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  réglemens  maritimes.  {.1/ rc'tcdu 
28  février  1801  (9  ventôse  an  Si)',  règlement  du  22  mai  1803  (2 prairial 
an  11  )  ;  décret  du  12  avril  1811,  etc.)  —  9°  Les  produits  de  prises  non 
répartissables ,  et  généralement  tous  les  produits  qui  ne  trouvent  point 
leur-application  dans  la  nomenclature  précédente.  (Ordonnance  du  28avril 
1700.) 

41.  Le  recouvrement  des  revenus  fixes  s'opère,  pour  les  rentes,  sur  les 
avis  du  directeur  du  grand  livre,  et  en  vertu  des  extraits  d'inscriptions  dont 
le  trésorier  général  des  invalides  est  dépositaire  ;  pour  le  loyer  des  mai- 
sons et  pour  le  pro  luit  des  actions  des  salines ,  sur  les  mandats  respec- 
tivement délivrés  par  les  administrateurs  de  la  marine  et  par  ceux  desdites 
salines. 

42.  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de  la  marine  ettles  co- 
lonies est  exercée  par  les  payeurs  de  la  marine  sur  chacune  des  ordonnances 
qu'ils  acquittent,  et  versée  par  eux  ,  chaque  mois,  entre  les  mains  des  tré- 
soriers des  invalides,  d'après  des  états  détaillés  soumis  au  visa  de  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

43.  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  gages  des  marins  du  commerce 
employés  au  mois  et  au  voyage  s'opère  à  l'armement  et  au  désarmement. 
—  A  l'armement,  la  retenue  s'exerce  sur  les  avances  données  par  l'arma- 
teur, d'après  le  rôle  arrêté  au  bureau  des  classes,  et  dont  le  trésorier  des 
invalides  reçoit  une  expédition  qui  lui  sert  à  former  l'état  de  dépouillement 
à  rapporter  à  l'appui  de  son  compte.  — Au  désarmement,  la  retenue  s'effec- 
tue sur  ce  qui  revient  aux  équipages,  déduction  faite  des  avances.  —  Les 
retenues  qui  doivent  être  opérées  en  raison  du  grade  sur  les  arméniens  à  la 
part ,  et  en  raison  du  tonnage  sur  les  bateaux  employés  à  la  pêche  du  poisson 
frais,  sont  versées,  pour  les  premiers,  au  désarmement,  et  pour  les  autres, 
soit  au  désarmement,  soit  à  la  fin  de  l'année,  si  l'armement  se  prolonge 
au-delà  du  terme  d'un  an.  —  Trois  jours  après  l'arrivée  de  chaque  bâti- 
ment, le  capitaine,  maitreou  patron  doit  remettre  au  bureau  des  classes 
son  rôle  d'équipage,  pour  qu'il  \  soit  désarmé;  expédition  du  rôle  de  désar- 
mement est  remise  au  trésorier  des  invalides,  pour  la  perception  des  droits 
de  la  caisse. 

44.  Si  le  désarmement  ne  se  fait  pas  dans  le  port  où.  le  bâtiment  a  été 
armé,    il    est  transmis  pour   mémoire  ,  au  commissaire  des  classes  du  port 
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d'armement,  une  expédition  du  rôle  de  désarmement ,  qui  sert  à  l'annota- 
tion des  matricules.  -    Le  trésorier  des  invalides  du  porl  de  désarmement , 

qui  a  reçu  les  sommes  revenant  a  la  caisse,  est  tenu  d'en  adresser  le  certi- 
ficat,visé  par  le  commissaire  des  classes,  au  trésorier  <lu  port  d'armement, 
alin  que  ce  dernier  en  fasse  mention  pour  mémoire  dans  ses  COmpti 

45.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  roi,  ou  au  renouvellement 
du  rôle  d'équipage ,  si  l'armement  se  prolonge  au-delà  du  terme  d'un  an  ,  il 
est  fait  sur  ledit  rôle  d'équipage  un  relevé  des  gens  de  mer,  sous-ofliciers  , 
canonniers  et  soldats,  qui  ont  déserté  pendant  la  campagne;  et  le  décompte 
de  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au  jour  de  la  désertion  est  versé  dans  Ja  caisse 
des  invalides. 

46.  Il  est  aussi  fait  recette  sur  états  nominatifs,  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides,  de  la  solde  due  à  terre  aux  sous-officiers,  canonniers  et  soldats  , 
ainsi  qu'aux  ouvriers  des  arsenaux  et  chantiers  de  sa  majesté  dont  la  déser- 
tion est  constatée. 

47.  Les  parts  de  prises  revenant  aux  marins  ou  militaires  déserteurs  sont 
encore  dévolues  à  la  caisse  des  invalides;  le  versement  en  est  fait  sur  un  ex- 
trait de  la  répartition  aussitôt  qu'elle  est  établie. 

48.  Enfin ,  les  gratifications  qui  peuvent  revenir  aux  marins,  soldats  et 
ouvriers  déserteurs,  sont  également  acquises  à  la  caisse  des  invalides;  il  en 
est  dressé  un  état  nominatif  pour  servir  au  versement. 

49.  La  moitié  de  la  solde  des  marins  déserteurs  des  navires  du  commerce, 
ainsi  que  celle  des  parts  de  prises  et  gratifications  revenant  aux  déserteurs 
des  corsaires,  appartient  aux  invalides  de  la  marine;  l'autre  moitié  est  at- 
tribuée aux  armateurs,  en  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacement. 

50.  Le  versement  delà  solde  s'effectue  au  désarmement  de  chaque  bâti- 
ment ou  à  la  fin  de  l'année;  celui  des  parts  de  prises  et  gratifications,  dès 
que  les  répartitions  sont  établies. 

51.  Le  montant  de  la  solde,  des  mois  de  famille  ,  des  gratifications  ,  parts 
de  prises,  produits  de  successions,  etc. ,  déposé  a  la  caisse  des  gens  de  mer  , 
ainsi  qu'il  a  été  exprimé  au  titre  II,  articles  16,  34  et  38,  est  -versé  à  la 
caisse  des  invalides  après  l'expiration  des  deux  années  de  dépôt;  et  pour 
régulariser  ce  mouvement ,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  fait 
expédier  une  ordonnance  de  recette,  à  laquelle  sont  annexés  les  états  no- 
minatifs de  versement. 

52.  Le  produit  des  objets  provenant  de  bris,  naufrages,  échouemens  et 
épaves ,  vendus  après  un  an  et  jour  de  dépôt  dans  les  magasins ,  est  versé  à  la 
caisse  des  invalides,  sans  passer  parla  caisse  des  gens  de  mer,  comme  il  est 
dit  au  titre  II,  article  38. — La  valeur  des  objets  vendus  immédiatement  après 
le  sauvetage,  déposée  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  passe  dans  la  caisse 
des  invalides,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  et  jour,  comme  il  a  été  ex- 
primé au  titre  II,  article  34.  —  Ces  versemens  sont  régularisés  par  des  or- 
donnances du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

53.  Aussitôt  que  la  liquidation  des  prises  faites  par  les  bàtimens  de  sa  ma- 
jesté est  arrêtée  par  les  conseils  d'administration  des  arrondissemens  ou 
sous-arrondissemens respectifs,  l'administrateur  supérieur  de  lamarinefait 
opérer  le  versement  des  droits  des  invalides  dont  le  montant  est  établi  par 
un  extrait  de  la  liquidation,  lequel  est  remis  au  trésorier  pour  être  rap- 
porté dans  ses  comptes. 

54.  Dans  le  versement  des  droits  revenant  aux  invalides  sur  les  prises  fai- 
tes par  les  bàtimens  du  roi,  est  compris  ,  avec  les  deux  et  demi  pour  cent 
sur  le  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques ,  et  le  tiers  du  produit 
net  des  corsaires  et  navires  marchands  ennemis,  le  demi  pour  cent  aussi 
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retenu  sur  le  produit  brut  de  toutes  les  prises  des  bâtimens  de  sa  majesté. 
Ce  demi  pour  cent,  destiné  au  paiement  des  attributions  des  caissiers  des 
prises,  est  porté  d'abord  en  recette,  pour  être  ensuite  ordonnancé  en  fa- 
veur desdits  caissiers,  ainsi  qu'il  est  exprimé  en  l'article  81  ci-après. 

;>j.  A  l'égard  des  prises  faites  par  les  corsaires,  dès  que  la  liquidation 
générale  <ie  chaque  croisière  a  été  arrêtée  par  le  tribunal  de  commerce  du 
port  d'armement,  l'armateur  verse  à  la  caisse  des  invalides  le  montant 
des  cinq  pour  cent  revenant  à  celte  caisse  sur  le  produit  net  des  prises 
faites  pendant  ladite  croisière.  Extrait  de  cette  liquidation,  en  i\ue  forme  , 
est  fourni  au  trésorier  des  invalides,  pour  être  rapporte  a  l'appui  de  sa 
comptabilité. 

50.  Si,  à  l'armement  du  corsaire,  il  a  été  donné  par  l'armateur  des 
avances  à  son  équipage,  ces  avances,  Considérées  comme  parts  de  prises 
anticipées,  sont  assujéties  à  la  même  retenue  de  cinq  pour  cent.  Il  est  tenu 
compte  de  cette  retenue  de  la  manière  indiquée  par  les  articles  40  et  43  ci- 
dessnSj  pour  la  retenue  sur  les  marins  naviguant  a  salaire;  et  la  déduction 
s'en  opère,  lors  de  la  liquidation  générale,  sur  les  droits  résultant  du 
produit  total  de  la  croisière.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
article  les  salaires  accordés,  par  avances  ou  autrement,  aux  équipages  des 
navires  armés  en  guerre  et  marchandises;  ces  salaires  ne  sont  assujétis 
qu'à  la  retenue  ordinaire  de  trois  pour  cent,  dont  il  est  compté  et  justifié 
suivant  les  formes  établies  pour  les  arméniens  au  mois  et  au  voyage. 

57.  Le  versement  des  droits  revenant  à  la  caisse  des  invalides  sur  les  pri- 
ses des  corsaires  est  fait  directement  par  le  caissier  des  prises,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  14  du  présent  reniement. 

58.  La  caisse  des  invalides  lait  l'avance  des  Irais  d'impression  et  de  timbre 
des  feuilles  destinées  à  l'expédition  des  rôles  d'équipage  des  navires  du  com- 
merce et  des  bateaux  de  pèche.  — Pour  couvrir  la  caisse  de  ses  avances,  et  de 
la  perte  qui  peut  résulter  du  défaut  d'emploi  ou  delà  détérioration  des  feuil- 
les, il  est  établi  un  tarif  de  distribution  desdits  rôles,  et  l'excédant  du  prix 
de  distribution  sur  le  montant  desavances  est  dévolu  à  la  caisse  des  invalides. 

59.  Les  prix  du  tarif  mentionné  en  l'article  précédent  sont  établis  en  rai- 
son du  format  des  feuilles,  approprié  a  chaque  espèce  de  navigation,  pour 
contenir  les  détails  nécessaires  ;  il  est  en  conséquence  perçu  à  la  distribution, 
pour  le  prix  du  papier  et  de  l'impression,  indépendamment  des  droits  de 
timbre,  lorsque  les  rôles  en  sont  susceptibles,  savoir  :  —  Cinquante  centi- 
mes par  feuille  de  grand  papier;—  Quarante  centimes  par  feuille  de  moyenne 
dimension;  — Et  trente  centimes  par  feuille  de  petit  papier. — En  sus  de  ces 
prix,  le  trésorier  des  invalides,  chargé  de  la  distribution  des  feuilles,  est 
autorisé  à  percevoir  à  son  profit  dix  centimes  par  feuille  pour  indemnité 
de  ses  peines  et  soins,  et  de  la  responsabilité  résultant  (h1  la  manutention 
de  ces  rôles  qui  représentent  des  valeurs  dans  sa  comptabilité.  Il  n'est  point 
fait  écriture  de  ces  dix  centimes,  qui  appartiennent  privativement  au  tréso- 
rier, et  dont  il  n'entre  rien  dans  la  caisse. 

60.  Les  feuilles  destinées  à  l'expédition  des  rôles  d'équipage  du  commerce 
sont  imprimées  a  Paris;  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  en  fait  dé- 
poser chez  les  trésoriers  des  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arron- 
dissement un  nombre  proportionné  aux  besoins  du  service.  —  Sur  les  de- 
mandes des  trésoriers  des  autres  quartiers,  transmises  par  les  commissaires 
des  classes,  et  indiquant  le  nombre  de  feuilles  de  chaque  espèce ,  l'admi- 
nistrateur supérieur  de  la  marine  ordonne  les  envois  nécessaires  aux  quar- 
tiers. —  Ces  feuilles  sont  timbrées  par  les  soins  du  trésorier  de  chaque  chef- 
lieu.  Les  administrateurs  supérieurs,  les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de 
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la  marine  sont  chargés  de  surveiller  cette  dépense  qui  ne  doit  s'opérer 
qu'au  furet  à  mesure  des  besoins,  et  dans  les  proportions  l<-s  plus  exactes, 
sans  toutefois  gêner  en  aucune  manière  l'expédition  des  bâtimens.  — 
Il  est  dressé  un  état  détaillé,  par  espèce  de  feuilles,  des  frais  d'impression 
et  de  timbre,  présentant  comparativement  le  montant  desdits  frais  avec 
le  prix  des  rôles  au  tarif,  et  faisant  ressortir  la  plus-value  revenant  à  la 
caisse. 

01.  En  exécution  des  réglemens,  toute  vente  de  parts  de  prises,  faite  à 
l'avance  par  les  individus  composant  les  états-majors  et  équipages  des  bâti- 
mens du  roi,  les  états-majors  et  troupes  de  terre  ou  de  marine  embarqués 
comme  garnison,  donne  lieu  à  une  amende  de  mille  francs,  à  laquelle  f.es 
acquéreurs  sont  condamnés ,  pour  chaque  transaction  de  ce  genre,  indépen- 
damment de  la  perte  des  sommes  qu'ils  ont  payées.  (Jrrété  du  28féi>rier\8<)\ 
(9  ventôse  an  9),  article  42.)  —  Tout  armateur  de  corsaire  qui  engage  a  son 
service  des  déserteurs  des  bâtimens  de  sa  majesté  est  passible  d'une  amende 
de  trois  mille  francs  pour  chaque  déserteur  trouvé  à  son  bord.  (Décret  du 
\2avril  181 1,  article  1er.) — Celui  qui  embarque  un  homme  sans  l'avoir  préa- 
lablement présenté  au  bureau  des  classes,  encore  bien  que  cet  homme  ne 
soit  pas  reconnu  déserteur,  est  également  passible  d'une  amende  de  mille 
francs.  (Ibid.,  article  2.) — Le  produit  de  ces  amendes,  qui  sont  prononcées 
par  les  tribunaux  compétens,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides.  [Ibid.,  arti- 
cles 5  et  6.)  —  Sont  également  versées  à  ladite  caisse  toutes  les  autres 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  pour  les  diverses  contraventions 
aux  réglemens  maritimes,  ainsi  que  le  produit  des  salaires  et  parts  de 
prises  revenant  aux  marins  des  corsaires,  embarqués  sous  un  faux  nom  ou 
une  fausse  indication  de  domicile.  (Bellement  du  22  mai  1803  {2  prairial 
an  1 1) ,  article  13.)  —  La  recette  des  amendes  et  confiscations  s'opère  sur 
les  mandats  du  commissaire  des  classes,  accompagnés  d'extraits  en  forme 
des  jugemens. 

62.  Les  produits  de  prises,  dont  le  montant  à  répartir  donne  moins  de 
trois  francs  pour  la  part  d'état  major,  et  moins  de  cinquante  centimes  pour 
la  part  d'équipage,  ne  sont  point  mis  en  répartition  :  sur  les  états  qui  en 
sont  dressés,  il  en  est  fait  recette  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  pour 
l'intérêt  de  tous,  comme  sommes  non  partageables.  {Ordonnance  du  28  avril 
1760.  ) 

63.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides  sont  complétées,  soit  par  les  in- 
térêts des  obligations  du  trésor  royal  et  de  tous  autres  effets  de  même  na- 
ture,  soit  par  la  restitution  des  sommes  indûment  payées  rétablies  après  la 
clôture  des  exercices,  soit  par  l'abandon  des  fractions  de  centime  dévolues 
à  ladite  caisse ,  soit  enfin  par  tous  les  produits  quelconques  qui  ne  trouvent 
point  d'application  dans  la  nomenclature  précédente. 

64.  Chaque  recette  s'effectue  sur  un  mandat  du  commissaire  des  classes, 
appuyé  des  pièces  justificatives  que  la  nature  des  produits  peut  comporter. 

65.  Les  sommes  provenant  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  versées  dans  la 
caisse  des  invalides  comme  n'ayant  pas  été  réclamées,  sont  remboursables 
sur  les  demandes  qui  en  sont  faites,  appuyées  de  pièces  justificatives.  — - 
Toutefois  leremboursement  desdites  sommes,  qui,  pendant  la  durée  du  dépôt 
à  la  caisse  des  gens  de  mer,  se  consomme  par  l'expédition  d'un  ordre  du 
commissaire  des  classes,  est  soumis,  après  le  versement  à  la  caisse  des  inva- 
lides, à  la  régularisation  par  ordonnances, comme  toutes  les  autres  dépenses 
de  cette  dernière  caisse. 

66.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides  ,  spécialement  confiées  à  l'admi- 
nistration des  classes,  sont  sous  la  surveillance  directe  des  contrôleurs  et 
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sous-contrôleurs  de  la  marine  ,  qui  interviennent  aux  époques  fixées  parles 
ré^lemens,  soit  auprès  de  l'a  d  rai  ni  >trationt  soit  auprès  des  particuliers,  pour 
assurer  la  prompte  rentrée  des  .sommes  revenant  a  l'établissement.  —  Les 
armateurs,  capitaines  et  patrons  des  navires  marchands  sont  solidairement 
responsables  de  l'acquittement  des  droits  revenant  à  la  caisse.  Il  ne  leur  est 
l'ait  aucune  expédition  nouvelle  de  rôle,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli  leurs 
obligations  précédentes ,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exer- 
cées contre  eux  pour  le  recouvrement  desdits  drojts.  Edil  de  1720.)  —  La 
même  disposition  s'applique  aux  armateurs  des  corsaires,  qui  demeurent 
d'ailleurs  soumis  aux  régi emens spéciaux  sur  la  course. 

DÉPurex. 

67.  Les  dtpcn^s  a  acquitter  par  la  caisse  des  invalides  sont  :  —  1°  Les 
demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins,  en  raison  de  leurs  services 
sur  les  bàtimens  du  roi  ou  sur  les  navires  du  commerce;  aux  ouvriers  clas- 
ses, à  leurs  veuves  et  enfans,  à  leurs  pères  et  mères;  les  secours  pour  les 
enfans  d'ouvriers;  le  tout  d'après  les  conditions  et  proportions  déterminées 
par  les  ordonnances  et  réglemens.  (  Loi  du  13  mai  \l\)l  ;  loi  du  M  février 
1792;  loidu  4  avili  17(J,»  l />  germinal  an  3).)  —  2°  Les  soldes  de  retraite  et 
pensions,  les  traiîemens  de  réforme  maintenus,  les  gratifications  accordées 
aux  olliciers  militaires  et  civils  et  autres  entretenus  de  la  marine,  à  défaut 
de  solde  de  retraite.  [Loi  du  13  mai  1791  ;  an  c'a-  du  10  décembre  1802  (19 
frimaire  an  11);  décret  du  13  septembre  1810.)  —  3°  Les  gratifications  et 
secours  accordés  aux  entretenus  de  la  marine,  aux  marins,  soldats,  ouvriers, 
a  leurs  veuves  et  a  leurs  ejifans,  conformément  à  la  loi  du  13  mai  1791  ;  — 
4°  Le  secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué  à  l'hospice  maritime  de 
lloehefort,  pour  la  subsistance  et  l'entretien  dedonze  veuves  infirmes  et  de 
quarante  orphelines  de  marins,  ouvriers  et  militaires  de  la  marine.  {Arrêté 
du  28  juin  1801  (9  messidor  an  9).) —  5°  Les  gratifications  allouées  aux  offi- 
ciers et  équipages  des  corsaires,  en  raison  du  nombre  de  prisonniers  amenés 
dans  les  ports,  et  d\i  nombre  et  calibre  des  bouches  à  feu  capturées.  {Règle- 
ment du  22  mai  1803  (2  prairial an  11).)  —  6°  Les  appointera- ns  attribués  a  la 
division  ministérielle  chargée  de  l'administration  de  rétablissement,  les  trai- 
teniens,  taxations  et'rétributions  accordés  au  trésorier  général  a  Paris,  et 
aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports.  [Editdf  17'>0;  loidu  13  mai  1791  ; 
décision  du  1  2  novembre  1734;  loi  du  25  octobre  1 79 3  (3  brumaire  an  4)  ;  ar- 
rêtédu  7  mai  1801  [Ylfloréal  an  9)  ;  décision  du  1 1  mai  1807.)  -7°  Les  frais  de 
bureau  de  la  division,  les  Irais  de  service  du  trésorier  général  et  des  trésoriers 
particuliers,  les  frais  d'impression, soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarme- 
ment du  commerce,  soit  des  états  de  situation  ,  et  généralement  tous  autres 
liais  uniquement  relatifs  a  l'administration  de  l'établissement.  {Loi  du  13 
mai  1791.) — 8°  Les  rembçucsemens  des  Sommes  provenant  de  la  caisse  des 
gens  de  mer,  comme  n'axant  pas  été  réclamées  pendant  les  délais  prescrits. 
{Règlement  du  là  décembre  1780.)  —  9°  Les  autres  remboursement  et 
dépenses  diverses. 

68,  Les  pensions  payées  sous  le  titre  de  demi-soldes  sont  accordées  aux 
maîtres,  officiers-mariniers ,  marins,  ouvriers  ou  employés  non  entretenus. 
Ces  demi-soldes,  soit  qu'elles  résultent  de  l'ancienneté  de  service,  soit 
qu'elles  s'obtiennent  pour  blessures  ou  infirmités  graves,  se  règlent  sur  la 
paie  d'activité,  dans  les  proportions  determiiu  '■<  s  par  le  règlement  annexé  à 
la  loi  du  13  mai  1791  ,  qui  doitétre  exécute  jusqu'à  nouvel  ordre. —  En  sus 
de  cette  lixation,  il  est  accordé  à  chaque  marin  invalide  ,  dans  le  cas  de  mu- 
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tilation,  de  blessures  ou  infirmités  graves  ,  un  supplément  «le  six  francs  par 
mois. —  li  est  aussi  accordé  à  chaque  marin  invalide  on  supplément  de  deux 
francs  par  mois  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  dix  ans,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  atteint  cet  âge. 

69.  Les  demi-soldes  des  militaires  de  la  marine  sont  fixées  d'après  les  ré- 
glemens  observés  par  le  département  de  la  guerre,  tant  pour  la  nature  et  la 
durée  des  services  que  pour  la  quotité  du  traitement;  et  néanmoins,  lors- 
que le  militaire  a  six  années  effectives  de  navigation  sur  les  vaisseaux  du 
roi,  il  jouit  de  l'avantage  réservé  aux  marins  qui  obtiennent  la  demi-solde 
après  vingt-cinq  années  de  service  au  lieu  de  trente.  {Arrêté  du  IWaoût  1803 
(1 1  fructidor  an  11).) 

70.  Les  ouvriers  attachés  au  service  des  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lo- 
rient,  Rochefort  etToulon,et  qui  ysont  domiciliésdepuis  plusdequarante 
ans ,  jouissent ,  à  titre  de  secours ,  d'un  traitement  de  trois  francs  par  mois 
pour  chacun  de  leurs  enfans  au  dessous  de  l'âge  de  huit  ans.  {Loi  du  12  fé- 
vrier 1792.) 

71.  Les  veuves  des  demi-soldiers  ou  des  hommes  qui  avaient  le  temps  de 
service  voulu  pour  la  demi-solde;  —  Les  pères  et  mères  des  hommes  tués 
dans  les  combats  ou  morts  d'accidens  résultant  évidemment  du  service  ;  — 
Les  orphelins  de  père  et  de  mère  dans  le  même  cas,—  Sont  susceptibles  des 
pensions  déterminées  par  le  règlement  annexé  à  la  loi  du  13  mai  1791 ,  qui 
sera  provisoirement  exécuté. 

72.  Les  demi-soldes,  pensions  et  supplémens  indiqués  par  les  articles  68, 
70  et  71,  se  règlent,  pour  les  gens  de  mer,  leurs  veuves  et  enfans,  sur  la 
proposition  initiative  de  l'administration  des  ports,  suivant  les  formes  qui 
seront  indiquées  au  titre  V  du  présent  règlement.  —  Les  soldes  de  retraite 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  sont  réglées 
sur  la  proposition  des  conseils  d'administration  des  corps ,  approuvée  par 
les  inspecteurs  généraux. 

73.  Toutes  ces  dépenses  se  paient  sur  états  de  revue  dressés  par  les  com- 
missaires des  classes.  -—  Il  en  est  de  même  des  soldes  de  retraite  et  pensions 
accordées  aux  officiers  militaires  et  civils,  maîtres  et  autres  entretenus  dudé- 
partement  de  la  marine,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfans,  et  des  traitemens 
de  réforme  maintenus. 

74.  Le  paiement  des  gratifications  accordées  aux  officiers  militaires  et 
civils,  et  autres  entretenus  du  département  de  la  marine  qui,  n'ayant  pas 
plus  de  dix  ans  de  service,  ne  peuvent  obtenir  la  pension  ou  solde  de  re- 
traite, a  lieu  sur  le  mandat  du  commissaire  des  classes,  acquitté  par  la 
partie  prenante. 

75.  Conformément  à  la  loi  du  13  mai  1791 ,  il  est  mis  chaque  année,  sui- 
tes fonds  de  la  caisse  des  invalides ,  une  somme  de  soixante  mille  francs  à 
la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  pourêtre  distribuée 
en  gratifications  et  secours.  Cette  somme  est  divisée  en  deux  portions: 
l'une,  de  cinquante-quatre  raille  francs,  est  applicable  aux  secours  accordés 
sur  les  propositions  motivées  des  administrateurs  de  la  marine,  et  aucune 
de  ces  gratifications  ne  peut  excéder  deux  cents  francs;  —  L'autre  portion , 
de  six  mille  francs,  est  disponible  par  le  ministre  ,  dans  les  cas  de  besoins 
assez  urgens  pour  ne  comporter  aucun  ajournement.  —  Aucun  de  ces  der- 
niers secours  ne  peut  excéder  cinquante  francs. 

76.  Le  secours  annuel  de  six  mille  francs,  accordé  à  l'hospice  maritime 
établi  à  Rochefort  pour  l'entretien  de  douze  veuves  et  de  quarante  orphe- 
lines de  marins,  est  payable  sur  les  revues  arrêtées  chaque  semestre,  en 
présence  du  contrôleur  de  la  marine,  par  l'officier  d'administration  chargé 
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de  constater  que  l'hospice  contient  le  nombre  déterminé  de  veuvrs 
et  d'orphelines,  et  qu'elles  remplissent  les  conditions  requises  pour  \ 
demeurer. 

77.  Les  gratifications  accordées  aux  équipages  des  corsaires  français,  d'a- 
près le  nombre  des  prisonniers  et  celui  des  bouches  a  feu  provenant  des 
bâtimens  ennemis,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  les  réglemens 
sur  la  course,  sont  payées  sur  des  états  de  répartition  établis  a  raison  du 
nombre  de  parts  revenant  à  chacun  dans  le  produit  des  prises,  et  lesdits 
états  sont  émargés  des  parties  prenantes  ou  certifiés  de  paiement  par  le  com- 
missaire des  classes. 

78.  Il  n'y  a  d'autres  appointemens  à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides 
que  ceux  des  agens  du  service  de  l'établissement  ,  savoir  :  —  Traitement 
des  bureaux  de  la  division  des  invalides;  — Traitement  du  trésorier  général 
et  des  trésoriers  particuliers  dans  les  ports. 

79.  Le  traitement  des  bureaux  de  la  division  continue  d'être  déterminé 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  —  Celui  du  trésorier  général 
est  également  l'objet  d'une  décision  spéciale.* 

80.  Le  traitement  des  trésoriers  particuliers  est  aussi  réglé  par  le  ministre. 
Il  se  compose  des  appointemens  fixes  qui  leur  sont  alloués  en  cette  qualité, 
et  d'un  supplément  de  traitement  également  fixe  qui  leur  est  accordé,  tant 
pour  eux  personnellement,  comme  caissiers  des  gens  de  mer,  que  pour 
leurs  préposés  dans  les  lieux  où  il  est  jugé  convenable  d'en  établir. 

81.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides,  en  même  temps 
caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer,  jouissent,  en  ces  deux  dernières  qua- 
lités ,  de  taxations  et  attributions  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  trésoriers 
ont  une  attribution  de  demi  pour  cent,  dont  le  montant  est  prélevé  sur  le 
produit  des  prises  faites  par  les  bâtimens  du  roi,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles 40  et  54  du  présent  règlement.  Ce  demi  pour  cent  leur  est  alloué 
comme  il  suit,  savoir:  — Un  tiers,  comme  droit  de  recette,  au  caissier  dé- 
positaire des  fonds  réalisés;  —  Les  deux  tiers  restans  ,  comme  attribution  au 
caissier  distributeur.  Ces  deux  tiers  ne  se  perçoivent  que  par  les  caissiers 
qui  font  eux-mêmes  les  paiemens  de  parts  de  prises  aux  marins  dénommés 
aux  rôles  de  répartition  ,  dans  les  quartiers  de  leur  domicile,  encore  bien 
que  ces  quartiers  ne  dépendent  pas  des  ports  où  les  ventes  ont  été  faites  (1). 
— La  rétribution  du  demi  pour  cent,  payable  dans  les  proportions  ci-dessus 
déterminées,  est  acquittée  par  la  caisse  des  invalides,  qui  en  a  reçu  le  mon- 
tant dans  les  droits  sur  les  prises,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  III,  article  54. 
(  Loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  an  4).)  —Les  paiemens  faits  manuelle- 
ment aux  marins  ou  à  leurs  familles  des  fonds  de  la  caisse  des  gens  de  mer, 
pour  salaires,  mois  de  famille,  gratifications,  parts  de  prises  du  commerce, 
produits  d'inventaires,  etc.,  donnent  lieu  a  des  taxations  graduelles  qui  se 
calculent  sur  le  montant  desdits  paiemens  pendant  l'année.  Ces  taxations 
graduelles  sont  de  —  Deux  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille  francs  ;  — 
l  n  pour  cent  depuis  vingt  mille  jusqu'à  soixante  mille  francs  ; — Trois  quarts 

(i)  Il  résulte  de  ce  dernier  paragraphe  que  les  caissiers  n'ont  point  droit  a  la  rétribution  de 
quinte  centimes  par  cent  francs  sur  les  remises  qu'ils  font  dans  les  autres  poils  pour  p.irts  de 
prises  des  bâtimens  du  roî.  Le  partage  du  demi  |>uiir  cent  prélevé  sur  ees  pnv  s  est  (ont  ce  qui 
leur  appartient,  suit  a  raison  d'un  tiers,  s'ils  n'ont  été  qui'  dépositaires,  suit  en  totalité,  s'ils 
ont  été  en  outre  distributeurs  manuels.  —  Les  prises  du  commerce  n'étant  point  assiijelies  au 
prélèvement  du  demi  pour  cent,  qui  n'a  lien  que  sur  les  prises  des  bâtimens  du  roi.  le  caissier 
ne  reçoit  conséquemnn  ni  ni  le  droit  de  dépôt  du  tiers  du  demi  pour  cent,  ni  l'attribution  des 
deux  tiers  sur  le»  paiemens  niinuels;  mais  il  perçoit  les  taxations  graduelles  pour  les  paiemens 
qu'il  lait  sur  les  parts  versées  a  la  caisse  des  gens  de  mer.  [IfotC  du  BulUtin  des  lois.) 
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pour  cent  depuis  soixante  jusqu'à  cent  vingt  mille  francs;  — Un  demi  pour 
cent  sur  tout  ce  qui  excède  cent  vingt  mille  lianes.  [Décision  du  \2  novembre 

1784.) — Sur  les  sommes  remises  dans  les  quartiers  pour  salaires,  mois  de 
famille,  gratifications,  parts  /le  prises  au  commerce  el  produits  d'inventaires, 
les  caissiers  des  gens  de  mer  qui  opèrent  ces  remises  ont  une  rétribution  de 
quinze  centimes  parcent  francs.  {Décision  du  1 1  mai  ! 807. )— Les  taxations  et 
rétributions  ci-dessus  énoncées  sont  payées  des  fonds  de  la  caisse  des  inva- 
lides. —  Semblable  rétribution  de  quinze  centimes  par  cent  francs  est  al- 
louée aux  trésoriers  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages  déposés  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer;  mais  elle  n'est  perçue  par  eux  que  lors  de  la  remise 
des  fonds  à  qui  de  droit ,  et  se  prélève  sur  le  montant  de  ces  produits.  [Ar- 
rêté du  7  mai  1801  (17  floréal  an  9).  )  —  Il  ne  leur  est  rien  alloué  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  versés  dans  celle  des  invalides  faute  de 
réclamation. 

82.  Les  consuls  ont  pour  toute  indemnité,  à  raison  tant  du  recouvrement 
des  fonds  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  que  de  l'administration  des 
prises  dont  ils  sont  chargés,  une  attribution  de  deux  et  demi  pour  cent  du 
montant  net  de  toutes  leurs  recettes  (1).  —  Les  chanceliers  des  consulats 
ont  quinze  centimes  pour  cent  francs  sur  le  dépôt  fait  dans  leurs  caisses  des 
sommes  provenant  de  ventes  de  prises  ou  de  bris  et  naufrages. — Il  est  alloué 
aux  receveurs  ou  payeurs  coloniaux  chargés  du  service  des  invalides,  pour 
leur  tenir  lieu  de  tout  traitement  et  indemnité,  à  raison  des  recettes  qu'ils 
opèrent,  des  paiemens  qu'ils  effectuent  et  des  comptes  qu'ils  ont  à  éta- 
blir et  à  rendre ,  cinq  pour  cent  du  montant  des  remises  qu'ils  font  en 
France ,  toutes  dépenses  acquittées  ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  au  règlement 
spécial  arrêté  pour  les  colonies.  —  Ces  diverses  attributions  sont  perçues 
par  lesdits  consuls  ,  receveurs  ou  payeurs  ,  au  moyen  de  la  retenue  qu'ils 
en  opèrent  sur  leurs  remises  en  France ,  el  qu'ils  portent  en  dépense  dans 
leurs  comptes;  mais  l'allocation  définitive  de  ces  droits  reste  subordonnée  à 
la  régularisation  desdits  comptes,  soumis  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

83.  Les  frais  ordinaires  d'administration  sont  ceux  qui  concernent  le  ser- 
vice des  bureaux  de  la  division  des  invalides,  enregistres,  papiers,  impres- 
sions, etc.,  et  les  frais  de  service  du  trésorier  général  ainsi  que  des  tré- 
soriers particuliers.  —  Les  frais  de  bureau  de  la  division  sont  acquittés  en 
vertu  des  décisions  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  d'après  les 
états  et  pièces  justificatives  qui  en  sont  fournis.  —  Les  frais  de  service  du 
trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers  sont  réglés  d'une  manière  fixe 
par  une  décision  spéciale. 

84.  Les  frais  extraordinaires  relatifs  au  recouvrement  des  sommes  dues  à 
l'établissement,  tels  que  frais  de  poursuites ,  de  saisies  et  autres  de  cette  na- 
ture, sont  alloués ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  sur  les  états  et  pièces  qui  sont  produits. 

85.  Les  sommes  non  réclamées  pendant  le  dépôt  prescrit  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  et  versées  à  la  caisse  des  invalides ,  étant  réclamables  après  ce 
versement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  65  ,  le  remboursement  desdites 
sommes  devient  une  dépense  de  la  caisse  des  invalides,  qui  satisfait  aux  ré- 


(i)  Les  attributions  des  consuls,  relativement  au  service  qu'ils  font  pour  la  caisse  des  inva- 
lides, ont  été  successivement  réglées  par  différentes  lois  à  des  taux  dont  la  diversité  produisait 
une  complication  qui  a  souvent  amené  de  Pincerlilude  sur  la  véritable  évaluation  lies  ur.jits  de 
ces  agens.  La  conversion  de  toutes  ces  attributions  en  une  seule ,  établie  sur  un  terme  moyen , 
simplifie  la  comptabilité,  fixe  les  prétentions  et  écarte  les  réclamations.  {Note  du,  Bulletin  des 
lois.) 
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clamations  des  parties  intéressées  sur  la  justification  de  leurs  droits  dûment 
reconnus  et  constatés  par  les  pièces  en  forme.  —  Sont  applicables  à  celles 
desdites  sommes  revenant  aux  marins  et  militaires,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 37  ci-dessus,  relatives  au  paiement  personnel  des  Salaires  <t  part  de 
prises,  et  au  rejet  des  procurations  et  obligations  souscrites  dans  tous. autres 
casque  ceux  exprimés  audit  article. 

80.  Pour  les  sommes  que  la  caisse  des  invalides  aurait  reçues  au-delà  de 
celles  qui  lui  sont  attribuées  par  les  ordonnances  et  régi  eraéns,  telles  que 
les  excédans  de  perception  dans  les  droits  sur  les  prises,  les  salaires  et  parts 
de  prises,  confisqués  sur  des  hommes  considères  mal  a  propos  comme  dé- 
serteurs, et  généralement  toutes  les  recettes  indûment  laites  a  quelque  titre 
que  ce  soit,  le  remboursement  a  lieu  sur  la  justilieation  des  droits  des  par- 
ties, établis  par  pièces  en  l'orme,  et  sur  l'autorisation  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

87.  Les  autres  dépenses  à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides,  et  qui  ne 
s'appliquent  point  aux  chapitres  spéciaux,  rentrent  également  dans  le  pré- 
sent chapitre  ;  telles  sont  :  —  Les  (rais  de  tournées  ou  de  déplacemens  ex- 
traordinairesque  le  bien  du  service  peut  exiger  pour  faits  particuliers  rela- 
tifs à  l'administration  et  à  h»  comptabilité  de  la  caisse;  lesquels  déplacemens 
ou  tournées,  sauf  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  100  ci-apres,  sont 
préalablement  ordonnes  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur 
la  proposition  de  la  division  des  invalides  ; —  L'indemnité  allouée  au  tréso- 
rier général  et  aux  trésoriers  particuliers  pour  les  frais  de  présentation  et 
de  jugement  de  leurs  comptes  ;  —  Les  pertes  aux  valeurs,  les  non-recouvre- 
mens  d'effets  ou  créances,  et  autres  pertes  de  pareille  nature  dont  l'alloca- 
tion doit  être  accordée  lorsque  Lesdits  effets  et  valeurs  ont  été  admis  en  re- 
cette dans  les  formes  et  avec  les  précautions  voulues,  et  qu'ils  se  trouvent 
dépréciai  ou  annihilés  par  des  événemens  de  force  majeure  dûment  reconnus 
et  constates. 

88.  Aucune  dépense,  quelle  qu'elle  soit,  autre  que  celles  spécifiées  au 
présent  titre,  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides. 

89.  Les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  sous  la  surveillance  spé- 
ciale des  contrôleurs  et  sous-contrôleurs;  elles  s'effectuent  sur  les  mandats 
du  commissaire  des  classes,  appuyés  des  pièces  justificatives  de  chaque  paie- 
ment. 

90.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  ordonnan- 
cées par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  a  l'expiration  de  chaque 
semestre,  ainsi  qu'il  est  exprimé  au  titre  IV. 

TITRE  IV. —  Comptabilité,    surveillance    et   mouvement  des  fonds    appartenant  aux   trois 

caisses. 

91.  Les  trésoriers  des  invalides,  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer  , 
tiennent  séparément  la  comptabilité  des  trois  services  dont  ilssonl  chai 

—  Pour  la  caisse  des  prises ,  ils  inscrivent  avec  les  détails  nécessaires, 
dans  un  registre  par  recette  et  dépense,  les  produits  realises  sur  les  prises 
faites  par  les bàtimens  du  roi,  et  les  dépenses  effectuées  tant  en  paiement 
des  frais  qu'en  versement  aux  caisses  des  gens  de  mer  et  des  invalides.  Un 
registre  particulier  ou  une  division  du  même  registre  contient  séparément 
les  recettes  et  dépenses  relatives  aux  fonds  provenant  des  prises  des  corsai- 
res* —  Pour  la  <<itssc  des gewude  met,  il  est  tenu  un  registre  par  recette  et 
dépense,  destine  a  la  transcription  des  remises  reçues  et  à Tenregrstremerit 
des  mandats  de  dépense.  Ce  registre  est  établi  par  ordre  de  remise,  et  di- 
visé ainsi  qu'il  suit  :  —  Solde  de  campagne:   bàtimens  du  roi,  navires  du 
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commerce; —  Mois  de  famille;  —  Part  de  prises  :  bâtimens  du  roi,  navires 
du  commerce;  —  Gratifications;  —  Demi-solde  a  la  caserne;  — Demi-solde 
à  l'armement;—  Solde  à  ferre  ou  journées  d'ouvriers;—  Réduction  de  ra- 
tions;—  Indemnités  pour  pertes  de  bardes;  —  Produits  d'inventaires  et  de 
successions  (1);  — Bris  et  naufrages.  —  La  dépense  de  chaque  chapitre  est 
divisée  en  paiemens  manuels,  remises  aux  autres  ports  et  versemens  a  la 
caisse  des  invalides.  —  Les  trésoriers  tiennent,  pour  le  service  de  la  (disse 
des  invalides ,  suivant  l'importance  de  leur  comptabilité  et  le  besoin  de  leurs 
écritures,  ou  les  registres  ci-après  désignés,  ou  un  seul  registre  divisé  par 
chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Registres  de  recette. 

Excédant  de  recette  du  compte  précédent.  —  Trois  pour  cent  sur  les  dé- 
penses de  la  marine.  —  Droits  sur  les  arméniens  et  désarmemens  du  com- 
merce. —  Solde  des  déserteurs.  —  Sommes  non  réclamées.  —  Bris  et  nau- 
frages. —  Droits  sur  les  prises.  —  Recettes  diverses. 

Registres  de  dépense. 

Excédant  de  dépense  du  compte  précédent.  —  Demi-soldes  et  secours  de 
trois  francs  par  mois  aux  enfans  d'ouvriers.  —  Pensions,  soldes  de  retraite 
et  gratifications  en  tenant  lieu.  —  Traitemens  de  réforme.  —  Gratilications 
et  secours.  — Appointemens.  —  Taxations.  —  Frais  d'administration  et  de 
comptabilité.  —  Remboursemens  sur  les  sommes  provenant  de  la  caisse  des 
gens  de  mer,  comme  non  réclamées.  —  Dépenses  diverses. 

92.  Outre  les  registres  ci-dessus  spécifiés,  appropriés  a  chaque  partie  du 
service,  les  trésoriers  doivent  tenir  les  livres  nécessaires  pour  l'enregistre- 
ment des  comptes  suivans  :  Avarices  à  la  marine,  dépenses  à  régulariser, 
préposés  du  comptable ,  payeur  de  la  marine ,  fonds  particuliers  à  imputer 
ultérieure  ment;  —  Leur  compte  courant  avec  le  trésorier  général  est  provi- 
soirement maintenu.  —  Ils  inscrivent  dans  un  livre  de  caisse  les  opérations 
journalières  de  recette  et  de  dépense  relatives  à  tous  les  services  en  général. 
—  Ils  tiennent  enfin  un  livre  des  effets  à  échéance. 

93.  Les  registres  et  livres  des  trésoriers  sont  cotés  et  paraphés  par  le  con- 
trôleur ou  sous-contrôleur  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement. 

94.  Il  est  établi  dans  chaque  quartier  une  matricule  contenant  les  noms  de 
tous  les  pensionnaires  payés  dans  ledit  quartier.  Cette  matricule  est  divisée 
en  quatre  parties,  savoir  :  un  registre  pour  les  demi-soldiers,  un  pour  les 
pensionnaires,  un  pour  les  retraités;  le  quatrième  pour  les  officiers  mili- 
taires ,  civils  et  autres  entretenus  jouissant  d'un  traitement  de  réforme.  — 
Sur  chacun  de  ces  registres  sont  annotés  les  mouvemens  occasionés  par 
mort  ou  par  changement  de  domicile,  avec  indication,  à  l'article  de  chaque 
individu,  de  la  date  des  décès  et  mutations.  — -  On  y  apostille  également 
chaque  paiement  des  arrérages  acquittés.  —  Le  bureau  du  contrôle  tient  la 
matricule  générale  des  quartiers  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondisse- 
ment, dans  la  même  division  et  avec  les  mêmes  apostilles  et  annotations. — 
La  division  des  invalides  à  Paris  tient ,  dans  la  même  forme,  la  matricule 
générale  de  tous  les  pensionnaires  de  la  marine. 

95.  A  l'exception  du  livre  de  caisse  ,  il  est  tenu ,  tant  au  bureau  des  clas- 

(i)  On  mentionnera  tous  les  détails  relatifs  à  chaque  décédé,  tels  que  le  nom  du  bâtiment,  le 
port  d'armement,  les  avances  reçues,  le  restant  dû  a  l'époque  du  décès  ,  la  remise  des  effets  ou 
de  leur  produit,  les  pièces  justificatives  du  paiement  fait  aux  réclamans.  [Note  du  Bulletin 
des  lois.) 
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ses  de  chaque  quai  lier  qu'au  bureau  il u  contrôle  de  l'arrondissement  ou 
sous-arrondissement,  des  registres  correspondans  a  ceux  des  trésoriers , 
afin  que  l'administration  suivi-  avec  exactitude  les  opérations  des  compta- 
bles par  nature  de  recettes  et  de  dépenses,  et  puisse  vérifier  leurs  états  de 
situation. 

90.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  registres  en  pré- 
sence des  commissaires  des  classes,  qui  constatent  la  situation  des  caisses, 
sur  le  vu  des  pièces  et  l'énuniération  des  espèces  :  la  même  opération  a  lieu 
chez  les  préposés. 

97.  Les  bordereaux  de  mois,  établis  par  les  trésoriers  d'après  l'arrêté  de 
leurs  registres,  sont  également  certifiés  par  les  commissaires  des  classes, 
après  la  vérification  faite  à  la  caisse.  Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  con- 
trôleur ou  sous-contrôleur,  et  par  l'administrateur  supérieur  de  chaque 
arrondissement  ou  sous-arrondissement  maritime.  —  Les  administrateurs 
signataires  sont  responsables  de  l'exactitude  de  leur  certification. 

98.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont  arrêtés  et 
certifiés  par  les  administrateurs  locaux,  sur  le  vu  des  pièces  et  rémunéra- 
tion des  espèces.  Les  préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils  dépendent, 
lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation  ,  de  la  même  manière  que 
le  trésorier  général  comprend  dans  la  sienne  le  résultat  des  situations 
des  trésoriers  particuliers.  —  Les  trésoriers  des  ports  ne  perdront  pas  de 
vue  qu'ils  doivent  considérer  comme  effectuées  par  eux-mêmes  les  opéra- 
tions de  leurs  préposés,  et  qu'ils  en  sont  seuls  responsables  envers  l'admi- 
nistration. 

99.  Les  bordereaux  de  mois  sont  faits  en  quatre  expéditions  :  la  première , 
pour  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine;  la  seconde,  pour  le  contrô- 
leur ou  sous-contrôleur;  la  troisième,  pour  le  commissaire  des  classes;  la 
quatrième,  pour  le  trésorier  général ,  qui  comprend  le  montant  de  ce  bor- 
dereau dans  sa  situation  générale  du  mois.  La  minute  reste  entre  les  mains 
du  trésorier  comptable.  —  Ces  bordereaux  contiennent  le  relevé  sommaire, 
par  service  et  par  chapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur 
les  trois  caisses;  et  à  l'expédition  adressée  au  ministre  sont  joints  des  bor- 
dereaux particuliers  de  la  caisse  des  prises  etUle  celle  des  gens  de  mer. 

100.  Indépendamment  des  vérifications  mensuelles,  qui  sont  de  rigueur, 
les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  ou  sous-contrôleurs,  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  doivent,  toutes  les  fois  que  le  cas  l'exige,  vérifier 
inopinément  les  écritures  et  les  caisses  des  trésoriers.  Ils  dressent  un  pro- 
cès-verbal de  ces  vérifications  extraordinaires,  et  en  envoient  une  expédi- 
tion au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  accompagnée  d'un  bor- 
dereau spécial  de  la  situation  des  écritures  et  des  fonds  au  jour  de  l'arrêté 
des  registres.  —  Pareil  envoi  est  fait  par  le  trésorier  particulier  au  tréso- 
rier général.  —  Si  le  contrôleur  ou  sous-contrùleur  juge  nécessaire  de  se 
transporter  du  chef-lieu  dans  un  des  autres  quartiers  de  l'arrondissement  ou 
sous-arrondissement,  il  en  fait  la  proposition  à  l'administrateur  supérieur, 
qui  demande  l'autorisation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  — Si 
les  motifs  sont  assez  urgens  pour  exiger  un  déplacement  immédiat,  ledit 
administrateur  supérieur  prend  sur  lui  de  l'autoriser,  et  il  en  rend  compte 
sur-le-champ  au  ministre. 

101.  Les  administrateurs  de  la  marine  sont  tenus,  d'après  les  dispositions 
exprimées  en  l'article  1 5  de  l'ordonnance  du  22  mai  1 8 1 G  ,  d'assister  les  agens 
du  trésor  royal  dans  les  vérifications  extraordinaires  que  ces  derniers  peu- 
vent être  chargés  de  faire.  En  conséquence,  ils  sont  prévenus,  par  lesdits 

XVlii,  27 
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agens ,  du  moment  fixé  pour  leur  inspection.  —  Les  trésorier!  sont  tenus  (Je 
les  prévenir  également,  dès  que  l'inspecteur  se  présente.  —  Expédition  en 
forme  du  procès-verbal  de  ces  vérifications  extraordinaire!  doil  être  trans- 
mise au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  par  l'administrateur  supé- 
rieur de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement,  et  au  trésorier  général 
par  le  trésorier  particulier. 

102.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque 
semestre,  il  est  procédé  à  la  formation  des  états  en  demande  d'ordonnances 
pour  la  régularisation  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  des  invalides. 
Ces  états^sont  dressés  par  le  trésorier,  certiliés  par  le  commissaire  des  clas- 
ses, et  visés  par  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur  et  par  l'administrateur  su- 
périeur, qui  adresse  collectivement  au  ministre  tous  ceux  de  son  arrondisse- 
ment ou  sous-arrondissement.  — A  cet  envoi  est  joint  un  bordereau  général 
de  semestre,  établissant  comparativement  les  résultats  des  écritures  et  des 
pièces  et  présentant  leur  concordance,  ou  faisant  connaître  les  motifs  des 
différences  qui  peuvent  exister  par  suite  des  rectifications  opérées  sur  les 
recettes  et  dépenses  du  semestre,  ou  des  opérations  effectuées  pendant  la 
formation  des  états. 

103.  Les  états  en  demande  d'ordonnances  sont  établis  par  chapitre,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'instruction  du  15  février  1813  ,  et  comprennent  tou- 
tes les  recettes  et  dépenses  faites  sur  chacun  desdits  chapitres  pendant  le 
cours  du  semestre  expiré.  Tous  ces  états  sont  accompagnés  d'ampliations 
des  pièces  nécessaires  à  la  justification  des  opérations  effectuées ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  réglé  par  l'instruction  précitée ,  savoir  :  —  Pour  les  recet- 
tes ,  le  bordereau  des  trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de  la  marine ,  les  états 
de  dépouillement  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement,  l'état  des 
salaires  et  parts  de  prises  des  déserteurs,  celui  des  sommes  non  réclamées  , 
les  extraits  de  liquidation  des  bris  et  naufrages  et  des  prises,  l'état  de  la 
plus-value  des  rôles  d'équipage  et  celui  des  diverses  autres  recettes  ;  — Pour 
les  dépenses,  les  états  de  revue  des  demi-soldiers ,  pensionnaires,  retraités 
et  réformés ,  ceux  des  gratifications  et  secours ,  les  états  d'appointemens  , 
de  taxations,  de  frais,  celui  des  remboursemens  sur  les  sommes  provenant 
de  la  caisse  des  gens  de  mer  ,  et  celui  des  dépenses  diverses.  —  Les  états 
en  demande  d'ordonnances  ,  relatifs  à  la  recette  des  sommes  non  réclamées 
et  à  la  dépense  des  taxations,  ne  sont  formés  pour  la  gestion  qu'à  la  fin  de 
l'exercice.  —  Une  expédition  de  chacun  des  états  en  demande  d'ordon- 
nances reste  déposée  au  bureau  des  classes  ;  une  autre  est  remise  au  bureau 
du  contrôle.  —  La  minute  des  ordonnances  est  conservée  dans  les  bu- 
reaux de  la  division  des  invalides ,  avec  les  ampliations  des  pièces  justifi- 
catives. 

104.  Les  trésoriers  des  ports  adressent,  de  leur  côté,  au  trésorier  général, 
semblables  états  accompagnés  des  originaux  des  pièces  justificatives  à  rap- 
porter à  l'appui  des  ordonnances,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'instruction 
précitée  du  15  février  1813. 

105.  Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine sont  envoyées  au  trésorier  général  pour  être  rapportées ,  avec  les  pièces 
au  soutien,  dans  le  compte  général  qu'il  a  à  rendre.  Il  est  donné  avis  de 
l'expédition  desdites  ordonnances  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  ou 
sous-arrondissement,  pour  servir  à  la  régularisation  des  écritures  adminis- 
tratives, comme  les  ordonnances  elles-mêmes  servent  à  la  régularisation  des 
écritures  comptables.  —  Des  extraits  desdites  ordonnances  sont  transmis  par 
le  trésorier  général  aux  trésoriers  particuliers. 

106.  Immédiatement  après  la  délivrance  des  ordonnances  du  second  se- 
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mestre  de  l'exercice  expiré  ,  lesquelles  sont  expédiées  dans  le  cours  du  mois 
d'avril  de  l'année  suivante,  il  est  procédé  par  les  trésoriers  à  la  formation 
de  leurs  comptes  annuels  de  \tieaiss€  des  invalides*  Ces  comptes  sont  four- 
nis en  quatre  expéditions,  savoir:  —  Une  pour  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  qui  la  fait  joindre  aux  pièces  précédemment  adressées 
à  l'appui  des  états  en  demandes  d'ordonnances  ;  — Une  pour  être  déposée 
au  contrôle  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement ,  après  avoir  été 
vérifiée  sur  les  écritures  tenues  en  ce  bureau;  —  L'ne  pour  le  trésorier  gé- 
néral, qui  la  joint,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  compte  général  qui  doit 
être  présenté  par  lui  a  la  cour  des  comptes;  —  Une,  eniin ,  pour  le  tréso- 
rier lui-même. 

107.  Les  comptes  de  la  caisse  des  invalides  sont  rendus  par  exercice.  Ils 
présentent  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  ordonnancées  sur  cha- 
que exercice  ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  pendant  le  cours  de  l'année,  ou 
jusqu'en  31  mars  de  l'année  suivante ,  époque  de  la  clôture  dK  chaque  exer- 
cice pour  l'expédition  des  ordonnances  de  régularisation. 

Int.  Lei  comptes  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  de  mer  sont 

formés  dans  Le  cours  du  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  et  il  en  est 
fourni  quatre  expédilions  qui  sont  distribuées  de  la  même  manière  que 
celles  du  compte  de  la  caisse  des  invalides.  —  Ces  comptes  sont  rendus  par 
gestion,  c'est-à-dire  qu'ils  présentent  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées 
du  l,r  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année  inclusivement;  les  opé- 
rations de  ces  deux  comptabilités  n'étant  pas,  comme  celles  delà  comp- 
tabilité de  la  caisse  des  invalides,  de  nature  a  se  prolonger  u'une  année  sur 
l'autre. 

109.  Des  différens  comptes  des  trois  caisses,  il  est  formé  par  le  trésorier 
général  un  compte  général  qu'il  remet  à  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces 
justificatives,  et  dont .  ii  adresse  une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine.  —  Les  comptes  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  de 
mer  sont  adressés  à  Paris  en  même  temps  que  les  états  en  demande  d'ordon- 
nances du  deuxième  semestre;  ceux  de  la  caisse  des  invalides  doivent  être 
réunis  chez  le  trésorier  générai  ,  au  plus  tard  à  la  lin  ou  mois  de  juillet  de 
l'année  qui  suit  l'exercice  expiré  ,  et  le  compte  général  doit  être  remis  dans 
le  cours  de  ladite  année. 

110.  Les  trésoriers  ne  doivent  faire  aucune  recette  ni  acquitter  aucune 
dépense  sur  les  trois  services,  que  d'après  les  mandats  délivrés  par  les  corn- 
missaires  des  classes  de  leurs  quartiers  respectifs  ;  ils  donnent  quittance  des 
sommes  reçues ,  et  reçoivent  L'acquit  des  sommes  payées  aux  parties  pre- 
nantes. A  défaut  des  acquits,  les  mandats  sont  revêtus  de  lacertilication  du 
paiement  fait  en  présence  du  commissaire  des  classes. 

111.  Pour  le  paiement  des  demi-soldes ,  pensions,  soldes  de  retraite, 
traitement  de  reforme  ,  et  des  gratifications  accordées  sur  les  états  de 
proposition,  les  états  de  revue  établis  par  semestre  tiennent  lieu  des  man- 
dats partiels. 

112.  Bien  que  les  états  de  revue  ne  soient  formés  que  par  semestre,  les 
invalides  et  pensionnaires  peuvent  néanmoins  être  payés  par  trimestre;  et 
ces  paiemens  s'effectuent  sur  mandats  du  commissaire  des  classes,  qui  les 
retire  a  la  nu  du  semestre,  et  les  annule  ,  après  avoir  arrêté  l'état  de  revue 
dans  lequel  ils  sont  compris. 

1 13.  Les  décomptes  payés  aux  héritiers  des  décédés  ne  font  pas  partie  de 
l'état  de  revue;  ils  sont  établis  sur  des  mandats  particuliers  rapportés  à 
l'appui  de  l'ordonnance,  et  accompagnés  des  pièces  justificatives  de  la  vali- 
dité des  paiemens. 

27. 
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114.  Aucune  recette  ou  dépense  sur  la  caisse  de*  invalides,  autre  que  les 
excédan s  des  comptes  précédens,  ne  peut  êtrecomprûe  dans  lef  ooroptesde 

cette  caisse,  si  el I e n'est  autorisée  par  les  ordonnances  expédiées  sur  chaque 
chapitre  de  la  manière  expliquée  en  l'article  105  ci-desfOS. 

1 15.  Les  consuls  de  France  en  pays  étranger!  adressent,  a  l'expiration  de 
chaque  trimestre, au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  l'état  de  leurs 
recettes,  accompagné  des  pièces  justificatives  ,  et  de  traites  représentant  le 
montant  des  fonds  qu'ils  ont  versés  dans  la  caisse  de  leur  consulat,  prove- 
nant des  caisses  des  prises ,  gens  de  mer  et  invalides.  —  Lesdites  traites  et 
pièces  à  l'appui  sont  transmises  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  in- 
valides ,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites  recettes  aux  services 
et  chapitres  respectifs. 

1 16.  Lorsque  les  receveurs  ou  payeurs  de  la  marine  dans  les  colonies  sont 
en  même  temps  trésoriers  des  invalides,  ils  font  également  remise  en  France 
de  leurs  excédans  de  recette,  prélèvement  fait  des  dépenses  qu'ils  ont  ac- 
quittées pour  le  service  des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  dernière 
qualité.  Cette  remise  s'effectue  en  un  récépissé  qu'ils  se  donnent  a  eux- 
mêmes  ,  co7ome  payeurs  coloniaux,  de  la  somme  qu'ils  ont  versée,  comme 
trésoriers  des  invalides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  remettent  ces  récé- 
pissés, avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  l'administrateur  su- 
périeur de  la  colonie,  qui  les  fait  passer  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine.  —  Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  in- 
valides, afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation  res- 
pective, le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  justifiées. 

117.  Le  mode  actuel  d'écritures  du  trésorier  général  est  provisoirement 
maintenu. 

118.  Le  trésorier  général  remet,  tous  les  dix  jours,  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine,  une  copie  de  son  journal  général,  et,  tous  les 
mois,  la  balance  de  ses  comptes,  accompagnée  de  deux  situations  parti- 
culières,  l'une  pour  Paris,  l'autre  pour  les  ports,  et  d'une  situation  géné- 
rale comprenant  l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports. 

119.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées,  sous 
les  ordres  du  directeur  de  l'administration  et  comptabilité  de  la  caisse  des 
invalides,  par  le  chef  de  la  division  des  invalides,  ainsi  que  cela  s'exé- 
cute dans  les  arrondissemens  et  sous-arrondissemens  maritimes.  —  En 
conséquence  ,  les  formes  prescrites  par  les  articles  96  et  97  du  présent  rè- 
glement,  pour  la  formation,  l'arrêté  et  la  certification  des  bordereaux  de 
mois  des  trésoriers  des  ports ,  sont  observées  pour  les  bordereaux  du  tré- 
sorier général,  suivant  l'ordre  de  surveillance  et  de  vérification  établi  dans 
lesdits  arrondissemens  et  sous-arrondissemens. 

120.  Le  trésorier  général  ne  doit  effectuer  aucune  recette  ni  dépense  que 
sur  des  mandats  spéciaux.  Ces  mandats  sont  délivrés  par  le  chef  de  la  di- 
vision des  invalides,  qui  les  fait  enregistrer  aux  chapitres  respectifs  de  re- 
cette et  de  dépense.  —  En  conséquence,  la  division  des  invalides  reçoit  les 
avis  de  versement,  soit  du  payeur  général  de  la  marine  pour  les  trois  pour 
cent  retenus  chaque  mois  sur  les  dépenses  de  la  marine  acquittées  à  Paris, 
soit  du  directeur  du  grand  livre,  pour  les  rentes,  soit  des  administrateurs 
des  salines  de  l'Est,  pour  les  intérêts  et  dividendes  revenant  chaque  semes- 
tre sur  les  actions  appartenante  la  caisse  des  invalides,  soit  enfin  tous  autres 
avis  de  recettes,  afin  qu'il  soit  délivré  des  mandats  pour  en  effectuer  le  re- 
couvrement. —  Sont  également  remises  à  la  division  des  invalides  les  lettres 
d'avis  des  ordonnances  délivrées  sur  le  trésor  royal  par  le  bureau  des  fonds 
du  ministère  de  la  marine,  en  paiemest   des  récépissés  fournis  par  les 
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payeurs  coloniaux  ,  et  dos  traites  tirées  par  les  consuls  de  France  ,  pour  les 
recettes  faites  hors  de  France  au  profit  de  la  caisse  des  invalides;  et  les 
mandats  du  chef  de  la  division  des  invalides  accompagnent  l'envoi  qui  est 
fait,  au  trésorier  généra  1 ,  desdits  récépissés,  traites,  lettres  d'avis  et  autres 
pièces.  —  Les  mandats  de  dépenses  sont  délivres  aux  parties  prenantes 
elles-mêmes  ,  qui  les  présentent  chez  le  trésorier  général  avec  les  pièces  à 
l'appui,  pour  en  obtenir  le  paiement.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  du 
service  invalides ,  à  Paris,  sont  ordonnancées  d'après  le  mode  établi  pour 
les  caisses  des  ports. 

121.  Les  dispositions  établies  dans  les  ports  pour  les  inspections  men- 
suelles et  pour  les  inspections  inopinées  faites  par  les  administrateurs  de  la 
marine,  sont  entièrement  applicables  à  la  caisse  générale.  Ces  vérifications 
sont  faites  par  le  chef  de  la  division  des  invalides  ,  ou  par  un  chef  de  bureau 
qu'il  est  autorisé  à  déléguer  pour  le  représenter. 

122.  Pour  l'exécution  ,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  de  Paris,  des  disposi- 
tions de  l'article  15  de  l'ordonnance  du  22  mai  181  G,  relatives  à  l'inspection 
attribuée  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  le  chef  de  la  division  des 
invalides,  sur  l'avis  qu'il  en  reçoit  de  l'inspecteur  ou  du  trésorier  général, 
est  tenu  de  concourir  à  ces  vérilications  extraordinaires,  ou  de  s'y  faire  re- 
présenter par  un  chef  de  ses  bureaux. 

123.  La  division  des  invalides  tient  ses  écritures  et  enregistremens,  rela- 
tivement à  la  comptabilité  de  la  caisse  de  Paris,  dans  une  forme  analogue  à 
ce  qui  est  prescrit  pour  les  écritures  et  enregistremens  des  bureaux  des 
classes  et  du  contrôle  dans  les  ports. —  Elle  réunit  les  états  et  doenrnens  né- 
cessaires pour  établir  la  situation  générale  des  trois  caisses,  etcontrôlerainsi 
les  écritures  du  trésorier  général. 

124.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  détermine  la  quotité  de 
l'en-caisse  habituel  du  trésorier-  général  et  de  chaque  trésorier  particulier, 
proportionnément  à  l'importance  de  leur  service  respectif;  il  règle  et  or- 
donne les  mouvemens  de  fonds  nécessaires,  soit  pour  assurer  le  service  sur 
les  différons  points,  soit  pour  retirer  les  excédans,  par  des  remises  de  Paris 
dans  les  ports  ,  des  ports  à  Paris  ,  ou  d'un  port  à  un  autre. 

125.  La  majeure  partie  des  dépenses  n'ayant  lieu  qu'aux  échéances  de  tri- 
mestre par  le  paiement  des  pensionnaires,  et  la  remise  à  Paris  des  fonds  qui 
excéderont  dans  l'intervalle  l'en-caisse  des  trésoriers  pouvant  former  mo- 
mentanément dans  la  caisse  du  trésorier  général  une  masse  de  fonds  supé- 
rieure à  son  encaisse  déterminé  ,  il  sera  établi  chez  ce  comptable  une  caisse 
a  t  lois  clefs,  où  seront  renfermées  les  espèces  et  valeurs  qui  se  trouveront 
excéder-  ledit  en-caisse.  — L'une  des  clefs  restera  entre  les  mains  du  tréso- 
rier général  ;  —  La  seconde  sera  contrée  au  chef  de  la  division  des  invalides; 
—  La  troisième,  au  directeur  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de 
ladite  caisse. —  L'ouverture  de  la  caisse  à  trois  clefs  ne  pourra  jamais  se 
faire  qu'en  exécution  d'un  ordre  écrit  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

126.  Les  receveurs  généraux  des  départemens  continuent  d'être  chargés 
des  paiemens  que  la  caisse  des  invalides  a  a  faire  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

127.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  peut  employer  l'entremise 
de  la  caisse  de  service  pour  tous  les  mouvemens  de  fonds  qu'il  a  l'inten- 
tion de  faire  opérer  dans  les  ports  ou  dans  l'intérieur.  —  A  cet  effet,  il 
concerte  avec  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  telles  mesures  qui 
peuvent  assurer  le  service  des  invalides,  sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient 
ou  de  dépense  pour  l'établissement ,  ni  de  charge  pour  le  trésor  royal. 
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TITRE   V.  —  Des  formes    d'admission   aux    demi-soldes  et  pensions   sur  la  caisse   des 

invalides. 

128.  Pour  constater  les  droits  des  marins  ,  ouvriers  et  autres  non  entre- 
tenus ,  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  demi-soldes  et  pensions  sur  la 
caisse  des  invalides,  ainsi  que  de  leurs  veuves,  enfans,  pères  et  mères,  les 
syndics  des  gens  de  mer  reçoivent  les  demandes  qui  leur  sont  faites  par  les 
réclamans;  ils  en  forment  un  état  contenant  les  motifs  de  chaque  demande, 
font  certifier  les  faits  par  la  mairie  du  syndicat,  et  adressent  un  double  de 
l'état,  avec  les  pièces  au  soutien,  au  commissaire  de  leur  quartier.  Ce  tra- 
vail a  lieu  une  fois  par  an  ,  et  doit  être  terminé  avant  le  1er  octobre. 

129.  Les  commissaires  des  classes  de  chaque  quartier  recueillent  les  états 
et  pièces  qui  leur  sont  adressés  par  les  syndics  ,  vérilient  les  faits  qui  y  sont 
contenus,  forment  l'état  général  de  propositions  du  quartier,  divisé  par 
syndicats;  et,  joignant  leurs  observations  à  chaque  demande,  ils  font  passer 
le  tout  a  l'intendant  ou  à  l'administrateur  supérieur  de  l'arrondissement  ou 
sous-arrondissement,  pour  être  lesdites  pièces  transmises  par  ce  dernier, 
avant  le  31  décembre,  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. —  Les 
commissaires  des  classes  doivent ,  par  tous  les  moyens  possibles,  éclairer  les 
syndics  sur  l'exécution  des  réglemens  qui  concernent  cette  partie  du  ser- 
vice, et  stimuler  leur  activité  pour  la  formation  des  états  de  propositions  à 
établir  chaque  année.  Ils  doivent  exiger  des  syndics  qui  n'ont  point  de  pro- 
positions à  faire  un  état  négatif,  afin  de  garantir  an  ministre  qu'on  a  con- 
servé à  ces  syndics  l'initiative  qui  leur  est  dévolue  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'omissions  au  préjudice  des  gens  de  mer. 

130.  Quant  aux  réclamans  dont  le  domicile  n'est  pas  compris  dans  un  syn- 
dicat, ils  présentent  leurs  demandes  motivées  à  la  mairie  du  lieu  de  leur 
résidence,  laquelle  certifie  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  fait  passer 
les  pièces  avec  son  avis  au  commissaire  des  classes  du  quartier  le  plusvoisin, 
qui ,  s'il  y  a  lieu,  en  fait  article  dans  son  état  de  propositions. 

131.  Les  états  et  pièces  transmis,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  et  réunis  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement,  où  ils  sont  visés  par 
le  contrôleur  et  l'administrateur  supérieur,  sont  adressés  collectivement 
par  cet  administrateur  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui  statue, 
par  un  seul  et  même  travail,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'arrondissement, 
et  renvoie  le  tout  collectivement  aussi,  pour  être  distribué  dans  les 
quartiers  ,  de  la  même  manière  que  les  pièces  qui  y  ont  été  primitivement 
recueillies. 

132.  Les  marins  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises  pour  obte- 
nir des  pensions  ou  demi-soldes,  et  qui  cependant  présentent  des  besoins 
urgens  et  des  services  constatés  ,  approchant  du  terme  fixé  ,  peuvent  obten  r 
des  gratifications  ,  dont  les  demandes  sont  comprises  dans  les  états  de  pro- 
positions relatifs  aux  pensions  et  demi-soldes.  —  Le  même  mode  est  ap- 
plicable aux  veuves  des  gens  de  mer  dans  une  situation  analogue. — Lesdites 
gratifications  se  paient  sur  le  fonds  de  cinquante-quatre  mille  francs  assigné 
pour  cet  objet ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  75  du  présent  règlement.— Si, 
avant  la  confection  du  travail  annuel  des  propositions,  l'individu  suscepti- 
ble d'une  gratification  pour  le  cas  ci-dessus  énoncé  se  trouve  dans  un  état 
de  besoin  qui  ne  lui  permette  pas  d'attendre  l'époque  de  ce  travail,  il  lui  est 
accordé  par  le  ministre,  sur  la  simple  demande  de  l'intendant  ou  de  l'ad- 
ministrateur supérieur  constatant  l'urgence  ,  un  secours  extraordinaire  im- 
putable sur  le  fonds  de  six  mille  francs  assigné  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  75  précité. 
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133.  Tous  les  ans,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  soumit  a 
l'approbation  du  roi  le  travail  général  des  pensions,  demi-soldes  et  gratifi- 
cations qu'il  a  accordées,  dans  le  cours  de  l'année  précédente ,  sur  les  états 
de  propositions  des  parti» 

134.  A  L'égard1  des  soldes  de  retraite  et  pensions  attribuées  aux  officiers 
militaires  et  civils  et  autres  entretenus,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfans, 
la  fixation  en  est  déterminée  par  le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

135.  Tout  pensionnaire  absent  pendant  trois  années  consécutives  est  rayé 
de  1<i  matricule;  sa  pension  est  censée  éteinte,  et  ne  peut  être  rétablie  qu'en 
vertu  des  ordres  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  et  après  que  le 
titulaire  a  justifié  des  motifs  de  son  absence;  sans  que  toutefois  il  lui  soit 
tenu  compte  des  arrérages  antérieurs  au  jour  du  rétablissement  de  sa 
pension. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

136.  Il  est  formé  tous  les  ans,  avant  la  fin  du  mois  de  décembre  ,  un  état 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  la  caisse  des  invalides  pour  le 
prochain  exercice.  Cet  état,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  roi,  est  dé- 
posé à  la  division  des  invalides  :  expédition  en  est  délivrée  au  trésorier  gé- 
néral, pour  servir  de  base  aux  opérations  de  l'exercice. 

137.  Pour  que  le  contrôleur  de  la  marine  puisse  remplir  d'une  manière 
efieaee  les  fonctions  qui  lui  sont  conliées,  vérifier  d'après  ses  registres , 
conformément  a  ce  qui  est  prescrit  au  titre  IV,  article  95,  la  comptabilité 
des  trésoriers,  et  établir  dans  son  bureau  les  situations  respectives,  comme 
il  pourrait  le  faire  chez  les  comptables  mêmes  ,  toutes  les  pièces  de  compta- 
bilité devront  passer  sous  ses  yeux  ,  à  l'arrivée  et  au  départ,  pour  y  subir 
l'enregistrement  qui  doit  mettre  ledit  contrôleur  au  courant  de  toutes  les 
opérations. 

138.  Les  instructions  réglementaires  sur  le  service  de  la  comptabilité  des 
trois  caisses,  notamment  celles  des  31  décembre  1811  et  15  février  1813, 
sont  provisoirement  maintenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement  et  à  la  nouvelle  forme  du  service  (1). 


N°  2i3.=10— 21  octobre  1829  =kapport  au  roi  sur  les  pensions  militaires. 
(VIII,  Bull,  cccxx,  n°  12478.) 


N°  244.=  10—21  octobre  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  apporte  des 
améliorations  dans  la  fixation  des  pensions  de  l'armée  de  terre(2).  (VIII, 
Bull,  cccxx,  n°  1.'478.) 

Charles,  ....  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  27  août  181  »,  et  spécialement 
les  tableaux  y  annexés,  contenant  les  tarifs  des  pensions  de  retraite  pour 
l'armée  de  terre; —  Vu  l'article  25  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817; 
—  Voulant  apporter  aux  tarifs  actuels  des  pensions  militaires  les  améliora- 

(i)  Pour  éviter  à  l'n.nir  la  confusion  qui  a  résulta  de  l'application  qu'on  a  faite  au  sertice 
des  invalides  de  li  marine  de  diverses  disposition*  des  lois  générale!  (roi  lm  étaient  étrangères, 
chaque  administrateur  et  comptable  aura  constamment  sous  1rs  jeoj  un  répertoire  de  tous  les 
etiits,  réglem  ns ,  ordonnances,  lois,  arrêtés,  décisions,  circulaires  et  instructions  relatifs  a  celle 
partie  du  service.      VbftJ  Al  Bulletin  ./<\v  lois. 

(a)  Voyei  b  loi  du  m  —  t*j  avril  i83l  .  qui  a  réglé  tout  oc  nui  concerne  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  et  <|iu  abroge,  |ar  son  an.  '<-,  -  ut  quelques  exceptions,  Ion-,  rejemens, 
décrets,  ordonnances  el  lois,  antérieurement  rendus  et  promulgués,  tant  sur  les  droits  et  titres 
auxquels  sont  et  peinent  être  accordées  les  pensions  militaires,  que  sur  la  fuation  de  ces  pensions. 
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tions  dont  ils  nous  ont  paru  susceptibles J  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tarifs  actuellement  en  vigueur  pour  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  sont  abrogés,  et  remplacés  par  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Ce  nouveau  tarif  s'appliquera  à  toutes  les  pensions  militaires  qui, 
àcornpterde  ce  jour,  seront  comprises  dans  nos  ordonnances  de  concession. 

3.  Dans  la  supputation  des  campagnes  de  guerre  en  sus  du  service  effectif, 
chaque  période  dont  la  durée  aura  été  moindre  d'une  année  sera  comptée 
comme  une  année  accomplie;  il  en  sera  deméme  des  fractions  au-delà  d'une 
ou  de  plusieurs  années. 

4.  Les  dispositions  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente ordonnance  continueront  d'être  observées. 

{Suit  le  tarif  des  pensions  (1).) 

N°  245.=  10 — 24  octobre  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  droit  d'im- 
portation des  tapis  de  laine  et  fil  dits  à  côtes,  et  autres.  (VIII,  Bull. 
cccxxi,  n°  12651.) 

Charles,... — Vu  la  loi  du  17  mai  1826,  qui  a  fixé  le  droit  d'importation 
des  tapis  mêlés  de  lîl ,  suivant  qu'ils  sont  à  nœuds  ou  en  simple  tissu; — Vu 
le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  la  chambre  des  députés  dans  sa 
dernière  session  et  qui  n'a  pu  être  délibéré  avant  sa  clôture  ;  — Vu  l'article 
34,  paragraphe  1er  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Lesmoquett.es  veloutées  ou  à  points  ronds  (dites  à  côtes),  dont  l'en- 
vers présente  un  canevas  en  fil,  paieront  le  même  droit  que  les  tapis  à  nœuds. 

2.  Tous  autres  tapis,  même  ceux  dans  lesquels  il  entre  du  fil,  seront 
traités  comme  les  tapis  de  pure  laine  ou  à  chaîne  de  coton. 

N°  246.  =  10  octobre — 1er  novembre  1829.  =Ordonnance  du  roi  qui  dé- 
termine le  nombre  et  la  répartition  des  pensions  aux  frais  du  gouverne- 
ment assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat  (2).  (VIII  ,  Bull, 
cccxxm,  n°  12774.) 

Charles,.  .  .  —  Vu  les  ordonnances  des  8  octobre  1826,  30  décembre  1827  et 
21  janvier  1829;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1830,  les  pensions  aux  frais  du  gouver- 
nement assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat  sont  fixées  à  trente, 
indépendamment  de  celles  qui  sont  réservées  pour  les  écoles  préparatoires 
instituées  par  l'ordonnance  du  9  mars  1826;  ces  trente  pensions  sont  ré- 
partie^ainsi  qu'il  suit  : 

Tensions  entières io io  pensions. 

Trois  quarts  de  pension io 7   pensions  1/2. 

Demi-pensions 25 12  pensions  1/2. 

Total  des  élèves 45  ;  des  pensions. ...   3o 

(1)  Voyez  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11 — 14  avril  i83r  :  il  a  remplacé  le  présent. 

(2)  Voyez,  sur  le  droit  aux  bourses  des  collèges,  le  mode  de  nomination,  etc.,  le  décret  du 
10  mai  1808,  et  les  noies. 
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La  réduction  dans  le  nombre  des  trois  quarts  de  bourse  et  des  demi- 
bourse^  résultant  de  la  répartition  ci-dessus  s'effectuera  dans  les  collèges 
royaux  où  il  y  aurait  excédant,  a  mesure  des  vacances. 

2.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  trésor  pour  les 
dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite  conformément  à  l'état 
ci-annexé. 

État  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  sept  cent   ringt-deux  titille  trois  cents  francs 
affecte  aux  dépenses  'variables  d<-s  collèges  royaux. 

RÉPARTITION    ET    FRAIS    DE»    TENSIOIfS    ROYALES    DANS    LU    COLLEGES    ROYAUX. 


oollégw.                pensions. 
Pdris 3 ()<> à   75o  fr 67,^00  fr. 

1" •iI.ivm- 6 180 à  6*5 ixa,5oo 

»•  classe |8 54o à    f)")() 9Q7,OO0 

3"  classe 9 270 à  5oo i35,ooo 


f»  12.000  fr. 


ECOLE    PREPARATOIRE. 


Dépenses  fixes 29,590      |    8r,ooo 

Mepenses  variables 5i,/|lo       ) 

De^révemcns,  indemnités  de  voyage,  secours  pour  trousseaux  et  dettes  arriérées.   9.9, 3oo 


Total 7»a,3oo  fr. 


N°  247. BafS — 24  oetobre  1829.=  ORBOrHVAlfCB  du  roi  concernant  les  délais 
accordés  pour  retirer  de  la  chancellerie  de  France  les  lettres-patentes 
portant  concession  de  titres  de  noblesse.  (VIII,  Bull,  cc.c.xxï,  n°  12652.) 

Charles,. . . — Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  qu'un  certain  nombre  de 
nos  sujets  à  qui  le  roi,  notre  auguste  frère  et  prédécesseur ,  et  nous-méme, 
avions  jugé  convenable  d'accorder  des  titres  de  noblesse  avec  ou  sans  auto- 
risation de  majorât ,  avec  ou  sans  remise  de  droits,  ont  négligé  de  se  con- 
former aux  conditions  imposées  par  les  ordonnances  mêmes  de  concession, 
et  n'ont  point  encore  retiré  de  notre  chancellerie  les  lettres-patentes colla- 
tives  et  constitutives  de  ces  grâces;  — Considérant  que  les  ordonnances  par 
lesquelles  il  est  accorde''  des  titres  de  noblesse  imposent  l'obligation  de  se 
pourvoir  de  lettres-patentes  signées  du  roi  et  revêtues  du  SCI  au  de  l'état  ; — 
Vu  l'avis  du  conseiller  d'état ,  commissaire  pour  nous  au  sceau  de  France; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  trr.  Un  délai  de  six  mois  ,  à  partir  de  ce  jour  ,  est  accordé  à  ceux 
qui  ,  ayant  obtenu  de  notre  grâce  des  ordonnances  portant  anoblissement, 
concession  de  titre  ,  autorisation  de  fonder  desmajorats  auxquels  des  titres 
seraient  attachés  ,  on  remise  des  droits  du  sceau,  sont  en  retard  de  retirer 
les  lettres-patentes  nécessaires  à  ce  sujet. 

2.  A  l'expiration  de  ce  délai,  toute  ordonnance  à  raison  de  laquelle  les 
lettres-patentes  n'auront  point  été  impétréespar  requête  présentée  dans  les 
formes  et  après  L'accomplissement  de  toutes  les  conditions  prescrites,  sera 
déclarée  éteinte  et  périmée  :  la  péremption  sera  prononcée  en  la  com- 
mission du  sceau,  sur  le  réquisitoire  de  notre  commissaire;  mention  en 
sera  faite  au  procès-verbal  de  la  séance,  et  l'ordonnance  sera  radiée  sur  le 
registre. 

3.  La  péremption  et  la  radiation  seront  notifiées  par  notre  commissaire  au 
sceau,  soit  à  la  partie  intéressée,  soit  au  procureur  général  près  la  cour 
royale  du  domicile  delà  partie:  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  dans 
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laquelle  cette  déclaration  aura  été  rendue  scia  Insérée  au  bulletin  des  lois. 
4.  A  l'avenir,  les  délais  imposés  par  nos  ordonnances  de  concession  de 
titres  de  noblesse,  d'autorisation  de  majoratset  de  remise  de  droits,  seront 
définitifs.  Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  procédé  contre  tout  impétrant, conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus  aux  articles  2  et  3. 


N°  248.  =  15  octobre—  1er  novembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
répartition  du  crédit  de  cent  quatre  vingt- six  millions  huit  cent  quarante- 
cinq  mille  deux  cent  cinquante  francs ,  accordé  par  la  loi  du  2  —  6  août 
1829  pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pendant 
l'exercice  1830.  (VIII,  Bull,  cccxxm,  n°  12773.) 

N°  240.  ===  18—24  octobre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  vingt-neuf  mille  vingt  francs 
accordé  par  la  loi  du  2— G  août  1820  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice  1830.  (VIII,  Bull,  cccxxi , 
n°  12650.) 

N°  250.=18— 27  octobre  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  organisation 
de  l'académie  royale  de  médecine  (1).  (VIII,  Bull,  cccxxn,  n°  12741.) 

Charles, —  Vu  l'ordonnance  royale  du  20  décembre   1820   portant 

création  de  l'académie  royale  de  médecine,  et  celle  du  6  février  1821, 
relative  à  cette  institution, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  L'académie  royale  de  médecine  sera  divisée  à  l'avenir  en  classes 
ou  sections,  —  1°  D'anatomie  et  physiologie  ,  —2°  De  pathologie  médicale, 
—  3°  De  pathologie  chirurgicale, — 4°  De  thérapeutique  et  histoire  natu- 
relle médicale,  —5°  De  médecine  opératoire,— 6°  D'anatomie  pathologique, 
— 7°  D'accoucbemens, — 8°  D'hygiène  publique ,  médecine  légale  et  police 
médicale,  —  0°  De  médecine  vétérinaire  , — 10°  De  physique  et  chimie  mé- 
dicale ,  —  11°  De  pharmacie.  —  Elle  désignera  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  4  ci- api  es  les  membres  qui  formeront  chacune  de  ces  classes  ou 
sections. 

2.  Les  assemblées  de  section  sont  supprimées;  l'académie  ne  se  réunira 
plus  qu'en  corps.  Ses  séances  seront  uniquement  consacrées  à  la  science. 

3.  Il  y  aura  un  secrétaire  annuel  nommé  par  l'académie,  lequel  suppléera 
le  secrétaire  perpétuel  en  cas  d'absence. 

4.  Le  nombre  des  membres  de  l'académie  sera  successivement  réduit  à 
soixante  titulaires,  quarante  adjoints,  quarante  associés  non  résidans, vingt 
associés  étrangers  ,  et  dix  associés  libres. —  Jusqu'à  ce  que  l'académie  soit 
rentrée  dans  les  limites  des  nombres  ci-dessus  exprimés,  il  ne  sera  fait 
qu'une  nomination  sur  trois  extinctions. 

5.  A  l'avenir ,  il  ne  sera  plus  nommé  de  membres  bonoraires  ni  d'associés 
résidans.  Les  honoraires  qui  font  actuellement  partie  de  l'académie  jouiront 
des  mêmes  prérogatives  que  les  titulaires. 

6.  Les  adjoints  prendront  part  aux  discussions  de  l'académie  en  matière 
de  science,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Ils  auront  droit  désor- 
mais, et  concurremment  avec  les  associés  résidans  ,  au  tiers  au  moins  des 
places  de  titulaires.  Il  n'y  aura  plus  d'adjoints  non  résidans  :  ceux  ci  pren- 
dront le  titre  de  correspondans . 

(r)  Voyez  l'ordonnance  du  20  décembre  1820— '4  janvier  1821  ,  portant  établissement  de 
l'académie  royale  de  médecine ,  et  les  notes. 
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7.  Le  conseil  d'administration  de  l'académie  sera  composé  du  président 
d'honneur,  i\u  président  annuel,  du  secrétaire  perpétuel,  du  trésorier,  du 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  de  quatre  membres  titulaires  nommes  an- 
nuellement par  l'académie,  et  du  secrétaire  de  ses  bureaux,  qui  prendra  le 
titre  et  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  i\n  conseil.  Ce  conseil  sera  seul 
chargé  de  l'administration  des  affaires  de  l'académie. 

8.  Les  élections  pour  les  places  de  titulaires  et  d'adjoints  seront  faites  par 
les  membres  titulaires  de  l'académie,  sur  une  liste  de  candidats  présentée 
par  la  classe  OU  section  dans  laquelle  la  place  sera  vacante. —  Les  associes 
non  résidans  et  kat  eorrespondans  seront  nommés  directement  par  l'aca- 
démie. —  La  nomination  des  titulaires  continuera  d'être  soumise  a  notre 
approbation. 

9.  Le  règlement  de  l'académie  sera  modifié  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent.  Les  ordonnances  des  20décembre  1820  et  G  février  182! 
continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  auxdites 
dispositions. 


N°  251.=  18—27  octobre  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur 
la  boucherie  de  Paris  (I).  (VIII,  Bull,  cccxxil,  n°  12742.) 

(maries,  . .  . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  les  ordonnances  des  12  janvier  et  22  septembre  1825  ,  relatives 
à  la  boucherie  de  Paris  ,  —  Les  réclamations  de  l'ancien  syndicat  de  cette 
boucherie,  en  date  des  fl  juillet  IS27  et  3  avril  l  S2i>,— Celles  des  hCrbagers  et 
des  marchands  de  bestiaux  ,  —  Les  observations  et  les  propositions  contenues 
dans  la  lettre  du  préfet  de  police  du  25  février  1828,  et  dans  le  rapport  du 
préfet  de  la  Seine  du  2r>  août  lx:>8  ;  —  Considérant  que  t'ordonnance  du  12 
janvier  1825  avait  eu  pour  but  d'encourager  la  production  et  l'engrais  des 
bestiaux,  et  en  même  temps  de  réduire  à  un  taux  modéré  le  prix  de  la 
's  lande  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  mais  qu'au  lieu  d'amener  ce  double 
résultat  elle  a  produit  des  effets  contraires,  ainsi  que  le  démontrent  les  faits 
recueillis  et  constates  pendant  les  cinq  dernières  années;  —  Voulant  l'aire 
cesser  un  état  de  choses  qui  tend  a  affecter  d'une  manière  grave  les  sources 
de  la  reproduction  des  bestiaux,  à  compromettre  la  sûreté  de  l'approvi- 
sionnement de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  a  détruire  les  garanties  de  la 
qualité  des  viandes  livrées  a  la  consommation;  —  Voulant  en  même  temps 
satisfaire  aux  justes  doléances  du  commerce  de  la  boucherie;  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  individus  qui  pourront  exercer  la  profession  de 
boucher  dans  la  ville  de  Paris  est  et  demeure  fixé  a  quatre  cents-. 

2.  Les  élans  qui  sont  actuellement  en  activité  pourront  être  successive- 
ment rachetés  par  le  syndicat  et  supprimes  jusqu'à  réduction  du  nombre 
des  bouchers  a  quatre  cent*  :  le  rachat  et  la  suppression  n'auron»  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  police. 

A.  LorSque  le  nombre  des  étaUl  aura  atteint  la  limite  c  klesSUfl  fixée,  au- 
cun nouveau  boucher  ne  pourra  S'établir  qu'avec  un  fonds  en  activité. 
Dans  ce  cas  et  comme  par  h-  passe,  le  nouvel  exploitant  sera  tenu  de  se 
faire  inscrire  a  la  prélecture  de  police,  et  d'y  produire  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mecurs  délivre  pur  le  m;. ire  de  son  domicile:  ce  certificat  con- 
statera en  outre  qu'il  a  fait  un  apprentissage  ,  et  qu'il  connaît  suffisamment 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  règlement  du  8  vendémiaire  an  11 
(3o  septembre  i!io2  . 
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la  pratique  de  son  état.  —  Sur  le  vu  desdites  piècei  et  l'avis  dei  syadic  et 
adjoints,  le  préfet  de  police  lui  délivrera  L'autorisation  d'exercer  la  profes- 
sion de  boucher.  —  Ladite  autorisation  énoncera  le  quartier,  la  rue  ou  la 
place  où  le  boucher  sera  établi;  elle  mentionnera  aussi  l'obligation  sou»  rite 
par  le  boucher  de  verser  son  cautionnement  dans  les  délais  détermines  à 
l'article  5  ci-après. 

4.  Il  ne  pourra  être  délivré  d'autorisation  au  même  individu  pour  ex- 
ploiter deux  ou  plusieurs  étaux  :  chacun  sera  tenu  d'exploiter  son  étal  par 
lui-même. 

6.  Chaque  boucher  devra  fournir  pour  son  étal  un  cautionnement  fixé 
à  trois  mille  francs.  Ceux  dont  les  cautionnemens  déjà  versés  ne  s'éle- 
vaient pas  au  dessus  de  mille  ou  deux  mille  francs  devront  fournir  le  sup- 
plément nécessaire  pour  compléter  ladite  somme.  —  Le  cautionnement, 
ainsi  que  le  complément  du  cautionnement,  sera  versé  à  la  caisse  de 
Poissy  dans  le  délai  de  trois  mois.  La  permission  d'exercer  sera  re- 
tirée à  tout  boucher  qui,  à  l'expiration  de  ce  terme,  n'aura  pas  fourni  la 
totalité  de  son  cautionnement. 

6.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  sera  réservé  pour  subvenir, 
1°  au  remboursement  du  prix  des  étaux  dont  le  rachat  aura  été  ordonné 
par  le  préfet  de  police,  2°  aux  dépenses  du  syndicat ,  3°  à  celles  qui  con- 
cernent le  service  de  la  boucherie  dans  les  abattoirs  généraux,  4°  aux 
pensions  et  secours  accordés  par  le  syndicat  à  d'anciens  bouchers  ou  em- 
ployés de  la  boucherie  et  à  leurs  familles  :  cet  intérêt  sera  compté  à  raison 
de  cinq  pour  cent,  sans  aucune  retenue.  —  Sont  révoquées  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  22  septembre  1825  d'après  lesquelles  ces  diverses  dé- 
penses avaient  été  mises  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  en  attribuant  à 
celle-ci  les  produits  des  fumiers  des  bouveries  et  bergeries,  ainsi  que  celui 
des  vidanges  et  voiries  provenant  de  l'abattoir. 

7.  Le  syndicat  de  la  boucherie  est  rétabli.  Le  préfet  de  police  nommera 
parmi  les  bouchers  trente  individus  ,  dont  dix  seront  pris  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  paient  le  droit  proportionnel  des  patentes  le  moins  considéra- 
ble :  ces  trente  individus  ou  bouchers  électeurs  nommeront  parmi  tous  les 
bouchers  un  syndic  et  six  adjoints. 

8.  Les  syndic  et  adjoints  feront  leurs  rapports  et  donneront  leur  avis  au 
préfet  de  police  sur  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et  sur  toutes  les 
dispositions  de  surveillance  et  de  police  qui  peuvent  concerner  le  com- 
merce de  la  boucherie;  ils  présenteront  au  même  préfet  un  projet  de  sta- 
tuts etréglemens  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure  de  tout  ce  qui 
tient  à  l'exercice  de  leur  profession  :  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  homologués  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  de  police,  et  dans  la  forme  usitée  pour  tous  les  réglemens  d'admi- 
nistration publique. 

9.  Les  syndic  et  adjoints  présenteront  aussi,  le  28  de  chaque  mois  au 
plus  tard,  au  préfet  de  police,  un  état  indicatif  du  crédit  individuel  qui 
pourra  être  accordé  à  chaque  boucher  de  Paris,  sur  la  caisse  de  Poissy, 
pour  le  mois  suivant  :  ce  crédit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  du 
cautionnement  de  chacun,  à  moins  d'une  déclaration  contraire  de  leur  part. 

10.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs sera  fermé  pendant  six  mois. 

11.  Il  ne  pourra  être  vendu  et  acheté  des  bestiaux  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris  nulle  part  ailleurs  que  dans  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy, 
de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 
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12.  Tout  boucher  qui  fera  des  achats  ailleurs  que  sur  les  marchés  auto- 
risés sera  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  pendant  six  mois;  en  cas  de 
récidive,  il  sera  interdit  définitivement  et  son  étal  sera  fermé. 

13.  Les  bestiaux  amenés  sur  les  marchés  ci-dessus  désignés  seront ,  avant 
l'ouverture  de  la  vente  ,  soumis  a  l'inspection  de  la  police,  afin  de  s'assurer 
s'ils  sont  en  état,  d'être  livrés  a  la  boucherie;  ils  devront  ensuite  être  frappés 
d'une  marque  particulière  qui  constate  cette  vérification. 

14.  Il  est  l'ait  défense  expresse  de  revendre,  ni  sur  pied,  ni  à  la  cheville, 
les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy,  de  la  halle  aux 
veaux  et  des  vaches  grasses. 

15.  Les  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  de  Paris,  et  introduits  dans  cette 
ville,  seront  abattus  exclusivement  dans  les  cinq  abattoirs  généraux  situés 
aux  barrières  des  Invalides,  de  Miromesnil ,  de  Rochechouart ,  d'Ivry  et  de 
Popincourt.  —  Défenses  sont  faites  d'en  abattre  dans  aucune  boucherie, 
é table,  bergerie  et  abattoir  particulier. 

16.  Les  personnes  qui  introduiront  des  bestiaux  à  Paris  seront  tenues  de 
justifier  aux  employés  de  l'oclroi,  ainsi  qu'aux  préposés  de  la  police  des 
abattoirs,  d'un  bulletin  et  certificat  qui  constate  l'achat  desdits  bestiauxsur 
les  marchés  autorisés. 

17.  Les  bouchers  forains  seront  admis  concurremment  avec  les  bouchers 
de  Paris  à  vendre  ou  faire  vendre  en  détail  de  la  viande  sur  les  marchés 
publics,  en  se  conformant  aux  réglemens  de  police. 

18.  Les  ordonnances  des  12  janvier  et  22  septembre  1825  sont  et  demeu- 
rent révoquées.  —  Toutefois,  les  dispositions  du  décret  du  G  février  1811, 
concernant  la  caisse  de  Poissy,  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  présente 
ordonnance,  sont  maintenues  et  continueront  d'être  exécutées  dans  leur 
forme  et  teneur. 


N°  252.  =  18  octobre— 18  novembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  vingt-cinq  années  de  services  effectifs  exigées  pour  l* admission 
au  grade  é*  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  sont  res- 
treintes à  vingt  (1).  (VIII,  Bull,  cccxxv,  n»  12898.) 

Charles,.  ..—Prenant  en  considération  les  observations  qui  nous  ont  été 
faites  sur  la  trop  longue  durée  des  services  effectifs  exigés  par  l'article  15  de 
l'ordonnance  royale  du  20  mars  1810,  concernant  les  conditions  d'admission 
au  grade  de  chevalier  de  notre  ordre  royal  de  la  légion  d'honneur; — Sur  le 
rapport  de  notre  cousin  le  grand  chancelier  dudit  ordre,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  années  de  services  effectifs  exigées  par  l'article  15 
de  la  susdite  ordonnance  sont  restreintes  à  vingt. 

2.  Il  n'est  rien  changé  pour  la  durée  du  temps  à  passer  dans  chacun  des 
grades  de  l'ordre. 

No  253. =  23  octobre  1829-1"  décembre  1830.  =  COIWEWTION  définitive 
entre  la  France  et  la  Prusse  pour  régler  les  li miles  des  deux  états 
respectifs.  (IX,  ordonn.,  Bull.  XXV,   n°  451.) 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  du  paragraphe  0  de  l'article  1er  du 
traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815,  savoir  :— De  la  pari  de  sa  majesté  le 
roi  de  France  et  de  Navarre  ,— Le  sieur  Etienne -Nicolas  Rousseau^  colonel 


(i)  Voyez  la  loi  du  i>)  Boréal  an  io  (kj  mai    1802),  portant  inslilnUun  de  la  légiuu-d'lion- 
ncur,  et  les  notes  ;   et  sp    Ul  meal  l'ordonnance  du  2O  mari— 8  a»ril  i>>io. 
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au  corps  royal  des  ingénieurs  géographes,  officier  ()e  l'ordre  royal  <le  la 
légion  d'honneur,  cheyalier  de  l'ordre  royal  el  militaire  de  Saint-Louis, 
chevalier  de  l'prdre  militaire  de  Guillaume  des  Pays-Bas  (.-t.  de  l'ordre  du 
Mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière, — Et  de  la  partde  sa  majesté  le  roi  «le 
Prusse, — Lesieur  Henri  Drlius,  président  en  chef  du  conseil  de  régence  d<- 
Cologne,  chevalierde  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  troisième  classe, — 
Après  s'être  respectivement  et  en  due  Corme  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs-après  avoir  reconnu  que  la  déclaration  signée  et  échangée  le  il  juin 
1827  ,  par  laquelle  leurs  gouvernemnis  respectifs  sont  convenus  de  terminer 
le  différend  qui  s'était  élevé  relativement  au  district  de  la  Leycn,  avait  reçu 
son  exécution  en  ce  qui  concerne  l'article  3  de  cette  déclaration  ;  après  avoir 
aussi  reconnu  que  le  proces-verbal  dressé  a  Sarrebruck  le  20  février  1821 
par  leurs  délégués,  dans  le  but  de  lixer  la  position  géométrique  des  endroits 
ayant  banlieue  par  rapport  à  la  Ligne  qui,  en  exécution  du  traité  du  M  no- 
vembre 1815,  doit,  être  tirée  de  Perla  Houve,  devait  servir  ce  base  pour 
régler  le  tracé  de  ia  limite  le  long  de  cette  ligne;  les  commissaires,  adop- 
tant les  arrangemens  et  projets  d'échanges  arrêtés  par  les  mêmes  délé- 
gués et  insérés  à  la  suite  dudit  procès-verbal,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  deux  états  commencera  au  milieu  du  cours 
d'eau  de  la  Moselle,  c'est-à-dire  sur  le  thalweg  de  cette  rivière  ,  au  point 
qui  sert  de  contact  entre  le  royaume  de  France,  celui  de  Prusse  ,  et  le  grand 
duché  de  Luxembourg  sous  la  souveraineté  du  roi  des  Pays-Bas  ;  point  situé 
vis-à-vis  de  celui  (sur  la  rive  droite  de  la  même  rivière)  sur  la  ligne  formant 
la  séparation  des  banlieues  des  villages  d'Apach  (France)  et  de  Perl  (Prusse); 
elle  suivra  de  là  la  ligne  qui  désormais  formera  la  démarcation  entre  les 
territoires  de  toutes  les  communes  situées  de  part  et  d'autre  le  long  de  la 
frontière,  jusqu'au  point  où,  entre  Guydengen  et  Sarre-Buebingen  ,  l'un  et 
l'autre  à  la  Prusse,  elle  atteint  la  rivière  de  Sarre,  dont  le  thalweg,  ou  fil 
d'eau,  servira  délimite,  dans  cette  partie  de  son  cours,  jusqu'au  confluent 
de  cette  rivière  avec  la  Blies  sous  Sarreguemines,  pour  remonter  ensuite  le 
thalweg  de  cette  dernière  et  arriver  au  point  de  séparation  près  de  J'Uhrys- 
mùhl,  entre  le  territoire  de  la  commune  prussienne  de  Blies-Ranschbach, 
celui  de  la  commune  bavaroise  de  Bliesmengen  et  Bliesbolgen  avec  celui  de 
la  commune  française  de  Blies-Schweyen ,  et  qui  forme  en  même  temps 
contact  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière  rhénane;  le  tout  ainsi  que 
cela  se  trouve  déterminé  et  marqué  au  plan  général  annexé  à  la  présente 
convention,  et  que  cela  est  indiqué  par  un  double  liséré  (rouge  du  côté  de 
la  France, et  bleu  du  côté  de  la  Prusse)  sur  ce  plan,  lequel  a  été  arrêté  et 
si°-né  par  MM.  les  commissaires,  leurs  délégués  et  les  ingénieurs  qui 
ont  été  chargés  du  levé. — Par  suite  de  cette  détermination  des  limites  entre 
les  deux  rovaumes,  l'article  3  de  la  déclaration  du  1 1  juin  1827  se  trouvant 
exécuté,  la  France  a  reçu  de  la  Prusse  les  villages  et  territoires  en  dépendant 
deFlatten,  de  Gongelfangen,Mertenet  Bibling,  en  compensation  des  préten- 
tions que  la  première  puissance  avait  formées  sur  le  district  de  laLeyen  d'a- 
près le  sens  littéral  du  traité  du  20  novembre  1815,  auxquelles  elle  renonce 
formellement,  ainsi  que  le  porte  la  déclaration  du  11  juin  ci-dessus  citée. — 
Pour  établir  d'une  manière  sûre  et  stable  l'état  de  possession  de  chaque 
royaume,  ainsi  que  le  prescrit  la  détermination  du  tracé  des  limites  entre 
les  deux  états ,  il  a  été  reconnu  et  convenu  que  ,  d'une  part,  la  Prusse  re- 
mettrait à  la  France, —  i°  Le  village  et  le  territoire  de  Manderen;  —  2°  Le 
hameau  de  Scheuerwald  avec  la  partie  de  son  territoire  située  au  sud  du 
chemin  qui,  sortant  du  bois  de  Saint-Martin  au  point  qui  sépare  la  com- 
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mune  de  Mandercn  (France)  de  celle  de  Bustroff  (Prusse),  et  passe  près  et  au 
nord  de  la  petite  maison  dite/c  Château, jusqu'au  point  où  il  joint  le  chemin  de 
Luxembourg  à  Sarrelouis  ,  qui  forme  ensuite  la  limite  entre  les  deux  états 
jusqu'à  la  croix  dite  KolieskreutZ}  —  3°  Le  hameau  de  l'.einelsdorff  et  son 
territoire;  — 4°  La  partie  du  territoire  rl'Ihn  ou  Loigqonj  — >°  Le  hameau 
d'Heyning  et  son  territoire; — ô'La  partiedu  territoire  de  Leyding;-— Q)t trois 
derniers  endroits  et  lieux  en  tant  qu'ils  se  trouvent  au  sud-est  du  ehemin 
qui  conduit  de  Guertsling  à  Srhreckling  ;  —  7°  Le  village  et  le  territoire  de 
Schreckling;—  8°  Le  village  et  le  territoire  de  Wellengen; — Et  que  d'une  autre 
part  la  France  ferait  remise  a  la  Prusse, —  1°  Des  petites  portions  an  territoire 
deLaunstroff  au  nord  du  chemin  de  Luxembourg  à  Sarrelouis: — 2°  J)u  petit 
pays  appelé  Molivinger-grund,  de  la  commune  de  WaUlwies,  situe*  au  nord- 
est  de  cette  commune  et  placé  au-delà  des  bois  de  Ivirsehholï  et  de  \\  leser- 
wald  ; — 3°  La  petite  portion  du  territoire  delleyning,  située  au  nord-est  du 
chemin  qui  va  de  Guertsling  a  Schreckling; — 4°  Le  moulin  de  Guerswei)er 
avec  ses  dépendances,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  lilies,  en  conservant 
aux  habitans  du  Vlll  i^re  de  Guersweiler  la  faculté  d'y  faire  moudre  leurs 
grains  comme  par  le  passé.  —  La  Prusse,  en  outre,  continuera  a  posséder 
le  hameau  et  le  territoire  de  Diesdprff,  ancienne  dépendance  de  S<  hv.  er- 
dorff,  ainsi  que  le  Warenlwald  (forêt  de  Warent)  et  la  ferme  de  \\  ai  eut  - 
hoff  enclavée  dans  ces  bois,  de  manière  que  la  lisière  du  bois  fera  la  fron- 
tière. —  Pour  ne  rien  laisser  d'incertain ,  il  sera  annexé  à  cette  convention 

définitive  un  ét,it  de  tous  les  territoires  et   portions    de   territoire  qui   tou- 
cheront de  chaque  côté  la  nouvelle  ligne  entre  les  deux  royaumes:  cet  état 
sera  signé  par  les  commissaires ,  après  qu'il  aura  été  reconnu  conforme  au 
plan  général  de  cette  limite.  —  A  cet  effet,   et  aussitôt  après   l'approbation 
de  la   présente  convention,    MM.   les  délégués  des   commissaires,  savoir  : 
Le  sieur  C.asparlU'né  Biollay,  chef  de  bataillon  au  corps  royal  du  génie, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre   royal  de 
la  légion  d'honneur,  de  la  part  du  commissaire  de  sa  majesté  très  chrétienne, 
—  Et  le  sieur  Guillaume-Henri  Dern,  conseiller  provincial  et  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Aiirle  rouge  de  Prusse  de  troisième  classe,  de  la  part  du  com- 
missaire de  sa  majesté  prussienne,-  Feront,  dans  le  plus  bref  délai,  établir 
des  poteaux,  par  les  soins  des  ingénieurs  attachés  a  la  commission  .  mit  tous 
les  points  principaux  et  les  plus  remarquables,  afin  que  la  nouvelle  limite 
puisse  être  connue  sur  tous  les  points  où  elle  reçoit  des  modifications;  ils 
procéderont    ensuite,  étant  assistés  des  agens  de  l'autorité  civile  des  deux 
gouvernemens,  aux  remises  et  prises  de  possession  des  territoires  et  portions 
de  territoire  échus  ou  échéant  en  partage  à  chaque  état,  ainsiquecela  a  été 
stipulé  et   indiqué  ci-dessus.  —  Ces  remises  et  prises  de   possession  seront 
constatées  par   des    procès-verbaux    faits  en    autant  d'expéditions  qu'il  y 
aura  de  parties  intéressées  à  les  connaître,  et  dont  une  de  ces  expéditions 
sera  jointe  à  la  présente  convention  pour  y  rester  annexée  ,  afin  de  montrer 
qu'à   cet   égard  elle  a  reçu  son  entière    exécution.  —  MM.   les  délégués 
des  commissaires,  après  celte  opération,   procéderont  aussi  à  l'abornenient 
de  la  frontière  et  a  la  rédaction  des  procès-verbaux   de  délimitation,  ainsi 
que  cela  sera  expliqué  article  17. 

2.  Il  est  entendu  que  les  deux  états  doivent  entrer  en  possession  des  ter- 
ritoires et  portions  de  territoire  cédés  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  cela  a  été 
spécifié  à  l'article  1er,  sans  pouvoir  prétendre,  jusqu'au  1' 'janvier  183o  exclu- 
sivement, à  aucune  indemnité  pécuniaire  a  raison  de  leur  occupation  anté- 
rieure,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  perception  des  impôts  que  pour  les 
revenus  des  propriétés  royales  et  domaniales. —  Il  est  entendu  aussi  que 
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chaque  état  jouira  ,  sur  les  territoires  ou  portions  de  territoire  cédés  de  part 
et  d'autre,  de  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  quant  aux  pro- 
priétés royales  et  domaniales,  sans  préjudice  pourtant  des  droits  que  chaque 
commune  des  deux  royaumes  peut  faire  valoir,  lesquels  droits  seront  con- 
statés lors  de  l'ahornement  de  la  frontière  et  de  la  rédaction  des  proi  ès- 
verbaux  de  délimitation,  ainsi  que  cela  sera  expliqué  ci-après,  article  11 , 
sauf  la  faculté  aux  intéressés  de  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  de  cha- 
que pays  pour  provoquer  la  décision  des  contestations  qui  pourraient  sur- 
venir entre  eux. 

3.  Sur  toutes  les  portions  de  frontière  où  le  territoire  des  deux  royau- 
mes sera  séparé  par  des  rivières  et  ruisseaux  ,  et  notamment  sur  la  Sarre 
et  la  Blies,  le  thalweg  au  milieu  des  eaux  desdites  rivières  et  ruisseaux 
formera  la  limite  entre  les  deux  états  :  on  ne  pourra  faire  aucune  con- 
struction ou  bâtisse  quelconque  qui  puisse  en  déranger  le  cours  actuel,  à 
moins  que  ces  constructions  n'aient  un  but  commun  d'utilité  aux  deux 
états,  et  ne  soient  consenties  par  eux  d'un  commun  accord.  A  l'égard  des 
constructions  riveraines  et  des  ponts  et  passages ,  on  s'en  tiendra  aux  ob- 
servances actuelles ,  aussi  bien  que  pour  la  libre  navigation  de  la  Sarre  en 
tant  qu'elle  pourra  être  praticable  dans  son  cours  depuis  Sarreguemines 
jusqu'à  Guydengen. 

4.  Il  est  entendu  que  sur  toutes  les  parties  de  frontière  où  des  chemins 
servent  à  indiquer  la  limite ,  ces  chemins  ou  toutes  celles  de  leurs  parties 
qui  suivront  cette  frontière  seront  mitoyens,  c'est-à-dire  communs  aux 
deux  états  ,  sans  que  pour  cela  il  soit  attenté  en  rien  aux  droits  de  propriété 
des  particuliers  à  qui  ces  chemins  pourraient  appartenir. — Aucun  des  deux 
états  ne  pourra  exercer  sur  ces  chemins  ou  portions  de  chemin  d'acte  de 
souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les  délits 
ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  du  passage.  —  En  tant 
que  propriété  foncière,  ces  chemins  ou  portions  de  chemin  seront  sou- 
mis ,  pour  ce  qui  concerne  les  impôts ,  à  l'état  sur  lequel  réside  le  pro- 
priétaire. 

5.  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  états,  aucun  édifice,  bâtiment  ou 
habitation  quelconque  ne  pourra  être  élevé  le  long  de  la  frontière  qu'au- 
tant que  ces  constructions  seront  établies  à  dix  mètres  (trente  pieds  de 
Prusse)  de  la  ligne  qui  forme  la  limite  ;  toutefois,  lorsqu'un  chemin  ou  ruis- 
seau formera  la  limite,  cette  distance  sera  réduite  à  cinq  mètres  (quinze 
pieds  de  Prusse)  à  partir  du  bord  le  plus  voisin. 

G.  Si ,  par  l'effet  des  cessions  réciproques  contenues  dans  la  présente 
convention  de  limite,  quelques  propriétés  se  trouvaient  morcelées,  les 
propriétaires  ou  fermiers  de  celles-ci  jouiront  de  la  faculté  d'y  transpor- 
ter les  engrais  et  amendemens  nécessaires,  et  d'en  importer  librement,  en 
exemption  de  tous  droits  et  sans  qu'il  y  soit  mis  obstacle,  les  récoltes,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  de  ces  propriétés  morcelées. — 
Cependant  les  propriétaires  seront  tenus  de  déclarer,  une  fois  pour  toutes, 
s'ils  veulent  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  présent  article 
d'importer  leur  récolte,  laquelle  ils  ne  pourront  introduire,  en  tout  état 
de  choses,  que  brute  et  telle  que  le  terrain  sur  lequel  elle  aura  cru  l'aura 
produite.  Il  sera  donné  avis  de  cette  disposition  aux  communes  limitrophes 
lors  de  l'ahornement  de  la  frontière  et  de  la  rédaction  des  procès-verbaux 
de  délimitation ,  et  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  et 
recevoir  les  déclarations,  à  dater  du  jour  où  lesdits  procès-verbaux 
de  délimitation  seront  portés  à  la  connaissance  de  chaque  commune 
délimitée. 
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7.  Pareille  faculté  sera  iccordée  pour  retirer  le  produit  brut  des  récoltes 
aux  propriétaires  des  deux  états  qui  le  trouveraient  possesseurs  de  terres 
dans  l'autre,  si  celles-ci  se  trouvent  placées  a  la  distance  qui  ne  dépassera 
pas  cinq  kilomètres  dou/e  cents  perches  de  Prusse)  de  la  ligne  formant  la 
limite  entre  les  deux  royaumes;  ils  auront  toutefois  a  se  conformer  aux 
lois  et  réglemens  des  douanes  de  chaque  pays  pour  ce  qui  concerne  le 
transit  des  récoltes  et  denrées,  et  ils  seront  tenus,  une  fois  pour  toutes,  à 
une  déclaration  pareille  a  celle  dont  il  a  été  lait  mention  dans  l'article  pré- 
cédent et  dans  le  délai  qui  y  est  indiqué. 

8.  Les  biens-,  les  droits  réels,  les  rentes  et  capitaux  qui  peuvent  appar- 
tenir aux  communes  et  établissemens  publics  de  l'un  des  deux  états  dans 
le  territoire  de  l'autre,  sont  maintenus  et  conservés.  Us  sont  regardés 
comme  propriétés  privées  dont  l'administration  est  réservée  auxditsétablis- 
semens  OU  communes,  en  se  conformant  aux  lois  communales  de  leurs 
gouvernemens  respectifs. 

9.  Lorsque  des  endroits  réunis  jusqu'à  ce  jour  sous  l'administration  d'une 
même  mairie  seront  divisés ,  ils  auront  l'obligation  de  solder  les  frais  de 
l'administration  communale  jusqu'au  1er  janvier  1830,  soit  que  la  prise  de 
possession  ait  eu  lieu  par  suite  d'arrangemens  antérieurs,  soit  qu'elle  se 
fasse  en  vertu  de  la  présente  convention.  Lorsque  ce  décompte  sera  établi, 
l'excédant  de  caisse,  les  biens  communaux  et  les  dettes  seront  répartis  pro- 
portionnellement. Pour  établir  cette  proportion,  on  prendra  pour  base  le 
montant  de  la  contribution  foncière. 

10.  Quant  aux  villages,  fermes,  hameaux  et  portions  du  territoire  limi- 
trophe dont  l'état  de  possession  changera  ,  afin  d'accomplir  les  stipulations 
de  la  présente  convention  conformément  à  l'article  *J  du  traité  du  20  no- 
vembre 18 l.i,  il  est  expressément  déclare  (pie  la  possession  sous  laquelle  ils 
se  sont  trouvés  jusqu'ici  est  réputée  légale,  et  que  par  conséquent  tout 
acte  administratif  et  judiciaire  émané  des  autorités  compétentes  sera  res- 
pecté. —  Les  transactions,  contrats  de  bail  et  de  vente,  concessions  et  alié- 
nations quelconques  sur  des  objets  tant  domaniaux  que  communaux  ,  se- 
ront maintenus  dans  leur  validité,  et  cela  sans  qu'il  puisse  y  être  question 
deliquidation  ou  équivalent  entre  les  deux  gouvernemens. 

1 1 .  L'intention  des  gouvernemens  des  deux  états  étant  que  les  communes 
limitrophes  puissent  jouir ,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement,  de  tous 
les  droits  dont  elles  sont  légalement  en  possession  ,  soit  qu'ils  soient  fondés 
mu  des  iitres,  ou  qu'à  défaut  de  titres  il  y  ait  possession  immémoriale  et 
non  interrompue  jusqu'à  présent,  ces  droits  seront  constatés  par  les  délè- 
gues des  commissaires;  et  si  leur  validité,  d'accord  avec  les  parties  inté- 
ressées, est  reconnue  par  l'examen  contradictoire  qui  en  sera  fait  par  lesdits 
délégués  en  leur  présence,  ils  seront,  spécifiés  dans  les  procès-verbaux  de 
délimitation,  en  conservant  toutefois  aux  intéresses  la  même  faculté  de  re- 
courir, s'il  y  a  lieu,  aux  tribunaux  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  2.  La 
mention  qui  en  sera  faite  dans  ces  procès- verbaux  de  délimitation  produira 
le  même  effet  (pie  si  l'insertion  en  avait  été  textuellement  faite  dans  la  pré- 
sente convention. 

12.  Jusqu'à  l'expiration  des  baux  existans  pour  la  pèche  de  la  Sarre  et  de 
la  Blies,  te  revenu  sera  partagé  entre  les  deux  gouvernemens  :  a  partir  de 
l'expiration  de  ces  baux,  la  pèche  dans  la  Sarre,  depuis  Guydengen  jusqu'à 
moitié  chemin  de  Sarreguemines,  appartiendra  a  la  Prusse,  et  l'autre 
moitié  a  la  France;  depuis  le  triple  conlin  jusqu'à  moitié  chemin  du  con- 
tinent dans  la  Sarre,  la  pêche  dans  laBlies  appartiendra  a  la  Prusse  et  l'autre 
moitié  a    la    France,  auxquels  points  de  séparation    il    sera    planté    des 

xvin. 
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bornes  «l'une  forme  particulière  qui  indiqueront  les  limites  de  la  pêche. 
— Quant  aux  revenus  des  passages,  lisseront,  sur  ces  deux  rivières, réglés 
par  MM.  les  délègues,  après  avoir  pris  connaissance  du  produit  an- 
nuel de  ces  passages. 

13.  Les  délégués  sont  autorisés  à  accorder,  pour  l'utilité  des  communes 
limitrophes,  les  concessions  de  passades  qu'ils  jugeront  nécessaires,  tant 
pour  ce  qui  regarde  les  exploitations  rurales  que  pour  ce  qui  a  rapport 
à  l'extraction  et  au  transport,  hors  des  forêts  ,  des  bois  coupés  et  abattus, 
ou  même  pour  faciliter  les  communications  d'une  commune  à  l'autre,  lors- 
que ces  communications  seront  reconnues  utiles  et  qu'elles  se  trouveront 
compensées  par  des  avantages  réciproques.  Pour  tous  ces  cas,  il  sera  stipulé 
dans  les  procès-verbaux  de  délimitation  que  l'habitant  français  ou  prussien, 
usant  des  passages  accordés,  ne  pourra  pas  dévier  de  son  chemin  ni  s'y  ar- 
rêter pour  charger  et  décharger,  sous  peine  d'encourir  confiscation  de  mar- 
chandises et  de  se  voir  infliger  les  punitions  et  amendes  voulues  par  les  ré- 
glemens  des  douanes  et  les  lois  du  royaume  qu'il  traverse,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  à  son  entrée  une  déclaration  des  objets  transportés,  et  pour  lors  il 
demeurera  soumis  aux  lois  et  ordonnances  des  douanes  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le  royaume  qu'il  traverse. 
—  Dans  le  cas  de  simple  passage ,  aucune  déclaration  ne  pourra  être  exigée, 
et  il  ne  sera  fait  aucune  opposition  pour  user  de  la  faculté  accordée  pour 
passer.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  liberté  de  passage  dont  il  est  ici  ques- 
tion ne  s'étendra  en  aucune  manière  aux  militaires  armés  ni  aux  équipages 
de  guerre  d'aucune  espèce. 

14.  La  remise  de  tous  actes,  titres  et  documens  relatifs  aux  territoires 
cédés  de  part  et  d'autre,  s'effectuera,  au  moment  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux  de  délimitation,  par  les  soins  de  MM.  les  délégués  des 
commissaires,  qui  feront  à  cette  époque  le  partage  des  papiers,  titres  et 
autres  documens  que  chacune  des  communes  intéressées  devra  posséder. 

15.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  du  jour  où  il  sera  donné 
connaissance  à  chaque  commune  du  procès-verbal  de  la  délimitation, 
à  tous  les  habitans  des  pays  cédés  de  part  et  d'autre,  pour  ,  s'ils  le  jugent 
convenable  pendant  cet  intervalle  de  temps,  disposer  de  leurs  propriétés 
comme  ils  l'entendront ,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de 
choisir. 

16.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention, 
et  après  que  les  remises  et  prises  de  possession  des  territoires  cédés  de  part 
et  d'autre  auront  été  effectuées,  les  militaires  qui  pourraient  se  trouver 
faire  partie  des  familles  dont  les  habitations  ont  été  cédées  seront  récipro- 
quement rendus. 

17.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  procédé,  par  les  soins  des  délégués  des 
commissaires ,  ainsi  que  cela  a  été  dit  à  l'article  1er,  aux  actes  de  remises  et 
prises  de  possession  des  territoires  cédés  de  part  et  d'autre,  les  mêmes  dé- 
légués s'occuperont  sans  délai  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  déli- 
mitation, commune  par  commune,  après  avoir  préalablement  fait  procéder 
à  l'abornement  de  la  frontière  sur  toute  son  étendue. —  Les  procès-verbaux 
de  délimitation  seront  accompagnés  des  plans  figuratifs  de  la  frontière,  qui 
seront  signés  par  lesdits  délégués  et  par  les  ingénieurs  et  géomètres  qui  as- 
sisteront à  l'opération,  ainsi  que  par  les  maires  et  les  bourgmestres  des  com- 
munes intéressées.  Us  relateront,  ainsi  que  le  porte  l'article  11 ,  tous  les 
droits  dont  les  communes  et  leurs  habitans  sont  en  possession  et  qu'ils  ont 
à  exercer  sur  les  communes  limitrophes ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
droits.  —  Pour  cette  opération,   MM.   les  délégués  suivront  exactement 
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les  instructions  qui  leur  seront  donnée!  ■  cet  effet  par  MM.  les  com- 
missaires.—  La  réunion  de  tous  ces  procès-verbauz  de  délimitation,  dont 
il  sera  remis  ,  par  les  soins  desdits  délégués ,  une  expédition;»  chacun  des 
maires  et  bourgmestre*  des  commune!  qae cela  concerne,  et  seconde  < •xpé- 

dition  sera  déposée  aux  archives  i\\i  dépftl  tement  de  la  Moselle,  DOUf  la 
France,  et  aux  archives  de  la  régence  royale  de  Trêves,  pour  la  Prusse, 
formera  suite  a  la  présente  convention  ,  et  montrera  qu'elle  a  eu  SOn  entière 
exécution  ;  et ,  a  cet  effet  ,  deux  autres  expéditions  originales  desdits  pro 
verbaux  de  d(  limitation  ,  ainsi  que  des  plans  de  limites  qui  les  accompa- 
gnent, seront  jointes  à  la  présente  convention  ,  pour  qu'une  d'elles  soit 
écnangée  au  moment  où  les  commissaire!  vérifieront  et  approuveront  les 
travaux  de  leurs  délégués,  et  dans  le  but  de  faire  posséder  aux  an  hives  de 
chaque  gouvernement,  outre  le  mode  de  rédaction  qu'il  a  dû  suivre,  le 
mode  de  rédaction  suivi  par  l'autre;  lesdits  procès-verbaux  ,  vér  iliés  et 
approuvés  par  MM.  les  commissaires,  auront  même  force  et  valeur 
que  si  leur  contenu  était  textuellement  inséré  dans  la  présente  conven- 
tion. 

18.  Lors  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  délimitation,  si  lés  délégués 
reconnaissaient  utile  d'échanger  quelques  portions  de  terrain,  soit  afin  de 
redresser  la  ligne  de  limite,  soit  pour  faciliter  les  communications  de  vil- 
lage à  village,  ils  sont  autorisés  à  proposer  ces  échanges  à  leurs  commis- 
saires respectifs ,  toujours  avec  réciprocité  d'avantagée  et  égalité  de  super- 
ficie et  de  valeur  autant  que  possible. 

19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  le  terme  de  six  semaines  (1),  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  sus-dénommés  ont  signé  la  présente.  — 
Fait  à  Sarrebruck,  le  2:;  octobre  1821).  —  Signé  Rousseau,  commissaire  de 
sa  majesté  très  chrétienne;  HjRlfmi  Délits. 

Etat  et  noms  des  villages ,  hameaux  ou  dépendances  dont  les  territoires 
toucheront  la  nouvelle  limite  fixée  par  la  convention  définitive  dn  23  oc- 
tobre 1829  entre  la  France  et  la  Prusse. 

DU  CÔTÉ   DE    LA  FRANCE. 

Apach,  annexe  de  Kirsch-lès-Sierek  ;  Mersclvweiler  avec  ses  annexes  de 
Belmacher,  Kitzing  et  Nauendorff;  Manderen,  Tinting  et  Ménsb 
Scheuerwald  et  la  partie  sud  de  son  territoire,  Ritzing,  annexe  de  Latins- 
troll',  Launstroff,  Flatten,  annexe  de  Launstroff,  GottgelfaUSj  ,  annexe  de 
Waldwies,  Waldw  ies,  Zeurange,  annexe  de  Grindorff;  Butl'ImIi.  C<>t- 
tendorff  ,  Ot/weiler,  annexes  de  Sehwerdorff  ;  Seins  erdorff ,  ÎS'euenkir  clien  , 
annexe  de  .Scliw  enlorlï ,  Remelsdorff ,  Niedvi  elliivj  et  Guertsling,  la 
portion  cédée  d'Ilm  ou  Loigilon ,  Heyning ,  la  portion  cédée  dé  Leydingj 
Schreckling,  Wellengen,  Berweiler,  Merten  et  Biblin£;  La  tfduVe  et  la 
ferme  de  \\  endelhofl  ,  la  Croix  ,  Williemsbronn  ,  Creut/waM  ;  L'Hôpital  et 
Carling,  Freymingen  e(  Sainte-Fontaine,  Bferlebach,  Cocheren  et  Ditsch- 
weiler,  Rosbruck,  .M orsbach et Guensbach ,  Fortyach,c6té  àl'ouest,  Petite- 
Roselleel  \  ieille-Verrerie;  Porbach avec SchœnCck  ,  la  Verrerie  s  mine,  la 
ferme  de  Styring  et  dépendances;  Spicheren  ,  Alt/im:  et  Zinzing,  Gi 

(i)  La  ratification  a  été  faite,  -noir:  par  te  roi  de  France  ,  le  l5  novembre  1839;  et,  parle 
roi  de  l'russe,  le  i\  du  même  naoisj  et  l'échange  d*-  cea  ratification  a  m  Heu  le  ->  déi 
suivant.  (Note  du  Bulletin  drs  /ois.) 
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Bliderstroff   et  le  moulin  de  Simbach,    Weiferdingen ,    Sarreguemincs, 
Neuenkirthen  ,    Blies-Guerschweiler  ,     Blies-Sehweyen   (demi* 
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Perl  et  Ober-Perl,  Pelling ,  Burg,  Efft ,  Buschdorif,  Scheuerwald ,  partie 
nord  de  son  territoire,  Wehingen ,  Wellingen  ,  Biedengen  et  la  portion 
cédée  de  Waldwies,  Silwingen,  Brerenjren,  Ober-Esch,  Diesdorff ,  Snhr- 

weiler,  Gross  Hemmersdorlf ,  Kœrpenicli  Jlemmersdorlf ,  Nied-Altdorff, 
Ihn  ou  Loignon  et  la  partie  nord  de  son  territoire,  la  petite  portion  cédée 
d'Heyning,  Leyding  et  la  portion  nord  de  son  territoire,  Bedersdorff,  Itters- 
dorff,  Berus  et  Saint-Oraine ,  Ueberliern  ,  la  ferme  de  Warent  et  le  Wa- 
rentwald(bois),  les  bois,  triages  de  Lauterbach,  Lauterbach,  Carlsbronnen, 
Saint- Nicolas,  Nass-Weiler,  Emmersweiler  et  le  moulin  de  Guensbach, 
Grand  ou  Gross  Rosseln,  Ludwiller,  Geislautern,  Furstenhausen  ,  Claren- 
thal ,  Krughùtte,  Ziegelhoff,  Gersweiler,  la  ville  et  le  territoire  de  Sarre- 
bruck,  Saint-Arneval ,  Guidengen  ,  Sarre-Buebingen;  Klein-Bliderstroff, 
Auerschmachern  ,  Roelchingen,Hanweiler,  !a  fermede  Wintring,  ci-devant 
district  de  la  Leyen  ;  le  moulin  de  Gersweiler ,  Ranspach,    Uhrys-mùhl. 

Cet  état  des  villages,  hameaux  et  territoires  qui  touchent  de  chaque  côté 
la  ligne  de  limite  entre  la  France  et  la  Prusse  ,  étant  conforme  aux  noms 
écrits  sur  le  plan  général,  sera  annexé  et  fera  suite  à  la  convention  défini- 
tive signée  à  Sarrebruck  cejourd'hui,  et  conformément  à  l'article  1er.  — 
Signé  Rousseau  ;  Henri  Délius. 


N°  254.=25  octobre — 11  novembre  1829.=Ordonnanceû^m  roi  qui  rapporte 
le  décret  du  9  février  1810  relatif  à  la  tontine  dite  du  Pacte  social  (1). 
(VIII,  Bull,  cccxxiv,  n°  12850.) 

Charles...,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; —  Vu  les  statuts  des  deux  sociétés  de  la  tontine  du 
Pacte  social  ,  des  22  juin  1792  et  20  janvier  1 797,  —  L'avis  du  conseil  d'état 
du  1er  avril  1 8u9  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines  ,  —  Le  décret 
du  9  février  1810  portant  établissement  d'une  nouvelle  administration  pour 
la  tontine  du  Pacte  social ,  —  Les  diverses  ordonnances  royales  rendues  re- 
lativement à  cette  tontine,  et  notamment  celles  des  25 octobre  1814,7  octobre 
1818,  1er  septembre  1819,  20  novembre  1822,  24  mars  1824  et  26  octobre 
1825;— Vu  l'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Paris  du  19  mai  1825,  quia  défi- 
nitivement consacré  la  séparation  des  deux  sociétés  de  la  tontine  du  Pacte 
social,  et  a  décidé  que  la  société  dite  assignats  sera  régie  par  les  seuls  statuts 
de  1792, — Le  jugement  du  tribunal  du  département  de  la  Seine  du  15  juillet 
1827,  portant  rejet  de  la  demande  en  dissolution  de  la  société  assignats, 
formée  par  le  sieur  de  Flas^an  et  autres,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  du  18  décembre  1828;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  décret  du  9  février  1810  relatif  a  la  tontine  diledu Pacte  social 
est  rapporté. 

2.  En  conséquence,  l'administration  des  tontines  établie  près  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  remettra,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  commissaires 
ayant  le  droit  de  représenter  chacune  des  deux  sociétés  de  la  tontine  du 
Pacte  social ,  les  valeurs,  titres,  papiers  et  documens  relatifs  à  chacune  de 


(i)  Voyez  ce  décret,  et  la  notr. 
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ces  sociétés,  conformément  à  la  division  établie  entre  ces  deux  sociétés  par 
les  arrêts  de  notre  cour  royale. —  Le  compte  final  de  gestion  de  l*administi  .1 
tion  actuelle  des  deux  tontines  du  Pacte  so  ial  set!  rendu,  vérifié  et  apuré 
de  la  manière  qui  a  été  suivie  jusqu'à  présent  et  devant  l'autorité  actuelle- 
ment chargée  de  le  recevoir. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  a  la  présente  ordonnance  sont  rap- 
portées. 

N°  255.  =1  23  OCtODrt— -1"  décembre  182(J.  =  OiU)0>>A\CE  du  roi  concernant 

le  service  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe (1).  (VIII,  Bull.  CCCXxVlII,  n°  13000.) 

TITRE  1er.  —  Direction  et  inspection  du  »er»ice  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique 

et   de   la  Guadeloupe. 

Art.  1er.  Le  service  des  douanes  dans  chacune  de  nos  coloniesdela  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  continuera  à  être  dirigé  par  un  directeur.  —  Le 
directeur  des  douanes  recevra  de  l'administration  générale  des  douanes,  par 
l'intermédiaire  du  département  de  la  marine  ,  les  instructions  relatives  aux 
détails  du  service. 

2.  Le  directeurdesdouanes  maintiendra  l'exécution  ponctuelle  des  ordon- 
nances, réglemens  et  instructions  concernant  les  douanes  coloniales.  —  Il 
donnera  seul  des  ordres  aux  employés  attachés  à  son  service.  —  Il  fera,  deux 
t'ois  l'an  au  moins,  une  tournée  dans  les  différens  bureaux  de  sa  direction. — 
Il  rendra  compte  au  directeur  de  l'intérieur  de  tous  les  faits  importans  qui 
seront  relatifs  au  service  des  douanes.  —  Il  lui  remettra  ,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  un  rapport  raisonné  sur  les  Opérations  des  douanes 
pendant  les  trois  mois  précédens,  et  sur  la  situation  du  service.  —  Il  lui  re- 
mettra pareillement  ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  ,  l'état 
de  commerce  et  de  navigation  de  la  colonie  pour  l'année  écoulée.  —  L'état  et 
le  rapport  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  précédens  seront  remis 
au  gouverneur  en  double  expédition  ,  pour  être  transmis  à  notre  ministre 
de  la  marine,  qui  fera  passer  l'une  desdites  expéditions  à  notre  ministre  des 
finances. 

3.  Dans  le  cas  où  le  directeur  des  douanes  aurait  fait  au  directeur  de 
l'intérieur  des  propositions  ou  des  représentations  qui  n'auraient  point  été 
accueillies,  il  sera  en  droit  de  demander  qu'elles  soient  examinées  en  conseil 
privé,  et,  ce  cas  échéant,  il  en  Informera  immédiatement  l'inspecteur 
général  des  douanes,  dont  il  sera  parle  ci-après. — Lesdites  propositions  OU 
représentations  devront  être,  d'après  l'ordre  du  gouverneur  ,  soumises  au 
conseil  dans  la  session  la  plus  prochaine,  et,  s'il  y  a  urgence,  dans  une  séance 
extraordinaire,  par  le  directeur  de  l'intérieur:  le  directeur  des  douanes 
assistera  a  la  délibération  avec  voix  consultative,  conformément  à  l'article 
157  denotre  ordonnance  du  9  février  1827.  —  Le  conseil  privé  statuera  dans 
la  forme  déterminée  par  les  articles  173  et  175  de  ladite  ordonnance. 

4.  Il  sera  place  dans  eh  ique  colonie  un  inspecteur  des  douanes,  pour  j 
remplir  les  fonctions  attribuées  à  ce  grade  dans  les  directions  des  douan.  - 

(1)  Voyez.,  d.ms  les  ^g  ier  et  1  de  la  seconde  partie  dis  notée  qui  accompagnent  !<•  titre  de 
la  loi  du  \i  nivoM  .m  (>  ier  janvier  1798  ,  mit  lea  colonies,  le  résume  des  règlement  applicables 
aux  colonies  de  li  Martinique  ci  <lc  la  Guadeloupe. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  26  novembre  l83o — 4  avril  i83i,  rela'ive  aux  trailemens  et 
indemnités  dis  fonctionnaires  et  Bgeofl  dea  douanes  a  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Voyez  encore,  sur  le  service  df>  douanes  dans  la  France  continentale,  le  decrcl  du  6  —  22  août 
1791,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent 
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d<-  France.— L'inspecteur  fera  de  fréquentée  tournées,  vérifiera  le  travail 
des  bureaux,  arrêtera  les  registres,  surveillera  le  service  des  brigades  et  des 
pitacbes ,  et  s'assurera  de  l'exactitude,  du  zèle  et  d<-  la  bonne  conduite  des 
employés  des  douanes.— n  rendra  compte  au  directeur  des  résultats  de  son 

inspection.— L'inspecteur  des  douanes  résidera  dans  celle  des  deux  villes  de 
la  colonie  <>n  le  directeur  n'aura  pas  sa  résidence. 

TITRE  II. —  Division  du  service. 

5.  Le  service  des  douanes  dans  chacune  de  nosdites  colonies  sera  divisé 
en  deux  parties,  savoir:  le  service  des  bureaux,  et  le  service  actif  à  terre  et 
a  la  mer. 

6.  Les  bureaux  seront  divisés,  à  raison  de  leur  importance  ,  en  bureaux 
principaux  et  en  bureaux  secondaires.  —  A  la  Martinique,  il  y  aura  un  bu- 
reau principal  dans  chacun  des  ports  du  Fort-Royal  et  de  Saint  Pierre,  et  un 
bureau  secondaire  dans  chacun  des  ports  de  la  Trinité  et  du  Marin.  —  A  la 
Guadeloupe,  les  bureaux  principaux  seront  établis  dans  les  ports  de  la 
Basse-Terre  et  de  la  Pointe  à-Pitre  ,  et.  les  bureaux  secondaires  dans  les 
ports  du  Moule,  du  Grand-Bourg  de  Marie-Galante,  et  du  Marigot  (  partie 
française  de  l'île  de  Saint-Martin). 

7.  Dans  les  bureaux  principaux  de  chacune  de  nosdites  colonies,  le  service 
sera  dirigé  par  un  sous-inspecteur  sédentaire.  —  Dans  les  bureaux  secon- 
daires, le  service  sera  dirigé  par  un  receveur  aux  déclarations.  —  Le  per- 
sonnel des  bureaux  se  composera,  en  outre,  de  vérificateurs,  de  receveurs 
aux  déclarations,  et  de  commis  aux  expéditions.  —  Deux  commis  seront 
attachés  au  bureau  du  directeur. 

8.  Les  fonctions  des  chefs  et  employés  des  bureaux  de  douanes  dans 
chaque  colonie  seront  les  mêmes  que  celles  qui  sont  attribuées  aux  emplois 
correspondans  dans  les  bureaux  des  douanes  de  France,  sauf  les  modifi- 
cations qui  pourront  être  déterminées  par  les  instructions  de  détail  trans- 
mises dans  nos  colonies,  en  conformité  de  l'article  1er  de  la  présente 
ordonnance. 

9.  Les  recettes  des  produits  des  douanes  continueront  d'être  opérées  par 
le  trésorier  de  chaque  colonie  et  par  ses  délégués ,  sur  les  liquidations 
arrêtées  par  les  bureaux  de  douanes,  visées  par  les  chefs  desdits  bureaux,  et 
vérifiées  par  l'inspecteur  de  la  colonie. 

10.  Il  y  aura,  dans  chaque  colonie,  des  préposés  des  douanes  armés,  pour 
écarter  des  côtes  la  contrebande,  et  pour  faire  exécuter  les  ordonnances 
et  réglemens  des  douanes. 

1 1.  Le  service  des  brigades  de  douanes  sera  fait,  à  la  mer  et  sur  les  côtes, 
au  moyen  de  bâtimens  pontés  (dits  pataches)  et  d'embarcations  naviguant  à 
la  rame  et  à  la  voile.  —  Les  pataches  seront  commandées  par  des  officiers  de 
douanes  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant-principal.  Elles  auront  à 
bord  des  brigadiers  et  des  préposés  matelots.  —  Le  capitaine  des  douanes 
sera  ,  dans  chaque  colonie,  chef  du  service  actif  à  la  mer  et  à  terre. 

12.  Le  service  actif  dans  les  ports  sera  fait  par  des  lieutenans  principaux , 
des  brigadiers  et  des  préposés ,  lesquels  seront  répartis  dans  chaque  port 
par  le  directeur  des  douanes,  selon  les  besoins  du  service.  —  Il  sera  affecté 
des  embarcations  au  service  des  brigades  dans  les  différens  ports. 

13.  Les  employés  des  douanes  ne  pourront  être  requis  pour  un  autre 
service  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  et  en  vertu  d'un  ordre  du  gou- 
verneur. 

14.  Le  personnel  des  douanes  ,  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  sera  composé  et  réparti  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
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présente  ordonnance. — dette  répartition  pourra  être  modifiée  à  raison  des 
besoins  du  service,  mais  seulement  en  vertu  d'ordre  du  gouverneur  en  con- 
seil, et  après  avoir  entendu  l'inspecteur  général  des  douanes. 

TITRE   III.  —  Disposition*   diverses  l'oiH-i-niaiit  le   personnel. 

15.  Les  chefs  et  employés  des  douanes  de  tous  grades  dans  uns  colonies  de 
la  Martinique  et  delà  Guadeloupe  feront  partie  du  personnel  des  douanes 
de  France  ;  mais  ils  seront  sous  le-,  ordres  de  notre  ministre  de  la  marine. 

16.  Pour  la  première  formation  du  personnel, notre  ministre  «le  la  marine 
transmettra  a  notre  ministre  des  finances  l'état  des  employés  des  douanes 
actuellement  en  activité  dans  lesdites  colonies  qu'il  jugera  devoir  être  com- 
pris dans  la  nouvelle  organisation  »  et  celui  des  emplois  qui  s*)  trouveront 

vacans.  —  Pour  l'avenir,  et  a  mesure  «les  vacames,  notre  ministre  de  la 
marine  les  fera  connaître  au  département  des  finances. — Toutefois,  les  dis- 
positions du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  emplois  mentionnés 
a  l'article  18  ci-après. 

17.  Les  employés  des  douanes  destinés  à  servir  aux  colonies  dans  un  grade 
ou  un  emploi  auquel  il  est  nommé  en  France  par  notre  ministre  des 
finances  ou  par  l'administration  générale  des  douanes,  seront  porteurs  de 
commissions  délivrées  conformément  aui  mêmes  règles;  mais  leur- nomina- 
tion n'aura  lieu  qu'après  avoir  été  agréée  par  notre  ministre  de  la  marine, 
qui  visera  lesdites  commissions. 

1S.  A  l'égard  des  emplois  auxquels  il  est  nommé  en  France  par  les  direc- 
teurs des  douanes,  il  y  sera  nomme  pareillement,  dans  chacune  des  deux 
colonies,  pur  le  directeur  local  ,  lequel  remettra  au  directeur  de  l'intérieur 
l'état  de  ces  nominations. — Sont  abrogées, en  ce  qui  est  contraire  au  présent 
article,  les  dispositions  des  articles  02,  paragraphe  3,  et  1 2 j  de  notre  ordon- 
nance du  '.)  février  1827. 

19.  Les  fonctionnaires  des  douanes  coloniales  n'auront  droit  à  prendre 
rang  dans  les  douanes  de  France ,  avec  le  grade  dont  ils  auront  été  pourvus, 
soit  à  leur  départ  de  Fiance,  soit  dans  nos  colonies,  qu'autant  qu'ils  auront 
été  employés  cinq  ans  au  moins  dans  ce  grade. 

20.  Les  traitemens  des  emplo)  es  des  douanes  de  tous  grades  dans  nosdites 
colonies,  ainsi  que  les  allocations  accessoires,  seront  réglés  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

21.  Les, lits  traitemens  et  allocations  seront  passibles  des  mêmes  retenues 
que  celles  qui  sont  opérées  sur  les  traitemens  et  allocations  des  employés  des 
douanes  de  France  ,  et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  retraites 
des  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  des  finances. 

22.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés  de  soumettre 
à  notre  approbation  ira  règlement  concernant  les  pensions  a  accorder,  à 
raison  du  service  des  emploj  es  des  douanes  dans  nos  colonies. 

23.  Les  deux  tiers,  au  moins,  des  places  qui  deviendront  vacantes  dans  les 
douanes  de  nosdites  colonies,  seront  donnés  par  avancement  aux  employés 
qui  y  seront  en  activité,  jusqu'au!  grades  de  directeur  et  d'inspecteur  ex- 
clusivement. 

24.  L'avancement  sera  donné  de  irrade  en  grade,  et  suivant  les  règles 
établies  pour  les  douanes  de  France.  Il  ne  pourra  \  êtredérogéque  pourdes 
services  signalés,  attestés  par  l'autorité  coloniale. 

2a.  L'uniforme,  l'armi  nient  et  l'équipement  des  emplo]  é  des  douanes  de 
tous  grades  dans  nosdites  colonies  seront  les  mêmes  que  ceux  des  employés 
des  directions  des  douanes  en  France. 

26.  Les  produits  d'amendes  et  de  confiscations  a  répartir  par  suite  de 
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saisies  laites  par  les  préposés  des  douanes  dans  nosdites  colonies  seront  dis- 
tribués comme  suit  :  — Un  dixième  sera  attribué  a  la  caisse  des  retraites; — 

Trois  dixièmes  aux  employés  traités  en  France,  dans  les  répartitions  des 
saisies,  comme  préposés  supérieurs;  —  Six  dixièmes  aux  saisissans.  —  Dans 
le  cas  où  les  contraventions  auraient  été  dénoncées  a  l'autorité  par  des 
personnes  étrangères  au  service  des  douanes,  il  sera  prélevé  a  leur  profit, 
et  avant  toute  répartition,  un  tiers  desdits  produits. 

27.  Seront  exécutées  dans  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5  (20  août  1797  )  et  des 
réglemens  et  décisions  administratives  rendus  en  France  relativement  aux 
parts  attribuées  aux  divers  grades  des  employés  saisissans  et  non  saisissans, 
aux  droits  des  individus  concourant  aux  saisies,  au  partage  des  saisies  faites 
par  des  militaires  seuls  ou  avec  les  employés  des  douanes,  enfin  au  partage 
des  saisies  opérées  à  domicile. 

TITRE  IV.  —  De  l'inspection  générale  du  service. 

28.  Un  inspecteur  général  des  douanes  ,  commissionné  conformément  a 
ce  qui  est  établi  par  l'article  17  de  la  présente  ordonnance  ,  exercera  dans 
nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  des  fonctions  analogues 
à  celles  des  inspecteurs  généraux  des  douanes  de  France. — Il  se  conformera, 
dans  son  service,  aux  instructions  qui  seront  concertées  entre  nos  ministres 
de  la  marine  et  des  finances. 

29.  L'inspecteur  général  exercera  ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité  locale. 

30.  Il  adressera  au  directeur  de  l'intérieur,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  relative- 
ment au  service  des  douanes,  toutes  les  représentations  et  observations  qu'il 
jugera  utiles,  et  il  en  informera,  au  besoin,  le  gouverneur. — Il  fera  parvenir 
au  ministre  de  la  marine  copie  desdites  représentations,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  été  fait  droit. 

31.  Il  adressera  à  notre  ministre  de  la  marine,  tous  les  six  mois,  en 
double  expédition ,  un  rapport  sur  le  service  des  douanes  dans  chacune  de 
nosdites  colonies.  Une  expédition  dudit  rapport  sera  transmise  à  notre  mi- 
nistre des  finances. 

32.  L'inspecteur  général  aura  la  correspondance  avec  le  directeur  des 
colonies ,  pour  la  transmission  des  renseignemens  relatifs  aux  détails  du 
service  des  douanes. 

33.  L'inspecteur  général,  lorsqu'il  se  trouvera  dans  l'une  desdites  colo- 
nies, sera  appelé  de  droit  au  conseil  privé,  avec  voix  consultative,  dans  les 
cas  où  il  y  sera  traité  des  matières  relatives  aux  douanes. 

34.  Les  appointemens  de  l'inspecteur  général  sont  fixés  à  dix-huit  mille 
francs  par  an.  —  Il  recevra,  en  outre,  un  supplément  annuel  de  six  mille 
francs,  au  moyen  duquel  il  aura  à  pourvoir  à  tous  frais  de  tournées  et  de 
déplacement,  tant  dans  l'intérieur  de  chaque  colonie  que  d'une  colonie  a 
l'autre,  ainsi  qu'à  tous  frais  de  loyer  ,  de  bureau,  et  autres  relatifs  a  son 
service.  —  Toutefois,  il  pourra  être  attaché  à  l'inspecteur  général  un  secré- 
taire, dont  le  traitement  est  fixé  à  trois  mille  francs  par  an. 

35.  Les  dispositions  de  l'article  21  de  la  présente  ordonnance  seront  ap- 
plicables à  l'inspecteur  général  des  douanes. 

Dispositions  générales. 

36.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 


N°256.=;28  octobre— 1er  décembre  1829.=Okdonnance  du  roi  qui  établit, 
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dans  la  commune  de  Cantenac  {Gironde),  un  péage  destiné  à  subvenir  au 
paiement  des  travaux  de  réparation  a  faire  au  port  et  à  ses  dépendances. 
(VIII,  Bull.  CCCXXYIII,  n°  13002.) 


N°  257. =31  octobre — 19 décembre  I  8J9.=Ord(»N AlfCI  <hi  roi  portant  auto- 
risation de  lu  société  anonyme  formée  a  Grenoble  {Isère)  sous  la  dénomi- 
nation du  Pont  de  Drac  ,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII,  Bull. 
cccxxxi  bis y  n°  1.) 


N°  258.  =  1" — 18  novembre  1 829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  des  bulles  d'institution  canonique  de  MM.  Haillon  ,  de  Gual\ 
et  CarOD  ,  pour  les  évec/iés  de  Dijon,  de  Saint-Flour  et  du  Mans.  (VIII, 
Bull,  cccxxv,  n°  12900.) 


N°  259.  =  l,r — 24  novembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réorganise  le 
service  des  payeurs  du  trésor  royal  (l).  (VIII,  Bull,  cccxxvi,  n°  12952.) 
Charles,. . . — Sur  L'exposé  qui  nous  a  été  fait  que  la  classification  actuelle 
des  payeurs  du  trésor  royal  laissait  à  désirer  dans  plusieurs  parties  essen- 
tielles; —  Voulant  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  donner  au  service  des 
payeurs  une  organisation  à  la  fois  plus  simple  et  plus  économique; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tinances  ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«"r.  Il  ne  sera  point  pourvu  aux  places  de  payeurs  spéciaux  de  la 
marine  et  des  ports  qui  deviendront  disponibles  par  quelque  cause  que  ce 
soit.  A  mesure  des  vacances,  le  service  sera  remis  au  payeur  du  départe- 
ment,  qui  demeurera  ainsi  chargé  d'acquitter  toutes  dépenses  des  divers 
ministères. 

2.  Les  places  de  préposél  payeurs  de  la  guerre  et  de  la  marine  seront 
supprimées  à  partir  du  1e' janvier  1830.— Seront  néanmoins  maintenus  ceux 
des  préposés  payeurs  établis  hors  des  chefs-lieux  d'arrondissement  ,  dont 
notre  ministre  des  finances  jugerait  la  conservation  nécessaire  à  la  ponc- 
tualité des  paiemens. 

3.  La  dépense  totale  du  service  des  payeurs  dans  les  départemens,  tant 
en  traitemens  qu'en  abonnemens  pour  Irais  de  service,  sera  réduite  a  onze 
cent  vin.:t  mille  francs,  et  répartie  conformément  au  tableau  ci-joint  n°  1er. 

4.  Les  réductions  ne  seront  opérées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
d'emplois. —  Toutefois  les  frais  de  service  des  payeurs  qui  n'auront  pins  à 
supporter  la  dépense  des  préposés  supprimés  à  partir  du  1er  janvier  1830, 
seront  réduits  à  raison  de  mille  francs  par  chaque  préposé.  —  Hors  le  cas 
de  nomination  nouvelle,  lescomplémens  d'allocation  ne  seront  accordés  que 
dans  la  proportion  des  fonds  disponibles,  et  seulement  lorsque  la  dépense 
sera  rentrée  dans  la  limite  fixée  par  l'article  précédent. 

5.  Les  cautionnemens  des  payeurs  qui  seront  nommés  postérieurement  a 
la  présente  ordonnance  vont  fixés  conformément  au  tableau  ci-joint  n°  2. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  devront  être  appliquées  à  toute  nomi- 
nation nouvelle  qui ,  a  partir  de  ce  jour,  viendrait  a  être  faite,  soit  a  titre 
d'avancement,  soit  pour  toute  autre  cause. 

{Suit  la  nouvelle  classification  des  traitemens  ,  frais  de  bureau  et  cau- 
tionnemens des  payeurs.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  (10  et) — 3o  mars  1791  ,  concernant  l'organisation  du  trésor 
public,  et  les  notes  qui  résument  les  réglemens  de  la  matière. 
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N"  260.  =  l«r  novembre  1829.=  Rapport  au  roi  sur  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pendant  l'année  18^8.  Moniteur  du  i  novembre  \H'AU.) 

N°  261.  =  4 — 18  novembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
prix  des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant  l'année  18.50,  aux  départe- 
mens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  (  VIII,  Bull.  CCCXXY, 
n°  12899.) 


N°  262. =4  novembre— 10  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  relative  au 
conseil  des  prud'hommes  de  Saint- Etienne ,  département  de  la  Loire  (1). 
(VIII,  Bull,  cccxxix,  n°  13020.) 

Charles,. . . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  le  décret  du  22  juin  1810  ,  qui  a  établi  dans  la 
ville  et  pour  les  fabriques  de  Saint-Etienne  un  conseil  de  prud'hommes 
composé  de  neuf  membres;  —  Ayant  égard  aux  représentations  qui  ont  été 
faites  tant  par  ledit  conseil  et  la  chambre  consultative  des  manufactures 
de  cette  ville,  que  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  —  Et  prenant 
en  considération  le  développement  de  l'industrie  de  Saint-Etienne  et  l'ac- 
croissement de  ses  fabriques  ;—  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'époque  du  premier  renouvellement  partiel  du  conseil  des 
prud'hommes  de  Saint-Etienne  ,  département  de  la  Loire,  et  à  partir  de 
cette  époque,  le  nombre  des  membres  dudit  conseil  sera  porté  à  treize, 
savoir  :  sept  marchands  fabricans  et  six  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou 
ouvriers  patentés.  —  Les  uns  et  les  autres  seront  choisis  dans  les  diverses 
branches  d'industrie  qui  s'exercent  à  Saint-Etienne. 

2.  Deuxsuppléans,  le  premier  ,  marchand  fabricant,  et  le  second,  chef 
d'atelier  ou  ouvrier  patenté,  seront  en  outre  attachés  au  même  conseil  :  ils 
remplaceront  ceux  des  prud'hommes  qui ,  par  maladie ,  absence  ou  autres 
empêchemens,ne  pourraient  pas  assister  aux  séances  soit  du  bureau  particu- 
lier, soit  du  bureau  général. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  22  juin  1810  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  continueront  d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur. 


N°  263. =4  novembre — 10  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  construction  d'un  pont  en  pierre  sur  le  Thouet,  dans  la  commune  de 
Chacé  {Maine-et-Loire).  (VIII,  Bull,  cccxxix,  n°  13021.) 

N°  264.=  11  novembre — 1er  décembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant la  remise  en  activité  de  l'école  royale  des  chartes  (2).  (VIII,  Bull. 
cccxxviii,  n°  13001.) 

Charles,. . .  .—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  les  ordonnances  du  roi  en  date  des  22  février 
1821  et  16  juillet  1823;  —Voulant  compléter  le  bienfait  de  l'institution  de 
l'école  des  chartes  ,  que  la  France  doit  à  la  sollicitude  éclairée  du  feu  roi 

(i)  Voyez  le  décret  du  il  juin  1809,  concernant  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils 
de  prud'hommes ,  le  mode  de  procéder  devant  eux ,  et  la  note. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  Ier — 20  mars  i832  ,  qui  rapporte  les  art.  4  et  8  de  la  présente, 
et  désigne  les  publications  à  faire  par  l'école  des  chartes. 


11    NOVEMBRE    1829.  443 

notre  très  honoré  frère ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  L'école  royale  des  chartes  ,  qui  a  été  établie  à  Paris  par  l'ordon- 
nance du  22  lévrier  1821,  sera  remise  en  activité  le  >  janvier  1830. 

2.  Les  cours  de  cette  école  se  dn  iseront,  a  compter  du  3  janvier  1831,  en 
cours  élémentaire  et  en  cours  de  diplomatique  et  de  paléographie  française. 
— Le  premier  (celui  des  archives  du  royaume)  aura  uniquement  pour  objet 
d'apprendre  à  déchiffrer  et  à  lire  les  chartes  des  diverses  époques  :  sa  durée 
sera  d'un  an.  —  Le  second  (celui  de  notre  bibliothèque  de  la  rue  de  Riche- 
lieu) expliquera  aux  élevés  les  divers  dialectes  du  mo\  en-âge,  et  les  dirigera 
dans  la  science  critique  des  monnmens  écrits  de  cette  époque,  ainsi  que 
dans  le  mode  d'en  constater  l'authenticité  et  d'en  vérifier  les  dates  :  ce  der- 
nier coins  durera  deux  ans. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  l'école  royale  des  chartes  s'il  n'est  âgé  de 
dix-huit  ans  révolus  et  ba<  helier  ès-lettres. 

4.  Notre  imprimerie  royale  publiera  gratuitement,  chaque  année, confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  23  juillet  1823,  un  volume  des 
document  que  les  élèves  auront  traduits,  avec  le  texte  en  regard. — Ce 
recueij  portera  le  titre  de  QHiiotAègue  de  l'école  royale  des  chartes ,  et 
sera  composé  des  traductions  qu'une  commission  formée  du  secrétaire  perpé- 
tuel et  de  deux  membres  de  notre  académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
de  trois  conservateurs  de  notre  bibliothèque  royale,  et  du  garde  des 
archives  du  royaume,  aura  jugées  dignes  d'en  faire  partie. 

5.  Le  nombre  des  élèves  pensionnaires  sera  réduit  à  six  au  moins  et  huit 
au  plus,  et  le  traitement  de  chacun  d'eux  porté  à  huit  centsfrancs  paran. 
— Leur  nomination  n'aura  lieu  que  pour  le  2  janvier  1831. 

fi.  Pendant  la  durée  de  leurs  études,  ces  élèves  pensionnaires  prendront 
part  aux  travaux  d'ordre  et  de  classification  qui  se  font  habituellement  au 
département  des  manuscrits  de  notre  bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu, 
ainsi  qu'aux  archives  du  royaume,  et  seront,  sous  ce  rapport,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  employés  de  ces  établissemens. 

7.  Tous  les  élèves  de  l'école  royale  des  chartes  seront  admis  à  concourir 
pour  les  places  d'élèves  pensionnaires  devant  la  commission  dont  il  est 
parle  en  l'article  4. — Cette  commission,  d'après  les  examens  qu'elle  leur  aura 
fait  subir  ,  dressera  une  liste  double  des  candidats  ,  d'abord  au  mois  de  no- 
vembre 1830,  et  ensuite  lors  de  chaque  renouvellement  desdits  élevés  pen- 
sionnaires.—  A  égalité  de  titres,  l'élève  qui  aura  contribué  a  la  publication 
prescrite  par  le  même  article  obtiendra  la  préférence. 

8.  Indépendamment  de  la  bibliothèque  de  l'école  des  chartes,  notre  impri- 
merie royale  publiera  chaque  année,  de  la  même  manière,  sous  la  direction 
de  la  commission  susnommée,  un  volume  de  chartes  nationales,  qui  seront 
(h  posées  dans  leur  ordre  chronologique  avec  des  notescritiques. — Ce  recueil 
sera  intitulé  liiù/iut/iet/uc  de  l'Ait  taire  de  France. 

*J.  Il  sera  prélevé  annuellement ,  sur  le  fonds  affecté  dans  le  budget  de 
l'état,  à  l'encouragement  des  sciences,  lettres  et  arts  ,  une  somme  de  trois 
mille  francs  ,  qui  sera  employée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur en  gratifications  aux  élèves  dont  les  travaux  contribueront  le  plus  au 
succès  desdits  recueils,  sur  la  proposition  de  notre  académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

10.  Après  les  deux  années  d'étude  auxquelles  ils  sont  soumis,  les  élèves 
de  diplomatique  et  de  paléographie  française  seront  examines  de  nouveau 
par  les  juges  du  premier  con<  nuis  :  (eux  de  ces  élèves,  qui  auront  été  re- 
connus dignes  de  cette  distinction  recevront  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  un  brevet  d'archiviste  paléographe,  et  obtiendront 
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ensuite,  par  préférence  a  tous  autres  candidats,  la  moitié  des  emplois  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  bibliothèques  publiques  (notre  bibliothèque  de 
la  rue  de  Richelieu  exceptée),  les  archives  du  royaume  et.  les  divers  dépôts 
littéraires. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  fera  les  règlement  néces- 
saires pour  la  discipline  de  l'école  royale  des  chartes  et  l'ordre  régulier  des 
études,  après  avoir  pris  l'avis  de  notre  académie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres. 

12.  Les  ordonnances  des  22  février  1821  et  16  juillet  1823  sont  maintenues 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 


N°  265.=11  novembre— 10  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  gui  établit 

dans  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  une  troisième  place  de  suppléant. 
(VIII,  Bull,  cccxxix,  n°  13017) 

Art.  1«.  Il  est  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  une  troisième 
place  de  suppléant. 

2.  L'un  des  suppléans  de  la  faculté  sera  chargé  de  faire  un  cours  de  droit 
commercial,  qui  sera  obligatoire  pour  les  élèves  de  troisième  année. 


N°  266.=11  novembre— 10  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise la  ville  d' Aiguës- Mortes  {Gard)  à  établir  un  abattoir  public.  (VIII, 
Bull.  cccxxix,n°  13022.) 


N°  267.  =  11  novembre — 10  décembre  1829.=Ordonnaisce  du  roi  qui  crée 
une  troisième  place  de  courtier  de  marchandises  à  Saint- Valery-sur- 
Somme.  (VIII,  Bull,  cccxxx,  n°  13050.) 


N°  268.=  Il  novembre — 19  décembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  V incendie , 
pour  le  département  de  l'Indre ,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII, 
Bull,  cccxxxi  bis,  n°  2.) 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  pour  le  dé- 
partement de  l'Indre ,  formée  à  Châteauroux ,  par  acte  passé  le  24  octobre 
1829,  par-devant  Talbotet  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée. 
—  Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages intérêts  des  tiers. 

3.  Un  commissaire  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  veiller  à  l'observation  des  statuts;  il  prendra  connaissance  des  opérations 
de  la  société,  et  pourra  provisoirement  suspendre  l'exécution  des  mesures 
qu'il  jugera  contraires  aux  lois,  sauf  à  en  référer  à  l'autorité  supérieure. — 
Son  traitement  demeure  à  la  charge  de  la  compagnie. 

4.  La  société  est  tenue  de  remettre  ,  tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  l'Indre  et  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Châteauroux  ;  pareil  extrait  sera  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

(Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  269.  =  Il  novembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la  réduction  des 
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employés  de  la  direction  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (1).  (Mo- 
niteur du  8  décembre  1829.) 

Charles,....  —  Considérant  que  la  division  du  travail  par  matière,  dont 
l'application  a  été  récemment  faite  dans  les  bureaux  de  l'administration 
centrale  de  l'enregistrement  et  des  domaines, permet  d'obtenir  de  nouvelles 
réductions  dans  les  dépenses  de  cette  administration  ;  —  Considérant  que  les 
améliorations  introduites  dans  la  comptabilité  des  revenus  publics  ont,  par 
l'ordonnance  du  8  novembre  1820  ,  modifié  les  attributions  des  inspecteurs 
de  l'enregistrement  ;  mais  (pie,  d'un  autre  côté,  la  nécessité  de  tenir  au 
courant  les  vérifications  de  ré^ie  exige  l'augmentation  du  nombre  des  vé- 
rificateurs;— Voulant  offrir  à  ces  employés  supérieurs  des  motifs  de  zèle  et 
d'émulation,  en  multipliant  les  chances  d'avancement  par  l'augmentation 
du  nombre  déclasses  dans  chaque  grade;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  linances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  nombre  des  administrateurs  de  la  direction  générale  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  sera  réduit  à  quatre,  lorsque  les  travaux 
sur  les  domaines  engagés  et  l'indemnité  des  émigrés  toucheront  à  leur 
terme. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  de  l'enregistrement,  qui  est  de  deux  cent 
seize,  sera  réduit  à  cent  cinquante  ,  qui  seront  divisés  en  trois  classes  et 
rétribués  ainsi  qu'il  suit  : 

re  classe,  40  au  traitement  de  7,000  fr.  280,000  fr. 
2«  60  6,000  360,000 

3«  50  5,000  250,000 

890,000 

3.  Les  vérificateurs,  dont  le  nombre  est  de  deux  cent  quarante,  seront 
portés  à  celui  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze. — Ils  seront  divisés  en  cinq 
classes,  et  leurs  appointemens  fixés  comme  il  suit  : 

lTeciasse,  50  à  4,500  fr.  225,000  fr.\ 

2«  50  à   4,000         200,000        i 

3e  100  à  3,600         360,000        >      1,060,000  fr. 

4e  70  a  3,000  210,000        \ 

5e  25  à   2,u00  65,000        / 

4.  L'organisation  arrêtée  par  la  présente  ordonnance  recevra  son  exécu- 
tion au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  vacances,  admissions  à  la  retraite, 
ou  nominations  a  d'autres  emplois. — Afin  de  hâter  la  réalisation  des  écono- 
mies qu'elle  doit  procurer  au  trésor  ,  les  bureaux  d'enregistrement  et  de 
conservation  des  hypothèques  seront  accordes ,  de  préférence,  aux  inspec- 
teurs qui  ne  seront  point  compris  dans  le  nouveau  cadre  de  leur  grade.  En 
outre,  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  1er  mai  18.>2  et  celles  de 
l'ordonnance  du  2  octobre  de  la  même  année  sont  applicables  aux  employés 
de  tous  grades  qui ,  à  raison  d'infirmités  ou  par  d'autres  motifs,  seraient 
reformes  avant  d'avoir  acquis  des  droits  a  la  pension  de  retraite. 


N"  270.=  17 — 24  novembre  1829.  =  Oiu>onvv\ck  du  roi  qui  nomme  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  M.  le  prince  de  Polignac,  ministre  des 
affaires  étrangères.    Y 111,  Bull,  cccxxvi,  n°  12949 

(i)  Voyez  le  décrit  du  9  (8  et) — 15  mai  1791  ,  portant  organisation  de  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et  les  noies  résumant  tous  les  reglemeus  qui  se  rapportent  à 
celle  organisation. 
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N°271.  ==  22  novembre— 10  décembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  relative 
à  la  fè 'partition  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  2  —  6  août  1829  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'ancien  ministère  du  com- 
merce pendant  l'exercice  1830.  (VIII,  Bull,  cccxxix,  n°  13015.) 


N°  272.=  22  novembre  1829— 22  novembre  1831.  =  Ordonnance  du  roi 
concernant  l'organisation  de  la  conservation  des  hypothèques  à  l'île 
de  Bourbon  (1).  (IX,  ordonn.,  Bull,  cxvm,  n°  3327.) 

T1TBE  1er.  —  De  la  conservation  des  hypothèques . 

chapitre  Ier. — Du  bureau  de  la  conservation. 

Art.  1er.  Le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  établi  à  l'île  de 
Bourbon  continuera  d'être  placé  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

chapitre  il.  —  Des  fonctions  du  conservateur,  de  ses  obligations,   et  de    celles  des  notaires 

et  greffiers. 

2.  Le  conservateur  est  chargé,  sous  sa  propre  responsabilité,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  X,  titre  XVIII ,  livre  III  du  Code  civil, 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  conservation  des  hy- 
pothèques, et  de  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  gouvernement. 

3.  Le  conservateur  est  tenu  de  résider  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions. 

4.  Il  aura  son  domicile  de  droit  dans  son  bureau,  pour  toutes  les  contes- 
tations auxquelles  sa  responsabilité  donnera  lieu  :  ce  domicile  durera 
aussi  long-temps  que  sa  responsabilité. 

5.  Toute  poursuite  pourra  être  dirigée  contre  le  conservateur,  même 
quand  il  ne  serait  plus  en  exercice,  ou  contre  sesayans-cause,  à  son  domicile 
de  droit. 

6.  Le  conservateur  devra  avoir  cinq  registres,  savoir  :  —  Le  pre- 
mier, pour  l'enregistrement  du  dépôt  des  pièces,  tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2200  du  Gode  civil,  sur  lequel  seront  inscrites,  jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique ,  toutes  les  remises  d'actes  qui  seront  faites  au  conserva- 
teur. Ce  registre  aura  une  colonne  où  sera  porté  le  montant  du  droit  perçu 
pour  chaque  acte  déposé,  conformément  à  l'article  44  ci-après.  —  Le  con- 
servateur donnera  au  requérant  une  reconnaissance  qui  rappellera  le  nu- 
méro du  registre  de  dépôt,  et  il  ne  pourra  transcrire  les  actes  ni  enregis- 
trer les  dénonciations  de  saisies  et  les  notifications  de  placards,  ni  inscrire 
les  bordereaux  sur  le  registre  à  ce  consacré  ,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des 
remises  qui  lui  en  auront  été  faites. —  Le  second  registre,  tenu  en  confor- 
mité de  l'article  2150  du  Code  civil,  et  destiné  à  l'inscription  des  borde- 
reaux de  créances  hypothécaires;  — Le  troisième,  destiné,  en  conformité 
de  l'article  2181  du  Code  civil,  à  la  transcription  des  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles;  — Le  quatrième,  tenu  con- 
formément à  l'article  677  du  Code  de  procédure  civile,  et  destiné  à  la  tran- 
scription des  procès-verbaux  de  saisie  immobilière,  et  à  recevoir  en  marge 

(i)  Voyez,  dans  le  §  4  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagnent  le  litre  de  la 
loi  du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1798)  ,  le  résumé  de  la  législation  sur  l'organisation 
judiciaire  de  l'île  de  Bourbon. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  7  septembre — 22  novembre  i83i,  qui  crée  un  bureau  Ae  la 
conservation  des  hypothèques  pour  l'arrondissement  de  Saint-Paul,  île  (de  Bourbon. 
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la  mention  de  l'enregistrement  des  actes  transcrits  sur  le  registre  désigné  au 
paragraphe  suivant;  —  Et  le  cinquième,  sur  lequel  seront  enregistrées  les 
dénonciations  de  saisies  immobilières  à  la  partie  saisie,  conformément  à  l'ar- 
ticle G81  du  Code  de  procédure  civile,  et  les  notification*  de  placards  aux 
créanciers  inscrits,  conformément  à  l'article  690  i\u  même  code.  —  Men- 
tion de  l'enregistrement  de  chaque  acte  sur  ce  dernier  registre  sera  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  portée  sur  le  quatrième  registre,  et 
le  conservateur  énoncera,  dans  ses  relations,  au  pied  de  ces  actes,  ainsi 
que  dans  les  certificats  ou  copies  qu'il  délivrera,  que  cette  mention  a  été 
faite.  —  La  radiation  de  la  saisie,  lorsqu'elle  aura  lieu,  sera  aussi  men- 
tionnée en  marge  de  chaque  acte  porté  sur  ce  cinquième  registre. 

7.  Chaque  registre  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  première  et 
dernière,  par  le  juge  royal. 

8.  Tous  les  enregistrement  seront  faits,  jour  par  jour ,  dans  l'ordre 
du  registre  des  dépôts,  sans  blanc  ni  intervalle;  chacun  d'eux  portera  un 
numéro  d'ordre,  et  sera  signe  du  conservateur.  —  Ce  numéro  sera  rap- 
porté sur  chacun  des  actes  qui  doivent  rester  au  bureau.  — Toutes  les  men- 
tions qui  doivent  être  faites  sur  les  registres  seront  également  signées  par 
le  conservateur. 

9.  Les  arrêtée  qui ,  conformément  à  l'article  2201  du  Code  civil,  doivent 
être  effectués  chaque  jour ,  à  l'instant  où  le  bureau  est  fermé  au  publie, 
seront  inscrits  immédiatement  après  le  dernier  enregistrement  ou  le  dernier 
arrêté,  sans  intercalation,  et  sans  qu'il  puisse  en  être  mis  plus  d'un  dans  la 
même  case  pour  les  registres  divisés  en  cases,  ni  plus  d'un  sur  la  même  li- 
gne, pour  les  registres  qui  ne  sont  pas  divisés  en  cases. —  Chaque  arrêté  sera 
écrit  en  toutes  lettres  par  le  conservateur,  et  signé  par  lui.  —  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  article  seront  punies  de  l'amende 
portée  par  l'article  2202  du  Code  civil,  sans  préjudice  des  amendes  résul- 
tant des  autres  contraventions  prévues  par  ledit  article  et  par  l'arti- 
cle 2203. 

10.  Aucune  formalité  hypothécaire  ne  pourra  être  remplie  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  légales.  —  Ces  jours  seront  désignés  dans  Varrcté  inscrit  sur 
le  registre  ,  indépendamment  de  la  date. 

11.  Les  formalités  hypothécaires  s'accomplissent ,  savoir  : —  1°  A  l'égard 
de  {'inscription!  par  la  copie  littérale,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  de  l'un 
des  bordereaux  présentes  p.ir  le-,  i rquérans  ou  rédigés  par  les  notaires  ou 
par  le  conservateur,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  16  ci-après; — 2°  A  l'égard 
de  la  transi  ription,  par  la  copie  littérale  des  actes  soumis  à  cette  forma- 
lité. —  Dans  les  deux  cas,  le  conservateur  remettra  au  requérant  le  borde- 
reau inscrit  ou  l'acte  transcrit,  et  il  certifiera,  au  pied,  avoir  accompli  la 
formalité  dont  il  énoncera  la  date,  le  volume  et  le  numéro. 

12.  Les  déclarations  de  changement  de  domicile  seront  faites  en  marge  de 
l'inscription  qu'elles  concernent,  et  signées  par  le  créancier  ou  par  son 
mandataire  spécial  ,  a  moins  que  le  changement  de  domicile  n'ait  été  con- 
senti par  un  acte  authentique  dont  l'expédition  sera  remise  au  conserva- 
teur. —  A  défaut  d'espace  en  marge  de  l'inscription,  le  changement  de  do- 
micile sera  constate  sur  le  registre ,  a  la  date  courante;  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'inscription,  ainsi  que  sur  le  bordereau  dans  le  cas  où 
il  serait  représenté  par  la  partie. 

13.  Les  cessions  de  priorité,  et  les  subrogations  dans  des  inscriptions  hy- 
pothécaires, seront  mentionnées  en  marge  de  l'inscription  jlu  cédant  ,  d'a- 
près le  dépôt  fait  au  conservateur  d'une  expédition  de  l'acte  authentique  par 
lequel  les  cessions  ou  subrogations  auront  été  consenties.  Ces  mentions  de- 
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vront,  en  outre,  être  signées  par  le  créancier,  dans  le  cas  ou  l'acte  dé- 
posé ne  contiendrait  pas  la  nouvcdle  élection  de  domicile  faite  par  le  créan- 
cier subrogé. 

14.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas  requis  une  nouvelle  inscription  en 
vertu  d'un  acte  de  prorogation  de  délai,  la  mention  de  la  nouvelle  épo- 
que d'exigibilité  pourra  être  faite  en  marge  de  la  première  inscription  ,  ^ur 
la  simple  représentation  de  l'expédition  de  l'acte  authentique. 

15.  Les  erreurs,  omissions  ou  irrégularités  commises  sur  les  registres,  ne 
pourront  être  rectifiées  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  formalité  accomplie 
par  le  conservateur  à  la  date  courante,  sans  préjudice  toutefois  des  droits 
acquis  à  des  tiers  antérieurement  à  la  seconde  formalité  ,  et  du  recours  en 
garantie,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  conservateur.  —  La  seconde  formalité  rap- 
pellera la  date ,  le  volume  et  le  numéro  de  celle  qu'elle  a  pour  objet  de  rec- 
tifier, et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  première  formalité.  — Les 
extraits  ou  certificats  qui  seront  délivrés  par  le  conservateur  devront  les 
comprendre  toutes  les  deux. 

16.  Les  notaires  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  re- 
quérir l'inscription  ou  la  radiation  des  hypothèques  conventionnelles,  d'a- 
près la  minute  des  actes  constitutifs  de  ces  hypothèques,  ou  de  ceux  qui  en 
contiendraient  main-levée. —  Pour  opérer  l'inscription,  ils  seront  tenus  de 
déposer  au  conservateur  les  bordereaux  prescrits  par  l'article  2148  du 
Code  civil,  dans  le  délai,  savoir  :  de  cinq  jours,  pour  les  notaires  résidant 
dans  le  lieu  où  est  établi  le  bureau  de  la  conservation  ;  et  de  quinze  jours, 
pour  ceux  résidant  dans  les  autres  communes.  Ces  délais  courront  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement.  —  Pour  faire  opérer  la  radiation,  les  no- 
taires remettront  au  conservateur  une  expédition  de  l'acte  qui  contient  la 
main-levée,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés. — Toutefois,  les  parties  pourront, 
par  une  déclaration  faite  dans  l'acte,  se  réserver  le  droit  de  requérir  elles- 
mêmes  la  formalité  de  l'inscription  ou  de  la  radiation;  et,  dans  ce  cas,  les 
notaires  seront  dispensés  des  obligationsqui  leur  sont  imposées  par  le  présent 
article.  — Dans  aucun  cas,  l'inscription  des  hypothèques  judiciaires,  et  la 
radiation  des  hypothèques  dont  la  main-levée  aura  été  ordonnée  par  juge- 
ment, ne  pourront  être  opérées  que  sur  la  réquisition  des  parties. 

17.  Les  notaires  seront  également  tenus  de  faire  opérer  la  transcription 
des  actes  passés  devant  eux  et  qui  seraient  translatifs  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immobiliers. — Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  actes  désignés 
dans  l'article  1069  du  Code  civil.  —  A  cet  effet,  les  notaires  devront  en 
présenter  uneexpédition  au  conservateur,  dans  les  délaisfixés  par  l'article  16. 
La  mention  de  la  transcription,  mise  par  le  conservateur  sur  l'expédition, 
sera  rapportée  littéralement  sur  la  minute  de  l'acte. 

18.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront  aux  greffiers,  à 
l'égard  des  jugemens  d'adjudication  rendus  par  le  tribunal  près  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

19.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  en  dépôt  les  actes  sous  signatures 
privées  de  la  nature  de  ceux  désignés  dans  l'article  17,  en  faire  aucun 
usage  ni  aucune  mention,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription  :  ils  rapporteront  tout  au  long  dans  leurs  mi- 
nutes la  mention  de  la  transcription  mise  par  le  conservateur  sur  lesdits 
actes. 

20.  Dans  aucun  cas,  les  notaires  ne  pourront  délivrer  aucune  grosse 
ou  première  expédition  d'actes  devant  donner  lieu  a  l'inscription,  sans  y 
joindre  le  bordereau  inscrit,  sauf  l'exception  prévue  par  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'article  16  ci-dessus.  —  A  l'égard  des  actes  donnant  lieu  à  la  tran- 
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scription,  les  notaires  et  les  greffiers  ne  pourront  en  délivrer  aucune 
expédition  sans  qu'elle  porte  la  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

21.  Chaque  contravention,  par  les  notaires  et  les  greniers,  aux  disposi- 
tions des  articles  16,  17,  18  et  19,  qui  précèdent,  sera  punie  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  2202  du  Code  civil,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  L'amende,  conformément 
au  même  article.  — Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  20 
seront  punies  d'une  amende    de  cinquante  francs  par  chaque  contras  ention. 

22.  Les  extraits,  états,  certificats  OU  copies  des  registres  a  délivrer,  de- 
vront être  conformes  aux  intentions  clairement  exprimées  par  les  requérants 
dans  leurs  demandes.  —  En  conséquence,  le  conservateur  ne  pourra 
refuser  de  délivrer,  soit  des  états  généraux  des  hypothèques  de  son  arron- 
dissement, soit  des  états  d'hypothèques  partiels,  supplémentaires,  ou  d'une 
époque  à  une  autre,  soit  des  états  d'hypothèques  spéciales  sur  un  individu 
ou  sur  un  immeuble  désigne. 

23.  A  défaut  de  désignation  précise  par  les  requérans,  les  états  devront 
comprendre  toutes  les  inscriptions,  à  l'exception  de  celles  périmées,  ou  re- 
nouvelées seulement  après  la  période  de  dix  années,  à  moins  que  les  re- 
quérans n'aient  fait  à  cet  égard  une  demande  spéciale;  et,  dans  ce  cas,  le 
conservateur  en  fera  mention  expresse  dans  les  états  ou  certificats  qu'il 
délivrera.  —  Lorsqu'une  inscription  aura  été  renouvelée  dans  la  période 
de  dix  ans,  l'état  devra  comprendre  la  première  inscription,  ainsi  que 
les  inscriptions  de  renouvellement. 

24.  Les  états  ou  certificats  seront,  dans  tous  les  cas,  cotés  et  paraphés 
sur  chaque  feuillet  et  au  bas  de  chaque  page  par  le  conservateur.  Dans 
la  clôture  de  chaque  état,  il  indiqueia  le  nombre  d'inscriptions  qui  y  sont 
contenues. 

23.  Indépendamment  des  registres  prescrits  par  l'article  G  ci-dessus,  le 
conservateur  tiendra  un  registre  répertoire  sur  lequel  seront  portés,  par 
extrait,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accomplissement  des  formalités,  sous  le  nom 
de  famille  de  chaque  grevé  ou  de  chaque  nouveau  possesseur,  et  a  la  case 
qui  lui  est  destinée,  les  inscriptions  à  sa  charge,  les  radiations,  les 
transcriptions,  et  tous  autres  actes  qui  le  concernent.  Les  transcriptions 
d'actes  de  mutation  seront,  en  outre,  portées  sous  le  nom  du  propriétaire 
exproprie.  —  Le  registre-répertoire  indiquera,  pour  chacun  des  actes  men- 
tionnés au  présent  article,  le  registre  où  il  est  inscrit,  son  numéro  sur  ce 
registre,  sa  nature,  et  le  montant  des  sommes  qui  y  sont  exprimées.  —  II 
sera  formé,  jour  par  jour,  une  table  de  ce  répertoire,  dans  l'ordre  al- 
phabétique du  nom  de  famille  de  l'individu  désigné  en  tète  de  chaque  case. 

26.  Le  conservateur  tiendra  aussi  une  table  alphabétique  pour  les 
majorats,  sous  le  nom  de  famille  des  propriétaires  qui  auront  requis  la 
transcription  d'actes  et  lettres-patentes  concernant  les  majorats. 

27.  Le  conservateur  sera  tenu  de  remettre,  dans  le  premier  mois  de 
chaque  année,  au  directeur  de  l'intérieur,  pour  être  envoyés  au  dépôt  des 
chartes  coloniales  :  —  1°  Un  registre  contenant  l'indication  sommaire  des 
inscriptions  de  créances  hypothécaires ,  et  énonçant ,  pour  chaque  inscrip- 
tion, le  numéro  et  la  date,  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
créancier  et  de  l'individu  grevé  ,  la  date  et  la  nature  du  titre,  le  montant 
et  la  nature  de  la  créance,  et  l'époque  de  l'exigibilité,  la  désignation  des 
biens  affectés;  —  2°  Un  registre  des  transcriptions  des  actes  de  mutation  , 
contenant  l'analyse  des  actes  authentiques  et  la  copie  littérale  des  actes 
sous    seing  privé;  —  ;i°  Un  registre  indiquant  les  radiations  d'inscription 
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faites  dam  l'année,  rappelant  lé  numéro  et  le  volume,  et  énonçant  la  somme 
pour  laquelle  la  main-levéè  est  donnée ,  la  <1  ii  t  «r  dé  cette  main -levée,  le 
nom  du  débiteur,  et  la  désignation  d<-  l'immeuble  dégrevé.  —  Chacun  de 
ces  registres  contiendra  le  montant ,  en  chiffres,  des  créance!  inscrites  ou, 
radiées  ,  et  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  mutation.  Ces  sommes  seront 
additionnées  au    !>as  de    chaque  page,  et  le  total  en  sera  fait   pour  l'année. 

28.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  conservateur  fera  transcrire  sa 
commission  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance.  Il  prêtera,  a  l'au- 
dience publique  de  ce  tribunal,  le  serment  de  remplir  avec  lidélité  et 
exactitude    les   fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

29.  Encasd'absenre  ou  d'empêchement,  le  conservateur  sera  suppléé  dans 
ses  fonctions  par  le  préposé  chargé  de  la  vérification  du  service,  et  a  dé- 
faut, par  le  surnuméraire  ou  par  celui  de  ses  employés  qu'il  désignera 
lui-même. 

30.  S'il  y  a  vacance  des  fonctions  de  conservateur,  par  décès  ou  autre- 
ment, le  cas  de  démission  excepté,  ces  fonctions  seront  remplies  provisoi- 
rement par  le  préposé  désigné  dans  l'article  précédent,  et  à  son  défaut,  par 
un  surnuméraire,  sur  la  désignation  du  directeur  de  l'intérieur.  —  L'em- 
ployé ainsi  désigné  sera  responsable  de  sa  gestion.  —  Le  démissionnaire 
ne  cessera  ses  fonctions  qu'après  l'installation  de  son  successeur,  et,  jusque- 
là,  il  demeurera  responsable  de  la  gestion. 

31.  Le  conservateur  devra  tenir  son  bureau  ouvert  au  public  pendant 
six  heures  chaque  jour,  excepté  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales.  — 
Les  heures  de  séance  seront  affichées  à  la  porte  du  bureau;  elles  seront 
les  mêmes  que  pour  l'enregistrement. 

chapitre  in.  —  Du  cautionnement  du  conservateur. 

32.  Le  conservateur  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  dont  le 
montant  sera  ultérieurement  fixé  en  raison  de  la  population,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur  en  conseil. 

33.  Le  cautionnement  pourra  être  fourni ,  soit  en  immeubles  situés  en 
France  ou  dans  la  colonie,  soit  en  rentes  sur  l'état,  ou  en  actions  delà 
banque  de  France  ou  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts  de  l'île  de  Bourbon. 

34.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  consenti  que  par  acte  authentique. 
—  S'il  est  fourni  en  immeubles ,  il  sera  reçu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  situation ,  contradiptoirement  avec  le  procureur  du  roi 
près  ce  tribunal.  Les  pièces  établissant  la  valeur  de  l'immeuble  seront  pro- 
duites par  le  conservateur. 

35.  Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes  sur  l'état ,  ou  en  actions  de 
la  banque  de  France  ou  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêt  de  la  colonie,  il 
sera  reçu  dans  la  même  forme  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  sur  la  justification  préalable  que  les- 
dites  rentes  ou  actions  ont  été  immobilisées ,  et  affectées  spécialement  au 
cautionnement. 

36.  Le  conservateur  sera  tenu  de  faire  recevoir  son  cautionnement  dans 
les  délais  suivans,  savoir  :  —  1°  Dans  un  mois,  si  le  cautionnement  doit 
être  reçu  par  le  tribunal  de  la  colonie;— 2°  Dans  neuf  mois,  si  le  caution- 
nement consiste  en  immeubles  situés  hors  de  la  colonie.  —  Ces  délais  cour- 
ront du  jour  de  l'enregistrement  de  la  commission  du  conservateur  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'île  de  Bourbon. 

37.  Si  le  cautionnement  a  été  reçu  par  un  tribunal  situé  hors  de  la  co- 
lonie, l'expédition,   tant   de  l'acte  de  cautionnement  que  du  jugement  de 
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réception,  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de   la  colonie,  i  la  diligence 
du  conservateur,  dans  les  neuf  mois  a  partir  de  là  date  de  ce  jugement. 

38.  Dana  tons  la  cas,  l'expédition,  tant  de  l*acte  de  cantionnement  que 
du  jugement  de  réception,  sera  adressée  par  le  conservateur  au  directeur 

de  l'intérieur  de  la  colonie  ,  dans  le-,  délais  prescrits  par  lès  articles  37  et  38 
ci-dessus. 

39.  Immédiatement  après  la  réception  de  son  cantionnement  i  le  consér- 
vateur  sera  tenu  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  affectés  à  ce  cau- 
tionnement, et  de  la  renouveler  sis  mois  avant  respiration  de  chaque 
période  de  dix  années.  —  Le  double  du  bordereau  d'inscription  et  de 
renouvellement  sera  adressé  par  le  conservateur  au  directeur  de  l'in- 
térieur. —  Le  bordereau  sera  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

4n.  Aucun  changement  ou  substitution  dans  les  biens  affectés  ne  pourra 
s'opérer  qu'avec  les  formalités  prescrites  pour  l'admission  du  premier  cau- 
tionnement. 

41.  Tous  les  frais  de  l'acte  de  cautionnement .  du  jugement  de  réception 
et  de  l'inscription,  seront  à  la  charge  du  conservateur. 

42.  L'affectation  du  cautionnement  subsistera  pendant  toute  la  durée  de 
la  gestion  du  conservateur  et  pendant  les  dix  années  qui  suivront  la  cessa- 
tion de  ses  fonctions. 

43.  La  main-levée  des  inscriptions  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le 
tribunal  qui  aura  reçu  le  cautionnement.  —  La  requête  en  main-levée , 
présentée  après  dix  années  a  partir  de  la  cessation  des  fonctions  du  conser- 
vateur,.sera  appuyée, —  1°  D'un  certificat  du  directeur  de  l'intérieur, 
constatant  le  jour  précis  de  cette  cessation  ; — 2°  D'un  certificat  du  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  con- 
statant qu'il  n'existe  aucune  poursuite  personnelle  en  garantie  contre  le 
conservateur,  ni  aucune  action  sur  les  biens  affectés.  —  Si  les  immeubles  af- 
fectés ne  sont  pas  situés  dans  l'arrondissement  du  tribunal  du  lieu  de  la  ré- 
sidence du  conservateur,  il  devra  être  produit  ,  en  outre,  un  certificat 
dans  la  même  forme,  du  greffier  du  tribunal  de  la  situation  desdits  im- 
meubles. 

TITRE  II.  —  Des  droits  et  salaires. 
chapitre  •il'r.  —  Des  droits  au  profit  du  gouvernement. 

44.  Il  sera  perçu  par  le  conservateur ,  au  profit  du  gouvernement,  un 
droit  fixe  d'un  franc  pour  chacune  des  formalités  ci-après  énoncées,  savoir 
— Pour  chaque  inscription  ,  excepté  celle  d'office,  quel  que  soit  le  nombre 
des  créanciers  et  des  débiteurs,  d'une  seule  et  même  créance;  —  Pour  l'en- 
registrement de  la  dénonciation  au  saisi;  — Pour  l'enregistrement  de  l'ori- 
ginal de  la  notification  de  placards  aux  créanciers  inscrits;  —  Pour  la  ra 
diation  des  saisies,  et  pour  chaque  transcription  d'acte  translatif  de  propriété 
immobilière,  en  forme  authentique  ou  sons  seing  prive. —  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  dû  un  droit  pour  chaque  nouveau  possesseur  non  indivis.  — fous 
les  droits  ci  dessus  mentionnés  seront  portés  en  recette,  article  par  arti- 
cle, sur  le  registre  des  dépôts, dont  la  tenue  est  prescrite  j'.ir  l'article  6  ci- 
dessus  ,  et  en  même  temps  que  le  conservateur  constatera  sur  ce  i  egistre  le 
dépôt  «les  pièces. 

43.  Il  sera  exercé  un  prélèvement  de  cinq  pour  cent,  au  profit  du  gou- 
vernement, sur  chacun  des  articles  de  salaires  payés  au  conservateur  en 
conformité  du  chapitre  suivant. 

29. 
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40.  Le  conservateur  recevra,  pour  chacun  des  actes  et  formalités  désignés 
jans  le  tableau  annexé  a  la  présente  ordonnance,  un  salaire  qui  sera  déter- 
niné  provisoirement  parle  gouverneur  en  conseil,  sauf  notre  approbation 

ultérieure.  —  Ce  tableau,    avec  l'indication  du  salaire  alloué  pour  chaque 

article,  sera  afliché  dans  le  bureau  û\i  conservateur. 

47.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  exigé  ,  sous  le  titre  de  droit  de  recherche, 
prompte  expédition, ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  aucun  autre 
salaire  que  ceux  dus  pour  les  actes  désignés  audit  tableau. 

48.  Le  conservateur  tiendra  un  registre  conforme  au  modèle  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  sur  lequel  il  portera,  jour  par  jour,  article  par  arti- 
cle, et  par  série  de  numéros,  tous  les  salaires  qui  lui  seront  payés;  men- 
tion du  numéro  de  l'article  sera  laite  sur  la  quittance  délivrée  aux  parties: 
le  tout  à  peine,  contre  le  conservateur,  d'une  amende  de  vingt  francs  pour 
chaque  article  ou  mention  omis  ou  incomplets,  sans  préjudice  de  toutes  au- 
tres poursuites,  s'il  y  a  lieu. — Toutefois,  il  pourra  porter  en  une  seule  ligne, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  le  nombre  des  articles  enregistrés  pendant  lemois 
dans  le  registre  des  dépôts,  et  le  nombre  des  inscriptions  faites  aussi  pendant 
le  mois,  avec  le  montant  en  masse  des  salaires  de  ces  articles.  —  Le  prélè- 
vement ordonné  par  l'article  45  sera  tiré  hors  ligne,  à  chaque  article,  dans 
la  colonne  à  ce  destinée. — Ce  registre  sera  arrêté  jour  par  jour,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  8  ci-dessus. 

chapitre  m.  —  Du  paiement  des  droits  et  salaires. 

49.  Les  droits  et  salaires  seront  payés  par  les  requérans,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit,  avant  l'enregistrement  sur  le  registre  de  dépôt. 

50.  Le  conservateur  donnera  une  quittance  détaillée,  article  par  ar- 
ticle, et  en  toutes  lettres ,  de  tous  les  droits  et  salaires  qui  lui  seront  payés. 
—  Cette  quittance  sera  comprise  dans  la  relation  prescrite  par  l'article  1 1 
ci-dessus. 

51.  Les  inscriptions  de  créances  appartenant  à  l'état,  ou  prises  contre  ses 
comptables,  les  inscriptions  prises  à  la  requête  du  ministère  public,  celles 
des  hypothèques  légales,  celles  des  communes  et  des  établissemens  publics 
sur  leurs  receveurs  et  comptables,  celles  des  mineurs  et  des  interdits  sur 
leurs  tuteurs,  celles  des  femmes  sur  leurs  maris,  seront  faites  sans  avances 
de  droits,  ni  salaires. —  Le  conservateur  énoncera  ,  tant  sur  ses  registres 
que  sur  le  bordereau  remis  au  requérant ,  le  montant  des  droits  et  salaires 
qui  seront  dus  ;  il  sera  tenu  d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  le 
débiteur,  dans  la  quinzaine  de  l'inscription. 

TITRE  III.  —  Des  instances  et  de  la  prescription. 
CHAriTRE  Ier.  —  Des  poursuites  et  instances. 

52.  Les  contestations  et  poursuites  relatives  aux  droits  et  aux  salaires  se- 
ront instruites  et  jugées  suivant  le  mode  réglé  parle  chapitre  IX  de  notre  or- 
donnance du  19  juillet  1829,  sur  l'enregistrement. 

53.  Toutes  contestations,  à  raison  de  la  responsabilité  du  conservateur 
envers  les  parties,  seront  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires. 

chapitre  il.  —  De  la  prescription. 

54.  Les  prescriptions  établies  pour  les  droits  d'enregistrement,  par  le 
chapitre  VIII  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  1829,  s'appliqueront  aux 
droits  et  salaires  dus  en  vertu  de  la  présente  ordonnance. 

55.  Les  droits  et  actions  des  parties  contre  le  conservateur  seront  soumis 
aux  prescriptions  ordinaires. 
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Pour  la  rédaction  des  bordereau  dana  le  caa  prévu  par  l'avant-dcrnicr 
alinéa  <l  i  l'article  i<> 

Sans  qu'il  v  ait  lien  d'en  rédiger  pour  les  inscription!  faites  d'office,  en 
conformité  de  l'article  210S  du  (iode  civil. 

Pour  l'enregistrement,  sur  le  registre  d*a  dépôts,  des  actes  remis  au  con- 
servsteur  ;  pour  l'accomplissement  dea  formalités,  et  la  reconnaissance 
qu'il  doit  d<-l  \  rer  de  ce  dépôt    

Pour  l'inscription  de  chaque  hypothèque  ou  privilège,  quel  que  sou  le 
nombre  des  créanciers  OU  des  débiteurs  d'une  seule  cl  même  créance.  . 

Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur  en  vertu  d'un 
acte  translatif  de  propriété  soumis  à  la  transcription 

Il  sera  payé  en  outre  nu  cinquantième  pour  chaque  ligne  de  dix-huit  ayl- 
Ubea  de  chaque  inacription  qui  contiendrait  pins  de  cinquante  lignes. 

Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domicile,  d'époque  d'exi- 
gibilité, oa  de  subrogation  ;  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  salaire  si  les 
trois  ekangemens  sont  consentis  par  l<"  même  acte 

Pour  chaque  mention  de  consentement  à  priorité  d'hypothèque 

1*011  r  chaque  radiation  totale  ou  p-rlielle  d'inscription,  v  compris  le  ccr- 
1ilie.1t  qui  en  est  délivré  immédiatement 

Pour  chaque  extrait  OU  copie  d'inscription,  y  compris  toutes  les  mentions 
(pli  la  modifient 

Pour  chaque  certificat  qu'il  a'esiate  pas  d'inscription,  et  pour  chaque  in* 
dividu  v  dénommé 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  d'acte  de  mutation 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  procès-verbal  de  saisie  immobilière. 

Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  immobil  ère  à  la 
partie  saisie  ou  a  ses  repréeenlana,  et  la  mention  qui  eu  eut  faite  en 

marge  de   la  transcription  de  la  saisie 

Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  no  ificalion  de  placard  aux 
créanciers  inscrits,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  et  la  mention  qui  en  est 
faite  en  marge  de  la  transci  iption  de  la  saisie 

Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  relus  de  transcription  en  cas 
de  précédente  saisie 

Pour  la  radiation  partielle  ou  totale  de  la  saisie  immobilière,  v  compris 
toutes  les  mentions  à  en  faire   

Pour  chsqne  certificat  de  transcription  ou  de  non-transcription  d'acte  de 
mutation,  ou  de  saisie,  ou  de  non-accomplissement  d'autres  formalités 
bypotbé  ares 

Pour  chaque  duplicata  de  quittance 

Pour  chaque  roc  de  copie  eollationnéa  dis  actes  déposés,  transcrits  ou 
enregistres   il  ma    le    bureau  des  hypothèques 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  Pelai  indicatif  des  biens  proposés 
pour  former  un   majorât  mit  demande 

Pour  radiation,  en  cas  de  refus,  de  la  demande  de  l'impétrant 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  l'acte  de  désignation  des  biens  com- 
posant un  majorât  de  propre  mouvement 

Nota.  Dana  toutes  les  copies,  extraits  ou  transcriptions  désignés  sons 
les  numéros  S,  10,  11,  iS,  u)  et  2  t  du  présent  tableau,  les  rôles  d'écritures 
du  conservateur  seront  calculés  à  raison  de  vingt-cinq  lignes  de  dix  In. il 
■yllabea  par  page  ;  et  les  frictions  de  rôle  seront  payées  a  raison  d'un  cin- 
quantième par  chaque  ligne. 

Pour  la  transcription  de    lettres-patentes    portant  institution  de  majorât,! 
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des 

salair 

et  pour  «elles  autorisant  l'aliénation  ou  le  remploi  des  biens  affectés, 
<|iicl   que  soit  le  nombre  de  rôles, 

Majorât  au  titre  de  due 

1. 

{Suivent  les  modèles,  1°  du  bordereau  de  l'inscription  à  requérir  pou 
cautionnement  du  conservateur,  et  2°  du  registre  de  recette  des  salaire 
conservateur.) 


N°  273.  =>  25  novembre— 10  décembre  1829.  =Ordonnance  du  roi  qui 
blit  à   Chalampé  {Haut-Rhin)  un  bureau  de  ■vérification  par  lequel 
boissons  pourront  passer  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  prono) 
par  les  lois  des  28  avril— 4  mai  1816  et  25—26   mars  1817.  (VIII,  ï 

CCCXXIX,    11°   13016.) 

Charles,...— Vul'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814;— Vu  les  art: 
5.  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816; — Vu  les  articles  2  et  3  de  l'ordonne 
du  1 1  juin  de  la  même  année  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  20 
1818; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Il  sera  établi  à  Chalam 
arrondissement  d'Altkirch  (Haut-Rhin),  à  partir  du  1er  janvier  1830,  un 
reau  de  vérification  par  lequel  les  boissons  pourront  passer  à  l'étranger 
franchise  des  droits  prononcés  par  les  articles  87  de  la  loi  du  28  avril 
et  80  de  celle  du  25  mars  1817. 


N°  274.=  29  novembre  — 24  décembre  1829.=  Ordonnaxce  du  roi  qw 
duit,  à  compter  du  1er janvier  1830,  le  taux  des  taxations  et  remises 
tribuées  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sur  les 
venus  indirects  versés  à  leurs  caisses.  (VIII,  Bull,  cccxxxn  ,  n°  13! 

Charles,. . .  —  Vu  l'état  B  annexé  à  la  loi  du  2  août  dernier ,  relatr 
la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  183'),  et  duquel  il  rés 
que  le  crédit  affecté  au  paiement  des  taxations  et  remises  des  receveur! 
néraux  et  particuliers  des  finances  sur  les  versemens  des  revenus  indii 
est  fixé  à  un  million  deux  cent  mille  francs  pour  1830  ;  —  Considérant 
ce  crédit,  qui  était  précédemment  d'un  million  quatre  cent  mille  frai 
a  subi  une  réduction  de  deux  cent  mille  francs; — Considérant  que  cette 
duction  ne  peut  être  régulièrement  opérée  que  par  une  nouvelle  fixatioi 
taux  des  taxations  et  remises  attribuées  aux  receveurs  des  finances  sur 
mêmes  produits,  et  qu'à  cet  égard  la  loi  du  2  août  dernier  a  implicites 
modifié  les  dispositions  des  articles  5  (premier  alinéa),  6  et  8  de  la  loi 
3  septembre  1798  (17  fructidor  an  6)  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mini 
secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnon: 
qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1830,  les  taxations  et  remises attrib; 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sur  les  versemens 
à  leurs  caisses  par  les  préposés  des  revenus  indirects  et  par  les  titulaire 
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cautionnement  seront  réduites  d'un  tiers  de  centime  à   trois  dixièmes  de 
centime  pour  franc. 

2.  Seront  pareillement  réduites  d'un  dixième  à  un  vingtième  de  centime 
pour  franc  les  remises  el  taxations  revenant  aux  receveurs  généraux  sur  les 
mêmes  produits  versés  dans  les  arrondissemens. 


N°  275.=  2— 17  décembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
des  crédits  spéciaux  accordés  parla  loi  du  2 — 6  août  IB29  pour  les  services 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  C  instruction  publique  pendant  l'année 
1830.  (VIII ,  Bull,  cccxxxi,  n°  13106.) 


N°  276. =2— 29  décembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  à  six  le 
nombre  des  places  de  courtier  de  marchandises  à  Narbonne.  (VIII, 
Bull,  cccxxxm,  n°  13173.) 


N°  277.  =  2 — 29  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Lure  {Haute  ~Sa6ne)  à  établir  un  abattoir  publie.  (Mil,  Bull.  CCCXXXJ1I, 
n°  13175.) 

N°  278.  =  2 — 29  décembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  qui  maintient  Va- 
battoir  publie  existant  dans  la  ville  de  Saint-Dié ,  département  des 
Vosgps.  (VIII,  Bull,  cccxxxiii,  n°  13! 76.) 


N°279.=  2  décembre  1829  1er  janvier  1830.  =  Ordonnance  du  roi  f/ni 
maintient  f  abattoir  public,  existant  dans  la  ville  de  Bar 'SUr- Seine ,  dé- 
partement de  l' Aube.  ;\III,    Bull,  cccxxxiv,  n°  13209.) 


N°  280.=  2  décembre  1829— 9  janvier  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  formée 
à  Mctuu ,  et  approbation  de  ses  statuts.    1  \  III,  Bull,  cccxxxv  Ht,  n°  I.) 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à  Melun, 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne,  par  acte  passé  le  9  novembre  1829 
par  devant  Bernard  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  c>t  autorisée. 
—  Sont  approuvés  les  Statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexe  a  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département ,  et  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Melun  ;  pareil  extrait  sera  adresse  au  ministre  de  L'intérieur. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  281. =2  décembre  1829—24  février  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant 
approbation  des  statuts  supplémentaires  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  du    Haut-Rhin.  ^\IU, 

Bull    CCCXL  bis,  n"  I.) 

Charles,.  .  . —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  ^n  l'ordonnance  royale  du  20  mai  18 f 8  portant 

autorisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  «outre  l'incendie  dans  le 
département   du  Haut-Rhin,   et   approbation   des  statuts  annexes;  —  ^1 
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l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1820  approuvant  quelques  modification! 
apportées  à  ces  statuts;  — Vu  les  nouveaux  changement  proposés  a  notre 
approbation; —  Noire  conseil  d'état  entendu,— Nous  a  von*  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  — Les  statuts  supplémentaires,  adoptes  le  5  novembre 
1828  par  le  conseil  général  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie dans  le  département  du  Haut  Rhin,  sont  approuvés  tels  qn'ib  sont 
contenus  dans  l'acte  déposé,  le  3  novembre  dernier,  par  devant  Ebersolet 
son  collègue,  notaires  à  Mulhausen. — Ledit  acte  restera  annexé  a  la  présente 
ordonnance. 

(Suivent  les  statuts  supplémentaires  de  la  société.) 


N°  282.=  6— 17  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  vente 
de  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  quatre- 
vingts  millions.  (VIII,  Bull,   cccxxxi ,  n°  13105.) 

N°  283.=6— 17  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  portant  répartitiondu 
crédit  accordé  par  la  loi  du  2—6  août  1829  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  département  des  affaires  étrangères ;  pendant  l'exercice  1830.  (VIII, 
Bull,  cccxxxi,  n°  13107.) 

N°  284.=  6—17  décembre  1829.  ^Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  2—6  août  1829  pour  les  dépenses  des  divers 
services  du  ministère  des  finances  pendant  l'exercice  1830.  (VIII,  Bull. 
cccxxxi,  n°  13108.) 

N°285.=6 — 17  décembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  le  tarif 
des  droits  de  navigation  apercevoir  sur  la  rivière  d'Isle.  (VIII,  Bull. 
cccxxxi  ,n°  13109.) 

N°286.  =  6  décembre  1829 — 9  janvier  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
l'Aisne  à  Vie- sur- Aisne.  (VIII,  Bull,  cccxxxv,  n°  13230.) 


N°  287.  =  7 — 24  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  relative  aux  primes 
d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  morue  (Y).  (VIII,  Bull,  cccxxxn, 
n°  13148.) 

N°  288.=  7 — 24  décembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux 
primes  d 'encouragement  pour  la  pêche  de  la  baleine  (2).  (VIII,  Bull. 
cccxxxn,  n°  13149.) 

N°  289. =8— 24  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  qui  rétablit  le  conseil 
supérieur  et  le  bureau  de  commerce  tels  qu'ils  existaient  antérieurement 
à  la  création  du  ministère  des  manufactures  et  du  commerce ,  et  re- 


(i)  Voyez ,  dans  les  notes  qui  aceompignent  le  titre  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  10  (10  mars 
1802),  le  résumé  des  réglemens  sur  cette  matière. 

La  loi  du  22  avril — 2  mai  i832,  qui  contient  la  fixation  des  primes  d'encouragement  pour  la 
pèche  de  la  morue,  et  qui  trace  les  formalités  nécessaires  pour  les  obtenir,  et  l'ordonnance  du 
26  avril — 8  mai  i833,  rendue  pour  l'exécution  de  celte  loi,  ne  laissent  aux  réglemens  antérieurs 
aucune  espèce  d'intérêt. 

(2)  Voyez  la  loi  du  22  avril — 2  mai  i832,  portant  fixation  nouvelle  des  primes  d'encourage- 
ment pour  la  pêche  de  la  morue,  et  des  Formalités  nécessaires  pour  les  obtenir;  et  l'ordon- 
nance du  26  avril — 8  mai  i833,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi. 
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place  ce  bureau  dans  les  attributions  du  président  du  conseil  des  minis- 
tres (1).  (VIII,  Bull,  cccxxxn,  n°  13150.) 

Charles,. .  .—  Vu  les  ordonnances  des  G  janvier  et  20  mars  182*  portant 
institution  du  conseil  supérieur  et  du  bureau  de  commerce  et  des  colonies, 
et  qui  placent  ce  bureau  dans  les  attributions  du  président  du  conseil  des 
ministres;  —  Vu  notre  ordonnance  du  8  août  dernier,  qui ,  en  l'absence 
d'un  président  du  conseil  des  ministres,  a  placé  le  bureau  d\i  commerce  et 
des  colonies  dans  les  attributions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances;  —  Vu  notre  ordonnance  du  mois  dernier  ,  qui  a  rétabli  la  prési- 
dence du  conseil  des  minières;— Notre  conseil  entendu,— Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.Art.  1er.  Le  conseil  supérieur  de  commerce  et  le  bureau  de  commerce, 
institués  par  les  ordonnances  royales  des  6  janvier  et  20  mars  1824,  sont  ré- 
tablis tels  qu'ils  existaient  antérieurement  a  la  création  du  ministère  des 
manufactures  et  du  commerce. 

2.  Le  bureau  de  commerce  est  replacé  dans  les  attributions  du  président 
de  notre  conseil  des  ministres. 


N°290.=  13 — 24  décembre  1829.  =Ordonnance  du  roi  qui  réduit,  à  partir 
du  ["janvier  183(),  les  droits  d'importation  établis  sur  les  salpêtres 
étrangers.  (VIII,  Bull,  cccxxxn,  n°  13151.) 

Charles,. .  .—Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  10  mars  1819 ,  l'article  1er  de  la 
loi  du  17  mai  1826,  paragraphe  4;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  —  Les  droits  d'importation  établis  sur  les  salpêtres 
étrangers  seront  réduits,  à  partir  du  1er  janvier  1830,  de  vingt  francs  par 
quintal  métrique,  et  demeureront  lixés  de  la  manière  suivante: — Nitre  ou 
>alpétre,  quel  que  soit  son  degré  de  pur,  par  navires  français,  de  l'Inde, 
cinquante-deux  francs  cinquante  centimes  par  cent  kilogrammes;  d'ailleurs, 
soixante-cinq  francs;  par  navires  étrangers,  quatre-vingts  francs. 

N°  291  .=13 — 24  décembre  1 829.  =  Ordonnance  du  roi  gui  fixe  le  prix  de 
vente  y  par  l' administration  des  contributions  indirectes  y  des  poudres 
de  mine  et  decommerce  extérieur.  (VIII,  Bull,  cccxxxn.  n°  13152.) 


N°  292.  =  13—29  décembre  1829.=  Ordonnance  du  roi  portant  nou- 
^'.-/le  organisation  du  corps  royal  du  génie  (2).  (VIII,  Bull,  cccxxxm, 
ne  13172.) 

Charles,. .  . — Vu  les  ordonnances  d'organisation  de  notre  corps  royal  du 
génie  en  date  des  17  décembre  1817,29  septembre  et  27  octobre  1824; — Vu 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnonsceqimuit: 

TITRE  1er.— Composition. 

Art.  i«.  Notre  corps  royal  du  génie  sera  composé, —  1°  D'un  état-major 

(0  Voyez  l'ordonnance  du  6  —  q3  janvier  1824,  portant  institution  d'un  conseil  supérieur  du 
commerce  el  des  colonies,  et  la  note. 

(a)  Voyez,  dan*  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  14  ventôse  an  3  (4  mars 
179J),  le  rétamé  'les  réglfcni  sur  le  génie  Militaire. 

La  présente  ordonnance  et  celle  du  1.', — ao  novembre  i83o  ont  entièrement  réorganisé  le  corps 
du  génie;  cette  dernière  ordonnance  a  modifié,  du  reste,  plusieurs  dispositions  de  la  présente. 


458  RFUTAl  RATION. 

comprenant  douze  officiers  généraux,  trois  cenl  <  inquante  ofliciers  de  l'état- 
major,  les  élèves  du  génie,  un  examinateur  des  élèv«-s,  neuf  professeurs 
des  écoles  régimentaires,  cinq  cent  six  gardes  du  génie  él  ouvriers  d'état; 
—  2°  Des  troupes  du  génie,  savoir:  trois  régimens  du  génie,  une  corapa? 
gnie  d'ouvriers;  trois  compagnies  du  train  (en  temps  de  guerre  seulement). 

TITRE  II.  —  Organisation  de  l'état-major. 

2.  Les  douze  officiers-généraux  seront:  un  lieutenant-général,  inspec- 
teur-général du  service  du  génie;  trois  lieutenans-généraux ,  huit  ma- 
réchaux-de-camp. —  Us  compteront  dans  le  cadre  de  l'état-major  général 
de  l'armée. 

3.  Les  trois  cent  cinquante  officiers  de  l'état-major  se  composeront  de 
vingt-quatre  colonels  directeurs  des  fortifications,  vingt-quatre  lieutenans- 
colonels  ,  soixante  chefs  de  bataillon,  cent  cinq  capitaines  de  première 
classe,  cent  cinq  capitaines  de  deuxième  classe,  trente-deux  lieutenans  fl). 

4.  Les  officiers  de  l'état-major  seront  pris  exclusivement  parmi  les  officiers 
sortis  de  l'école  d'application. 

5.  Chaque  année  ,  notre  ministre  delà  guerre  déterminera,  en  raison  du 
nombre  présumé  des  vacances  à  remplir  dans  le  corps,  le  nombre  d'élevés 
de  l'école  polytechnique  qu'on  devra  admettre  à  l'école  d'application  avec 
le  grade  de  sous-lieutenant. 

6.  Les  élèves  sous-lieutenans  du  génie  subiront  des  examens  de  sortie 
après  deux  ans  d'étude  à  l'école  d'application  :  ceux  qui  feront  preuve  des 
connaissances  exigées  seront  classés  dans  le  corps  suivant  leur  rang  de  mé- 
rite constaté  par  l'examen;  ils  seront  ensuite  admis  dans  les  régimens  du 
génie  pour  y  remplir  les  fonctions  de  lieutenant  de  seconde  classe:  à  cet  effet, 
les  deux  tiers  des  emplois  de  ce  grade  qui  vaqueront  dans  ces  régimens  leur 
seront  dévolus. 

7.  Ceux  des  élèves  du  génie  qui ,  n'ayant  pas  été  jugés  admissibles  dans  le 
corps  du  génie  après  deux  ans  d'étude  à  l'école  d'application,  y  auront 
passé  une  troisième  année,  concourront  avec  les  élèves  de  la  promotion 
sortant  cette  même  année,  pour  être  classés  et  prendre  rang  avec  eux  sui- 
vant leur  ordre  de  mérite  constaté  par  l'examen  ,  et  ils  n'auront  droit  au 
brevet  de  lieutenant  qu'à  la  même  époque  que  ces  élèves  :  ceux  qui,  après 
leur  second  examen  de  sortie,  seraient  jugés  inadmissibles  dans  le  corps  du 
génie  ,  seront  renvoyés  de  l'école. 

8.  Les  officiers  des  troupes  du  génie  autres  que  ceux  admis  dans  le  corps 
en  vertu  des  articles  5,  6  et  7  de  la  présente  ordonnance,  seront  susceptibles 
d'être  reçus  directement  à  l'école  d'application  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans, 
après  avoir  subi  l'examen  dont  le  programme  sera  arrêté  par  notre  ministre 
de  la  guerre. 

9.  L'examinateur  des  élèves  du  génie  sera  nommé  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

10.  Les  professeurs  des  écoles  régimentaires  du  génie  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  proposition  d'un  in- 
specteur-général du  génie,  après  avoir  subi  un  examen  devant  une  commis- 
sion présidée  par  cet  inspecteur. 

11.  Les  gardes,  au  nombre  de  cinq  cents,  seront  répartis  en  trois 
classes,  savoir:  cent  vingt  de  première  classe,  cent  quatre-vingts  de  la 
deuxième  classe,  deux  cents  de  la  troisième  classe. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  nommera  les  gardes  du  génie,  sur  la  pro- 

(i)  Abrogé  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  14 — 20  novembre  i83o.] 
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position  des  inspecteurs-généraux  du  L'énie,  en  les  prenant  exclusivement , 
—  Ceux  de  la  troisième  (las.se  ,  parmi  les  sous  oiii<  iera  <l<-<  troupes  du  génie 
avant  an  moins  six  ans  de  service  5  —  Ceux  de  la  deuxième  classe,  parmi 
les  gardes  de  troisième  classe  ayant  au  moins  troii  ans  de  service  <lans  leur 
classe; — Et  ceux  de  première  classe  parmi  les  gardes  de  deuxième  cl 
ayant  au  moins  trois  ans  de  sen  K'r  dans  leur  classe. 

13.  Les  ouvriers  d'état,  formant  une  escouade  composée  d'un  chef, 
d'un  sous-chef  et  de  quatre  ouvriers,  seront  nommés  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  d'après  les  conditions  prescrites  par  notre  ordonnance  du  24 
avril  1822. 

TITRE  111.  —  Organisation  des  troupes. 

li.  Chacun  des  trois  régimens  du  génie  sera  forme  de  deux  bataillons; 
chaque  bataillon  sera  composé  de  sept  compagnies,  dont  une  de  mineurs  et 
six  de  sapeurs.  — En  temps  de  guerre,  il  sera  formé  un  dépôt  de  deux  cadres 
de  compagnie  par  régiment. 

15.  L'état-major,  les  compagnies  et  les  cadres  de  compagnie  de  dépôt  des 
régimens  seront  formés  conformément  au  tableau  ci-après 


'  Colonel  commandant 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bataillon 

Major 

tdjudant-iuajnr 

Trésorier 

J  Officier  d'habillement 

\  limonier 

7    \  Chirurgien-major 

-•       |  Vnle-m.ïjor 

s*j    J  idjudaoa  sous-officiers 

Taiiiboiir-m  i|or 

Tambour-maître 

Musiciens  ,  dont  un  chef 

Maître  tailleur 

M. Mire  coi donnier 

VM. litre  armurier 

Total 

'Capitaine  de  ire  classe 

Capitaine  <le  2e  classe 

Lieutenant  de  ir'   classe 

.   LîettU  n.mt   de  i»  classe 

§3,1  Sergent-major 

2  5  '  Sérient 

È   »  \  Foun  ier 

o  5  I  Capèraoi 

•  2  I  Maitres  ouvriers 

e.  f    .,-                                  (de  ire  classe.  .  .  . 
Ji  \   Mineurs  ou  sapeurs    ;   . 
~  \  *  '  de  J     clisse 

\  Tambours 
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M.M\ll',\   I  Hl  s 


OS     CJ 
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Capitaine  de  iie  classe.. 
Capitaine  de  2e  classe  .  . 
Lieutenant  de  ire  classe. 
Lieutenant  de  2e  classe.. 

Sergent-major 

Scrgens  

Fourrier 

Caporaux  

Tambours 


PU  D     Dl     (.UKRRX. 


Officiers. 


Total, 


S.-offirn  I  I 

et  soldats. 


NU)     1)1      J'AIX. 


OfficH 


S  -officiers 
1 1  soldats. 


Ainsi  un  régiment  se  composera 


J'our  l'état-major 

Pour  les  14  compagnies 

Pour  les  deux  cadres  de  compagnie  de  dépôt. 

Total  pour  un  régiment.  . 
In  fans  Je  troupe 


Chevaux  de  caisson 

Total  pour  les  3  régimens, 


Enfans  de  troupe 
Chevaux  de  caisson. 


Total  général. 


16.  Les  hommes  destinés  aux  régimens  du  génie  devront  être  forts,  bie 
constitués,  et  avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  six  cent  quatre-ving 
millimètres  (cinq  pieds  deux  pouces):  ils  seront  pris,  cinq  trentièmes  parn 
les  ouvriers  en  bois,  trois  trentièmes  parmi  les  ouvriers  en  pierre,  deu 
trentièmes  parmi  les  ouvriers  en  fer  ,  vingt  trentièmes  parmi  les  terrassier 

17.  La  compagnie  d'ouvriers  sera  formée  conformément  au  tableau  c 
après  : 


(9 

< 

M 
o 


/Capitaine  de  ire  classe 

Capitaine  de  2e  classe 

Lieutenant  de  ire  classe 

Lieutenant  de  2e  classe 

St  rgent-major 

Scrgens 

Fourrier 

Caporaux  , 

M  -ilres-ouvriers 

Soldats  de  ire  classe 

Soldats  de  2e  classe 

\  Tambours 

Total 
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18.  Les  hommes  destinés  à  la  compagnie  d'ouvriers  du  génie  devront  être 
forts,  bien  constitués,  et  avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  six  cents  quatre- 
vingts  millimètres  (cinq  pieds  deux  pouces)  :  ils  seront  pris,  cinq  huitièmes 
parmi  les  ouvriers  en  1er,  trois  huitièmes  parmi  les  ouvriers  en  bois. 

19.  L'escadron  du  train  du  génie  est  supprimé.  —  En  temps  de  guerre,  il 
sera  formé  un  train  du  génie  organisé  en  trois  compagnies.  Chaque  compa- 
gnie s'administrera  isolément,  et  sera  composée  conformément  au  tableau 
ci-après  : 


T.    -'■ 

O    S 
<  -a 


~  2 
u  - 


Capitaine  ou  lieutenant  commandant 

Sont-lietlteoaot 

Marérh  il-dee-logîs  chef 

Mare  liaii\-des-logis 

KuiirricT 

Brigadiers 

Soldata  d<'  i  '  ''  classe 

Soldais  de  2r  classe  ....  * 

Marech  Mi\-l<Ti;ins  ...    

Selliers-bourreliers 

Trompeltes 

Total  par  compagnie. 


TITRE  IV.  — Solde. 


S. -<il  liciers 
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20.  La  solde  des  capitaines  de  Pétat-major  et  des  troupes  du  génie  sera 
portée  à  deux  mille  huit  cents  francs  pour  ceux  de  première  classe,  et  à  deux 
mille  quatre  cents  francs  pour  ceux  de  seconde  classe  :  toutefois  cette  aug- 
menlation  de  solde  n'aura  lieu  qu'au  fur  et  a  mesure  de  la  réalisation  des 
économies  qui  proviendront  de  la  présente  organisation  ,  a  commencer  par 
hs  capitaines  de  première  classe,  suivant  leur  ordre  d'ancienneté. —  Il  n'est 
d'ailleurs  apporté  aucun  changement  a  la  solde  des  autres  grades  et  emplois 
dans  le  corps  du  génie. 

TITRE  V.  —  Dispositions  transitoires. 

21.  L'effectif  en  sous-officiers  ,  caporaux  et  soldats  des  troupes  du  génie, 
sera  réduit,  avant  le  lrr  janvier  1830,  au  complet  déterminé  par  la  présente 
organisation. 

22.  Les  officiers  de  l'état-majoret  des  troupes  du  crénie,  qui  ne  seront  point 
compris  dans  la  présente  organisation,  jouiront  de  leur  solde,  et  roteront  a  la 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre,  qui  les  emploiera, 
suivant  les  convenances  du  service  du  génie, dans  les  directions,  à  l'arsenal 
et  a  la  suite  des  régimens  dn  génie. 

T1TIU    M.  — Dispositions  générales. 

23.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances,  décisions  et  réglemens  anté- 
rieurs, contraires  a  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 


4(î2  RESTAURATION. 

N°  293.=  13  décembre  18?.!)— 9  janvier  1830.=  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
prouve l 'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  .sur  la  Loire 
à  Andrezieux.  (VIII,  Bull,  cccxxxv,  n°  13231.) 


N°  294.  =  13  décembre  1829—1"  février  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-  Etienne  à  Lyon  a  <  (in- 
struire un  pont  fixe  sur  la  Saône,  à  l'extrémité  de  la  presqu'île  Perrache. 
(VIII,  Bull,  ceexxxvm,  n°  13369.) 


N°  295.=13  décembre  1829.=Ordonnance  du  roi  sur  la  réduction  des  dé- 
penses de  l'administration  centrale  des  contributions  indirectes.  (Moniteur 
du  17  décembre  1829.) 

Charles,. ...  —  Voulant  introduire  dans  les  dépenses  de  l'administration 
centrale  des  contributions  indirectes  et  dans  les  frais  d'exploitation  des 
tabacs  les  économies  qui  peuvent  se  concilier  avec  les  nécessités  d'un  service 
dont  la  bonne  exécution  concourt  à  l'amélioration  des  revenus  de  l'état;  — 
Désirant  toutefois  que  ces  économies  soient  obtenues  sans  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  dépenses  de  l'administration  centrale  des  contributions  indi- 
rectes sont  réduites  à  la  somme  de  neuf  cent  huit  mille  francs,  pour  traite- 
mens,  tant  des  chefs  et  employés  de  toutes  les  classes  que  des  gens  de  service 
et  journaliers,  et  pour  indemnités  à  raison  des  travaux  extraordinaires  et  à 
la  tâche.  —  La  distribution  de  cette  somme  entre  les  différens  bureaux  de 
l'adminislration  centrale  sera  réglée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

2.  Les  emplois  des  entreposeurs  des  tabacs  et  des  poudres  à  feu  seront 
réunis  aux  recettes  principales  ou  particulières  des  contributions  indirectes. 
—  Cette  disposition  recevra  son  exécution  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
qui  surviendront  dans  les  emplois  des  entreposeurs. 

3.  Sont  exceptés  de  la  réunion  ordonnée  par  l'article  précédent  les  entre- 
pôts désignés  dans  l'état  ci-joint ,  au  nombre  de  trente-cinq,  qui  se  trouvent 
placés  soit  dans  les  chefs-lieux  des  départemens  et  dont  les  produits  pour  la 
vente  des  tabacs  dépassent  deux  cent  cinquante  mille  francs,  soit  dans  les 
villes  d'une  population  de  vingt  mille  habitans  au  moins,  où  les  mêmes  pro- 
duits s'élèvent  à  trois  cent  cinquante  mille  francs  et  au  dessus. 

4.  Pour  les  trente-cinq  entrepôts  conservés,  les  remises  à  allouer  aux  pré- 
posés continueront  à  être  calculées  ainsi  qu'il  suit  sur  le  produit  net  des 
ventes  de  tabac  de  toute  espèce  : 

12  p.  o/o  sur  les  premiers       10,000  fr. 

2  1/2  p.  0/0  sur  les  sommes  de     10,000  à        35, 000  fr. 

1  3/4  p-  0/0       sur  celles       de  35, 000  à        85,ooo 

7/8  p.  0/0  —  de  85,ooo  à      270,000 

3/4  p.  0/0  —  de  270,000  à      370,000 

1/2  p.  0/0  —  de  370,000  à      5oo,ooo 

1/4  p.  0/0  —  de  5oo,ooo  à  1,200,000 

1/6  p.  0/0   sur  les  sommes   au  dessus  de  1,200,000 

Les  remises  sont  fixées  :  —  Sur  les  quantités  de  tabac  à  prix  réduits  :  — 
A  un  centime  par  kilogramme  jusqu'à  cent  mille  kilogrammes,  et  un 
demi-centime  par  kilogramme  sur  la  quantité  excédant  cent  mille  kilo- 
grammes;— Et  sur  les  quantités  de  poudres  à  feu,  à  deux  centimes  par  kilo- 
gramme. 

5.  Les  receveurs-entreposeurs  conserveront  lestraitemens  et  les  allocations 
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qui  leur  sont  accordées  pour  les  opérations  <ie  leurs  recettes. —  Il  leur  sera 
alloué,  en  outre,  pour  Ifs  rentes  qu'ils  effectueront ,  des  remises  qui  seront 
établies , — Sur  le  produit  net  des  tabacs,  à  raison  :  —  De  six  pour  cent  sur  les 
premiers  dix  mille  francs;—  De  demi  pour  cent  sur  les  quatre-vin^t  dix 
mille  francs  suivans,  —  Et  d'un  quart  pour  cent  sur  les  Sommes  AU  dessus 
de  cent  mille  francs.  — Pour  lestabacs  à  prix  réduits,  la  remise  sera  calculée 

a  raison  :  —  D'un  demi-centime  par  kilogramme  sur  l<s  premiers  cent  mille 
kilogrammes  ,  -  El  d'un  quart  de  centime  sur  les  quantités  excédant  cent 
jn  il  le  kilogrammes. — La  vente  des  poudres  à  feu  donnera  lieu  à  la  remise  de 
deux  centimes  par  kilogramme. 

G.  11  sera  accorde  aux  receveurs  entreposeurs  une  indemnité  pour  loyer 
des  magasins  et  pour  menus  frais  d'entrepôts, conformément  à  ce  qui  a  lieu 
pour  les  entreposeurs. 

7.  Les  cautionnemens  fournis  pour  les  entrepôts  conservés  sont  maintenus 
dans  leur  fixation  actuelle.  —  Foui-  les  recettes  entrepôts,  les  cautionnemens 
seront  établis  à  raison  dé  trois  luis  le  montant  des  appointemens  et  remises 
réunis  des  comptables. — La  nouvelle  lixationdes  cautionnemens  ne  sera  ap- 
pliquée, et  les  rem  boursemens  à  opérer  par  suite  de  cette  fixation  n'auront 
lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  entrepôts  supprimés  et  de 
leur  réunion  aux  receltes. 

8.  Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  entrepôts  conservés  seront 
accordés  de  préférence  aux  entreposeurs  dont  les  places  doivent  être  sup- 
primées, ou  aux  employés  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  le  cadre 
d'organisation. — Les  recettes  entrepôts  ne  pourront  être  accordées qu'£  des 
employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  qui ,  par  leurs 
services  et  jeu*  grade,  auront  acquis  des  droits  a  CCS  emplois  sédentaires. 

<>.  Usera  nomme  aux  places  de  receveurs-entreposeurs  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  de  notre  directeur-général  des  contributions 
indirectes. 

10.  Notre  ministre  des  finances  pourra  ,  sur  la  proposition  du  directeur- 
général  des  contributions  indirectes,  autoriser  l'application  des  dispositions 
de  l'article  4  de  la  loi  du  l<r  mai  1822  et  de  notre  ordonnance  du  2  octobre 
de  la  même  année  aux  titulaires  des  emplois  supprimés  qui ,  en  raison  de 
leur  âge  ou  d'infirmités,  seraient  dans  le  cas  d'être  réformés  avant  d'avoir 
acquis  des  droits  a  la  pension  de  retraite. 

Etat  des  entrepôts  de  tabacs  qui  sont  maintenus  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance. 
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RLftTAl  'RATION. 


DÉPARTF.MENS. 


Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine  .. . 
Indre-et-Loire.. . 

Isère 

Loire 

Loire-Inférieure  . 

Loi,-et 

Vlaine-et-Loire  .  . 

Vlarnc 

Meurthc 

Moselle 

Morbihan 

Nord 

Pas-de-Calais.. . . 

Rliin  (Bas-j 

Hhône 


Seine-Inférieure . 


Seine. 


ENTREPOTS. 


Seine-et-Oise. 

Somme 

Var 

Vaucluse. . . . 


Mines 

Toulouse 

Bordeaux 

Montpellier 

Rennes  

Tours 

Grenoble 

Saint-Etienne 

Nantes 

Orléans 

Angers 

Reims 

Nancy 

Metz 

Lcrient 

Lil  e 

Arras 

Strasbourg 

Lyon 

Îrive  gauche, 
rive  droite., 
banlieue.. . , 

Rouen , 

Le  Havre 

Versailles , 

Amiens 

Toulon 

Avignon 


Paris 


h/l'i   I.AIION 

tfaprèi    le 

rece  Mènent 

de  i8a6f 

inséré  dans 

PAlmauach 

roval. 


39668 

538  19 
93549 
35842 

20920 
22149 
37o3i 

71739 
4o34o 
29978 
34802 
29122 
45276 
i53io 
69860 
22173 
49708 
145675 

89043  r 


90000 
21049 

29791 
4^o32 
30171 
29400 


PftODl  1  1 

des 
entrepôts 
en  181-. 


426*3x7 

407791 

1023668 

417311 

489900 
257037 
401754 
373555 
490075 
383667 
328284 
3i58i4 
2  53o48 
3o3582 
535901 
622248 
5x4887 
415507 
1268703 

5403912 
9S4484 

1466495 
626443 
68oî36 

4 '<  395+ 
535340 

298452 


N°  296.  =  16  —  29  décembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  uru 

chaire  de   droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit  de  Caen.  (VIII 

Bull,  cccxxxm,  n°  13174.) 

Charles,. ...  —  Vu  notre  ordonnance  du  19  juin  1828  par  laquelle  nou 
avons  rétabli  la  chaire  de  droit  administratif  qui  avait  été  créée  dans  la  fa 
culte  de  droit  de  Paris;  —  Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  Pinstructioi 
publique  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
ment  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  —  Nous  avon 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  faculté  d< 
droit  de  Caen. 

2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juin  1828  qui  déterminent,  poui 
la  faculté  de  droit  de  Paris,  les  matières  que  doit  enseigner  le  professeur  d< 
droit  administratif,  et  qui  coordonnent  l'étude  de  ces  matières  avec  le: 
autres  cours  que  les  élèves  ont  à  suivre,  sont  déclarées  applicables  à  1< 
faculté  de  droit  de  Caen. 


N°  297.  =  16  décembre  1829 — 1er  janvier  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qu 
distrait  de  la  direction  du  personnel,  au  ministère  de  l'intérieur,  la  direc 
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J/ow  des  sciences,     lettres,  beau.» -arts,  librairie,  journaux  et  théâtres, 
\  111,  Bull.  CCCXXX1Y,  n°  13907. 


N°  298.= 1 G  décembre  1829—9  janvier  1 830. =i  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  a  Paris ,  pour  l'assurance 
contre  f incendie^  sous  ta  dénomination  de  Compagnie  du  soleil,  et  ap- 
probation de  t€i  statuts.  (VIII,  Bull,  cccxxxv  bis,  iv  2.) 
Charles, .  ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  —  Vu  les  articles  19  a  37,  4o  et  45  du  Code  de 
•oinmerre,  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  3*aris  ,  pour  l'assurance  contre 
t'incendie,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  soleil,  par  un  acte  passé, 
les  26,  27,  SI,  '{')  novembre,  3  et  11  décembre  1829,  par-devant  Gilbert-Juge 
et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée  ; — Sont  approuvés  les 
statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

t.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en  cas  de  violation 
3ii  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
ntérêïs  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son 
^tat  de  situation  au  préfet  du  département  delà  Seine,  au  greffe  du  tribunal 
ie  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  pareil   extrait  sera 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Suivent  tes  statut*  de  la  société.) 


N°299.=2o  décembre  1829— 9  janvier  1830.=Ordonnance  du  roi  portant 
que  tes  originaux  des  ordonnances  ou  décisions  relatives  à  la  pairie  se- 
ront déposés  aux  archives  de  la  chambre  des  pairs  (I).  (VIII,  Bull. 
cccxxxv,  n°  13227.) 

Charles,. ...  —  Voulant  établir  plus  d'ordre  et  de  régularité  dans  l'expé- 
dition des  affaires  relatives  à  la  chambre  des  pairs; —  Sur  la  proposition  du 
président  de  notre  conseil  des  ministres, —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  luit  : 

Art.  t'r.  Les  originaux  des  ordonnances  ou  décisions  rendues  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  sont  relatives  soit  à  des  créations  ou  à  des  transmissions  de 
pairies,  soit  a  des  concessions  de  pensions  sur  les  fonds  affectés  à  la  chambre 
des  pair>,  seront  reunis  et  déposés  aux  archives  de  cette  chambre.  Une  copie 
authentique  en  sera  préalablement  délivrée  par  notre  président  du  conseil 
des  ministres  à  chacun  de  nos  ministres  qui,  aux  termes  des  ordonnances, 
auront  été  appelés  à  concourir  a  leur  exécution. 

2.  A  l'avenir ,  toute  ordonnance  OU  toute  décision  relative  à  la  pairie  sera 
adressée  en  original ,  après  toutefois  que  le  ministre  qui  l'aura  contresignée 
en  aura  complété  l'exécution,  a  notre  chancelier  de  France,  président  de  la 
chambre  des  pairs,  qui  la  fera  déposer  aux  archives  de  la  chambre.  Une 
copie  certifiée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  chargé  du  contre-seing  sera 
remise  à  notre  garde  des  sceaux  pour  être  par  ses  ordres  déposée  dans  les 
archives  de  l'état,  et  une  autre  copie,  certifiée  de  même,  au  commissaire  du 


(i)  Vovcz,  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  art.  24  et  *ui\.  Je  la  bbsrté  du  ',  — ta  juin 
1814,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  chambre  des  pairv 

XVIII. 


468  RESTAURATION. 

et  de  prévoyance  de  Paris,  et  de  diverses  modification!  a  ces  statuts; — Vu 
notre  ordonnance  du  3  juin  dernier  qui  contient  des  dispositions  relatives 
aux  fonds  que  les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  sont  admises  a  placer 
en  compte  courant  au  trésor  royal; — Vu  les  délibérations  prises  par  le  con- 
seil des  directeurs  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris,  les 
2  juillet,  6  août,  3  septembre,  1er  octobre  et  5  novembre  derniers,  pour  de- 
mander l'approbation  de  diverses  modifications  aux  statuts,  qui  mettront  la 
caisse  à  portée  de  verser  ses  fonds  en  compte  courant  au  trésor  royal  ;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  Sont  approuvées  les  modifications  proposées  aux  statuts  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris  ,  par  les  délibérations  du  conseil  des 
directeurs  ci-dessus  énoncées,  dont  il  sera  dressé  acte  notarié,  lequel  demeu- 
rera annexé  à  la  présente  ordonnance. 
(Suivent  les  modifications  aux  statuts.) 


N°  307.  <=>30  décembre  1829—30  septembre  1830.  =  Ordonnais  ce  du  roi  gui 
assigne  sur  la  caisse  du  sceau  des  titres  le  paiement  des  dépenses  ex- 
traordinaires du  ministère  de  la  justice  (non  allouées  par  les  chambres). 
(VIII,  Bull,  ccclxxiv,  n°  15737.) 

N°  308.  =  30  décembre  1829.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  composi- 
tion du  conseil  d'amirauté  (1).  (Moniteur  du  31  décembre  1829.) 

Charles,. . . . — Vu  l'ordonnance  en  date  du  4  août  1824,  portant  création 
du  conseil  d'amirauté;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  autorisé  à  appeler,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  les  direc- 
teurs du  ministère  aux  séances  du  conseil  d'amirauté  ,  pour  concourir  à  la 
discussion  des  affaires  qui  sont  dans  les  attributions  respectives  de  leurs 
directions. 

2.  Les  directeurs  admis  dans  les  conseils  d'amirauté  en  vertu  de  la  dispo- 
sition prescrite  par  l'article  précédent  auront  voix  délibérative  ;  mais  il  ne 
pourra  en  être  appelé  plus  de  deux  à  la  fois  pour  prendre  part  aux  délibé- 
rations dudit  conseil. 


N°  309. =31  décembre  1829 — 28  janvier  1830.=Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  mars — 6  avril  1827,  relative 
aux  fers  et  aciers  non  ouvrés,  expédiés  d'entrepôt  réel  à  destination  des 
colonies  d'Amérique  ,  d' Afrique  et  de  l'Inde ,  continueront  à  être  exé- 
cutées jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  (X III,  Bull,  cccxxxvn, 
n°  13351.) 

Charles,. ...  —  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  1814,  portant  que 
les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés,  admis  en  entrepôt  réel  et  destinés  à 
être  expédiés  pour  nos  colonies  d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde,  pourront 
être  soumis  a  un  tarif  particulier,  qui  sera  réglé  par  voie  d'ordonnance 
royale;— Vu  l'ordonnance  du  6  février  1818  qui  a  lixé  ce  tarif  au  cinquième 
des  droits  en  vigueur  sur  les  fers  et  aciers  de  même  espèce  déclarés  pour  la 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  4 — ll  aoul:  i8a4>  portant  création  de  ce  conseil,  et  la  note. 
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consommation  en  France;  ensemble  notre  ordonnance  du  29  mars  1827  qui, 
en  renouvelant  kl  dispositions  de  l'ordonnance  du  8  lévrier  181. S,  les  rend 
exécutoires  jusqu'au  1er  janvier  1830;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  nuances  ;  — .Notre  conseil  entendu,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  <|tn  suit  :  —  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  ^^ 
29  mars  I8>7  ,  concernant  les  fers  et  aciers  non  ouvrés,  expédiés  dYntrepôt 
réel  à  destination  de  nos  colonies  d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde,  conti- 
nueront a  être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

N°  3  10.=»3—  28  janvier  !  83o.=Ordo:nnance  du  roi  portant  création  et  orga- 
nisation   des  comités   spéciaux  et  consultatifs  de   l'infanterie  et  de  la 
cavalerie.  (VIII,  Bull,  cccxxxvn,  n°  13349.) 
Charles, ...  .--Voulant  coordonner  les  dispositions  des  ordonnances  des 

31  mars  1820,  3  juillet  1822  et  17  février  1828; —  Sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

ce  qui  suit  : 

Art.   1er.  Il  sera  créé  auprès   de  notre  ministre  secrétaire   d'état   de  la 

guerre  des  comités  spéciaux  et  consultatifs  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

— Ces  comités  seront  composés  : — D'un  lieutenant-général,  président  ; — De 

quatre  lieutenans-généraux  , — Et  de  deux  maréchaux-de-camp. 

2.  Les  présidens  des  comités  spéciaux  seront  choisis  parmi  les  membres 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

3.  Les  comités  désigneront  un  rapporteur  choisi  dans  leur  sein. 

4.  Les  rapporteurs  des  comités  feront  au  conseil  supérieur  de  la  guerre 
le  rapport  des  affaires  «pie  nous  jugerons  assez  importantes  pour  être  défé- 
rées à  ce  conseil ,  et  l'un  des  chefs  de  service  du  ministère  de  la  guerre  sera 
désigné  pour  assister  à  ses  séances. 

5.  Les  membres  des  comités  consultatifs  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie 
pourront  être  renouvelés  annuellement  dans  la  proportion  du  quart  pour  les 
lieutenans-généraux,  et  de  moitié  pour  les  maréchaux-de-camp. 

6.  Les  comités  s'assembleront  le  1er  novembre  à  l'issue  de  l'inspection 
générale,  et  resteront  réunis  jusqu'au  1er  mai. 


N°  311.  =  3  janvier— 19  février  1830.  =i  Ordonnance  du  roi  portant  g ue.  le 
salpêtre  livre  par  les  salpétners  dans  les  magasins  de  l'état,  à  partir 
du  1er  janvier  1830,  leur  sera  payé  à  raison  d un  franc  quatre-vingts 
centimes  le  kilogramme,  au  degré  de  pur.  (VIII,  Bull,  cccxl,  n°  13422.) 
Le  salpêtre  livré  par  les  salpètriers  dans  les  magasins  de  l'état,  à  partir 

du  !•■  janvier  1830,  leur  sera  payé  à  raison  d'un  franc  quatre-vingts  centimes 

le  kilogramme,  au  degré  de  pur. 


N"  312.  =  6 — 14  janvier  1830.=Ordonnance  du  roi  portant  convocation  de 
la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés  des  dé  parte  mens  {pour 
le  2  mars  1830).  (VIII,  Bull,  cccxxxvi,  n°  13247.) 

N°  313.  =  6 — 14  janvier  l,s30.=  Ordonnance  du  roi  portant  rectification 
,    des  tableaux  de  population  A,  B   et  C  annexés  à  l'ordonnance  du    1 5 
mars— 13 avril  1827.  (\  III,  Bull,  cccxxxvi,  n°  13249.) 


N°  314.  =  6  janvier— 1"  février  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixa- 
tion du  traitement  des  desservans   au  dessous  de  soixante  ans,  de  l'in- 
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demititè  allouée  aux  vicaires  autres  que  ceux  des  communes  de  grande 

population,  cl  du  crédit  à  dis  tri  huer  en  secours  aux  anciennes  religieuses 

pour  l'année  18.50  (t).  (VIII,  Bull,  cccxxxvm,  n°  13368.) 

Charles,. .  .—  Vu  la  loi  fie  finances  du  2  août  1829;  —  Sur  le  rapport  «le 

notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 

publique,  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  compter 

du  1er  janvier  1830,  le  traitement  des  desservans  au  dessous  de  soixante  ans 

est  porté  à  huit  cents  francs. — L'indemnité  allouée  aux  vicaires  autres  que 

ceux  des  communes  de  grande  population  est  portée  à  trois  cent  cinquante 

francs  ,  à  compter  de  la  même  époque. — Le  crédit  à  distribuer  en  secours 

aux  anciennes   religieuses  est  fixé  à  sept  cent  mille  francs  pour  l'année 

1830. 


N°  315.  =6  janvier— 8  février  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  le 
second  paragraphe  de  l'article  2  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  de  la  ville  de  Troyes.  (VIII,  Bull,  cccxxxix,  n°  13389.) 


N°  316.  =  10  janvier — 1er  février  1830.=  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
taxe  des  journaux,  gazettes  et  imprimés,  tant  originaires  qu'à  destina- 
tion des  colonies  françaises  et  des  autres  pays  d'outre-mer,  dont  le  trans- 
port est  effectué  par  les  bâtimens  ordinaires  du  commerce  ,  et  de  ceux 
qui  sont  transmis  par  les  postes  espagnoles  ,  etc.  (2).  (VIII,  Bull. 
cccxxxvm,  n°  13367.) 

Charles, — Vu  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 0  (4  mai  1 802)  en  ce  qui  concerne 

la  taxe  des  lettres  de  et  pour  l'étranger  ;  —  Vu  les  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  15  mars  1827  en  ce  qui  concerne  les  prix  à  percevoir  sur  les  jour- 
naux ,  gazettes  et  imprimés  circulant  en  France  ;  —  Considérant  que  les 
journaux  et  imprimés  ,  tant  originaires  qu'à  destination  des  colonies  et  des 
autres  pays  d'outre-mer  ,  transportés  par  les  bâtimens  ordinaires  du  com- 
merce, ainsi  que  ceux  qui  sont  transmis  par  les  postes  espagnoles ,  n'ont  pu 
jusqu'à  ce  jour  être  assimilés  aux  journaux  et  imprimés  circulant  en 
France,  ni  jouir  de  la  modération  de  taxe  accordée  à  ces  derniers  ;  — Vou- 
lant suppléer  à  ce  qui  manque  à  cet  égard  dans  les  réglemens  antérieurs;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés,  tant  originaires  qu'à  desti- 
nation des  colonies  françaises  et  des  autres  pays  d'outre-mer  (excepté  l'An- 
gleterre ,  l'Ecosse  et  l'Irlande  ),  dont  le  transport  sera  effectué  par  les  bâti- 
mens ordinaires  du  commerce,  seront  taxés  à  raison  de  : — 1°  Cinq  centimes 
pour  parcours  intérieur  ;^-2°  Cinq  centimes  pour  rétribution  aux  capitaines. 
—  Total,  dix  centimes  par  feuille  de  trente  décimètres  carrés  et  au  dessous, 
sans  acception  de  fractions  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'imprimé. 

2.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  originaires  d'Espagne,  de  Portugal 
et  de  Gibraltar  ,  entrés  en  France  par  l'un  des  bureaux  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  Perpignan  et  Oloron,  comme  ceux  des  pays  du  continent  avec  lesquels 
ou  pour  lesquels  il  n'a  point  été  conclu  de  conventions,  ou  dont  les  conven- 
tions portent  que  l'affranchissement  des  journaux  et  imprimés  est  restreint 

(i)  Voyez,  sur  la  fixation  du  traitement  du  clergé,  le  décret  du  18 — 20  septembre  1793, 
et  les  notes. 

(2^  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  4  thermidor  an  4  (aa  juillet  1796),  et  la  note. 
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aux  frontières  respectives,  seront  considérés  comme  journaux  et  imprime-, 
nés  à  la  frontière  française,  et  taxes  cinq  centimes  par  feuille  de  trente 
décimètres  carrés,  sans  acception  de  fractions  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'imprimé.— Sont  exceptés  les  journaux  et  imprimés  originaires  d'Autriche, 
qui  sont  taxés  dix  centimes  par  feuille. 

3.  Les  journaux  et  imprimés  ne  jouiront  de  la  modération  de  taxe 
accordée  par  les  deux  articles  qui  précèdent  qu'autant  qu'ils  seront  sous 
bandes,  non  reliés,  et  enveloppés  de  manière  qu'on  en  puisse  aisément  con- 
stater le  nombre  de  feuilles. —  Ils  ne  devront  d'ailleurs  contenir  ni  chiffres 
ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature.  — 
Tous  ceux  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  ci-dessus  exprimées  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

4.  Usera  payé  aux  capitaines  des  navires  ordinaires  du  commerce  par  les 
directeurs  des  postes  des  ports  maritimes,  soit  au  départ ,  soit  à  l'arrivée 
desdits  navires,  cinq  centimes  par  chaque  feuille  d'impression  des  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature  dont  ils  seront  chargés. 


N°  317. =14  janvier— 24  février  1830.=Ordonnance  du  roi  portant  appro- 
bation des  statuts  de  la  société  anonyme  des  hauts-Journeaux  et  forges  de 
Pont-Kallecq  et  des  mines  de  houille  de  Quimper.  (VIII,  Bull,  LC.CJLL.bis, 
n°  3.) 

N°  318.  =  17 — 28  janvier  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1829,  et  fixe  leur  répartition  entre  les  dé- 
parte mens  du  royaume  conformément  au  tableau  y  annexé.  (VIII,  Bull. 
cccxxxvn,  n°  13346.) 

N°  319.  =  17  janvier— 8  février  1830.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  le 
tableau  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'exportation  et 
l'importation  des  grains,  farines  et  légumes  secs  pourront  avoir  lieu  (1). 
(VIII,   Bull,    cccxxxix,  n°   13387.) 

Charles,... — Vu  la  loi  du  2  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
designer  les  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'importer  ou 
d'exporter  des  crains,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  — Vu  les  ordonnances 
des  18  décembre  1814,10  février  et  6  octobre  1819,  6  mai  et  4  juillet  1827, 
qui  ont  successivement  réglé  cet  objet  ;  —  Informé  que,  par  suite  des  nou- 
velles directions  prises  par  le  commerce,  et  de  quelques  changemens 
opérés  dans  les  lignes  des  douanes  ,  en  vertu  des  dernières  conventions  re- 
latives a  certaines  frontières,  la  nomenclature  des  bureaux  de  douanes  ne 
répond  plus  aux  besoins  du  commerce  ni  à  la  régularité  du  service;  — 
\  oulant  ,  d'une'  paît,  ajouter  a  cette  nomenclature  les  bureaux  reconnus 
nécessaires |  et  la  dégager  de  ceux  qui  ont  été  supprimés  ou  que  l'expé- 
rience prouve  être  inutiles; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur j  —  Notre  conseil  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  —  L'importation  et  l'exportation 
des  grains,  farines  et  légumes  secs,  entant  que  la  prohibition  ne  les  atteint 
pas  ,  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  ports  et  bureaux  compris  au  tableau 
ci-annexe. 

TABLEAU 


(i)  Voyez  la  loi  du  i — 8  décembre  1814,  et  la  note. 
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Tabieau  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  V exportation  et 

l'importation  des  grains  ,  farines    et  U'guines  ,    pourront    avoir  //ru, 
lors  if  ne  t  es  opérations  sont  permises  par  la.  loi . 

Di!\ki:hoi  e  (Nord).  Gravelines,  Dunkerque',  Zuydroot.e,La  Mroukstraete, 
Oost  C;ipp<l,  Steenvoorde,  par  I.ahér/r  ;  Laedorne,  Ar -nicntin 'CS  ,  Pont- 
Rouge,  Connues,  Wervick  ,  JJalluin  ,  Riseontout,  Wattr  Hoo.s  ,  L'éers,  Bai- 
sieux  ,  Mouchin. — Valencienines  (Nord).  Maulde,  Condé,  par  BbAsédours ; 
Blancmisseron  ,  Bellignies,  Honhergies ,  Malplaquet  ,  Betf  ignies  ,  Vi<  nx- 
Rengt,  Jeumont,  Coursolre,  SoIre-le-Château,  Trélon  ,  Anor.  —  Chaule- 
ville  (Aisne).  Hirson,  Suint-Michel. —  (Ardennes).  Signy-le-Petit  ,  Re- 
gnowez,  Rocroy,  Gué-d'Hossus,  Fumay,  Givet ,  Gespunsart,  Saint-Menges, 
La  Chapelle,  Messineourt ,  Le  Trembloy.—  Tiiionville  (Meyse  .  Vèlosne. 

—  (Moselle).  Mont-Saint-Martin,  Roussy,  Apach  ,  Sierck  ,par  la  Moselle  ; 
Waldtwiese,  Bouzonville,  Tromborn  ,  Creufzwald  ,  Forbaeh,  Grosbliders- 
troff,  Frauenberg,  Wolmunster,  Haspelschiedt ,  Sturzelbronn.  —Stras- 
bourg (Bas-Rhin).  Lembaeh  ,  Wissembonrg ,  Lanterbourg,  Mùncbausen, 
Seliz,  Beinheim,  Fort-Louis,  Drusenheim,  Gambsheim  ,  La  Wantzenau, 
Le  Pont  du  Rhin,  Rhinau  ,  Marckolsheirn.— (Haut-Rhin).  Artzheim,  L'Ile- 
de-Paille,  Chalampé,  Saint-Louis,  Hengenheim,  Niederhagenthal ,  Saint- 
Blaise,  Wolschwilier,  Winkel,  Levoncourt,  Pfetterhansen,  Rechesy,  FIo- 
rimont,  Délie,  Croix.— Besançon  (Doubs).  Villars-sous-Blamont,  Morteau, 
par  les  Sarrazins  ;  Le  Villers,  Pontarlier,  par  les  Fourgs  ;  Verrières-de- 
Joux,  Jougne.  —  (Jura).  Les  Rousses,  Mijoux.— Belley  (Ain).  Bellegarde, 
Seyssel,  Culles,  Virignien,  Cordon.  —  (Isère).  Aoste,  Pont-de-Beauvoisin. 
— Grenoble  (Isère).  Entremont,  Chapareillan  ,  Pontcharra,  Pont-de-Bens, 
Vaujany.  —  (Hautes-Alpes).  Le  Lauzet ,  Mont-Genèvre,  Lamonta— Digne 
(Basses- Alpes).  Saint-Paul,  L'Arche,  Fours,  Colmars,  Sausses,  Valcros, 
Saint-Pierre.  —  (Var).  Salagriffon  ,  Broc,  Saint-Laurent-du-Var.—  Toulon 
(Var).  Antibes,  Cannes,  Saint  Raphaël ,  Saint-Tropez,  Les  Salins,  Toulon, 
Bandol. —Marseille  (Bouches-du-Rhône).  La  Ciotat,  Cassis,  Marseille , 
Port-de-Bouc,  Martigues  ,  Arles.—  Montpellier  (Gard).  Aiguës-Mortes. — 
(Hérault).  Cette,  Agde.  —  Perpignan  (Aude).  La  Nouvelle.— (Pyrénées- 
Orientales).  Saint-Laurent  de- la-Salanque,  Collioure,  Port-Vendres ,  Per- 
tîius,  Coustouges,  Saillagousse  ,  Bourg-Madame,  Carols. — SaintGaudens 
(Ariége).  Ax ,  par  l'Hospiialet;  Tarascon  ,  idem;  Siguer,  Auzat,  Saint- 
Giron,  par  Confie  ns  ;  Orle.— (Haute-Garonne).  Saint-Béat,  par  Fos  ;  Ba- 
gnères.  —  (Hautes-Pyrénées).  Arreau,  par  Vielle;  Argelès,  par  Gèdre. — 
Bayonne  (Basses-Pyrénées).  Bedons,  par  Urdos ;  Saint- Jean-Pied-de-Port, 
par  Arnéguy  ;  Ainhoa,  Béhobie,  Saint-Jean-de-Luz,  Bayonne. — Bordeaux 
(Gironde).  La  Teste  de  Busch  ,  Pauillac,  Bordeaux,  Libourne,  Blaye. — La 
Rochelle  (Charente  Inférieure).  La  Tremblade,  Marennes  ,  Charente, Ro- 
chefort,  La  Rochelle,  Saint-Martin  (île  de  Ré),  Marans.  —  (Vendée;.  Luçon, 
Saint-Michel,  Moricq,  par  V Aiguillon  ;  Les  Sables,  Saint-Gilles,  Croix-de- 
Vie. — Nantes  (Vendée).  La  Barredemont,  Beauvoir ,  Boin,  Noirmoutiers. 

—  (Loire-Inférieure).  Bourgneuf,  Pornic,  Saint-Nazaire,  Paimbœuf,  Nantes 
et  lieux  de  chargement  situés  au  dessous  jusqu'à  Paimbœuf,  Le  Pouliguen  , 
Le  Croisic,  Mesquer.  —  (Morbihan).  La  Roche-Bernard. — (Ille-et-Vilaine). 
Redon.  —  Lorient  ("Morbihan).  Penerf,  Sarzeau  ,  Vannes  ,  Auray,  Hen- 
nebont,  Lorient.  —  (Finistère).  Quimperlé,  Pontaven,  Pont-l'Abbé,Quim- 
per,  Audierne.  —  Brest  (Finistère).  Camaret,  Port-Launay  ,  Landerneau, 
Brest,  Abrevrach,  Roscoff,  Penzé  ,  Morlaix,  Paimpoul.— (Côtes-du-Nord.) 
— Toulenhéry,  Lannion ,  Perros,  Tréguier.— Saint-Malo  (Côtes-du-Nord). 
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Lézardrieux ,  Pontrieux,Paimpol,  Portrieux,,  Le  Légué,  Dahouet ,  Port-à- 
la-Duc,  Dinan.  — (Illc-et-Yilaine).  Saint -S<  T.van ,  Sainf-Malo.-  Ciif.iihoi  ne 
(Manche).  Granville,  Regnevîlie,  Saint-Germain-sur-  \\  ,  Portbail,Dielette, 
Omonville,  Cherbourg,  Barlleur,  La  Hougue,  Carentan.  —  Calvados). 
Isi«rnv,  Caen, par, Ouistre/uit».  — Roi  i>  Calvados  Ronfleur. — (Sojne-In- 
férjeure).  Rouen,  Le  Havre,  F*camp. — Abbfi  illi  Seine-Inférieure).  Saint- 
Valery-en-Çanx,  Dieppe.— (Somme).  Saint-Valery-sur-Somme.—  Boi  logne 
(Pas-de  Calais  Btaples,  Boulogne,  Calais.  —  B.vstia  [Corse  .Macinaggio, 
lîastia,  Çervione,  Bonifacio,  Ajaccio,  Calvi,  Ile-Rousse. 

N»  à20.  =  17  janvier—  1er  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui    autorise 

l'inscription,  au  trésor  roral,  des  pensions  de   la  pairie  et  de  /'ancien 

sénat  (il  fVITÏ,  liull.  cccxli  A/.»\  n°  2.) 

Charles,... — Vu  la  loi  <lu  28  mai  1829,  relative  à  la  dotation  de  l'ancien 
sénat;  —  Vu  notre  ordonnance  du  29  novembre  de  la  même  année,  sur  1<- 
mode  à  suivre  pour  le  paiement  des  pensions  reconnues  parcelle  loi  ou  ac- 
cordées en  verln  de  ses  dispositions; — Vu  les  tableaux  transmis  à  cet  effet 
par  le  grand-référendaire  de  la  chambre  des  pairs  au  département  des 
finances; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, —  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  pensions  dont  la  concession  a  été  reconnue  et  confirmée  par 
l'article  18  de  la  loi  du  28  mai  1829  ,  pour  une  somme  totale  de  deux  mil- 
lions six  cent  quarante-deux  mille  cinq  cents  francs  ,  et  celles  actuellement 
existantes  dont  il  est  parlé  dans  l'article  5  de  la  même  loi,  montant  a  une 
autre  somme  de  cent  six  mille  francs  ,  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
sur  un  registre  spécial  divisé  en  trois  séries  distinctes. 

La  première  comprendra  ,  sous  le  titre  de  pensions  de  lu  pairie  ,  les  cent 
cinquante-quatre  pensions  dont  jouissent  les  pairs  dénommés  dans  l'état 
n"  18,  annexé  a  la  présente  ordonnance,  et  dont  la  quotité  présente  une 
somme  totale  de  deux  millions  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cents 
francs,  ci 2,186,500 

La  deuxième  série,  intitulée  pensions  de  I  ancien  sénat  et  des 
veuves  de  pairs  non  sénateurs ,  se  composera  de  toutes  celles  in- 
diquées en  l'état  numéro  2  ci  -joint ,  savoir  : 

1°  Des  pensions  des  apeiens  sénateurs  qui  n'ont  pas  été\ 
nommés  pairs;  leur  nombre  est  de  huit,  montant  ensemble] 
à 192,000  I 

2°  Des  trente-huit    pensions  qu'avaient  obtenues    les  '       ...  . 

veuves  d'anciens  sénateurs  non  promus  a  la  pairie,  pour  t  ' 

une  somme  totale   de 228,000  1 

3°  Et  de  six  autres  accordées  a  des  veuves  de  pairs  qui 
n'ont  point  appartenu  à  l'ancien  sénat,  ci 36,000/ 

2,642,000 

La  troisième  série  contiendra  les  pensions  qui  sont  ou  seront 
accordées  à  des  ecclésiastiques  nommés  pairs,  sur  le  fonds  de 
cent  vingt  mille  francs  ouvert  par  l'article  S  de  la  loi  du  28  mai 
1829,  et  qui,  en  ce  moment,  comprises  au  nombre  de  neuf  dans 

l'état  n°  3  ci-joint,  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 106,000 

Total 2,748,500 


(i)  Vovez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  Il  de  la  constitution  fin  il  frimaire  an  8 
(i3  décembre  179(1),  le  rétamé  de  la  législation  sur  la  dotation  du  sénat. 

Voyez  aussi,  sur  le  même  objet,  la  loi  do.  38  mai — £  juin  1829,  et  l'art!  S  de  relie  du  21  — 
a8  aTril  i832. 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  29  novembre  1 8^9  et  avec  la  jouissance  du  ').').  décembre 
suivant ,  conformément  à  la  loi. 

3.  A  l'avenir,  les  pensions  qui  seront  accordées,  soit  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  1er  de  la  loi  du  28  mai  1829  ,  soit  aux  termes  des  ar- 
ticles 5  et  6  de  la  mèrne  loi,  ne  pourront  être  inscrites  au  trésor  qu'après 
que  l'autorisation  nous  en  aura  été  demandée  par  notre  ministre  des 
iinances. 


N°  321.  =  17  janvier— 27  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  qu'il 
sera  établi  dans  la  ville  de  Dunkerquii,  département  du  Nord ,  un  col- 
lège communal  qui  jouira  d'une  dotation  portée  annuellement  au  budget 
de  la  ville,  pour  assurer  les  traitemens  des  régens.  (VIII,  Bull,  cccxlv  , 
n°  13729.) 

N°  322.  =20  janvier — 19  février  1830.=Ordonnance  du  roi  relative  à  réta- 
blissement d'un  pont  suspendu  sur  le  bras  gauche  de  la  Loire  à  Décize, 
département  de  la  Nièvre.  (VIII,  Bull,  cccxl,  n°  13425.) 

N°  323.  =  27  janvier— 8  février  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant  no- 
mination de  pairs  de  France.  (  VIII ,  Bull,  cccxxxix,  n°  13388.) 

N°  324.  =3  27  janvier — 19  février  1830.  ==•  Ordonnance  du  roi  portant  éta- 
blissement d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  la  ville  de 
Rennes. (VIII,  Bull,  cccxl,  n°  13427.) 

N°  325.  =  3—19  février  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  mode 
d'exécution  de  V article  8  de  la  loi  du  26—29  juillet  1829 ,  qui  prescrit  la 
formation  d'un  inventaire  du  mobilier  fourni ,  soit  par  Vétat,  soit  par 
les  départemens ,  à  des  fonctionnaires  publics  (1).  (VIII  ,  Bull,  cccxl, 
n°  13423.) 

Charles,. . .—  Voulant  déterminer  le  mode  d'exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  26  juillet  1829,  portant  :  —  «  Les  inventaires  du  mobilier  fourni, 
«  soit  par  l'état,  soit  par  les  départemens  ,  à  des  fonctionnaires  publics,  se- 
«  ront  faits  avant  le  1er  janvier  1830  ;  —  Ces  inventaires  seront  récolés  à  la 
«  fin  de  chacune  des  années  suivantes  et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaire 
«  responsable;  » — Vu  la  loi  du  12  septembre  1791 ,— L'arrêté  du  gouverne- 
mentdu  23  nivôse  an  6  (12  janvier  1798),— L'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822, — Lesdites  lois  ,  arrêté  et  ordonnance  réglant ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mobilier  de  l'état,  les  attributions  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines; — Vu  l'ordonnance  royale  du  17  décembre  1818, relative 
au  mobilier  des  préfectures; — Vu  l'ordonnance  du  7  avril  181 9,  concernant 
le  mobilier  des  archevêchés  et  évêchés; — Considérant  que  cette  dernière  or- 
donnance contient,  relativement  à  l'inventaire  de  ce  mobilier  et  au  récole- 
ment  annuel  des  dispositions  qui  remplissent  déjà  en  partie  l'intention  de 
l'article  8  delà  loi  du  26  juillet  1829;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 


(r)  Voyez  l'ordonnance  du  4  janvier — Ier  février  i832,  qui  ordonne  le  récolement  annuel  du 
mobilier  des  archevêchés  et  évêchés. 
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secrétaire  d'état  des   finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Arfc  1  *.  Chacun  des  fonctionnaires  et  agens  qui  ressortissent  aux  divers 
ministères  el  résident  à  Paris  ou  dans  les  différentes  villes  du  royaume,  est 
tenu  de  dresser  en  double  expédition  un  inventaire  descriptif  «le  tous  les 
objets  mobiliers  affectés  à  son  usage  personnel  et  qui  lui  onl  été  fournit  par 
l  état  :<rt  inventaire  sera  dressé  en  triple  expédition  pour  ceux  de  ces  objets 
appartenant  aux  déparfemens. — Lerécoleinent  de  cet  inventaire  devra  être 
fait  par  les  agens  de  l'administration  des  domaines. 

2.  Les  inventaires  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé  :  néanmoins 
chaque  fonctionnaire  responsable  de  mobilier  pourra  diviser,  au  besoin, 
son  inventaire  en  autant  de  sections  que  le  comporteront  la  nature  des 
objets  à  inventorier,  les  locaux  et  emplacemens  qu'ils  occuperont,  et  le 
nombre  des  personnes  aux  soins  desquelles  la  conservation  de  ces  objets  se- 
rait ou  pourrait  être  particulièrement  confiée. 

3.  Tout  fonctionnaire  responsable  de  mobilier  devra  donner  connaissance 
au  directeur  des  domaines  du  département  de  l'achèvement  de  l'inventaire, 
pour  que  ce  directeur  puisse  immédiatement  (aire  procéder  au  récolement 
par  un  préposé  de  son  administration  désigné  à  cet  effet. —  Après  le  récole- 
ment et  sur  la  déclaration  de  prise  en  charge  que  contiendra  l'arrêté  de 
clôture,  ce  préposé  y  fera  mention  du  récolement  auquel  il  aura  assisté, 
signera  cette  mention  sur  les  deux  expéditions  de  l'inventaire,  et  déposera 
1  une  d'elles  à  la  direction  des  domaines  :  l'autre  restera  entre  les  mains  du 
fonctionnaire  Chargé  dû  mobilier. —  La  troisième  expédition  de  l'inventaire 
des  objets  mobiliers  a  la  charge  des  départemens  sera  déposée  entre  les 
mains  du  secrétaire  général  de  la  prélecture,  considéré  dans  cette  oc- 
casion comme  chargé  des  archives. 

4.  Les  inventaires  devant,  conformément  à  la  loi  du  2r>  juillet  1829,  être 
reeoles  a  la  lin  de  chacune  des  années  suivantes  et  à  chaque  mutation  de 
fonctionnaire  responsable,  les  conseils  généraux  de  département  désigne- 
ront a  chaquesession  un  commissaire  pour  assister  et  concourir  au  récole- 
ment des  inventaires  du  mobilier  appartenant  au  département.  — Ce  com- 
missaire devra  v\rv  pris  parmi  les  membres  de  la  commission  annuelle 
tonnée  dans  le  sein  du  conseil  général  en  vertu  de  l'article  4  de  l'ordonnance 
royale  du  17  décembre  1818. 

o.  Dans  l'intervalle  d'un  récolement  au  récolement  suivant ,  tout  fonc- 
tionnaire responsable  de  mobilier  sera  tenu  de  faire  consigner,  sur  la  double 
expédition  de  l'inventaire  laissée  à  sa  disposition,  d'une  part,  les  accroisse- 
mens  qui  surviendraient  dans  la  quantité  des  objets  mobiliers  appartenant, 
soit  a  l'état,  soit  au  département;  et  d'un  autre  côté,  les  ventes  et  réformes 
d  objets  qui  auront  eu  lieu,  en  indiquant  sommairement ,  dans  une  colonne 
ménagée  à  cet  effet  ,  les  causes  des  ventes  et  réformes  ou  les  circonstances 
propres  à  les  justifier. 

G.  Aux  époques  de  récolement  ordonnées  par  la  loi,  les  expéditions  de 
l'inventaire  seront  conférées:  celles  dont  la  direetum  .des  domaines  et  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture  étaient  restés  dépositaires  au  précèdent 
récolement,  seront  d'abord  rendues  conformes  a  l'expédition  laissée  a  la 
disposition  du  fonctionnaire  responsable  de  mobilier,  et  après  tout  nouveau 
récolement  pour  lequel  auront  été  remplies  les  formalités  indiquées  à  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus  :  l'une  des  expéditions  de  l'inventaire  sera  rétablie  dans  les 
archives  delà  direction  des  domaines. 

7.  Pour  assurer  l'exécutioncomplète  et  périodique  de  la  loi,  Usera  immé- 
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diatemrnt  établi  dans  chaque  ministère  un  relevé  indicatif,  par  département, 
<les  fonctionnaires  publics  auxquels  un  mobilier  a  été  fourni ,  soit  par  l'état, 
soit  par  les  départemens.  —  Ce  relevé  sera  communiqué  a  notre  ministre 
desfinances,  et  par  celui-ci  à  l'administration  des  domaines. —  Ton!  chan- 
gement à  faire  annuellement  audit  relevé  sera  successivement  annoncé, 
avant  chaque  un  d'année,  par  les  différens  ministères  a  celui  des  finances, 
et  parce  dernier  à  l'administration  des  domaines. 

8.  L'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  relative  au  mobilier  desévéchés 
et  archevêchés,  continuera  de  recevoir  son  exécution  :  seulement,  a  l'ave- 
nir, les  agens  du  domaine  devront  concourir  aux  récolemens  annuels  faits 
conformément  à  cette  ordonnance,  et  les  inventaires  ainsi  récolés  seront 
déposés  à  la  direction  du  domaine  dans  le  département  où  se  trouve  le 
chef-lieu  du  diocèse. 


N°  326.  =  3  février— 6  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  réta- 
blissement d'un  abattoir  public  dans  la  ville  de  Saintes ,  département 
de  la  Charente- Inférieure.  (VIII,  Bull,  cccxlii,  n°  13464.) 

N°  327.=  10  février— 6  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'a- 
battoir public  delà  ville  de  Bêdarieux  {Hérault).  (VIII,  Bull,  cccxlii, 
n°  13465.) 


N°  328.=  10  février— 6  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  additionnelle  à 
celle  du  5 — 26  avril  1827,  qui  a  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la 
ville  de  Nancy  (Meurthe)  (1).  (VIII,  Bull,  cccxlii,  n°  13467.) 
Charles,...— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;—  Vu  notre  ordonnance  du  5  avril  1827  qui  a  établi 
dans  la  ville  et  pour  les  fabriques  de  Nancy  un   conseil  de  prud'hommes 
composé  de  sept  membres  et  de  deux  suppléans;— Ayant  égard  aux  repré- 
sentations qui  ont  été  faites  tant  par  ledit  conseil  que  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meurthe;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lors  du  premier  renouvellement  partiel  du  conseil  des  prud'- 
hommes de  Nancy,  le  nombre  de  ses  membres  sera  porté  a  neuf.  A  partir 
de  cette  époque ,  ledit  conseil  se  composera  de  deux  filateurs  ou  fabricans 
de  tissus  de  coton,  d'un  fabricant  de  broderies,  d'un  fabricant  de  papiers 
peints,  d'un  fabricant  de  vermicelle,  de  deux  teinturiers,  et  d'un  tisseur 
occupant  un  ou  plusieurs  métiers. 

2.  Deux  suppléans  continueront  en  outre  d'être  attachés  au  susdit  con- 
seil. Ils  seront  choisis  et  nommés  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  2  de  notre  ordonnance  du  5  avril  1827. 

3.  Cette  ordonnance  restera  en  vigueur,  et  continuera  d'être  exécutée 
dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 


N°329.=  lo  février— 6  mars  1830.=  Ordonnance  du  roi  contenant  un 
nouveau  tarif  des  droits  à  percevoir  au  pont  provisoire  pour  le  passage 
de  tÀdourà  Bayonne.  (VIII,  Bull,  cccxlii,  n°  13468.) 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  5 — 26  avril  1827. 

Voyez  aussi   le  décret  du  xr  juin  «809,  qui  détermine  l'organisation,  la  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes,  et  le  mode  de  procéder  devant  eu*. 
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N7o  330.=  14  février—  lrr   mars  1830.  =  Ordonnance   du  roi  concernant 
ï  instruction  primaire  (\).  (VIII,  Bull,  cccxli,  n°  13437.) 


N<>  331.  .=  i;  février — 0  mais  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  rectiji- 
eationdu  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  pont  de   (hacé  sur  le 

T/touet  'Maine-et-Loire).  (\  lll,  Bull,  cccilii,  n«  13469.) 


N°  332.=  17  février -22  avril  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'exploitation  delà 
manufacture  royale  des  places  de  Saint-Gobain,  et  approbation  de  t£& 
statuts.  (VIH,  Bull,  cccxlix  bis.) 


N°  333.=»  24  février — 23  mars  1830.=  Ordonnance  du  roi  relative  a  l'é- 
tablissement d'un  pont  suspendu  sur  l' Isle  a  Libourne ,  et  aux  droits  à 
percevoir  au  passage  de  ce  pont,  conformément  au  tarif  y  annexe.  (VIII, 
Bull.  CCCXHV  ,  11°  13612.) 


N°  334.  =  24  février — 23  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  le 
tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir ,  par  la  commune  de  Deulemont 
(Nord),  sur  le  pont  de  la  Deule.  (VIII,  Bull,   cccxliv,  n°  13613.) 


N°  333.  =24  février — 4  décembre  1830.  =Ordonnance  du  roi  sur  l'orga- 
nisation d'un  bataillon  d'ouvriers  d'administration.  (IX,  ordonn.,  Bull. 
xxvi,  n°  471.) 

Charles,. ...  —  \  u  les  ordonnances  royales  des  29  janvier,  3  février  et 
9  avril  1823,  relatives  a  la  création  du  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'ad- 
ministration;— \  oulant  donner  à  ce  corps  la  fixité  que  réclame  l'intérêt  du 
service,  et  apporter  a  son  organisation  les  améliorations  dont  l'expérience 
a  fait  reconnaître  la  nécessité;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Le  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'administration  créé  parles 
ordonn. nues  royales  des  2i>  janvier,  5  février  et  9  avril  1823,  est  constitué 
en  corps  permanent. 

2.  Les  ouvriers  d'administration  seront  exclusivement  affectés  à  l'exploi- 
tation des  services  administratifs  ;  ils  seront  subsidiairement  employés  a  la 
garde  et  police  des  établissemens  servant  a  cette  exploitation  ,  de  même 
qu'aux  escortes  des  évacuations  de  malades  et  de  convois  de  subsistances 
ou  d'effets  militaires. 

3.  Le  bataillon  d'ouvriers  d'administration  sera  composé,  sur  le  pied  de 
paix,  d'un  état-major  et  de  cinq  compagnies,  dont  une  de  dépôt:  en  cas  de 
guerre,  ce  nombre  de  compagnies  pourra  être  augmente  suivant  que  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

4.  La  compagnie  de  dépôt  ne  portera  pas  de  numéro,  et  n'aura  pas  de 


(ï)  Vovez ,  sur  l'instruction  primaire,  le  décret  du  il  déceojbre  1792,  et  les  notes  qui  ré- 
sument toute  la  Législation  de   la  matière. 

Voyez,  surtout  la  loi  générale  do  28  juin — t''r  juillet  i83j;  et  l'ordonnance  du  1G — z3  juillet 
suivant,  rendue  pour  m>h  exécution. 

Celte  loi  et  eetl*  ordonnance  rendent  tous  les  re^lemens  antérieurs  sans  int-n  t. 
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complet  fixe  et  déterminé  en  hommes  de  troupe;  les  enrôlés  volontaires  et 
les  hommes  de  première  levée  y  seront  incorporel  pour  ensuite  être  ré- 
partis  dans  les  compagnies  détachées  dans  les  places  de  l'intérieur  ou  a 
l'armée. 

5.  Le  cadre  d'organisation  de  l'état-major  et  de  chaque  compagnie  du  ba- 
taillon d'ouvriers  d'administration  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ktat-raajor  du  bataillon. 

Officiers:  chef  de  bataillon  commandant,  un;  lieutenant  trésorier  et  offi- 
cier d'habillement,  un;  chirurgien-aide- major  ,un.  —Total,  trois. 

Petit  état-major. 

Sous-officiers  :  adjudant-sous-officier,  un;  maîtres  :  armurier,  un;  tail- 
leur, un;  cordonnier,  un;  clairon,  un. — Total  ,  cinq.  —  Total  de  l'état- 
major,  huit. 

Compagnies. 

Officiers  :  capitaine, un;  lieutenant, un; sous-lieutenant, un. — Total,  trois. 
— Sous-officiers  et  soldats  :  sergent-major,  un  ;  sergens,  quatre  ;  fourrier,  un  ; 
maîtres  ouvriers  :  maçons,  quatre;  charpentiers,  quatre;  serruriers,  deux. 
Caporaux:  infirmiers  majors,  douze;  brigadiers  principaux  des  subsis- 
tances, quatre;  romainiers  des  vivres-viande,  quatre;  chef  ouvrier  du 
campement,  un.  Soldats  de  première  classe  :  maçons,  quatre;  charpentiers, 
huit;  menuisiers,  quatre;  tonnelier,  un  ;  serrurier  et  coutelier,  deux; 
brigadiers  boulangers,  douze;  bouchers,  huit.  Soldats  de  deuxième  classe  : 
infirmiers  ordinaires,  soixante-huit;  boulangers  pétrisseurs,  trente-s; 
toucheurs,  quatre;  botteleurs,  quatre;  ouvriers  de  magasin,  douze.  Clai- 
rons, deux. — Total,  deux  cent  deux. — Total  par  compagnie,  deux  cent  cinq. 

Compagnie  de  dépôt. 

Officiers:  capitaine,  un;  lieutenant,  un;  sous-lieutenant,  un. — Total,  trois. 
—  Sous-officiers  et  soldats  :  sergent-major,  un;  sergens  ,  quatre;  fourrier, 
un;  caporaux,  huit;  clairon,  un.  — Total,  quinze.— Total  de  la  compagnie 
de  dépôt,  dix-huit. 

Ainsi  la  force  totale  du  cadre  d'organisation  du  bataillon  à  cinq  compa- 
gnies sera  de — Officiers  d'état-major,  trois  ;  de  compagnies,  quinze.  — 
Total,  dix-huit.  -*-  Sous-officiers  et  soldats  :  d'état-major,  cinq;  de  compa- 
gnies, huit  cent  vingt-trois.  — Total,  huit  cent  vingt-huit.  —  Total  général, 
huit  cent  quarante-six. 

6.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  neuf  escouades,  dont  quatre  pour 
le  service  des  subsistances,  quatre  pour  le  service  des  hôpitaux,  et  une 
pour  le  service  du  campement  et  baraquement  :  le  sergent-major  ,  le  four- 
rier, les  ouvriers  constructeurs  des  fours  et  les  clairons  ne  font  point  partie 
des  escouades ,  et  resteront  à  l'état-major  de  la  compagnie. 

7.  Deux  escouades  formeront  un  peloton  qui  sera  commandé  par  un 
sergent;  deux  pelotons  formeront  une  section  qui  sera  commandée  par  un 
officier. 

8.  Chaque  escouade  sera  composée  : 

Pour  le  service  des  subsistances. 

Un  brigadier  principal ,  un  romainier ,  trois  brigadiers  boulangers ,  neuf 
boulangers  pétrisseurs,  deux  bouchers,  quatre  ouvriers  toucheurs  et  bot- 
teleurs. — Total,  vingt. 
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l'uni-  le  terrice  des  hôpitaux. 

Trois  infirmiers  majors,  dix-sept  infirmiers  ordinaires.  — Total,  vingt. 

Pour  le  Mrviee  <lu  RampemenL 

Un  chef  ouvrier  du  campement ,  deux  maîtres  maçons,  deux  maîtres 
charpentiers,  un  maître  serrurier,  deux  ouvriers  maçons,  quatre  ouvriers 
charpentiers,  deux  ouvriersmenuisiers,  un  ouvrier  serrurier,  cinq  ouvriers 
de  magasin.  — Total,  vingt. 

9.  Le  bataillon  d'ouvriers  d'administration  se  recrutera  par  des  engage- 
mens  volontaires  ,  et  subsidiairenient  par  la  voie  des  appels.  Dans  l'emploi 
de  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  modes  de  recrutement,  le  choix  des  hommes 
de  chaque  profession  sera  combiné  avec  les  besoins  du  corps. 

10.  Nul  ne  sera  admis  a  contra»  ter  \u\  engagement  volontaire  pour  le  ba- 
taillon d'ouvriers  d'administration,  s'il  ne  remplit  les  conditions  imposées 
par  la  loi  ,  et  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  du  sous-intendant  militaire  du 
département,  portant  qu'il  a  été  reconnu  propre  à  la  profession  à  laquelle 
il  se  destine.  L'acte  d'engagement  devra  faire  mention  de  l'exhibition  de  ce 
certificat.  Il  devra  également  être  porteur-  d'un  certificat  déli\  ré  par  le 
chef  de  bataillon,  constatant  que  L'effectif  du  corps  permet  de  l'y  admettre. 

11.  Pour  la  première  formation,  on  incorporera  dans  le  bataillon  per- 
manent, —  1°  Les  soldats  d'ambulance  qui  font  actuellement  partie  du 
bataillon  temporaire;—  2°  Les  infirmiers  entretenus  des  hôpitaux  militaires 
crées  par  notre  ordonnance  du  ls  septembre  1824. 

12.  Les  officiers  du  bataillon  d'ouvriers  d'administration  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

1. 1.  Les  officiers  seront  pris  pour  la  première  formation,  savoir:  —  Le 
chef  de  bataillon,  les  capitaines,  ainsi  que  les  lieutenans,  soit  parmi  les  of- 
ficiers du  bataillon  temporaireen  activité  de  service  ou  qui  ont  été  licenciés, 
soit  parmi  les  officiers  d'administration  des  hôpitaux,  soit  parmi  les  agens 
d'autres  services  administratifs  qui  comptent  des  services  militaires,  soit 
parmi  les  officiers  des  corps  de  l'armée  en  activité  :  on  se  conformera,  dans 
tous  les  cas,  aux  règles  d'avancement  établies  par  l'ordonnance  du  2  août 
1818;  —  Les  sous-lieutenans ,  parmi  les  sous-ofliciers  des  compagnies  des 
corps  du  génie  ou  d'ouvriers  du  génie  qui,  d'après  un  examen  dont  le 
ministre  de  la  guerre  déterminera  les  conditions,  seront  reconnus  réunir 
les  connaissances  nécessaires  à  la  construction  des  fours  et  à  toutes  autres 
constructions  que  les  établissemens  des  services  administratifs  en  campagne 
peuvent  exiger. 

f4.  Après  la  première  formation,  l'avancement  des  officiers  roulera  entre 
les  officiers  du  corps,  tant  au  choix  qu'à  l'ancienneté;  les  sous-lieutenans 
seront  pris  moitié  parmi  les  sous-officiers  du  corps ,  moitié  parmi  ceux 
du  génie« 

l.t.  Les  sergens -majors,  sergens  et  caporaux  ,  seront  pris,  pour  la  pre- 
mière formation,  soit  parmi  les  sous-officiers  et  caporaux  des  compagnies 
d'infirmiers  actuellement  existantes,  soit  parmi  les  infirmiers  entretenus, 
en  possession  «lu  temps  de  service  et  du  grade  requis  ,  soit  enfin  parmi  les 
sous-officiers  et  caporaux  congédiés  des  corps  de  l'armée,  et  seront  nommes 
par  l'intendant  militaire  chargé  de  l'organisation. —  Ils  seront  nommes, 
sur  la  présentation  du  chef  de  bataillon  commandant  le  corps,  par 
l'intendant  militaire  de  la  division  où  se  trouvera  l'etat-major,  par  appli- 
cation des  règles  prescrites  à  l'article  16  de  l'ordonnance  du  2  août  1818. 
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16.  En  temps  de  guerre,  les  nominations  et  les  promotions  a  l'emploi  de 
SOUf-Offirfers  amont  lieu,  sur  la  présentation  des  <  ommandans  respectifs 
des  compagnies,  par  les  intendans  des  corps  d'armée  dans  lesquels  ces  com- 
pagnies se  trouveront  détachées,  et  d'après  l'avis  du  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  la  police  de  la  compagnie. 

17.  L'habillement,  l'équipement  et  l'armement  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  du  bataillon  d'ouvriers  d'administration  ,  seront  conformes  a  ceux 
de  nos  troupes  d'infanterie,  sauf  la  couleur  du  fond  de  l'uniforme,  qui 
sera  gris-de-fer  ,  et  celle distinctive  qui  sera  brun-marron. 

18.  La  solde  et  les  autres  prestations  en  denrées  attribuées  au  bataillon 
d'ouvriers  d'administration  seront  réglées  par  un  tarif  spécial,  et  sur 
les  mêmes  bases  que  pour  les  ouvriers  du  train  des  équipages  militaires. 

19.  Lorsque  les  sous-officiers  et  soldats  seront  employés  dans  les  établis- 
semens  administratifs  ,  il  pourra  leur  être  accordé ,  en  sus  de  leur  solde, une 
prime  de  travail  payable  sur  les  fonds  affectés  à  l'exploitation  de  ces  diffé- 
rens  services;  ceux  attachés  aux  hôpitaux  comme  infirmiers  majors  ou  or- 
dinaires y  recevront  la  nourriture  d'hôpital,  telle  qu'elle  est  réglée  pour 
ces  emplois. 

20.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  bataillon  d'ouvriers  d'admi- 
nistration, auront  droit  au  traitement  de  réforme  et  aux  pensions, suivant 
les  règles  générales  applicables  aux  autres  corps  de  l'armée. 

21.  Un  conseil  d'administration,  composé  du  chef  de  bataillon,  président, 
du  capitaine  et  du  lieutenant  de  la  compagnie  de  dépôt ,  sera  chargé  de  l'ad- 
ministration du  bataillon  ;  le  trésorier  tiendra  la  plume ,  et  les  attributions 
de  ce  conseil  seront  les  mêmes  que  dans  les  autres  corps  de  troupe. 

22.  Le  bataillon  d'ouvriers  d'administration  sera  spécialement  sous  les  or- 
dres et  la  police  immédiate  des  sous-infendans,  sous  la  police  supérieure  et 
l'inspection  générale  des   intendans  militaires. 

23.  Les  sous-officiers  et  soldats  placés  dans  les  différens  établissemens  de 
l'administration  y  seront  à  la  disposition  des  chefs  ou  des  agens  comptables 
de  ces  établissemens,  et  seront  soumis,  a  leur  égard,  a  toutes  les  règles  de 
la  subordination  et  de  la  discipline  militaire. 

24.  Les  officiers  généraux  et  commandans  militaires  exerceront  sur  le 
bataillon  d'ouvriers  d'administration  la  même  police  et  la  même  surveil- 
lance que  sur  les  autres  corps  de  troupe  placés  sous  leur  commandement; 
toutefois  ils  ne  pourront  en  disposer  pour  un  service  quelconque  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  urgentes,  et  qu'autant  qu'ils  jugeront 
que  ces  troupes  peuvent,  sans  compromettre  le  service  spécial  auquel  elles 
sont  affectées ,  en  être  momentanément  distraites. 

25.  Les  ordres  de  service,  de  mouvement  et  de  punition,  donnés  par  les 
officiers  généraux  et  autres  commandans  militaires,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  seront  transmis  au  commandant  du  bataillon  ou  des 
compagnies  d'ouvriers  d'administration,  par  l'intermédiaire  des  intendans 
ou  sous-intendans  militaires. 

26.  Les  intendans  ou  sous-intendans  militaires  remettront  aux  généraux 
ou  commandans  militaires  les  situations  du  bataillon  ou  des  compagnies 
d'ouvriers  d'administration,  et  leur  rendront  compte  du  mouvement  qu'ils 
ordonneront. 

27.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1824  sur  le  per- 
sonnel de  santé  et  administratif  des  hôpitaux  militaires,  et  qui  sont  relatives 
aux  infirmiers  entretenus,  continueront  à  être  exécutées,  sauf  à  réduire  le 
nombre  de  ces  infirmiers  en  raison  des  ressources  que  procurera  pour  le 
service  des  hôpitaux  l'effectif  du  bataillon  d'ouvriers  d'administration. 
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28.  Les  ordonnances  royales  des  29  janvier,  5  février  et  9  avril  1823,  rela- 
tives à  l'organisation  du  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'administration, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

— — 


N°  336.  =  4—23  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  une  nouvelle 
adjudication  des  travaux  du  canal  du  Duc  de  Bordeaux.  (  VIII,  Bull. 
cccxliv,  n°  13614.)  

N°  337.  =  4—23  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  nombre 
des  agens  de  change  à  Lille  (  A'ord)  reste  fixé  à  dix.  (VIII  ,  Bull. 
cccxliv,  n°  13615.)  

N°  338.=  4—23  mars  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  suppression 
de  deux  bacs  sur  le  Tarn,  en  amont  et  en  aval  de  la  ville  de  I "illemur 
{Haute-Garonne) y  et  à  la  construction  d'un  pont  suspendu  en  remplace- 
ment. (VIII,  Bull,  cccxliv,  n°  13616.) 


N°  339. =4 — 27  mars  1830.=Ordonnances  du  roi  qui  autorisent  les  villes 
de  Bar-le-I)uc  (Meuse)  et  de  Saint- Denis  (Seine)  à  établir  chacune  un 
abattoir  public.  (VIII,  Bull,  cccxlv,  n°*  13665  et  13667.) 


N°  340.  =4—27  mars  1830.=  Ordonnance  du  roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  établi  à  Charleville  {Ardennes).  (VIII,  Bull,  cccx.lv,  n°  13666.) 


N°  341.  =  14 — 23  mars  1830.  =  Ordonnante  du  roi  qui  accorde  amnistie 
pour  les  délits  forestiers  commis  depuis  le  Ie*  décembre  1829  jusqu'au 
1"  mars  1830.  (VIII,  Bull,  cccxliv,  n°  13611.) 

N°342.=3  19 — 27  mars  1830.  =  Proclamations  du  roi  qui  prorogent  au 
{"septembre  la  session  de  1830cfe  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés  des  départemens.  (VIII,  Bull,  cccxlv,  n°  13663.) 


N°  343.  =  21  mars— 1"  avril  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réparti- 
tion du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  par  la  loi  du  2—6  août  1829.  (VIII,  Bull,  clcxlvi  , 
n°  13731.) 

N°  344.  =  21  mars— 17  avril  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant  approba- 
tion de  la  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer  du  port  d'Andrezieux  à 
Roanne.  (VIII,  Bull,  cccxlviii,  n°ui  13886.) 


N°  345.  =  25  mars — 1"  avril  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création 
d'un  sous-sec  ré  taire  d'état  au  département  de  la  guerre.  (VIII,  Bull. 
CCCXLVI,  n°  13732.) 

N°  346.=  25  mars — 8  avril  1830.=Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  des  me- 
sures de  précaution  a  regard  des  chaudières  à  vapeur  destinées  aux 
établissement  publics  ou  industriels  (1).  (VIII,  Bull.  cccxLVii,n°  13817.) 
Charles,. . . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 

(r)  Vovei,  sur  les  machines  à  vapeur,  l'ordoDnanre  du  39  octobre — 1\  nmcmbie  i8a3,  et 
la  note. 
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tement  de  l'intérieur; — Vu  les  ordonnances  des  2  avril  i  tobre  1823, 

7  er  ?..»  mai  1828,  el  23  sept<  1829  j  —  Considérant  que  Lescbaudii 

lesquelles  ori  produit  habituellement  de  la  vapeur  à  un  degré  de  pr<  - 
sion  quelconque  peuvent  offrir  les  mêmes  dangers  que  celle,  des  ma- 
chines a  liante  pression  ,  soit  que  ces  chaudières  servent  a  la  marche  des 
machines, an  chauffage  à  la  vapeur  ,  on  à  tout  autre  usage  analogue  ;  Qu'il 
convient  donc  de  prescrire  à  leur  égard  les  précautions  qui  ont  paru  de  na- 
ture à  réduire  l'étendue  de  ces  dangers;  — Notre  conseil  d'état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  f 

Art.  1er.  Toute  chaudière  destinée  aux  établissemens  publics  ou  indus- 
triels', dans  laquelle  on  doit  produire  de  la  vapeur  à  un  degré  de  pression 
quelconque,  et  qui  servira  à  la  marche  des  machines,  au  chauffage  à  la  va- 
peur, ou  à  tout  autre  usage,  ne  pourra  être  établie  à  demeure  sur  un  four- 
neau de  construction,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  obtenue  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810  pour  les  établissemens  de 
deuxième  classe,  pour  les  chaudières  à  haute  pression,  et  de  troisième  classe, 
pour  les  chaudières  à  basse  pression. — Cette  autorisation  ne  sera  accordée 
qu'après  l'accomplissement  des  conditions  de  sûreté  qui  sont  exigées  par  la 
présente  ordonnance ,  savoir  :  articles  2  et  3  pour  les  chaudières  à  haute 
pression;  et  articles  2  et  4,  pour  les  chaudières  à  basse  pression. 

2.  Lors  de  la  demande  en  autorisation,  les  chefs  d'établissement  déclare- 
ront à  quel  degré  de  pression  habituelle  leurs  chaudières  devront  fonc- 
tionner.— Ils  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  dépasser  le  degré  de  pression 
déclaré  par  eux  et  constaté  par  l'acte  d'autorisation. 

3.  Les  chaudières  àhaute  pression,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles  on  doit 
produire  de  la  vapeur  à  une  pression  habituelle  de  plus  de  deux  atmo- 
sphères, devront  être  soumises,  indépendamment  de  l'épreuve  prescrite  par 
notre  ordonnance  du  23  septembre  1829,  aux  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles 4,  5,  6  et  7  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1823. 

4.  Les  chaudières  destinées  aux  établissemens  publics  ou  industriels,  dans 
lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équilibre  à  deux  atmosphères 
au  plus,  seront  soumises  aux  conditions  de  sûreté  suivantes  :  —  1°  Il  sera 
adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière  deux  soupapes  de  sûreté 
de  mêmes  dimensions,  et  assez  grandes  pour  que  le  jeu  d'une  seule  puisse 
suffire  au  dégagement  de  la  vapeur,  dans  le  cas  où  elle  acquerrait  une  trop 
haute  tension.  —  2°  Chaque  soupape  sera  chargée  directement,  et  sans  l'in- 
termédiaire d'aucun  levier,  d'un  poids  équivalent  au  plus  à  une  pression 
atmosphérique,  c'est-à-dire  à  raison  d'un  kilogramme  trente-trois  millièmes 
de  kilogramme  par  chaque  centimètre  carré  contenu  dans  la  surface  de  la 
soupape. — 3°  Il  sera  en  outre  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière, et  près  d'une  des  soupapes  de  sûreté,  une  rondelle  métallique  fusible 
à  la  température  de  cent  vingt-sept  degrés  centigrades. — Cette  rondelle, 
assujétie,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  par  une  grille,  aura  un  diamètre  tel,  que 
sa  surface  libre  soit  quadruple  de  celle  d'une  des  soupapes  de  sûreté. — 4°  On 
renfermera  sous  une  même  grille,  dont  la  clef  restera  entre  les  mains  du 
chef  de  l'établissement,  la  soupape  de  sûreté  et  la  rondelle  fusible  placée 
près  d'elle;  l'autre  soupape  sera  laissée  à  la  disposition  de  l'ouvrier  qui 
dirige  le  chauffage  et  le  jeu  de  la  machine.  —  5°  Chaque  chaudière  sera 
munie  d'un  manomètre  à  air  libre,  dont  le  tube  en  verre  sera  coupé  à  une 
hauteur  de  soixante  et  seize  centimètres  (vingt-huit  pouces)  au  dessus  du 
niveau  de  la  surface  du  mercure  pressée  par  la  vapeur. 

5.  On  affichera,  dans  l'enceinte  des  ateliers,  l'instruction  ministérielle  du 
19  mars  1824  sur  les  mesures  de  précaution  habituelle  à  observer  dans 
l'emploi  des  machines  à  vapeur. 


21  ma  us   1830.  183 

n.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnant 
les  chefs  d'établissement  pourront  encourir  l'intetdictieii  «le  leurs  chau- 
dières, sans  préjudice  des  [i  'ires,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  pro- 
noncés par  les  tribunaux. 

JV»  ;J47.  =  28  mars— S  ifril  1830.  sa  ORDONNANCE  du  toi  portant  iju' il  sera 
fait  à  V  hôtel  des  monnaies  de  Paris  des  essais  de  monnayage  par  le  pro- 
cédé de  la  virole  brisée  et  de  la  virole  cannelée.  (  N  III,  Bull.  CCCXLVtî  , 
n°  13816.) 

Art.  1er.  Il  sera  fait  a  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  des  monnaies ,  des  essais  de  monnayage  par  le  procédé 
de  la  virole  brisée  et  de  la  virole  cannelée. 

2.  Ces  essais  auront  lieu  ,  pour  la  virole  brisée,  sur  la  pièce  d'or  de  qua- 
rante francs  et  sur  celle  de  cinq  francs  en  argent,  lesquelles  porteront  en 
lettres  en  relief  sur  la  tranche  la  légende:  Domine,  salvumfae  régent- — Les 
pièces  d'or  de  vingt  francs  et  celles  d'un  franc  en  argent  seront  cordonnées 
par  une  virole  cannelée. 

3.  Les  espèces  provenant  de  ces  essais  seront  mises  en  circulation  après 
avoir  été  préalablement  jugées  par  la  commission  des  monnaies,  suivant  les 
restes  établies. 


N°  348. =28  mars  1830— 19  novembre  1831.=  Ordonnance  du  roi   sur  la 
composition  du  corps  du  génie  maritime  (1).  (IX,  ordonn.,  Bull,   cxvn, 

n°3324.) 

T1THE  1er.  —  De  la  composition  du  corps  royal  du  génie  maritime. 

Art.  1er.  Les  ingénieurs  chargés  de  diriger  la  construction  de  nos  vais- 
seaux et  les  travaux  relatifs  à  ce  service  formeront  le  corps  du  dénie  mari- 
time.— Ce  corps  prendra  le  titre  de  corps  royal  ;  et  les  officiers  qui  en  fe- 
ront partie  jouiront  des  prérogatives  et  des  avantages  attachés  a  ce  titre. 

2.  Le  corps  royal  du  génie  maritime  sera  composé  comme  il  suit  :  —  Un 
inspecteur  général,  cinq  directeurs  des  constructions  navales,  dix  ingé- 
nieurs de  première  classe,  douze  ingénieurs  de  deuxième  classe,  douze  sous- 
ingénieurs  de  première  classe,  douze  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe, 
cinq  sous- ingénieurs  de  troisième  classe;  —Total,  cinquante-sept; — Et  d'un 
nombre  d'élèves  qui  sera  réglé  d'après  les  besoins  du  service. 

TITRE  II.  —  De  l'admission  et  (Je  l'instruction  des  élèves  du  génie  maritime. 

3.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront  pris  parmi  ceux  de  l'école  poly- 
technique qui  auront  été  déclarés  admissibles  dans  les  scr\  ices  publies,  et 
suivant  l'ordi"  établi  dans  ladite  école  pour  les  examen,  de  sortie.  —  RU 
suivront  pendant  deux  années,  au  port  de  Lorient,  et  SOUS  la  direction 
d'un  ingénieur  de  première  on  de  deuxième  classe,  désigné  pafnOtre  mi- 
nistre de  la  marine  ,  un  cours  complet  d'application. —  Ib  en  outre 
exercés  :  — Au  dessin  des  plans  des  batimens  de  gu  çfue  d<4  ; 
mature,  voilure,  installation  et  emménagement;  —  Aux  calculs  de  déplace- 
ment de  stabilité,  de  centre  de  gravité  et  de  voilure,  et  tous  autre 

à  la  théorie  de  l'architecture  navale  ; — A  lYtn  ur  et 

autres  qui  peuvent  être  d'une  application  utile ,  soit  dans  les  arsenaux,  soit 

(0  Voyez  l'ordonnance  du  -  septembre — ty  novembre  t83i  .  qui  règle  l'âge  d  admission  au* 
concours  pour  les  places  d'adjoints  du  génie  mari 
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à  bord  des  bâtimens  de  guerre  ;  —Au  dessin  d'ornemenset  au  lavis  ; — A  l'étude 
de  la  langue  anglaise.  — Ils  seront  conduits  fréquemment  sur  les  chantiers 
et  dans  les  ateliers  du  port ,  pour  acquérir  la  connaissance  des  procédés 
suivis  dans  la  construction  des  bâtimens  de  guerre  et  dans  la  préparation 
des  objets  de  toute  espèce  qui  en  composent  l'armement. — Ils  pourront  aussi, 
avec  l'autorisation  du  préfet  maritime  et  sous  la  conduite  de  l'ingénieur 
chargé  de  diriger  leur  instruction  ,  visiter  les  principaux  établissemens  in- 
dustriels qui  existent  dans  le  voisinage  de  Lorient,  afin  d'étudier  les 
procédés  qu'on  y  suit. — Un  règlement  particulier  sur  l'enseignement  et  sur 
les  travaux  des  élèves  sera  ultérieurement  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d'études,  les  élèves  subiront  un 
examen  sur  les  diverses  parties  de  l'instruction  qu'ils  auront  reçue.  Ceux 
qui,  ayant  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  auront  été  déclarés  admissi- 
bles par  la  commission  d'examen ,  seront  nommés  immédiatement  sous- 
ingénieurs  de  troisième  classe;  leur  classement  dans  ce  grade  sera  réglé 
d'après  le  résultat  de  l'examen.  —  Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  ad- 
missibles pourront  être  autorisés  à  continuer  leurs  études  pendant  une 
troisième  année,  après  laquelle  ils  seront  définitivement  renvoyés,  s'ils 
n'ont  pas  encore  acquis  les  connaissances  exigées.  —La  commission  d'examen 
sera  présidée  par  le  préfet  maritime,  et  composée  du  directeur  des  construc- 
tions navales,  du  directeur  des  constructions  hydrauliques,  d'un  officier  du 
génie  maritime  et  d'un  professeur  de  mathématiques. — Les  examens  seront 
publics. 

5.  L'ingénieur  chargé  de  l'instruction  des  élèves  fera  lui-même  le  cours 
de  théorie  d'architecture  navale  et  de  mécanique  appliquée  aux  arts.  —  Il 
pourra  néanmoins  participer  aux  travaux  de  la  direction  des  constructions 
navales.  —  Il  remettra  tous  les  trois  mois,  au  préfet  maritime,  un  rapport 
sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des  élèves  ;  et  il  lui  proposera  ,  en  outre, 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  devoir  contribuer  au  perfectionnement  des 
études  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

TITRE  III.  —  De  l'avancement  et  des  < 

6.  Les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe  sei  •  ^jiûus  au  grade  de 
sous-ingénieur  de  deuxième  classe  par  rang  d'ancienneté,  et  à  mesure  que 
des  places  viendront  à  vaquer  dans  ce  dernier  grade. — Lessous-;ngénieursde 
deuxième  classe  seront  promus  au  grade  de  sous-ingénieur  de  première 
classe,  dans  la  proportion  d'un  quart  au  choix  et  de  trois  quarts  à  l'ancien- 
neté. —  Les  ingénieurs  de  deuxième  classe  seront  pris,  un  tiers  au  choix  et 
deux  tiers  à  l'ancienneté,  parmi  les  sous-ingénieurs  de  première  classe. — Les 
ingénieurs  de  première  classe  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  de  deuxième 
classe,  également  dans  la  proportion  d'un  tiers  au  choix,  et  de  deux  autres 
tiers  à  l'ancienneté.  —  Les  directeurs  des  constructions  navales  seront 
nommés  au  choix  et  pris  parmi  les  ingénieurs  de  première  classe. —  L'inspec- 
teurgénéraldu  génie  maritime  sera  choisi  parmi  les  directeurs  des  construc- 
tions navales. 

7.  Les  officiers  du  génie  maritime  ne  pourront  être  promus  à  un  grade 
ou  à  une  classe  supérieure  qu'après  avoir  servi  pendant  trois  ans  au  moins 
dans  le  grade  ou  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

8.  Les  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe  ne  pourront  être  portés  à  la 
première  classe  qu'après  avoir  fait  une  campagne  de  long  cours  d'un  an  au 
moins.  —  Les  sous-ingénieurs  de  première  classe  seront  tenus  de  faire  le 
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même  temps  de  navigation ,  pour  être  promus  au  grade  d'ingénieur  de 
deuxième  classe.  — Toutefois  la  première  année  de  navigation  pourra  être 
faite  par  les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe  qui  compteront  trois  années 
de  service  dans  ce  grade  et  dans  l'un  des  ports  de  construction  du  royaume. 
— Ils  compléteront  le  temps  de  navigation  exigé  ci-dessus,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  au  grade  de  sous  ingénieur  de  deuxième  ou  de  première  classe. — 
Les  officier!  du  génie  maritime  ,  pour  satisfaire  aux  conditions  qui  leur  sont 
imposées  par  le  présent  article,  ne  pourront  être  embarqués  que  sur  des 
vaisseaux  ou  sur  des  frégates. 

9.  Les  sous-ingénieurs  embarqués  en  exécution  de  l'article  précédent  diri- 
geront particulièrement  leurs  observations:  —  Sur  les  détails  de  l'arrimage 
et  de  l'installation  ;— Sur  la  disposition  et  l'effet  des  moyens  mécaniques  em- 
ployés à  mouvoir  les  mats  supérieurs  et  les  vergues,  ainsi  qu'à  serrer  et 
déployer  les  voiles;  —  Sur  la  manœuvre  des  ancres;  — Sur  l'effet  que  le 
choc  des  lames  et  les  mouvemens  de  tangage  et  de  roulis  peuvent  produire 
dans  les  liaisons  des  diverses  parties  de  la  charpente,  et,  en  général,  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  constructions  navales.  —  Lorsqu'ils  auront  occasion 
de  visiter  des  bâtimens  de  guerre  ou  des  arsenaux  étrangers,  ils  les  exami- 
neront avec  détail,  et  prendront  une  connaissance  aussi  exacte  qu'ils  le 
pourront  de  tout  ce  qu'il  leur  paraîtrait  utile  d'imiter  dans  nos  arsenaux  ou 
sur  nos  vaisseaux. — Ils  se  tiendront  sur  le  pont  avec  le  plus  ancien  des  offi- 
ciers appelé  à  commander  le  quart.  Ils  participeront,  sous  les  ordres  de 
l'officier  en  second,  à  tous  les  travaux  qui  seront  exécutés  à  bord,  soit  dans 
le  corps  du  bâtiment,  soit  dans  la  mâture. — Au  retour  de  leurs  campagnes, 
ils  consigneront  dans  un  rapport  détaillé  le  résultat  de  leurs  observations. 

10.  Sauf  les  cas  où  les  besoins  du  service  des  ports  y  mettraient  obstacle, 
un  ingénieur  de  première  classe  ou  de  deuxième  classe  sera  embarqué  sur 
chaque  escadre,  et  sur  chaque  division  naviguant  isolément  et  commandée 
par  un  oflicier  général. —  Cet  ingénieur  remplira  les  fonctions  déterminées 
au  titre  XII  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827  sur  le  service  à  la  mer. 

11.  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires,  chefs-lieux  d'arrondissement 
maritime,  l'ingénieur  de  première  classe  le  plus  ancien  en  grade,  présent  au 
corps,  remplira  les  fonctions  de  sous-directeur.  Il  remplacera  le  directeur 
des  constructions,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  sera  spécialement 
chargé  de  surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité. — Il  fera,  en  outre,  son  ser- 
vice d'ingénieur  connue  les  autres  officiers  du  même  grade. 

12.  Les  directeurs  des  constructions  navales  rempliront  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  l'ordonnance  du  17  décembre  1828  sur  le  service  des 
ports. 

13.  L'inspecteur  général  du  génie  maritime  résidera  à  Paris.  —  Il  corres- 
pondra avec  les  directeurs  dis  constructions  employés  dans  les  cinq  ports 
militaires,  et  avec  les  officiers  du  génie  maritime  chargés  du  même  service 
dans  les  ports  secondaires.  —  Il  sera  consulté  sur  la  destination  à  donner 
aux  officiers  du  génie  maritime  dé  tout  grade,  sur  leur  embarquement,  sur 
leur  avancement ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix ,  et  sur  leur  admission  a  la 
retraite.  —  Il  donnera  son  avis  sur  les  plans  des  bâtimens  de  guerre  de  tout 
rang,  et  des  machines  a  leur  usage,  ainsi  que  sur  les  questions  d'art  et  sur 
les  marchés  ou  tarifs  de  main-d'œuvre  qui  seront  renvoyés  à  son  examen. 
—  Il  fera,  lorsque  le  ministre  lui  en  donnera  l'ordre,  des  inspections  dans 
les  ports  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des  travaux.  —  Il  établira  et 
maintiendra  l'uniformité  de  confection  des  ouvrages  de  même  nature  a 
faire  dans  les  divers  arsenaux,  et  s'attachera  a  introduire  dans  les  ateliers 
des  constructions  navales  la  connaissance  et  la  pratique  des  procédés  nou- 
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veaux,  tendant  a  l'amélioration  des  arts  mécaniques,  ainsi  qu";i  l'économie 
dans  les  dépens'  B  en  matière  et  en  main  d'œuvre.—  Enfin  il  provoquera,  par 
tous  les  moyens  qui  dépendront  de  lui,  le  perfectionnement  de  l'architecture 
navale.  — A  la  un  de  chaque  année,  il  remettra  au  ministre  de  la  marine  un 
rapport  sur  toutes  les  parties  du  service  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

TITRE  IV.  —  Dos  appointemens  et  autres  allocations. 

14.  Les  appointemens  des  officiers  du  corps  royal  du  '_'énie  maritime  se- 
ront réglés  comme  il  suit,  savoir  :  —  Inspecteur  général  (  y  compris  tous 
frais  de  logement  et  de  représentation),  quinze  mille  francs;  directeurs  des 
constructions  navales  :  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  huit  mille  francs;  à 
Cherbourg  etLorient ,  sept  mille  francs;  ingénieurs  de  première  classe,  cinq 
mille  francs;  ingénieurs  de  deuxième  classe,  quatre  mille  francs;  sous-ingé- 
nieurs de  première  classe,  trois  mille  francs;  sous-ingénieurs  de  deuxième 
classe,  deux  mille  quatre  cents  francs;  sous-ingénieurs  de  troisième  classe, 
deux  mille  francs;  élèves,  douze  cents  francs.  —  Il  sera  alloué  aux  officiers 
ci-après  désignés  des  supplémens,  réglés  de  la  manière  suivante: — A  l'ingénieur 
chargé  de  l'instruction  des  élèves  ,  mille  francs;  à  chacun  des  ingénieurs  de 
première  classe  remplissant  les  fonctions  de  sous- directeur  dans  les  cinq 
ports  militaires,  quatre  cents  francs. 

15.  Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués  recevront  pendant  la  durée 
de  leur  service  à  bord  un  supplément  égal  au  quart  de  leurs  appointemens 
fixes. 

16.  Les  directeurs  des  constructions  dans  les  cinq  ports  militaires  et  les 
ingénieurs  chargés  du  même  service  dans  les  ports  secondaires  continue- 
ront à  recevoir  les  frais  de  bureau  fjxéspar  les  réglemens. —  Il  sera  payé, 
pour  toute  fourniture  de  bureau  quelconque,  à  chacun  des  ingénieurs  et 
sous-ingénieurs  employés  en  sous-ordre  dans  les  ports,  une  somme  de  deux 
cents  francs  par  an. — Ce  supplément  ne  sera  payé  qu'aux  officiers  présens 
dans  les  ports. 

TITRE  V. — De  l'assimilation  des  grades,  et  fie  l'uniforme. 

17.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  maritime,  par  assimilation  à  ceux  du 
corps  royal  de  la  marine  et  du  corps  de  l'administration,  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  : 


GÉNIE    MARITIME. 

OFFICIERS    DE    VAISSEAU. 

ADMINISTRATION. 

Contre-amiral. 

Directeur  des  constructions  na- 

'Après  les    contre^amiraux   efj 
avant  les  capitaines  devais- 

Commissaire  général. 

Idem     de  2°   classe 

Sous-ingénieur  de  ire  classe.  ' 
Idem          de  2  e  classe. 
Idem          de  3e  classe. 

Capitaine  de  frégate. 
Elèves  de  ire  classe. 

Commissaire  de  marine. 

Sous-commissaire  de  ire  classe 
Idem           de  2e  classe. 
Commis  principal. 

18.  L'uniforme  des  officiers  du  génie  maritime  est  déterminé  comme  il 
suit  :  —  L'habillement  grand  uniforme  sera  composé  d'un  habit  de  drap 
bleu-de-roi,  gilet  et  culotte  en  drap  blanc:    il   sera  porté   avec  un  col 


blanc;  les  souliers  à  bondes  et  le  chapeau  a  Iroiâ  cernes.  —  L'habit  sera  a 
retroussis  en  drap  écarlate;  il  ;  poitrine,  au  moyen 

de  neuf  gros  boutons  nnifôn  teronl  en  velours" 

noir;  le  collet    sera    montant;  !  >SOUS,  et 

fermés  par  trois  petits  boutons  uniformes. — Lès  po  pont  placées  dans 

les  plis  des  basques. —  Les  retroussis  seront  réui  laque  côté  par  une 

ancre  couronnée,  dans  laquelle  sera  insérée  une  Qeur  d 
sans  broderie  ;  il  boutonnera  droit ,  au  moyen  petits  boutons  uni- 

fermes:  la  culotte  sera  portée  demi-collante.  —  Les  boutons  uniformes  se- 
ront en  métal  surdOré  :  i  it  au  mi  mpreinte  d'une 
ancre  encàbtée,  entourée  de  l'exergue,  corps  royal  du  génie  maritime  ;  les 
petits  boutons  auront  seulement  l'ancre  iapeau  sera 
uni  ,  sans  floches  ni  macarons;  la  ganse  en  or  sera  retenue  par*  un  bouton 
semblable  a  veux  de  l'habit.  Le  chapeau  de  l'inspecteur  général ,  ainsi  que 
celui  des  diri  cteurs  des  constructionsnavales,  s<  ai<  une  plume  noire 
frisée  ,  qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face  intérieure  de  ses  bords. 
— las  boucles  des  souliers  et  celles  des  jarretières  seront  en  or  ou  en  argent 
doré,  et  conformes  au  modèle  adopté  pour  l'administration.  —  L'épée  sera 
celle  du  modèle  actuellement  en  usage  pour  les  officiers  du  corps  royal  de 
la  marine  :  la  dragonne  sera  en  or,  a  torsades  ,  pour  les  supérieurs 
jusqu'au  grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe  inclusivement  ,  et  a  fran 
d'effilé  en  or  pour  les  officiers  des  grades  inférieurs.  --  Le  ceinturon  étroit 
et  uni  pour  tous  les  grade». 

Petit  uniforme.  —  L'habillement  petit  uniforme  sera  d'un  habit 

frac  en  drap  Meu-de  roi  ,  d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ;  bottes 
noires.  —  L'habit  aura  le  collet  montant  et  les  pareil  -ids,  ouverts    en 

dessous,  le  tout  en  yelours  noir;  il  s, fa  suis  retroussis  et  a   revers   cro 
sur  la  poitrine  :  les  poches  seront  dans  les  plis  de  l'habit. 

largues  distinctives. —  Les  grades  des  officiers  du  génie  maritime  seront 
distingués,  comme  il  \a  être  expliqué,  par  deux  broderies  en  or,  d'un 
dessin  conforme  au  modèle  adopté.  Ces  broderies  seront  ,  pour  chaque 
grade,  entièrement  conformes,  quant  au  nombre  et  aux  dimensions,  à  celles 
des  grades  correspondais  dans  l'administration  de  la  marine. 

Inspecteur  général.  — Grand  uniforme.  Double  rang  de  broderies  sur  le 
collet  t  :  mens  ;  un  seul  rang  autour  de  l'habit  et  sur  les  retroussis; 

écussonà  la  taille.  — Petit   uniforme,  comme  le  grand  uniforme,  moins  les 
broderies  SUT  le  devant  et  le  long  des  pans  de  l'habit. 

Directeur  des  constructionsnavales. — Grand  uniforme.  Broderie  et  ba- 
guette a  fleuron  sur  le  collet  et  les  paremens  ;  broderie  seule  autour  de 
l'habit;  écusson  à  la  taille.  —  Petit  uniforme.  Comme  li^  grand  uniforme, 
moins  la  broderie  autour  de  l'habit. 

Ingénieur  de  première  classe. —  Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  collet 
et  les  paremens:  ;  baguette  sur  le  devant  de  L'habit  et  les  rel  ;  écu 

.sur  la  taille.— Petit  uniforme.  C   mine  Le  grand  uniforme,  moins  la  baguette 
sur  le  devant  et  les  retroussis;  pas<  m. 

Ingénieur  de  deuxième  classe. — Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  collet 
et  les  paremens;  écusson  sur  la  taille.  —  Petit  uniforme.  Comme  Le  grand 
uniforme;  point d'écusson  sur  la  taille. 

Sous- ingénieur  de  premici  ind  uni  broderie  sur  le 

collet  et  sur  les  paremei  nient. —  Petit  uniforme.   Broderie  au  collet 

seulement  ;  paremens  unis. 

Sous- ingénieur  de  d<  uxii  mi  <  lasse.  —  (irand  uniforme.  Broderie  sur   le 


488  RESTAURATION. 

collet  seulement  ;  paremens  brodés  d'une  simple  baguette. — Petit  uniforme. 
Broderie  sur  le  collet  seulement. 

Sous-ingénieur  de  troisième  classe.  —  Grand  uniforme.  Une  broderie 
étroite  sur  le  collet  seulement. 

Elève.— Grand  uniforme.  Une  simple  baguette  autour  du  colletseulement 
et  des  paremens. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

19.  Les  officiers  du  génie  maritime  pourvus  de  grades  supprimas,  ou 
dont  la  dénomination  a  été  changée  par  la  présente  ordonnance,  seront 
classés  comme  il  suit  :  —  L'inspecteur  adjoint  conservera  le  titre  sous  le- 
quel il  exerce  actuellement  ses  fonctions. — Les  sous-directeurs  des  construc- 
tions navales  prendront  le  titre  d'ingénieurs  de  première  classe ,  et  seront 
portés  en  tête  des  officiers  de  ce  grade.  —Les  ingénieurs  de  troisième  classe 
prendront  le  titre  d'ingénieurs  de  deuxième  classe,  et  seront  portés  à  la 
suite  des  officiers  actuellement  pourvus  de  ce  grade. — Les  élèves  admis 
seront  portés  au  grade  de  sous-ingénieurs  de  troisième  classe.  —  Pour 
cette  première  formation,  le  classement  des  officiers  du  génie  maritime  s'ef- 
fectuera suivant  le  rang  que  chacun  d'eux  occupe  maintenant  sur  le  tableau 
du  corps. 

20.  Il  ne  sera  pourvu  aux  remplacemens  dans  les  cadres  du  génie  mari- 
time que  dans  la  proportion  de  moitié  des  extinctions,  jusqu'à  l'époque  ou 
ce  corps  aura  été  réduit  à  l'effectif  déterminé  par  l'article  2  de  la  présente 
ordonnance. 

21.  Le  temps  de  navigation  mentionné  à  l'article  8  ne  sera  point  exigé  des 
sous-ingénieurs  de  première  classe  qui  font  maintenant  partie  du  corps  du 
génie  maritime. 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera  ,  chaque  an- 
née ,  le  nombre  des  officiers  du  génie  maritime  qui  devront  être  employés 
à  la  recherche  des  bois  de  construction. — Les  officiers  destinés  à  ce  service 
dans  l'intérieur  du  royaume  continueront  à  jouir  des  supplémens,  vacations 
et  frais  de  voyage  qui  leur  sont  actuellement  attribués. 

TITRE  VII.  —  Des  adjoints  du  génie  maritime. 

23.  Des  agens,  sous  la  dénomination  d' 'adjoints  du  génie  maritime,  se- 
ront employés  à  la  conduite  des  travaux  et  des  opérations  dépendant  du  ser- 
vice des  constructions  navales  ;  ils  pourront  suppléer  les  ingénieurs  et  les 
sous-ingénieurs  dans  les  recettes  de  matières  et  d'ouvrages. 

24.  Les  adjoints  du  génie  maritime  seront  au  nombre  de  douze,  et  forme- 
ront trois  classes.  —  Ils  seront  répartis  dans  les  ports  ,-de  la  manière  sui- 
vante :  —  Brest,  trois;  Toulon  ,  trois;  Rochefort,  deux  ;  Lorient,  deux  ; 
Cherbourg,  deux.  —  Total ,  douze. 

25.  Les  appointemens  des  adjoints  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  :— Première 
classe  ,  deux  mille  quatre  cents  francs  par  an;  deuxième  classe,  deux  mille 
francs;  troisième  classe,  seize  cents  francs. 

26.  A  dater  de  l'année  1831,  et  jusqu'à  ce  que  le  nombre  total  fixé  par 
l'article  24  ait  été  complété ,  il  pourra  être  nommé ,  chaque  année,  trois 
adjoints  de  troisième  classe. — Ces  adjoints  seront  nommés  au  concours,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  désignera  les  ports  militaires 
oli  ces  concours  devront  avoir  lieu. 

27.  Les  candidats  aux  places  d'adjoints  de  troisième  classe  devront  être 
âg-és  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  de  trente  ans  au  plus  ;  avoir  été  employés 
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pendant  cinq  ans  ,  tomme  maîtres  ou  contre-maîtres,  dans  les  chantiers  et 
ateliers  des  ports  militaires  ou  sur  nos  bâtimens  de  guerre  ;  présenter  des 
certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  les  chefs  sous  les  ordres  desquels 
ils  auront  servi;  savoir  écrire  lisiblement  et  correctement  ;  savoir  l'arith- 
métique et  les  élément  de  géométrie,  y  compris  lestolides;  copier  des  plans 
de  bâtimens  de  mer;  tracer  et  dessiner  des  machines  et  des  apparaux  ; 
connaître  les  qualités  des  matières  employées  dans  les  constructions  navales. 

28.  Les  candidats  seront  examinés  par  une  commission  qui  sera  composée 
du  major  général  de  la  marine,  président  ;  de  deux  officiers  du  génie  mari- 
time, et  du  professeur  de  l'école  d'hydrographie. — L'inspecteur  de  la  marine, 
ou  un  sous-inspecteur  assistera  à  cet  examen,  dont  il  sera  dresse  procès-verbal. 

29.  Les  adjoints  du  génie  maritime  ne  pourront  passer  à  une  classe  supé- 
rieure qu'après  avoir  servi  pendant  quatre  ans  au  moins  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. —  L'avancement  des  adjoints  de  troisième  classe 
sera  proposé  au  ministre  de  la  marine  par  les  conseils  d'administration  des 
ports  chefs-lieux  d'arrondissement  maritime.  —  Les  adjoints  de  deuxième 
classe,  qni  mériteront  d'être  promus  à  la  première  classe,  seront  désignés 
par  l'inspecteur  général. 

30.  Les  adjoints  seront  subordonnés  aux  officiers  du  corps  royal  du  génie 
maritime  ;  ils  seront  assimilés,  pour  le  rang  et  les  droits  à  la  retraite, 
savoir  :  —  Ceux  de  première  et  o!e  deuxième  classe,  aux  commis  principaux 
de  la  marine;  —  Et  ceux  de  troisième  classe,  aux  commis  ordinaires. 

31.  L'uniforme  des  adjoints  du  génie  maritime  sera  semblable  au  petit 
uniforme  des  ingénieurs;  mais  le  collet  de  l'habit  sera  seul  en  velours  noir, 
et  il  sera  orné  d'une  fleur  de  lis  en  or.  Le  bouton  sera  en  métal  doré;  il  portera 
l'empreinte  d'une  ancre  eneâblée  avec  l'exergue,  constructions  navales.  Les 
petits  boutons  auront  seulement  l'ancre  sans  exergue. —  Lesadjoints  porte- 
ront l'épée  du  modèle  adopte. 


N°  34!L=1er — 17  avril  l830.=Onno>wivcE  du  roi  portant  que  des  pensions 
pourront  être  accordées  aux  veuves  des  membres  de  V université    (1;. 
(VIII,  Bull,  cccxlviii,  n°  13882.) 
Charles, . ...  —  Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 


( i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  rlu  n  floréal  an  10  (irr  mai  1802),  con- 
tenant organisation  de  l'instruction  publique,  le  résumé  des  réglemens  relatifs  à  l'université. 

In  décret  du  18  octobre  1810,  qui  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  contient  plu- 
sieurs dispositions  sur  l'éraéritat  et  les  pensions  de  retraite  :  voici  quelle  en  est  la  teneur. 

«  Art.  Ier.  |,e  titre  d'émérite  est  acquis  auv  membres  de  l'université  après  trente  ans  de 
•«  services  non  interrompus,  et  l'admission  dans  la  maison  de  l'éméritat,  ou   la  pension  comme 

•  émérite  ,  pourra  être  accordée  M  bout  de  ce  terme. 

»  1.  Néanmoins,  ceux  des  membres  de  l'université  qui  ,  avant  son  organisation  ,  ont  quitté  les 
«  fonctions  de  l'enseignement  pour  M  livrer  à  d'autres  fonctions  publiques ,  d.ms  les  écoles 
€  centrales,  lycées,  anciennes  universités  et  collèges  de  plein  exercice,  poOlTOnl  obtenir  le 
c  titre  et  la  pension  d'émérite  ,  poiWU  qu'il  n'v  dit  point  interruption  depuis  la  repris'-  de  leurs 
«  fonctions  dans  l'université. 

«  3.  La  pension  d'émérite  sera  égale  aux  trois  quarts  du  traitement  fixe  dont  aura  joui  le  f<>nr- 
«  tionnaire  pendant  les  trois  dernières  années  de  son  exercice.  —  Cette  pension  s'a<  croîtra  d'un 

•  vingtième. du  traitement  fi\c  pour  ebaque  année  de  service  au-delà  de  trente  ans.  Kllc  n'augincn- 
c  tera  plus,  passé  le  terme  de  trente-cinq  ans,  où  elle  deviendra  égale  au  traitement  fixe  calculé 
«  comme  il  est  dit  ci-dessin. 

<«4-  Toulmcasbre  de  l'université,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  ou  attaqué  de  quelque  infirmité 
c  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  pourra  demander  la   pension   de  retraite  avant  l'époque 

•  fixée  pour  l'éméritat.  Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  par  le  conseil  de 

•  l'université,  la  pension  sera  réglée  sur  les  bases  suivantes  :  de  dix  a  quinze  ans  de  service. 
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publique  en  date  du  23  mars  18.10  ; — Sur  le  rapport  Ai  notre  ministre  secré- 
taire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiasti^uei  <t    de  l'instruction 

publique; — Considérant  que,  dans  la  plupart  des  administrations  publiques, 
il  est  aecordé  des  pensions  de  retra  te  ;mx  veuves  ries  fonctionnaires ,  et 
qu'il  serait  juste  d'en  faire  jouir  également  les  veuves  des  fonctionnaires  et 
professeurs  de  l'université,  mais  que  l'état  actuel  de  la  caisse  àt§  retraites 
ne  permettrait  pas  de  liquider  des  pensions  a  toutes  les  veuves  sans  distinc- 
tion,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Des  pensions  de  retraite  pourront  être  accordées  aux  veuves  des 
membres  de  l'université  mariées  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  dont  les 
maris  viendront  à  décéder  postérieurement  au  1er  juillet  1830. 

2.  Ces  pensions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  celles  auxquelles  les  dé- 
cédés auraient  eu  droit. 

3.  Jusqu'à  l'époque  où  la  situât  ion- des  fonds  affectés  au  paiement  des 
pensions  de  retraite  de  l'université  le  permettra,  il  ne  sera  accordé  des  pen- 
sions aux  veuves  qu'en  proportion  de  leurs  besoins,  et  lorsqu'elles  auront 
justifié  qu'elles  n'ont  pas  des  moyens  suflisans  d'existence. 

4.  Lorsque  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  aura  reconnu  que 
le  fonds  de  retraite  peut  faire  face  à  la  dépense  ,  toutes  les  veuves  des 
membres  de  l'université  auront  droit  au  maximum  de  la  pension  déterminée 
par  l'article  2. 

5.  Les  veuves  qui  se  remarieront  cesseront  de  recevoir  des  pensions  et 
des  secours  sur  les  fonds  de  l'université. 


N°  350.=ler — 24  avril  1830.=©rdonnance  du  roi  relative  à  la  reconstruction 
du  pont  communal  de  Champ  [Isère).  (VIII,  Bull,  cccl,  n°  14040.) 


N°  351.  =  1er — 24  avril  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  dans  la  commune  de  Vailty  {Aisne),  en  rempla- 
cement du  bac.  (VIII,  Bull,  cccl,  n°  14041.) 


N°  352.=  6  —  17  avril  1 830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  forme 

«  calculé  co,mme  il  est  dit  article  3,  un  quart  du  traitement;  de  quinze  à  vingt,  trois  huitièmes 
«  du  traitement;  de  vingt  à  vingt-cinq,  la  moitié  du  traitement  ;  de  vingt-cinq  à  trente  ,  cinq  hui- 
«  tièmesdu  traitement.  Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  est  fixé  à  cinq  cents  francs. 

«  5.  Me  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  précédentes  les  membres  de  l'université  sur  le 
«  traitement  desquels  il  n'est  point  fait  la  retenue  prescrite  par  l'article  20  de  notre  décret  du 
«   17  septembre  1808. 

«  6.  Les  pensions  de  retraite  des  membres  de  l'université  ne  seront  accordées  qu'à  raison  des 
«  services  rendus  dans  les  établissemens  d'instruction  publique  qui  existent  ou  qui  ont  existé  dans 
«  le  territoire  de  l'empire  français.  —  Dans  les  lvcées,  les  écoles  centrales,  les  anciennes  uni- 
«  versités  et  collèges  de  plein  exercice ,  les  années  de  service  seront  comptées  dans  leur  entier  aux 
«  professeurs  ou  régens  et  fonctionnaires  supérieurs.  —  Dans  les  collèges  d'un  ordre  inférieur, 
«  où  le  droit  à  l'éméritat  n'était  pas  accordé  ,  les  années  de  service  ne  seront  pas  comptées. 

a  7.  Si  un  membre  de  l'universitéa  été  employé  jusqu'en  1791,  en  qualité  de  professeur  ou 
«  fonctionnaire  supérieur  dans  les  anciennes  universités  ou  collèges  de  plein  exercice,  ses  services 
r  seront  regardés  comme  non  interrompus  si  la  lacune  n'a  pas  été  de  plus  de  cinq  ans  ;  ils  seroot 
•«  comptés  pour  cinq  ans  si  elle  a  été  plus  longue. 

«  8.  Les  règles  pour  la  délivrance  des  pensions  de  retraite  aux  principaux  et  régens  de  collège 
«  seront  ultérieurement  proposées  par  le  conseil  de  notre  université,  et  établies  par  un  règlement 
«  rendu  en  notre  conseil  d'état  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  »  {Recueil  des 
lois  et  règlement  concernant  l'instruction  publique ,  page  77.) 
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dans  laquelle  .seront  exécutées  les  ordonnances  rein  tires  aux-  transmis- 

sions  de  pairies  hors  de  la   liane  dire<  te  (l).    (VIII,    Bull.    CCCXI/VIH, 

n°  13881.) 

Charles,. .  • —  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
pu  être  rapportés  à  l'appui  des  demandes  adressées,  soit  au  roi ,  notre  au- 
guste frère,  sojj  à  nous,  à  l'effet  n'obtenir  dans  la  chambre  des  pain  des 
transmissions  hors  et  la  ligne  directe ,  masculine  et  légitime,  et  nous  avons 
reconnu  (pie  ces  demandes  étaient  i  al  appuyées  sur  le  souvenir  de 

services  rendus  a  notre  état  et  a  nous,  et  sur  le  désir  de  rassembler  autour 
du  premier  corps  de  l'état  les  grandes  propriétés  qui  peinent  ajouter  à  son 
influence;  — Voulant  déterminer  d'une  manière  positive  la  forme  dans  la- 
quelle seraient  exécutées  les  ordonnances  déjà  rendues  relativement  a  ces 
transmissions:  --  Aces  causes,  —  Vu  l'article  27  de  la  charte  constitution- 
nelle ,  — Les  ordonnances  réglementaires  du  25  août  1817; — Sur  le  rapport 
du  président  de  notre  conseil  des  ministres,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  toute  pairie  dont  la  succession  aura  éventuellement  été  accordée 
autrement  qu'à  titre  héréditaire,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primo- 
iréniture,  devra  être  inséparablement  attaché  un  majorât  dont  l'institution 
précédera  nécessairement  l'admission  du  successeur  éventuel  dansla  cham- 
bre. —  Ce  majorât  devra  être  fondé  en  immeubles,  soit  par  le  titulaire  ac- 
tuel de  la  pairie,  soit  par  le  successeur  éventuellement  appelé.  S'il  se  trouve 
inférieur  au  taux  lixé  pour  le  titre  de  la  pairie  dont  la  transmission  sera 
permise,  la  transmission  ne  pourra  être  opérée  que  sous  le  titre  correspon- 
dant au  majorât  qui  aura  été  définitivement  fondé. 

2.  Lorsqu'à  l'ouverture  de  la  succession  de  cette  pairie,  l'appelé  se  présen- 
tera pour  la  recueillir,  il  devra,  préalablement  à  toute  demande  et  en  même 
temps  qu'il  remplira  les  formalités  prescrites  par  les  articles  76,  77,  78  du 
titre  IX  du  règlement  du  >  juillet  1814  ,  déposer  aux  archives  de  la  chambre 
les  lettres-patentes  constitutives  du  majorât.  Ces  lettres  devront  être,  en 
même  temps  que  les  lettres-patentes  institutives  de  la  pairie,  présentées  à 
la  commission  chargée,  par  l'article  77  du  même  règlement,  de  donner  son 
avis  sur  l'admission  dans  la  chambre. 

3.  Les  transmissions  de  pairies,  autorisées  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
ne  porteront  enaueun  cas  avec  elles  le  droit  de  prendre  et  porter  le  nom 
du  pair  dont  la  succession  éventuelle  aura  été  autorisée,  à  moins  que  nous 
n'avons,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1er  avril  1803  (11  ger- 
minal an  11),  accordé  dans  les  formes  ordinaires  l'autorisation  de  joindre  ou 
de  substituer  ce  nom  à  celui  du  successeur  éventuel. 


N°  353.  =7  —  24  avril  1830.  sa  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sieurs 
Samuel  Blum  et  /ils  a  etahlir  à  leurs  frais  un  chemin  de  fer  d'Epinac  au 
canal  de  Bourgogne.  (VIII,  Bull.  CCCL,  n°  14043.) 


N*  354.=  7  avril — 22  juin  1830.=jOrdo>>  vx.i:  du  roi  portant  autorisation 
de  lasociêie  anonyme  formée  à  Bordeaux  tous  la  dénomination  de  So- 
ciété du  pont  de  Langon,  et  approbation  de  ses  statuts.  (VIII,  Bull. 
ccclxii  dis,  n°  1 .) 

(i)  Voyez. ,  sur  la  pairie  ,  les  art.  17  et  suiv.  de  la  charte  du  4 — 10  juin  18 14,  et  les  note». 
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N°  355.—  2!  avril— 25  mai  1830.  a  Rapport  au  roi  pour  déterminer  le 
mode  et  les  conditions  d'admission  dans  la  carrière   diplomatique  (1). 
.    (VIII, Bull.  cccLiv,np  14313.) 


N°  350. =25  avril — 11  mai  1830.=Ordonnance  du  roi  qui  affecte  au  pla- 
cement exclusif  des  officiers,  sous-officiers  et  militaires  de  la  gendarme- 
rie royale,  deux  des  compagnies  de  fusiliers  sédentaires  existantes , 
lesquelles  prendront  le  titre  de  Compagnies  sédentaires  de  gendarmerie. 
(VIII ,  Bull,  ccclii,  n°  14197.) 


N°  357.  =  25  avril — 25  mai  1830.=Réglement  pour  déterminer  le  mode  et 
les  conditions  d'admission  dans  la  carrière  diplomatique.  (VIII,  Bull. 
cccliv,  n°  14313.) 

Conformément  aux  dispositions  du  rapport  approuvé  par  nous,  sous  la 
date  du  21  avril  1830,  nous  avons  arrêté  les  dispositions  réglementaires 
qui  suivent  : 

Art.  1er.  Un  cours  de  droit  public  et  un  cours  d'instruction  diplomatique 
sont  établis  au  département  des  affaires  étrangères  :  ces  cours  seront  dirigés 
par  le  publiciste  et  le  jurisconsulte  de  ce  département;  ils  auront  lieu  si- 
multanément, et  leur  durée  sera  de  deux  ans.  Le  nombre  des  jeunes  gens 
qui  les  suivront  à  titre  d'élèves  diplomatiques  pourra  s'élever  jusqu'à  vingt- 
quatre;  il  sera  fait  au  moins  deux  leçons  par  semaine  pour  le  premier  cours, 
et  une  pour  le  second.  La  seule  condition  exigée  pour  y  être  admis  sera  de 
subir  un  examen  qui  prouve  que  l'on  a  fait  de  bonnes  études  classiques.  — 
La  nomination  aux  places  de  professeurs  des  deux  cours  de  droit  public  et 
d'instruction  diplomatique  sera  faite  par  le  roi. 

2.  Il  est  expressément  stipulé  que,  même  après  avoir  suivi  le  double  cours 
prescrit  par  l'article  précédent,  les  élèves  n'auront  acquis  que  l'avantage 
de  pouvoir  être  inscrits  sur  le  tableau  des  candidats  parmi  lesquels  le  roi 
s'est  réservé  de  choisir  à  l'avenir  les  secrétaires  surnuméraires. — Pour  pou- 
voir être  porté  sur  cette  liste  de  candidature ,  on  sera  préalablement  tenu 
de  faire  preuve  de  la  connaissance  de  l'une  des  deux  langues  anglaise  ou  alle- 
mande ,  et  de  justifier  d'une  fortune  suffisante  pour  vivre  convenablement 
auprès  d'une  cour  étrangère. —  Quant  aux  élèves  que  la  rareté  des  vacances 
de  places  dans  la  carrière  diplomatique  ne  permettra  pas  d'y  admettre  ,  le 
ministère  des  affaires  étrangères  croira  avoir  acquitté  sa  dette  envers  eux 
en  leur  ayant  offert  à  titre  gratuit  les  moyens  de  s'instruire. 

3.  Douze  places  de  secrétaires  surnuméraires  sont  créées  en  faveur  des  at- 
tachés actuels  aux  ambassades  et  légations  du  roi  qui  comptent  plus  de  deux 
années  de  résidence ,  et  des  employés  du  département  qui  ont  plus  de  deux 
ans  de  service.  En  conséquence  ,  douze  d'entre  eux  recevront  dès  à  présent 
le  diplôme  de  secrétaire  surnuméraire  :  les  autres  concourront  avec  les 
élèves  diplomatiques,  et  dans  la  proportion  des  deux  tiers  des  places ,  pour 
remplir  les  vacances  au  fur  et  à  mesure  ;  ils  pourront ,  en  attendant ,  suivre 
les  cours  établis  au  département  des  affaires  étrangères ,  travailler  dans  les 
directions  du  ministère,  ou  rester  aux  ambassades  auxquelles  ils  sont 
attachés. 

4.  Les  douze  secrétaires  surnuméraires  seront  à  la  disposition  du  ministre; 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  25  avril — 25  mai  i83o. 
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ils  ne  recevront  aucun  appointenient.  In  certain  nombre  d'entre  eux  sera 
attaché  aux  diverses  missions  du  roi  au  dehors;  les  autres  résideront  à 
Paris,  et  seront  tenus  de  travailler  journellement  aux  archives  du  ministère, 
dans  un  bureau  qui  leur  sera  spécialement  affecté,  et  aux  mêmes  heures 
que  les  employés  du  service  intérieur.  —  Ce  bureau  sera  dirigé  par  un 
d'entre  eux,  qui,  à  titre  de  chef,  aura  le  rang  de  troisième  secrétaire 
d'ambassade. 

5.  Le  bureau  des  secrétaires  surnuméraires  se  renouvellera  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  produites  par  la  promotion  de  quelques  uns  de  ses 
membres  aux  places  de  troisième  secrétaire  d'ambassade  ou  de  second  se- 
crétaire de  légation. 

6.  Un  droit  de  préférence,  en  quelque  sorte  exclusif,  sera  accordé  aux  se- 
crétaires surnuméraires  pour  remplir  les  missions  imprévues  et  temporaires 
du  ministère  auprès  des  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  en  pays  étranger  , 
lorsqu'une  circonstance  exige  que  des  dépêches  soient  portées  et  remises 
autrement  que  par  les  voies  ordinaires. 

7.  L'uniforme  des  secrétaires  surnuméraires  différera  de  celui  des  secré- 
taires d'ambassade,  en  ce  que  sa  broderie  ne  consistera  qu'en  deux  ba- 
guettes espacées  au  collet  et  aux  paremens  de  l'habit ,  conformément  au 
modèle. 

8.  Bien  qu'il  ne  doive  plus  à  l'avenir  être  créé  d'attachés  à  la  personne  des 
ambassadeurs  et  ministres,  les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  ce  titre  et  qui  dési- 
reront le  conserver  continueront  à  jouir  des  avantages  que  leur  position 
leur  offre  en  pays  étranger,  comme  voyageurs  protégés  et  en  quelque  sorte 
accrédités  par  le  gouvernement  du  roi,  aussi  longtemps  que,  par  leur  ca- 
ractère et  leur  conduite,  ils  se  feront  des  droits  à  la  bienveillance  du 
chef  de  la  mission  près  de  laquelle  ils  ont  été  placés  :  mais  cette  position  ne 
leur  donnera  aucun  droit  pour  entrer  dans  la  carrière  diplomatique  ;  et  s'ils 
avaient  le  désir  de  la  suivre  ils  seraient  soumis  aux  conditions  générales  im- 
posées désormais  à  tout  nouvel  aspirant.  —  L'uniforme  de  ces  attachés  sera 
semblableà  celui  des  secrétaires  surnuméraires,  sauf  qu'ils  n'auront  au  collet 
et  aux  paremens  de  l'habit  qu'une  simple  baguette;  ils  n'auront  le  droit  de 
porter  cet  uniforme  qu'en  pays  étranger. 

9.  Les  attachés  actuels  aux  ambassades  et  légations  du  roi  qui  comptent 
moins  de  deux  années  de  service  pourront  être  admis  au  nombre  des  vingt- 
quatre  premiers  élèves  qui  suivront  les  cours  de  droit  public  et  d'instruction 
diplomatique  établis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  après  avoir 
toutefois  subi  avec  succès  l'examen  prescrit  par  l'article  1er  etavoir  lait  leur 
option  dans  l'espace  de  trois  mois. 

10.  Les  personnes  attachées  au  service  intérieur  pourront  être  envoyées 
à  l'étranger,  et  celles  qui  appartiennent  au  service  extérieur  pourront  être 
appelées  dans  les  bureaux,  quand  ces  mutations  seront  jugées  utiles. 
Mais,  sauf  les  droits  précédemment  acquis  et  stipulés  à  l'article  3,  il  faudra 
désormais,  pour  passer  au  dehors,  avoir  le  titre  de  commis  principal,  titre 
équivalent  à  celui  de  premier  secrétaire  de  légation  ou  second  secrétaire 
d'ambassade. 


N°  358.  =  28  avril — 29  mai  1830.  =  Ordo>na> ce  du  roi  gai  proroge  Jus- 
qu'au 22  juin  1834  la  durée du  privilège  de 'VAUnanach  royal ',  dont  Jouis- 
sent  les  sieurs  Guyot  fils  et  Scribe.  (VIII,  Bull,  ccclv  ,  n°  14339.) 
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N°  3f>'.>.— 2— :>'.)  mai  1830.  —  Ordonnance  du  roi  portant  création  d'une 
troisième  place  de  suppléant  dans  la  faculté  de  droit  de  ( aen.  (VIII, 
Bull,  ccclv,  n°  14360.) 


N°  300.  =5 — 19  mai  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  ta  régie  des 
contributions  indirectes  à  vendre  des  cigares  fabriqués  à  la  Havane 
{île  de  Cuba).  (VIII,  Bull.  cccliii,  n°  14293.) 

Charles,. . .—  Vu  l'article  177,  titre  V  de  la  loi  du28avril  1816,  aux  termes 
duquel  la  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  vendre  aux  con- 
sommateurs des  tabacs  étrangers  de  toute  espèce,  dont  le  prix  doit  être  dé- 
terminé par  des  ordonnances  du  roi;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  vendre  des 
cigares  fabriqués  à  la  Havane  (île  de  Cuba). 

2.  La  vente  en  sera  faite  directement  aux  consommateurs  par  les  entre- 
poseurs de  la  régie. 

3.  Le  tarif  du  prix  de  ces  tabacs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Caissons  de  iSo  cigares. 
Caissons  de  5oo  cigares. 


aux 

ENTREPOSEURS. 

aux 

CONSOMMATEURS, 

36    5o 
73       » 

37     5o 

75          , 

N#  361.  =  5 — 29  mai  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  confirme  et  autorise, 
sous  le  titre  oTabattoir  public,  l'établissement  existant  à  Thann  {Haut- 
Rhin),  destiné  à  l'abattage  des  bestiaux.  (VIII,  Bull,  ccclv,  n°  14363.) 


N°  362.  =  5 — 29  mai  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  construction 
d' un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  la  ville  de  Condrieu,  département 
du  Rhône ,  et  le  bourg  des  Roches,  département  de  l'Isère.  (VIII,  Bull. 
ccclv,  n°  I4364.v, 


N°  363.  =5  mai — 9  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  ayant  pour  objet  de 
pourvoir  à  V exécution  définitive  de  l'article  2  de  la  convention  conclue  le 
30    avril    1822    entre  la   France   et  l'Espagne.  (VIII ,  Bull,  ccclviii  , 

n°  14571.) 

Charles. . ., — Vu  la  convention  conclue  le  30  avril  1822  entre  la  France  et 
l'Espagne  pour  l'exécution  de  l'article  1er  additionnel  au  traité  du  20  juillet 
1814,  relativement  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  créances  de  nos 
sujets  provenant  de  saisies  et  de  confiscations  des  propriétés  qu'ils  possé- 
daient en  Espagne  au  moment  où  la  guerre  a  éclaté  entre  les  deux  états; — 
Vu  les  articles  6,  7  et  8  de  l'ordonnance  royale  du  7  août  1822  relative  à 
l'exécution  de  ladite  convention  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales  rendues  les 
10  décembre  1823,  13  avril  1825  et  24  mai  1826,  qui  ont  successivement 
autorisé  la  délivrance  de  trois  à-comptes,  montant  ensemble  à  soixante  et 
dix  pour  cent  du  capital ,  aux  titulaires  des  créances  liquidées;—  Considé- 
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rant  que  la  totalité  des  créances  jugées  admissibles  a  été  liquidée  a  la  somme 
de  neuf  millions  trait  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  quarante- 
quatre  francs,  et  que  l'inscription  de  rente  affectée  an  paiement  de  ces 
créances  ne  s'élève  en  capital  qu'a  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  mille 
francs;  —  Voulant  pourvoira  l'exécution  définitive  de  l'article  2  de  la 
convention  du  30  avril  1822; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  dea  affaires  étrangères, —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Les  créances  liquidées,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion du  30  avril  1822  ,  a  la  somme  «le  neuf  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  neuf  cent  quarante-quatre  francs,  seront  réduites  au  marc  le 
franc  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  mille 
francs. 

2.  Il  sera  délivre  aux  titulaires  des  créances  ainsi  réduites  une  inscription 
de  rente  éirale  en  capital  a  la  différence  qui  existera  entre  le  capital  réduit 
et  le  capital  des  inscriptions  qui  leur  auront  été  données  a  titre  d'à-compte , 
conformément  aux  ordonnances  royales  des  10  décembre  1823,  13  avril  1825 
et  24  mai  1826.  —  Ceux  qui  n'auront  touché  aucun  acompte  recevront  une 
inscription  de  rente  égale  en  capital  au  montant  de  leurs  créances  réduites. 

3.  Les  inscriptions  de  rente  qui  seront  délivrées  en  exécution  de  l'article 
précédent  seront  augmentées  d'une  part  proportionnelle  du  capital  de  l'in- 
scription de  rente  provenant  des  intérêts  accumulés  et  composés,  confor- 
mément à  l'article  (i  de  l'ordonnance  rovale  du  7  août  1822. 


N°  364.  =9 — 25  mai  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  une  chaire  de 
droit  commercial  dans  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg.  (VIII,  Bull. 
cccliv,  n°  r»31  ». 

Art.  1er.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  la  faculté  de 
droit  de  Strasbourg. 

2.  Le  cours  sera  provisoirement  fait  par  un  professeur  suppléant  de  ladite 
faculté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  moyens  d'assurer  le  traitement 
d'un  professeur  titulaire. 

N°  365.  =  16 — 25  mai  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  dissolution  de 
la  chambre  des  députés  et  convocation  des  collèges  électoraux  et  des 
chambres,   (VIII,  Bull,  çcclti  ,  n°  14307.) 


N°  366.  =  16  —  25  mai  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  élève  à  la  seconde 
classe  le  collège  royal  de  troisième  classe  établi  dans  la  ville  d'Avignon. 
(VIII,  Bull.  CCCLIV,  n°  14315.) 

N°367.  =  16 — 25  mai  1830.  =  ORDONNANCE   du  roi   qui  déclare    coin 
royaux    de   troisième  classe    les  collèges  communaux  de    Tours  et   du 
Puv.    \  m, Bull,  cccliv,  n°  14316.) 


N°  368.  =19 — 25  mai  1830.  =«  Ordo>  >  \mi:  du  roi  portant   création    d'un 
ministère  des  travaux  publics  (l).    (V1I1,    Bull.  CCCLlV,  n°  14;;08.) 

Seront  séparées  du  département  de  l'intérieur,  pour  former  un  ministère 
(i)  Voyei  l'ordonnance  du  17  mars — xer  avril   iS3i  ,  qui  détermine  les  attributions  de  ce 
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particulier  sous  le  titre  de  Ministère  des  travaux  publics ,les  branches  d'ad- 
ministration qui  composent  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  ainsi  que  celles  qui  concernent  les  rivières  et  cours  d'eau  non 
navigables,  les  desséchemens,  les  bâtimens  civils,  les  travaux  d'embellisse- 
ment des  villes,  et  tous  autres  travaux  relatifs  aux  diverses  parties  de  la  voie 
publique. 


N°  369.  =  20  mai  1830—2  septembre  1831.==  Ordonnance  du  roi  qui  crée 
un  emploi  d' avocat  général  dans  les  établis semens  français  en  Afrique 
{Sénégal),  et  qui  modifie  l'organisation  judiciaire  de  cette  colonie  (1). 
(IX,  ordonn.,  Bull,  c,  n°2819.) 

Charles, — Vu  l'ordonnance  royale  du  7  janvier  1822(2),  concernant 

l'organisation  judiciaire  du  Sénégal  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fonctions  du  ministère  public  dans  nos  établissemens  d'A- 
frique seront  remplies  par  un  avocat  général,  qui  résidera  à  Saint-Louis. 

2.  L'avocat  général  exercera  la  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  ,  rendra  compte  au  gouverneur  des  abus  qu'il  y 
aura  reconnus,  et  lui  fera,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés 
et  réglemens,  les  propositions  qu'il  jugera  convenables  au  bien  du  service 
et  au  maintien  de  la  discipline  dans  les  tribunaux.  —  Il  sera  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes,  délits  et  contraventions.  —  Il  rem- 
plira les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Louis  et  près  le  conseil  d'appel. 

3.  Les  attributions  conférées  au  président  du  tribunal  de  Saint-Louis  par 
les  nos  4  et  5  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  7  janvier  1822,  et  par 
les  articles  19,  20  et  21  de  la  même  ordonnance,  seront  exclusivement  dé- 
volues à  l'avocat  général. 

4.  Le  commis  d'administration  chargé  du  service  de  l'inspection  à  Gorée 
remplira ,  sous  la  direction  de  l'avocat  général ,  les  fonctions  du  ministère 
public  près  du  tribunal  de  l'île. 

5.  Le  président  du  tribunal  de  Saint-Louis  continuera  à  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction  qui  lui  sont  attribuées  par  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  7  janvier  1822. 

6.  Le  conseil  d'appel  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  — Le  gouverneur, 
président  ;  l'officier  d'administration  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur  ; 
l'officier  commandant  les  troupes  d'infanterie;  l'officier  d'artillerie  chargé 
de  la  direction  de  ce  service;  à  son  défaut,  l'officier  de  génie  militaire ,  ou 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées; l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
spection; deux  notables  habitans  désignés  par  le  gouverneur  pour  remplir 
les  fonctions  de  juges  pendant  deux  ans. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de 
la  présente  ordonnance. 


ministère  ;  celles  des  n — 12  octobre  i832  et  3r  décembre  i832 — 14  janvier  i833,  sur  le  même 
objet;  et  celle  du  2 — 14  mars  i836,  qui  place  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  dans  les  attributions  du  ministère  des  travaux  publics. 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  7  janvier — 29  mai  1822,  qui  contient  l'organisation  judiciaire  du 
Sénégal,  et  la  note. 

(2)  Les  lois  et  ordonnances  concernant  les  colonies  n'y  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une 
promulgation  spéciale.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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N°  .170. =23  mai— 10  juin  1830.=>Ordo>>anck  du  roi  portant  établissement 
d'un  abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de  Stenay  {Meuse).  (VIII, 
Bull.  CCCLix  ,n°  14679.) 

N°  37t.  =  23  niai — 10  juin  1830.==  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Tours  {Indre-et-Loire)  a  établir  un  abattoir  public  et  commun.  (VIII, 
Bull,  ccclix,  n°  14580.) 

N° 372=  23  mai— 22  juin  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant  approbation 
des  nouveaux  statuts  de  la  compagnie  royale  a" (assurances  sur  la  vie. 
(  VIII  ,  Bull,  ccclxii  bis,  n°  2.) 

Charles, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  l'ordonnance  royale  du  31  janvier  1821,  portant 
autorisation  de  la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie;  —  Vu  les  nou- 
veaux statuts  présentés  à  notre  approbation  par  le  conseil  d'administration 
de  la  compagnie,  avec  l'adhésion  de  tous  les  actionnaires,  suivant  l'état 
certifié  par  le  président  du  conseil  d'administration  et  le  directeur  de  la 
compagnie; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  compagnie  royale  d'assurances  sur 
la  vie  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  en  l'acte  passé,  les  15  et 
17  mai  1830  ,  pardevant  Gilbert  Juge  et  son  collègue,  notairesa  Paris  :  ledit 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  reste  en  tout  soumise  aux  obligations  qui  lui  ont  été  impo- 
sées par  l'ordonnance  royale  du  31  janvier  1821. 

(Suivent  les  nouveaux  statuts.) 


N°  ;{73.  =  23  mai — 3  août  1830.  =  Ordonnance  du  roi  gui  approuve  la 
délibération  prise,  le  o  décembre  1829,  par  le  conseil  général  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne). (VIII,  Bull,  ccclxvii  bis,  n°  1.) 


N°  374.=29  mai— 9  juin  1830.=Ordonnance  du  roi  qui  opère  le  partage, 
entre  le  département  de  l'intérieur  et  le  département  des  travaux  pu- 
blics,  des  crédits  compris  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
V exercice  183<),  et  règle  les  mesures  relatives  a  la  comptabilité  de  ces 
ministères.  (VIII,  Bull,  ccclvii,  n°  14517.) 


N°  375. =29  mai — 9  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  dispense  de  l'ap- 
probation supérieure  les  autorisations  données  par  les  préfets  pour  l'a- 
battage et  le  remplacement  des  arbres  en  état  de  dépérissement  le  long 
des  routes  rurales  et  départementales,  et  pour  t 'exécution,  lions  de  cer- 
tains cas,  des  travaux  concernant  les  routes  départementale  *  !  .  \  111, 
Bull.  CCCLVII,  11°   14522.) 

Charles,. . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des    travaux   publics;  —  Vu  les  articles  99  et  suivans  du  décret  du 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  art.  99  et  suiv.  du  décret  du   16  décembre  181 1  ,  l'art.  \   . J , . 

l'ordonnance  du  8 — ai  août  i8ai  ,  la  loi  du   ia — 18  mai    i8î5,  et  le»  notes    qui  les  accom- 
pagnent. 

xvili.  31' 
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10  décembre  1 H 1 1  et  lu  loi  du  12  mai  1825;  — Vu  les  ordonnances  royales 
des  8  août  1821  el  22  mai  1822, — Nous  avons  ordonna:  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Seront  exécutoires  et  dispensées  de  l'approbation  supérieure  à 
laquelle  elles  étaient  précédemment  soumises,  les  autorisations  données  par 
les  préfets  à  l'effet  d'abattre:  et  à  la  condition  de  remplacer  les  arbres 
plantés  le  long  des  routes  royales  et  départementales,  dont  le  dépérissement 
aura  été  constaté  parles  ingénieurs. 

2.  Pourront  également  être  exécutés,  sur  la  seule  approbation  donnée 
par  les  préfets  aux  projets  des  ingénieurs  et  aux  adjudications,  les  travaux 
concernant  les  routes  départementales  dont  la  dépense,  déjà  allouée  aux 
budgets  ,  n'excédera  pas  la  somme  de  vingt  mille  francs,  toutes  les  fois  que 
ces  travaux  n'exigeront  ni  acquisitions  de  terrains  ,  ni  ebangemens  dans  la 
direction  ou  les  alignemens  desdites  routes. 

N°  376.  =  29  mai— 16  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création, 
dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  d'une  chaire  de  procédure  criminelle 
et  de  législation  criminelle  (1).  (VIII,  Bull,  ccclix,  n°  14578., 

Charles,. . . — Vu  l'article  2  de  la  loi  du  13  mars  1804(22  ventôse  an  12), 
relative  aux  écoles  de  droit,  portant  qu'on  enseignera  dans  lesdites  écoles 
la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle  ;  —  Considérant 
que,  pour  satisfaire  au  vœu  de  cette  disposition,  il  a  été  établi  dans  chaque 
faculté  de  droit  une  chaire  sous  le  titre  de  procédure  civile  et  législation 
criminelle; — Considérant  que  l'expérience  a  démontré  l'insuffisance  d'une 
seule  chaire  pour  ce  double  enseignement  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 
qu'en  effet  il  serait  évidemment  impossible  que  les  deux  professeurs 
chargés  de  cette  partie  pussent,  dans  le  cours  d'une  année,  donner  aux  nom- 
breux étudians  qui  suivent  leurs  leçons  un  enseignement  complet  sur  des 
objets  aussi  divers,  et  que  ce  laps  de  temps  étant  absorbé  par  l'explication  du 
seul  Code  de  procédure  civile,  il  résulte  de  laque  l'étude  du  droit  criminel  se 
trouve  entièrement  abandonnée; — Voulant  compléter  sur  ce  point  important 
l'organisation  de  l'école  de  droit  de  Paris,  et  assurer  aux  élèves  qui  la  fré- 
quentent tout  l'enseignement  promis  par  la  loi  de  1804; — Vu  l'avis  de  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique, — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire  de  procé- 
dure criminelle  et  de  législation  criminelle,  dont  l'enseignement  compren- 
dra, outre  le  Code  d'instruction  et  le  Code  pénal,  les  dispositions  analogues 
résultant  des  lois  spéciales. 

2.  Ce  cours  sera  suivi  par  les  étudians  de  seconde  année  et  par  ceux  qui 
aspirent  au  certificat  de  capacité. 

N°  377.=  2 — 21  juin  1830.=  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'abattoir  public 
de  la  ville  de  Bagnols,  département  du  Gard.  (VIII,  Bull,  ccclxii, 
n°  14807.)  

N°  378.  =  2—21  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  reconstruc- 
tion de  deux  ponts  dans  la  commune  de  Voncq,  département  des  Ar~ 
dennes.  (VIII,  Bull,  ccclxii,  n°  14808.) 

(i)  Voyez  la  loi  du  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3 — 23  mars  1804),  concernant  l'orga- 
nisation des  écoles  de  droit,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 


6    juin   1830.  199 


N°  379.  =  3 — 21   juin   1 830.  =  Ordonnant!-:  du  roi  contenant des 

lions  relatives    aux    majorais    de  pairie    (  1  ).    (VIII,    Bull,    ccclxii  , 

n°  1480'».) 

Charles, .  .  .  —  Notre  affection  pour  la  chambre  des  pairs  de  notre  royaume, 
et  notre  désir  de  consolider  de  tout  notre  pouvoir  cette  grande  institution, 
nous  avant  porte  a  considérer  que,  dès  à  présent  et  pour  l'avenir,  l'un  de 
ses  intérêts  véritables  était  il»1  réunir  autour  d'elle  le  plus  grand  nombre 
possible  de  proprit  tes  immobilières  ,  —  Nous  avons  fait  examine!  la  nature 
et  la  quotité  des  inajorats  qui  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  affectés  à  des  insti- 
tutions de  pairie,  et  nous  avons  reconnu  que,  sauf  un  très  petit  nombre, 
presque  tous  avaient  été  assis  sur  des  immeubles;  —  Que  cependant,  il  s'en 
trouvait  quelques  uns  d'établis,  soit  en  rentes  et  immeubles,  soit  en  rentes 
seulement,  mais  qui,  ayant  été  formés  régulièrement  et  constitués  par  des 
lettres-patentes  signées  de  nous  et  scellées  du  sceau  de  l'état,  emportaient 
avec  eux  les  droits  résultant  d'une  constitution  régulière  et  qu'il  était  de 
notre  justice  de  maintenir; — A  ces  causes, — Sur  le  rapport  du  président  de 
notre  conseil  des  ministres, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour  ,  aucun  majorât  affecté  à  une  pairie,  soit 
au  moment  de  la  création  de  cette  pairie,  soit  pour  en  assurer  l'hérédité  en 
liirne  directe,  ou  la  transmission  en  ligne  collatérale,  s'il  nous  plaisait  de 
l'autoriser,  ne  pourra  être  constitué  qu'en  immeubles  :  ces  immeubles 
devront  être  francs  et  libres  de  toute  hypothèque,  et  non  grevés  de  restitu- 
tion. —  L'institution  de  ces  inajorats  sera  précédée  des  justifications  régu- 
lières prescrites  par  les  réglemens  de  la  matière. 

2.  Sont  et  demeurent  toutefois  déclarés  valables  et  légalement  établis 
pour  l'avenir  les  inajorats  de  pairie,  même  composés  de  biens  autres  que 
des  immeubles,  qui  ont  été,  antérieurement  à  la  présente  ordonnance, 
institués  par  lettres-patentes  signées  de  nous  et  scellées  du  sceau  de  l'état. 

3.  A  dater  du  jour  où  les  lettres-patente-*  constitutives  du  majorât  auront 
été  communiquées  a  la  chambre  des  pairs  et  transcrites  sur  le    livre  de    la 
pairie,  le  titulaire  prendra  dans  la  chambre  le  titre  et  le  rang  (pie  lui  con- 
féreront lesdites  lettres-patentes  signées  de  nous. —  A  cet  elfef,  chaque  pair 
appelé  à  entrer  dans  la  chambre,  soit  à  titre  primordial,  soit  a  titre    suc 
cessif,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  sera  tenu  de  présenter  à  notre  chance- 
lier,  et  de  remettre  à  la  commission   formée  en  vertu  des  articles  77  du 
règlement  du  »  juillet  1814  et  4  de  l'ordonnance  du  23  mars  1816,  les  lettres- 
patentes  institutives  de  sa  pairie.  —   Conformément    aux  dispositions  du 
décret  du  4  mai  1809,  qui  veulent  que   tout  successeur  à  un  majorât  soit 
inscrit  à  la  commission  du  sceau   comme  ayant  succédé  à  la  possession  de 
ce  majorât,  tout  successeur  a  un  majorat-pairie  devra,  préalablement  à  son 
admission  dans  la  chambre,  avoir  produit,  dans  la  forme  indiquée  d-desstis, 
le  brevet  d'inscription  qui  lui  aura  été  délivré  par  notre  garde  des  sceaux. 


N°380.  =  G — D  juin  1830.=  Ordonnance  du  rot  relative  à  l'administration 
et  à  lu  comptabilité  des  hospices  et  des  établissement  de  bienfaisance  (2). 
(VIII,  Bull,  ccclviii,  n°  14o(. 

Charles,. . . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 

(i)  Voyez,  sur  les  majorais,  le  décret  du  Ier  mars   iSuS,  et  les  notes;  et,  sur  la  bairie, 
art.  24  et  suiv.  delà  charte da  4—  io  juin  i S 1 4 ,  et  Les 

(2)  Vovei  l'ordonaanec  ilti    >i   octobre — S  novembre   l8at,  sur  le  même  objet,  et  les  noies. 

32. 
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tement  de  l'intérieur  ;  —  Vu  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  concernant 
l'administra  tiou  et  la  comptabilité  des  hospices  et  des  établissemens  de  bien- 
l'aisance, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  l'avenir,  les  préfets  nommeront  les  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  autres  établissemens  de  bienfaisance  dont 
ils  règlent  les  budgets. 

2.  Ils  nommeront  également  les  receveurs  des  mêmes  établissemens,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  commission  administrative,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'article  24  de  notre  ordonnance 
du  31  octobre  1821.  —  Ils  arrêteront  les  remises  et  les  cautionnemens  des 
mêmes  comptables,  en  observant  les  proportions  rappelées  par  l'article  22  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1821  ,  et  sauf  le  compte  périodique  qu'ils 
rendront,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de  l'exécution 
de  ces  deux  dispositions  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront  indi- 
quées. 

3.  Les  préfets  pourront,  pour  de  justes  causes,  provoquer  la  révocation 
des  administrateurs  et  des  receveurs  par  eux  nommés.  S'il  y  a  urgence,  ils 
en  prononceront  la  suspension  provisoire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  en 
référeront  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  statuera  défi- 
nitivement sur  leurs  propositions. — Quant  aux  simples  remplacemens  que 
des  démissions  acceptées  rendraient  nécessaires,  il  y  sera  pourvu  par  le 
préfet,  conformément  à  l'article  1er. 

4.  Les  cautionnemens  auxquels  sont  assujétis  les  receveurs  des  hospices 
et  des  établissemens  de  bienfaisance  seront,  à  l'avenir, fournis  en  immeubles 
ou  en  rentes  sur  l'état.  —  Toutefois,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur pourra,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  ces  comptables  à  fournir  leur  caution- 
nement en  deniers,  dont  le  versement  demeurera  soumis  aux  règles  pres- 
crites par  l'article  23  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821. 

5.  Les  cautionnemens  immobiliers  seront  établis  sur  des  immeubles  libres 
de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  d'une  valeur  qui  excédera  d'un  tiers 
au  moins  la  fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Les  commissions  admi- 
nistratives seront  toujours  appelées  à  délibérer  sur  l'acceptation  des  immeu- 
bles offerts  à  cet  effet. 

6.  Les  cautionnemens  en  rentes  sur  l'état  seront ,  à  la  volonté  des  rece- 
veurs qui  les  proposeront,  fournis  soit  en  inscriptions  de  rentes  cinq  pour 
cent ,  soit  en  rentes  à  quatre  ou  à  quatre  et  demi  au  pair ,  ou  en  trois  pour 
cent  à  soixante-quinze  francs,  suivant  la  faculté  consacrée  par  l'ordonnance 
du  19  juin  1825. 

7.  Les  arrérages  des  rentes  appartiendront  aux  titulaires  des  cautionne- 
mens qui  auront  droit  de  les  réclamer  auprès  des  commissions  administra- 
tives, sauf  les  cas  d'oppositions  légales. 

8.  Les  receveurs  ne  pourront  être  installés  qu'après  avoir  réalisé  le  cau- 
tionnement auquel  ils  sont  soumis.  En  conséquence,  ils  ne  seront  admis  au 
serment  qu'autant  qu'ils  représenteront,  soit  le  certificat  d'inscription  hypo- 
thécaire si  le  cautionnement  est  en  immeubles,  soit  le  récépissé  des  inscrip- 
tions de  rentes  dont  il  se  composerait ,  soit  enfin  le  reçu  du  caissier  du 
mont-de- piété,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  serait  fourni  en  numéraire, 
en  vertu  de  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  remboursement  des  cautionnemens  fournis 
par  les  receveurs,  les  préfets,  sur  le  vu  des  pièces  constatant  la  libération 
définitive  des  comptables,  pourront  autoriser,  suivant  les  cas,  la  main-levée 
des  inscriptions  hypothécaires,  la  remise  des  inscriptions  de  rentes,  ou  la 
délivrance  des  fonds  versés  aux  monts-de-piété. 
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10.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  débet  régulièrement  constata,  il  y 
aura  lieu  à  l'application  du  cautionnement  au  profil  de  l'établissement  créan- 
cier, le  préfet  ordonnera  les  poursuites  nécessaires  pour  parvenir  à  l'expro- 
priation du  débiteur  en  vertu  des  condamnations  qu'il  aurait  encourues,  <  1 
pour  assurer  l'exercice  du  droit  acquis  audit  établissement  surleproduit  de 
la  vente  des  immeubles  ou  rentes  qui  en  répondront. 

11.  Continueront  de  recevoir  leur  plein  et  entier  effet,  les  ordonnances 
et  actes  du  gouvernement  relatifs  à  la  recette  et  à  la  comptabilité  des  éta- 
blissemens  de  bienfaisance,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  pré- 
sentes dispositions. 

N°  .{81. =3  6 — 9  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  qu'à  Favenir  îe» 
individus  des  deux  texes  condamnés  correctionnelle  ment  à  plus  d'un  an 
de  prison  seront  seuls  envoyés  dans  les  maisons  centrales  de  détention  (i). 
(VIII,  Bull,  ccclviii,  n»  14568.) 

Charles,.... — Vu  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817  par  laquelle  les 
maisons  centrales  de  détention  ont  été  constituées  à  la  fois  maisons  de  force 
et  maisons  de  correction;  —  Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1er  de 
cette  ordonnance, portant  que  les  condamnés  par  voie  correctionnelle  seront 
renfermés  dans  les  maisons  centrales  de  détention,  lorsque  la  peine  à  subir 
nesera  pas  moindre  d'une  année; — Vu  l'article  08  duCode  pénal  ;  —  Vu  lavis 
du  conseil  général  des  prisons  du  royaume; — Considérant  que  la  loi  n'auto- 
rise l'application  des  peines  delà  récidive,  en  matière  correctionnelle,  que 
lorsque  les  coupables  ont  précédemment  été  condamnés  à  an  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année,  d'où  il  suit  que  le  législateur  a  établi  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  condamnations  a  un  an  de  prison  seulement  et  les 
condamnations  correctionnelles  a  plus  d'un  an  ;  —  Voulant  mettre  en  har- 
monie le  mode  de  classement  des  condamnés  a  une  année  d'emprisonne- 
ment avec  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  du  Code  pénal; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  l'avenir  ,  les  indh  idus 
des  deux  sexes  condamnés  correetionnellement  à  plus  d'un  an  de  prison 
seront  seuls  envoyés  dans  les  maisons  centrales  de  détention  pour  y  subir 
la  peine  qui  leur  aura  été  infligée. 


N°  382. =6 — 16  juin  1830.=Ordonnance  du  roi  portant  que  les  officiers  de 
tout  grade t  ain\i  que  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  , 
appelés  à  faire  partie  de  l'armée  d'Afrique,  concourront  exclusivement 
entre  eux  pour  l'avancement  aux  emplois  vaccins  dans  les  etats-majors, 
corps  de  troupes  ou  détache  mens  des  différentes  armes  composant  ladite 
armée.  (VIII,  Bull,  ccclix,  n°  14577.) 

Charles,. .  .—Vu  les  articles  20  et  30  delà  loi  du  10  mars  1818;— Vu  l'or- 
donnance du  2  août  suivant  ; — Considérant  qu'il  est  juste  et  dans  l'intérêt 
de  notre  service  que  les  ofliciers  et  sous-officiers  qui  font  partie  des  corps 
«l'armée  mis  sur  le  pied  de  guerre  ,  concourent  seuls  pour  l'avancement 
aux  emplois  vaeans  dans  ces  corps  d'armée  par  suite  des  événemens de  la 
campagne  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
—  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  ofliciers  de  tout  grade,  ainsi  que  les  sous-officiers,  caporaux, 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  a — il  avril  1817,  rortant  reniement  sur  les  m.iwms  centrales  de 
détention  ,  et  les  notes. 
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brigadiers  ci  soldats,  appelés  a  faire  partie  de  l'armée  d'Afrique,  concour- 
ront exclusivement,  entre  eux  pour  l'ava-" ■<  ment  aux  emplois  vaeans,  soit. 
au  tour  de  l'ancienneté,  soit  au  tour 'lu  ehoix,  (Lins  Les  états-majors,  corps  de 
troupes  ou  dcîachcmens  des  différentes  armes  composant,  ladite  arn 

?..  Le  concours  aux  emplois  vaeans  aura  lieu,  savoir  :  —  Dans  L'état-major 
généra]  et  dans  le  corps  royal  d'état-major,  entre  tous  les  officiers  des  grades 
intérieurs  à  ces  emplois;  —  Dans  les  corps  des  diverses  armes,  entre  les 
officiers  de  chaque  arme  pour  les  grades  supérieurs,  et  entre  les  militaires 
de  chaque  corps  ou  fraction  de  corps  pour  les  grades  inférieurs,  conformé- 
ment aux  règles  qui  régissent  l'avancement  des  différentes  armes. — Dans  le 
cas  où  le  nombre  des  militaires  du  grade  inférieur  à  l'emploi  vacant  ne 
permettrait  pas  d'établir  ce  concours,  il  y  serait  pourvu  par  une  décision 
spéciale. 

3.  Le  droit  exclusif  de  concours  déterminé  par  l'article  1er  datera  dujour 
de  l'embarquement,  et  cessera  au  retour  en  France  des  militaires  auxquels 
ce  droit  est  accordé  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  officiers  employés  à  l'armée  d'Afrique  concourront  également  avec 
les  officiers  du  même  grade  restés  en  France  pour  l'avancement  aux  emplois 
supérieurs  et  qui  pourraient  leur  être  dévolus  en  exécution  des  ordon- 
nances concernant  l'avancement  dans  l'arme  dont  ils  font  partie. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  applicables  aux  membres 
de  l'intendance  militaire  qui  feront  partie  de  l'armée  d'Afrique. 

6.  Les  officiers  attachés  au  quartier-général  de  l'armée ,  aux  officiers- 
généraux  comme  aides-de-camp  et  officiers  d'ordonnance ,  aux  différens 
corps  de  troupes  comme  lieutenans  aides-majors  ,  et  qui  appartiendront  à 
des  régimens restés  en  France,  pourront,  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  parti- 
culièrement distingués,  nous  être  proposés  pour  occuper  des  emplois  du 
grade  supérieur  vacant  par  réforme  dans  les  cadres  de  ces  régimens. 


N°  383. =6 — 18  juin  1830.=Ordoivnance  du  roi  relative  aux  modes  d'essai 
pour  constater  le  titre  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent  (1).  (VIII, 
Bull,  ccclxi,  n°  14751.) 

Charles,.. . — D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  réclamations 
auxquelles  donnait  lieu  le  mode  d'essai  employé  jusqu'ici  pour  constater  le 
titre  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent;  —  Vu  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  lesdites  réclamations  pouvaient  être  fondées; 
— Vu  la  loi  du  7  germinal  an  11,  portant  que  cinq  grammes  d'argent  au  titre 
de  neuf  dixièmes  de  fin  constituent  l'unité  monétaire  désignée  sous  le  nom 
de  franc; — Vu  la  délibération  et  l'avis  de  la  commission  des  monnaies; — Vu 
l'avis  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies; — Considérant  qu'il  importe 
aux  intérêts  du  commerce  et  du  public  que  le  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent  soit  constaté  d'une  manière  exacte,  conformément  au  vœu  de  la 
loi; — Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  mode  d'essai  par  la  coupellation 
ne  peut  donner  un  résultat  exact  dans  tous  les  cas  pour  les  matières  et 
espèces  d'argent  qu'au  moyen  de  calculs  de  compensation,  et  que  le  mode 

(i)  Voyez,  sur  cette  matière,  la  loi  du  19  frimaire  an  6  (9  novembre  1797),  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent  ;  et  spécialement  l'ordonnance  suivante,  rendue  pour  l'exécution  de 
celle-ci. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  3o  juin — 20  juillet  i835  ,  qui  approuve  les  tarifs  des  prix 
auxquels  doivent  être  payées,  au  change  des  monnaies,  les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent 
de  France  et  des  pays  étrangers. 


6  JUIN  1830. 
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par  la  voie  humide  ne  laisse  rien  à  désirer  quant  à  l'exactitude  des  titres 
qu'il  constate; — Considérant  qu'il  doit  résulter  des  moditications réclaméed 
dans  le  mode  d'essai  actuel  une  surévaluation  dans  le  prix  des  matières! 
d'argent  anciennement  titrées  et  qui  seraient  varséetasj  change  des  hôtels 
des  monnaies;— Considérant  que  les  essayeurs  de  commerce  et  de  la  garantie 
sont  responsables,  vms  les  peines  portée-,  par  la  loi  ,  de  la  déclaration  du 
titre  qu'ils  accusent,  ©1  qu'en  raison  même  de  cette  responsabilité  Us  doivent 
demeurer  libres  dans  le  choix  du  mode  (Tissai  qu'ils  emploient  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  deslinances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Quel  que  soit  le  mode  d'essai  suivi  par  un  essayeur  pour  titrer 
les  matières  d'or  et  d'argent,  il  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  accuser 
le  véritable  titre.  Il  lui  sera  transmis  par  la  commission  des  monnaies  une 
instruction  approuvée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,  sur 
la  manière  d'opérer  du  laboratoire  des  essais. 

2.  Les  contre-essais  des  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent  du  commerce, 
faits  aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  fi  à  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris,  auront  toujours  lieu  à  l'avenir  par  le  procédé  de  la  voie  humide. 

3.  Les  essais  et  contre-essais  relatifs  au  jugement  du  titre  des  espèces  d'ar- 
gent fabriquées  dans  nos  hôtels  des  monnaies  auront  (gaiement  lieu  a  l'ave- 
nir par  la  voie  humide. —  Lorsque  ,  par  des  motifs  de  nécessité  dont  la  com- 
mission des  monnaies  sera  juge,  ce  mode  ne  pourra  être  employé,  il  y  sera 
suppléé  par  l'ancien  mode  de  la  coupellation,  en  rectifiant  ses  résultats  au 
moyen  de  la  table  de  compensation  arrêtée  par  la  commission  des  monnaies. 
—  Toutefois  la  vérilication  du  titre  des  pièces  trouvées  hors  des  limites 
légales  devra  toujours  se  faire  par  le  procédé  de  la  voie  humide. 

4.  Le  prix  des  matières  et  espèces  comprises  au  tarif  du  17  prairial  an  11, 
et  des  matières  et  espèces  légalement  titrées  depuis  sa  publication,  sera  aug- 
menté de  la  valeur  acquise  à  chaque  titre  d'après  la  table  de  compensation 
ci-dessus  mentionnée.— Il  sera  rédigé  a  cet  effet  un  nouveau  tarif  par  notre 
commission  des  monnaies,  lequel  sera  publié  après  avoir  été  approuvé  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,  et  servira  de  base  au  prix  que 
les  directeurs  de  la  fabrication  des  monnaies  devront  payer  aux  porteurs 
des  matières. 

Tarif  du  prix  auquel  doivent  être  payés  au  change,  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  les  espèces  et  ouvrages  d'argent  ci-après  désignés,  en  confor- 
mité delà  loi  du  28  mars  1803  (7  germinal  an  11),  qui  ordonne  que  les 
pièces  d'argent  seront  fabriquées  au  titre  de  neuf  cents  millièmes  ;  que 
le  jranc,  unité  monétaire,  sera  du  poids  de  cinq  grammes,  et  qui  fixe  la 
retenue  pour  frais  de  fabrication  et  de  déchet  à  trois  francs  par  kilo- 
gramme d'argent,  au  titre  de  neuf  cents  millièmes. 


DÉNOMINATIONS 

DES    KSrÈCES    ET   OUVRAGES   d'aRGENY. 


Gros  t'eus  de  Palatinal 

Gros  éeus  de  .Yiwm-W  i  i.l  OUTS 

Pièces  de  5   francs  el    de  n>  francs  du  royaume    d'Etrurie  (effigie  de 

la   reine  et   de  son  (ils  ) 

Jetons  de  France  et  roupie*  de  Poadtchéry 

Argenterie  de  traîne  (i"  titre),  marquée  depuis  la  loi  du  19  brun 

an   6 


TITRES. 


9*4 

y:» 

957 
953 

95o 


par 
kilogram, 


f.  c. 
ai5  39 

214  07 

200  ;S 
208  60 

007  94 
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DÉNOMINATIONS 

DES    ESPÈCES    ET    OUVRAGES   D'ARGENT. 


Argenterie  au  poinçon  de  Paris,  tant  plate  non  sondée  que  plate  soudée, 
marquée  antérieurement  à  la  loi  du  19  brumaire  an  6.  Roupies  du 
Mogol 

Roupies  de  Madras 

Roupies  d'Arcate  des  Indes 

Vaisselle  montée  de  Paris,  marquée  avant  la  loi  du  19  brumaire  an  6. 

Philippes  de  Milan 

Vaisselle  plate  des  départeroens,  marquée  antérieurement  à  la  loi  du 
19  brumaire  an  6. 

Roupies  de   Perse 

Vaisselle  plate  soudée,  et  vaisselle  montée  des  départemens ,  marquée 
antérieurement  à  la  loi   du   19  brumaire  an  6 

Couronnes  et  sthellings  d'Angleterre  et  vaisselle  anglaise 

Ducatons  de  Liège  et  de  Parme 

Ecus  de  France  avant  1726,  de  8,  9,  10  et  ro  3/8  au  marc 

Ecus  de  banque  de  Gênes 

Ecus  de  6  livres,  3  livres,  et  pièces  de  24 ,  12  et  6  sous,  depuis  1726, 
rognées  ou  effacées.    Florins  de  Hollande . . 

Piastres  aux  deux  globes,  Mexicos  et  Sévillanes 

Ecus  de  Rome  et  pièces  de  8  de  Florence 

Ecus  de  Piémont,  de  Schaffouse.  Teston  de  Rome 

Ecus  neufs  de  Piémont  depuis   1816 

Ducats  de  Naples,  monnaie  blanche  de  Naples 

Feus  de  Suède 

Dollars  d'Amérique,  depuis  1800.  Piastres  à  l'effigie  de  la  fabrica- 
tion commencée  en  1772.   Cruzades  de  Portugal 

Pièces  de  12  carlins  d'Italie 

Ecus  de  Hanovre,  de  Hambourg,  de  Danemarck  ,  et  rixdales  de  con- 
stitution d'Autriche 

Florins  d'Autriche.  Couronnes  de  Rrabant  (dites  croisons) 

Ecus  de  Rrabant  et  roubles  de  Russie,  depuis  1798 

Rixdales  de  Hollande  et  écus  de  Râle 

Ducatons  et  écus  de  Flandre  et  des  Pavs  Ras  autrichiens.  Georgines 
de  Gênes.   Ecus  de  Lucerne  et   de  Saint-Gall 

Patagons  de    Genève 

Ecus  de  convention  d'Allemagne  et  pièces  de  12  sous  de  Luxembourg. 

Florins    d'Underwald 

Ecus  de  Malte  ,  5e,  10e  et  20''  de  piastre  d'Espagne,  avant  1772. .  . 

Ecus  de  Rrunswick,  de  Ratisbonne  ,  et  madonines  de  Gênes 

Anciennes  pièces  de  France  dites  de  20  sous,  10  sous,  4  sous.  Rix- 
dales et  couronnes  de  Danemarck  ,  et  pièces  de  12  tarins  de  Sicile. 

Ecns  ou  rixdales  d'Anspach  et  de  Ravière 

Ducats    de  Venise 

Ecus  de  Zurich 

5e,   10e,  20e  de  piastre  d'Espagne,  depuis  1772 

Thalaris 

Argenterie  de  France  (2e  titre),  marquée  depuis  la  loi  du  19  brumaire 
an  6 

Roubles  de  Russie , 

Argenterie  marquée  d'un  aigle  et  celle  marquée  de  la  lettre  A  sur- 
montée d'une  croix 


TITRES. 


9S0 

947 

941 

94i 

937 

9'M 

93o 
923 

921 
917 
914 

9" 
910 
910 

9°  7 
9°4 
903 
9o3 

900  (1) 
888 

879 
876 

874 

869 

862 

844 
837 
836 
834 
83o 

827 
823 
817 
8i3 
812 
811 

8o3 

79* 

789 


(1)  Les  matières  et  espères  au  dessous  du  titre  de  neuf  cents  millièmes  sont  passibles  du  droit 
d'affinage  fixé  par  l'ordonnance  royale  du  i5  octobre  1828,  lorsqu'elles  sont  versées  isolément  au 
change  des  monnaies.  Le  droit  d'affinage  n'est  pas  dû  sur  les  versemens  de  matières  dont  le  titre 
commun  ressort  à  neuf  pents  millièmes.  (  Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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DÉNOMINATIONS 


DES    ESPKCFS     KT    OUVRAGES    UARI.MT. 


Argenterie  marquer   d'une  scie 

Floriui  de    Mavcnce 

Rixdales  ou  écus  de  Prusse,  depuis  1 7  7  : > , 

Florins  de  Bsde»Dourlseh , 

Fous  de  l.uheck  ,   kopl'siuck   de    llcsse-Darmitadt  et  de   Cologne,    pé' 

lermfn  de  Trêves 

F.cii»  de   BareiUi 

1  loims   de   Merkelboorg 

i.\    kuui/ers  «l'A tlonia L.ri»«* ,    de|iiiis    1753 

Doublet  <t  simples  esealioi  de  Ri-ahant 

Doubles  et  simples  escalins  et   plaquettes  de  l.ic.'c 

\  pros  OU     1  /fi  d'éeu   (petit  cheval    de  rirunswit k-\Yolfenhutcl) 

4   gros  OU  1  'fi  d'éeu  de  Saxe,  depuis  1  768 

Piastres  de  Tunis,  de  Cnnstantinople,  et  duhletves  de  Hollande 

Plaquettes  ou   1/2  esealin   de  Rrabant 

Pièces  de  ta  kreutzers  d'Allemagne,  depuis  1 753 

Pièces  de  2  £ros  ou   l/ia  d'éeu  de    Ssxe  ,    depuis   r 7*>3 

Pièces  de   2  sous  ()  deniers  de  Rrahaut 


VALEUR 

TITRES. 

par 

kilo^ram. 

1.      c. 

iM  -<» 

7: 52 

16  ',  60 

",'■ 

1 6  ;  -2() 

"  •  '• 

103  <> ; 

i*>i   3a 

160  fifi 

6c3 

1  ;  |  1  s 

58«1 

12S  27 

578 

126  5a 

>-  ; 

125  42 

'.'»[ 

122  80 

544 

np  oS 

1 16  67 

5o5 

HO  54 

■((Js 

loi)   01 

^9 

</>  og 

414 

90    ()2 

S°  .'{84.  =  6 — 18  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  titre  des  es- 
pèces duodécimales  d'argent  qui  seront  versées  aux  hôtels  des  monnaies. 
(VIII,  Bull.  CCCLXI,  n°  1475*.) 

Charles,...  .  —  Vu  notre  ordonnance  du  6  juin  présent  mois,  détermi- 
nant les  différens  modes  d'essai  qui  seront  suivis  à  l'avenir  au  laboratoire 
le  la  commission  des  monnaies  pour  constater  le  titre  des  espèces  qui  seront 
fabriquées  dans  nos  hôtels  des  monnaies,  et  pour  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  le 
itre  des  espèces  et  matières  d'arpent  qui  seront  versées  aux  changes  de  ces 
îôtels;  — Vu  la  délibération  de  la  commission  des  monnaies,  qui  indique 
es  accroissemens  de  titre  que  ladites  espèces  et  matières  d'arpent  doivent 
éprouver  par  suite  des  modes  d'essai  qui  seront  suivis  pour  en  accu- 
ser le  titre  réel  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
les  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les 
directeurs  de  la  fabrication  dans  nos  hôtels  des  monnaies  compteront 
<ur  le  pied  de  neuf  cent  onze  millièmes  du  lin  contenu  dans  les  espèces 
duodécimales  d'argent  de  six  livres,  trois  livres,  vingt-quatre,  douze  et 
NX  SOUS,  qui  leur  seront  versées  en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  182*),  tant 
par  le  trésor  que  par  les  particuliers.  —  Ils  recevront  au  même  titre  <le  neuf 
;ent  onze  millièmes  les  espèces  duodécimales  d'argent  rognées,  altérées  ou 
sans  empreinte ,  qui  seront  versées  au  change  par  les  particuliers  pour  le 
[>oids  qu'elles  auront  conservé,  et  elles  seront  payées  comme  lingots  par  les 
directeurs ,  à  raison  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante  et  un  cen- 
times le  kilogramme. 

N»  385.  =  9 — 18  juin  1830.=Ordonnance  du  roi  portant  que  les  rentes  qui 
seront  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement ,  à  dater  du  72  juin  1830, 
seront  transférées  et  inscrites  au  nom  de  cet  établissement.  (VIII,  Bull. 
CCCLXI,  n°  147  60.) 

Charles, —  Vu  le  titre  X  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance 

du  22  mai  suivant;  —  A  u  la  loi  du  1"  mai  I.s'.'j  ;  —  Considérant  que  l'arti- 
cle 2  de  cette  dernière  loi ,  qui  prescrit  l'annulation  des  rentes  rachetées  par 
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la  caisse  d'amortissement  au  fur  et  à  mesure  dei  rachat»,  a  fixé  le  terme 
de  cette  disposition  au  22  juin  prochain  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  des  finances;  — Nous  avons  ordonnée! 
ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  rentes  qui  seront  racheta  M  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, à  dater  du  22  juin  1 8i0 ,  seront  transférées  et  inscrites  au 
nom  de  cet  établissement,  conformément  à  la  loi  du  28  avril  1810  et  à  l'or- 
donnance du  22  mai  suivant. 


N°  386.  =  9  juin— 1er  juillet  1830.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  approba- 
tion de  ï  adjudication  faite  aux  sieurs  i/ikgaoltfrèreè  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance  au  lieu  dit  lesGeorgets,  département 
des  Bouche s-du-Rhône.  (VIII,  Bull,  ccclxiii  ,  n°  14859.) 


N°  387.  =  9  juin — 3  août  1830.  =Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  bateaux  à  vapeur  pour  la  navigation  du  Rhône ,  et  approbation 
de  ses  statuts.  (VIII,  Bull,  ccclxvii  bis ,  n°  2.) 


N°  388.  =  13 — 16  juin  1830.  =  Proclamation  du  roi  sur  la  dissolution  de 
la  chambre  des  députés  et  sur  la  réunion  des  collèges  électoraux.  (VIII , 
Bull.  cccLX,n°  14663.) 

N°  389.  =  13 — 21  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  ,  pour  les  trains 
de  bois  de  charpente ,  le  droit  de  navigation  sur  les  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat ,  entre  Saint-Quentin  ,  Cambrai  et  Chauny.  (VIII , 
Bull,  ccclxii  ,  n°  14806.) 

Charles, —  Vu  l'ordonnance  royale  du  31  décembre  1817  qui  règle 

les  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  canaux  de  Saint-Quentin  et  de 
Crozat  ;  —  Vu  la  loi  du  29  mai  1827  portant  concession  temporaire ,  au  pro- 
fit du  sieur  Honnorez,  de  la  jouissance  des  produits  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat ,  —  Vu  la  lettre  adressée ,  sous  la  date  du  5  mai  1830, 
au  préfet  du  département  de  l'Aisne  par  ledit  sieur  Honnorez ,  lequel  con- 
sent à  ce  que  les  trains  de  bois  de  charpente  ,  non  compris  dans  le  tarif  ré- 
glé par  l'ordonnance  du  31  décembre  1817  ,  et  qui  jusqu'alors  avaient  été 
assimilés  aux  trains  d'arbres  flottés  pour  le  paiement  du  droit  sur  les  ca- 
naux de  Saint-Quentin  et  de  Crozat ,  soient  désormais  taxés  a  raison  de  dix 
centimes  par  mètre  cube  et  par  distance;  —  Vu  les  observations  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  —  Le  droit  de  navigation  sur  les  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat,  entre  Saint-Quentin,  Cambrai  et  Chauny,  est  fixé 
pour  les  trains  de  bois  de  charpente  à  dix  centimes  par  mètre  cube  et  par 
distance. 

N*  390.  =  13  juin— 1er  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui,  entre  autres 
dispositions  y  porte  que  les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  seront  prises 
à  dater  du  1er  novembre  prochain,  ne  pourront  plus  compter  pour  le  bac- 
calauréat ni.  pour  la  licence  en  droit  (1).  (VIII,  Bull,  ccclxiii,  n°  14856.) 

Charles,...  —  Vu  la  loi  du  13  mars  et  le  décret  du  21  septembre  1804 


(ï)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  da  22  ventôse — ft  germinal  an  12  (i3 — 23 
mars  1804),  sur  les  écoles  de  droit,  le  résumé  des  réglemens  concernant  les  inscriptions  dans  ces 
écoles. 
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(23  ventôse  et  4«  jour  complémentaire  an  12),  sur  les  écoles  de  droit,  et 
l'ordonnance  royale  du  à  juillet  IV/<>; — Vu  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  des  abus  résultant  de 
quelques  dispositions  des  règlement  actuels,  an  moyen  desquelles  Lee  jeunes 
gens  qui  se  destinent  a  la  carrière  de  la  jurisprudence,  parviennent  à  se 
faire  inscrire  dans  les  facultés  de  droit  avant  d'avoir  complété  les  études 
préalables  et  nécessaires  dans  les  lettres  et  la  philosophie;— Sur  le  rapport 
denotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  desaffaires  ecclésiastiques 
et  de  L'instruction  publique, —  Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  seront  prises  a  dater  du 
1er  novembre  1830  ne  pourront  plus  compter  pour  le  baccalauréat  ni  pour 
la  licence  en  droit. 

2.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pourra,  pour  des  motifs 
graves,  autoriser  un  étudiant  a  prendre  sa  première  et,  en  cas  de  nécessité, 
sa  seconde  inscription  en  droit  avant  d'avoir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier 
ès-lettres. 

3.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun  préti  xte  ,  prendre  sa  troisième  inscription 
en  droit  sans  être  bachelier  ès-lettres. 


N°  391.  =  13  juin— 8  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  conces- 
sion au  m cur  Dumora  d'un  droit  de  jirWlJtf  sur  le  pont  de  la  Mothe ,  dé- 
partement de  la  Gironde.  (VIII,  Bull,  ccclxiv,  n°  14891.) 


N°  31)2.  =  13  juin  1830 — 2  septembre  1831.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le 
traitement  de  V avocat  général  institue  pour  les   établi  \semens  français 
en  Afrique  (Sénégal).     IX,  ordonn.,  Bull,  c,  n°  2818.) 
Art.  1er.  Le  traitement  attribué  à  l'emploi  d'avocat  général  dans  les  éta- 
blissemens  français  en  Afrique,   créé  par  notre  ordonnance  du  20  mai  der- 
nier, est  lixé  à  huit  nulle  francs  par  an  pendant  la  durée  des  fonctions,  in- 
dépendamment du  logement  qui  sera  fourni  en  nature. 

2.  Le  sieur  Auger  {Louis) ,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Marie-Galante, dépendance  de  la  Guadeloupe,  est  nommé  avocat 
général  dans  les  établissemens  français  en  Afrique. 

3.  Le  sieur  Auger  jouira,  à  compter  de  ce1  jour  jusqu'à  celui  de  son  in- 
stallation au  Sent  gai ,  d'un  traitement  sur  le  pied  dé  quatre  mille  francs  par 
an,  formant  la  moitié  du  traitement  colonial  de  son  emploi. 


N«  393.=  16—21  juin  1830.  = Ordonnance  du  roi  qui  porte  que  les  deux 
conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures  n'en  formeront  plus 
qu'un  seul  sous  le  titre  de  Conseil  général  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, et  contient  des  dispositions  réglementaires  sur  ce  conseil  (1).  (VIII, 
Bull,  ccclxu,  n°  1480Ô.) 

Charles,...— Vu  les  actes  des  24  décembre  1802  (3  nivôse  an  11)  et  27  juin 
1810,  portant  création  des  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufac- 
tures; —  Vu  les  ordonnances  royales  des  23  août  181!)  et  9  février  1825; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  ,  —  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures 
actuellement  existans  n'en  formeront  plus  qu'un  seul,  qui  prendra  le  titre 


(1)  Voyez  l'arrêté  du  3  nivôse  an  1 1  (a4  décembre  180a),  et  les  notes. 
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de  Corne  il  frêne  rai  du  commerce  et  des  manufacture* ,  et  qui  réunira  les 
attributions  déterminées  par  les  ordonnances  rovales  du  23  août  1819  et  du 
9  février  1825. 

2.  Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année  sur  la  convocation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  fixera  l'époque  et  la  durée  de  la  réunion. 

3.  Il  sera  composé  de  soixante-douze  membres  qui  exerceront  pendant 
cinq  années  et  qui  seront  rééligibles.  —  Toutes  les  chambres  de  commerce 
de  notre  royaume  concourront  à  sa  composition,  chacune  pour  le  nombre 
de  membres  indiqué  au  tableau  ci-annexé.  —  Les  nominations  nécessaires 
pour  former  le  complément  du  nombre  total  seront  faites  par  notre  minis- 
tre de  l'intérieur.  —  La  liste  générale  des  membres  sera  soumise  à  notre 
approbation. 

4.  En  cas  de  vacance,  le  remplacement  sera  fait  pour  chaque  place  comme 
la  nomination  primitive  et  suivant  le  même  mode. 

5.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  aura  négligé  d'assister  aux  séances  pen- 
dant deux  années  consécutives  sans  motif  légitime,  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur pourra  faire  procéder  à  son  remplacement. 

6.  Nonobstant  la  disposition  comprise  à  l'article  1er,  les  membres  du  con- 
seil général  seront  classés,  par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et 
suivant  la  nature  de  leur  principale  industrie,  en  deux  sections,  dites,  l'une 
du  commerce y  et  l'autre,  des  manufactures  ;  ces  deux  sections  pourront  déli- 
bérer séparément  sur  les  affaires  spéciales  qui  seront  soumises  à  leur  examen. 

7.  Lorsque  le  besoin  du  service  l'exigera,  les  membres  du  conseil  présens 
à  Paris  pourront  être  convoqués  en  comité  pour  donner  leur  avis  sur  des  af- 
faires courantes  ou  sur  des  matières  urgentes. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  préside  le  conseil  général  ;  il  est  assisté  et 
suppléé  au  besoin  par  le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

9.  A  l'ouverture  de  la  réunion  annuelle,  chacune  des  deux  sections  nom- 
mera un  vice-président  :  le  choix  en  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur.  —  En  l'absence  du  ministre  et  du  conseiller  d'état 
directeur,  l'un  de  ces  vice-présidens  remplira  les  fonctions  de  président  du 
conseil  général;  le  plus  âgé  sera  le  premier  suppléant. 

10.  Un  commissaire  pris  dans  le  sein  de  l'administration,  et  nommé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sous  notre  approbation,  assiste  au  conseil, 
afin  d'y  donner  les  explications  de  détail  et  la  communication  des  documens 
administratifs  nécessaires  pour  l'examen  des  questions  proposées. 

11.  Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sous  notre  approbation.  Il  tient  registre  des  délibérations  dont  le  procès- 
verbal  doit  être  lu  devant  le  conseil  et  approuvé  par  lui  :  ce  procès-verbal 
présentera  toujours  le  résumé  fidèle  des  avis  contradictoires  qui  auraient 
été  exprimés  sur  chaque  question,  de  telle  sorte  que  l'on  y  retrouve  les 
principales  considérations  présentées  de  part  et  d'autre,  et  que  ces  opinions 
puissent  être  transmises  au  bureau  du  commerce  et  ultérieurement  repro- 
duites devant  le  conseil  supérieur. 

12.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  23  août  1819  et  9  février 
1825  continueront  à  être  exécutées  en  tout  ça  qui  n'est  pas  modifié  par  la 
présente. 

Tableau  des  chambres  de  commerce  et  du  nombre  de  leurs  délégués. 


Paris 8 

Lyon 2 

Marseille 2 


Bordeaux 2 

Nantes a 

Rouen 2 
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Amiens  .... 
Avignon  .  .  . 
Baronne.  . . . 
liesancon.. . , 
Boulogne  .  .  . 

Caen 

Calais 

CirfMonnr 

Clermont.  .  . 
Dieppe.  .  .  . 
Dunkerque . 
Grauvillc. .  . 
Le  lljvrc. .  . 
Laval . 
La  Rochelle 
Lille 


Lorient.  .  .  . 

Metz 

Montpellier» . 
Mulliauscn  . 

."Nîmes 

Orléans 

lirons 

Saint-I.i  h !UC  , 
Sanil-Malo .  , 

Straabonrg, , 

Toulouse  .  .  , 

Tours , 

Troves. 


Total....    47 


N°  394.  =  16  juin— 1"  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la 
solde  y  l'uniforme  et  l'armement  des  officiers ,    sous-officiers  et  gendar- 
mes des  compagnies  sédentaires  de  gendarmerie  (I  ).  (VIII,  Bull,  ccclxiii  , 
n"  14857.) 
Charles,. . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  25  avril  1830;  — Sur  le  rapport 

de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et 

ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  des  compagnies 

sédentaires  de  gendarmerie  est  fixée,  pour  chaque  grade,  conformément  au 

tableau  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

2.  L'uniforme  des  compagnies  sédentaires  de  gendarmerie  sera  semblable 
a  la  petite  tenue  de  la  gendarmerie  à  pied,  à  l'exception  de  la  plaque  qui 
sera  supprimée;  du  chapeau  et  de  l'aiguillette  ,  qui  seront  remplacés  par  le 
schakos  des  compagnies  de  fusiliers  sédentaires  et  les  épaulettes  de  grena- 
diers. —  Les  boutons  porteront  l'inscription  suivante  :  Compagnies  séden- 
taires de  gendarmerie.  —  L'armement  se  composera  du  mousqueton  {mo- 
dèle de  182d)  et  du  sabre  des  grenadiers  de  la  ligne. 

3.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  désignés  pour  passer  dans  les  compa- 
gnies sédentaires  de  gendarmerie  auront  droit,  sur  le  fonds  d'entretien  de 
la  compagnie  de  gendarmerie  dont  ils  font  partie,  a  une  somme  de  soixante- 
et-dix  francs  destinée  a  former  leur  masse  individuelle. 


(1)  Voyez,  sur  la  gendarmerie,  le  décret  du  16  janvier  (22,  23,  24  décembre  1790  et) — 16 
février  1791  ,  et  les  notes. 

I.e  tarif  qui  «taitannmé  à  celte  ordonnance   a  été  remplacé  par  celui  qui  suit. 
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N°395.=  16  juin— 1er  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  résilié  l *  adju- 
dication pas  set  au  duc  de  CâZ€S  et  du  sieur  Iluuiaiin  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot,  ait  passage  de  la  Magdcleine  (dveyron) , 
et  porte  qiiil  scia  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  de  l'entreprise. 
(VIII,  Bull,  ccclxiii,  n°  14860.) 

N°  396.  =  10  juin — 12  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation de  lia  Société  anonyme  formée  <i  Ile  rn  on  (Orne),  sous  la  dénomi- 
nation de  Fabriqua  de  chapeaux  de  paille  d'Alençon,  façon  d'Italie,  et 
approbation  de  ses  statuts.  (VIII,  Bull.  CCCLXIV  bis.) 

N°  39?.=  18 — 21  juin  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  ajourne  aux  12  et  19 
juillet  prochain  la  réunion  des  collèges  électoraux  dans  vingtdépartemens. 
(VIII,  Bull.  cccLXii,n°  14803.) 


N°  398.  sas  20  juin— 1er  juillet  1830.=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  définiti- 
vement à  dix  le  nombre  des  avoués  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Brioude  {Haute- Loire).  (VIII,  Bull.  ccclxiii,  n°  148G1.) 


N°  399. =23  juin— 1er  juillet  1830.=Ordonnance  du  roi  qui  modifieles  dis- 
positions de  l'article  104  de  l'ordonnance  du  1er — 4  août  1827,  en  ce  qui 
concerne  les  formalités  a  remplir  pour  les  adjudications  des  chablis,  bois 
de  délit  et  autres  objets  dont  /'évaluation  n'excède  pas  cinq  cents  francs. 
(VIII,  Bull,  ccclxiii,  n"  14835.) 

Charles, — Vu  l'article  loi  de  notre  ordonnance  du  1"  août  1827  pour 

L'exécution  du  Code  forestier;  —  Vu  les  observations  du  directeur  général 
des  forêts  sur  la  nécessité  de  modifier  les  dispositions  de  cet  article,  en  ce 
(lui  concerne  les  formalités  à  remplir  pour  les  adjudications  des  chablis, 
hois  de  délit  et  autresobjets  dont  l'évaluation  n'excède  pas  cinq  cents  francs; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances  ,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Ne  seront  point  applicables  aux 
adjudications  mentionnées  dans  les  articles  102  et  103  de  notre  ordonnance 
du  trraoùt  1N'>7  la  disposition  de  l'article  17  du  Code  forestier,  qui  ordonne 
l'affiche  des  ventes  des  coupes  ordinaires  au  chef-lieu  du  département,  celle 
de  l'article  23  de  la  même  loi  relative  aux  surenchères,  la  disposition  de 
l'article  83  de  l'ordonnance  réglementaire  qui  prescrit  le  dépôt,  au  secrétariat 
de  la  vente,  d'une  expédition  du  cahier  des  charges ,  et  celle  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  <S4  qui  exige  que  les  affiches  soient  approuvées  par 
le  conservateur  des  forêts  et  apposées  sous  l'autorisation  du  préfet. — Tou- 
tefois les  formalités  prescrites  pour  les  adjudications  des  coupes  ordinaires 
de  bois  seront  observées,  lorsque  l'évaluation  des  objets  mis  en  vente  excé- 
dera la  somme  de  cinq  cents  francs. 


N°  400.  =23  juin — 1"  juillet  1830.=  Ordonna  m  B  du  roi  qui  fixe  définiti- 
vement a  douze  te  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Cas  tel  naudary  (Aude).  (VIII,  Bull,  ccclxiii,  n°  14862.) 

N°  401.  =  23  juin— 12  juillet  1 830. » Ordon if  ANCl  du  roi  qui  reconnaît 
comme  établissement  public  V hospice  de  vieillards  et  d'infirmés  établi 
dans  la  commune  de  la  Guillotière  (Rhône),  et  l'autorise  a  prendre  le 
titre  cTHospice  d'Angoulème.  (VIII,  Bull,  ccclxv,  n°  1497G.) 
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N°  402.  =  23  juin— 12  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  ta 
société  d'agriculture  et  des  arts  séant  à  Versailles  à  prendre  le  titre  de 
Société  royale  d'agriculture  et  des  arts  du  département  de  Seine-et-Oise. 
(VIII,   Bull,  ccclxv,  n°  141/77.) 


N°  403. =26  juin — 12  juillet  1830=Ordonnanck  du  roi  qui  interdit  l'emploi 
des  chaudières  et  autres  ustensiles  ou  appareils  en  cuivre  pour  la  fabri- 
cation et  le  raffinage  du  sel  marin ,  et  accorde  aux  fabricant  les  délais 
nécessaires  pour  se  conformer  aux  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique  (1).  (VIII,  Bull,  ccclxv,  nc  14975.) 

Charles,. .  .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  dangers 
qui  peuvent  résulter  de  l'emploi  des  chaudières  et  autres  ustensiles  ou 
appareils  en  cuivre  pour  la  fabrication  ou  le  raffinage  du  sel  marin  ; — Vou- 
lant prévenir  ces  dangers  en  accordant  toutefois  aux  fabricans  les  délais 
nécessaires  pour  se  conformer  aux  mesures  qu'il  convient  de  prescrire  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique; — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir  il  ne  pourra  être  fait  usage  de  chaudières  et  autres 
ustensiles  ou  appareils  en  cuivre  pour  la  fabrication  et  le  raffinage  du  sel 
marin. 

2.  Il  est  accordé  aux  fabricans  et  raffineurs  de  sel  un  délai  d'un  an  ,  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  substituer  l'emploi 
du  fer,  de  la  fonte  ou  de  toute  matière  autre  que  le  plomb,  le  cuivre 
ou  leurs  alliages,  dans  la  composition  des  chaudières  et  autres  ustensiles  ou 
appareils  servant  à  la  fabrication  ou  au  raffinage  du  sel. 

3.  Cette  mesure  ne  sera  obligatoire,  pour  le  remplacement  du  corps  de 
pompe  et  robinets  en  cuivre  actuellement  existans  dans  les  fabriques  et 
raffineries,  qu'un  an  après  l'expiration  du  délai  qui  est  accordé  par  l'article 
précédent. 

4.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  conformément  aux  lois. 


N°  404.  =  26  juin — 12  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
commune  de  Saint-Béat  {Haute- Garonne)  à  établir  un  abattoir  public. 
(VIII,  Bull,  ccclxv,  n°  14978.) 


J^o  405. =26  juin— 3  août  1830.=Ordonnance  du  roi  qui  approuve  une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme 
des  papeteries  du  Marais  et  de  Sainte- Marie.  (VIII,  Bull,  ccclxvii  bis, 
n°  3.) 

]S[o  406.  =*  4 — 12  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  répartit  entre  les 
départemens  du  royaume  le  montant  de  la  contribution  supplémentaire 
établie  pour  1830  sur  les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 
(VIII,  Bull,  ccclxv,  n°  14973.) 

No  407.  :=  4 — 12  juillet  1830.  e=  Ordonnance  du  roi  portant  que  désormais 
les  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  vivans  et  sur  ceux  abattus  au  dehors, 


(i)  Voyei,  sur  la  fabrication  et  la  vente  du  sel,  le  décret  du  n  juin  1806 ,  et  les  notes. 


I  I   juillet   1830.  ;~>I3 

introduits  par  quartier,  pourront  être  établis  au  poids  ou  par  tête.  (\  111, 

lillll.  CCCLXV,  n°  14974.) 

Charles, .  . . .  —  \  u  les  disposition!  des  lois  des  8  décembre  1814  et  28  avril 
1810  relatives  aux  octrois;  —  Vu  les  articles  26de  l'acte  du  17  mai  J80(Jet 
18  de  l'ordonnance  royale  da  9  décembre  1814,  concernant  les  taxes  a  «  Éta- 
blir sur  les  bestiaux  vivans; —  \u  les  observations  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  <le  L'intérieur; — Considérant  que  de  plusieurs 
points  du  royaume  il  a  été  adressé  des  réclamations  sur  la  taxe  des  bestiaux 
par  tète  au  tarif  des  octrois  des  communes  ;— Que  le  conseil  supérieur  d'a- 
griculture  a  reconnu  que  ce  mode  de  perception  pouvait,  en  favorisant 
les  bestiaux  de  forte  taille,  porter  préjudice  a  l'amélioration  et  a  la  finette 
des  laines  françaises,  laquelle  se  trouve  à  un  plus  haut  degré  chez  les  ani- 
maux de  petite  taille;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  i,s  de 
L'ordonnance  de  1814  ,  ci-dessus  cité,  en  prescrivant  un  mode  exclusif  de 
perception  pour  la  taxe  des  bestiaux  vivans ,  peuvent  apporter  quelque 
gène  dans  le  vote  des  communes,  qui,  selon  les  circonstances  locales,  préfé- 
reraient imposer  Les  animaux  au  poids,  et  que  les  conseils  municipaux 
doivent  a  cet  égard  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  147 
de  la  loi  du  28  avril  i81ii;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  —  L'article  18  de  l'ordonnance  réglementaire  <\n  9  décembre  1814 
sur  les  octrois,  portant  que  les  bêtes  vivantes  doivent, être  taxées  par  tète, 
et  que  les  bestiaux  abattus  au  dehors  et  introduits  par  quartier  paieront 
au  prorata  delà  taxe  par  tête,  est  modifié  comme  il  suit:  —  Désormais  les 
droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  vivans  et  sur  ceux  abattus  au  dehors  intro- 
duits par  quartier  pourront  être  établis  au  poids  ou  par  tête. 


N°  408.=  1 1  juillet— 20  septembre  1830.=  Oiu>o>\a>ci-:  du  roi  qui  proroge 
le  péage  établi  sur  le  pont  de  Givart,  département  de  la  Marne.  (VIII, 
Bull.  ceci. XXII,  n°  15503.) 


N°409.=  14  juillet— 20  septembre  1 8 30. =Ordo:vn ance  du  roi  relative  aux 
sommes  à  percevoir  sur  chaque  train  de  bois  arrivant  à  Pu n\  pendant  la 
campagne  de  1830  (1).  (V1L1,  Bull,  ccclxxii,  n°  15504.) 

Charles,. . .  . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tra- 
vaux publies;  —  Vu  les  décrets  des  14  juin  1 80 i  (25  prairial  an  12)  et  31  oc- 
tobre  suivant  <>  brumaire  an  13); — A  u  la  délibération  du  commerce  de  bois 
flotté  pour  l'approvisionnement  de  notre  bonne  ville  de  Paris  du  21  mars 
1830,  relative  aux  sommes  a  percevoir  sur  chaque  train  de  bois  arrivant  à 
Paris,  à  l'effet  de  subvenir  aux  dépenses  a  la  charge  du  commerce  que 
nécessitera  le  flottage  de  ces  bois  pendant  la  campagne  de  1830; — Le  comité 
de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'état  entendu, — Nousavons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Chaque  train  composé  de  dix-huit  coupons  et  provenant  des  ri- 
vières d'Yonne,  de  Cure  el  d'Armancon,  pendant  la  campagne  de  1830, 
paiera  vingt-trots  franc»  de  cotisation,  savoir:  dix-huit  francs  a  son  passage 
au  pont  de  Joigny,  et  cinq  francs  à  Paris,  immédiatement  après  son  arrivée 
a  destination. — Chaque  train  également  composé  de  dix-huit  coupons,  qui 
sera  llotté  depuis  le   pont  de  Joigny  en   aval  jusqu'au  dessus  du  pont  de 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  17  —  a  \  août  (83) ,  et  l<-  tarif  supplémentaire  aux  droits  d'octroi 
pour  la  ville  de  Paris  qui  s'i  trouve  annexé. 

Win,  3:. 
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Montereau,  et  qui  ne  se  composera  pas  de  bois  retirés  en  route,  paiera  de 
même  vingt-trois  francs  de  cotisation  ,  savoir  :  dix-huit  francs  a  Sens  à  son 
passage,  on  au  moment  de  son  départ,  et  cinq  francs  à  Paris. — Chaque  train 
de  dix-huit  coupons,  venant  de  la  rivière  de  Marne,  paiera  douze  francs  à 
son  arrivée  à  Paris. — Chaque  train  formé  de  dix-huit  coupons  ,  venant  (Je  la 
rivière  de  Seine,  paiera  cinq  francs  à  son  arrivée  à  Paris. — Enfin,  les  trains 
descendant  des  rivières  d'Yonne  et  de  Cure,  et  qui  seront  tirés  en  route, 
paieront,  savoir  :  ceux  qui  ne  passeront  pas  les  ports  de  Cravant ,  six  francs 
chacun  ;  et  ceux  tirés  en  aval  de  ces  ports  jusqu'au  dessus  du  pont  de  Joigny, 
neuf  francs  chacun. 

2.  Le  paiement  se  fera  à  Paris  entre  les  mains  de  l'agent  général  du  com- 
merce; à  Sens,  à  Joigny  et  à  Cravant,  entre  celles  des  commis  aux  ponts. 
Les  commis  à  Sens  et  à  Joigny  verseront,  au  moins  une  fois  le  mois,  le 
montant  de  leurs  recettes  dans  la  caisse  de  l'agent  de  l'arrondissement.  Le 
commis  au  pont  de  Cravant  versera  la  sienne  entre  les  mains  du  commis 
général  résidant  à  Cravant,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  précédemment. 

3.  La  perception  autorisée  parla  présente  ordonnance  s'effectuera  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Les  receveurs  à  Sens,  à  Joigny  et  à  Cravant,  remettront  à  la  fin  de  la 
campagne  leurs  comptes  particuliers  à  l'agent  du  commerce  à  Paris ,  qui 
fera  du  tout  l'objet  d'un  compte  général.  Ce  compte  sera  en  définitive 
soumis,  dans  la  forme  ordinaire  et  avec  toutes  les  pièces  justificatives ,  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 


N°  410.  =  18 — 25  juillet  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant  que,  1°  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Perpignan 
(Pj-rénées- Orientales)  est définitivement  fixé  à  quinze; — 2°  Le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Bellac  {Haute- Vienne) 
est  définitivement  fixé  à  vingt-deux.  (VIII,  Bull,  ccclxvii,  n°  15151.) 


N°  411.=!  18  juillet — 22  septembre  1830.=  Ordonnance  du  roi  sur  le  rem- 
placement ,  par  un  pont  en  maçonnerie,  du  bac  existant  sur  la  Garonne 
à  Cazères,  et  création  d'un  péage.  (VIII,  Bull,  ccclxxiii,  n°  15626.) 

N°  41 2. =18  juillet— 22  septembre  1830.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  la  Marne  à  Brie ,  et  création  d'un 
péage.  (VIII,  Bull,  ccclxxiii,  n°  15627.) 


N°  413. =18  juillet — 30  septembre  1830.=Ordonnance  du  roi  sur  V adjudi- 
cation d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  à  Ris-Orangis,  et  l'établissement 
d'un  péage.  (VIII,  Bull,  ccclxxiv,  n°  15738.) 


N°  41 4.=  18  juillet— 30  septembre  1830.=  Ordonnance  du  roi  sur  V adjudi- 
cation de  la  construction  d'un  pont  sur  V  Allier  à  Parentignat,  et  l'éta- 
blissement d'un  péage.  (VIII,  Bull,  ccclxxiv,  n°  15739.) 


N»  415.  =  21  juillet — 14  août  1830.=  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  Va- 
battoir  public  construit  à  Saint-Gaudens  {Haute- Garonne).  (VIII, 
Bull.  CCCLXX,  n°  15245.) 

•N0  416.=21  juillet— 21  août  1830.=Ordonnance  du  roi  portant  que  l'abat- 
tage des  porcs  destinés  au  commerce  de  la  charcuterie  à  Toul  (Meurthe) 
ne  pourra  se  faire  qu'à  l'abattoir  public.  (VIII,  Bull,  ccclxxi,  n°  15384.) 
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N«  417. =  21  juillet— 21  août  1830.  =  oitixr.  \  v  \< il  du  roi  <jm  autorise  la 
ville  de  Cognac  {Charente)  t  à  établir  un  abattoir  public  et  commun.  \  III, 
Bull,  ccclxxi,  n"  1Û385.) 


No  4i8.=  21  juillet — 30  septembre  1830.=  ORDONNANCE  du  roi  çui  autorise 

F  ouverture  d'une  rue  à  Paris,  et  Ji.cc  \a  largeur.    \  111,  Bull.  «.«.<  i.wiv, 
n°  15740.) 


N°  419. =2j  juillet  I  830.=Rapi-oht  au  roi,  justificatif  des  ordonnancé  i    m- 
la  presse  et  les  élections.  (Moniteur  du  20  juillet  1830.) 

Sire,  vos  ministres  seraient  peu  dignes  de  la  eonliance  dont  votre  majesté 
les  honore,  s'ils  tardaient  plus  long-temps  a  plaeer  sous  vos  yeux  un  aperçu 
de  notre  situation  intérieure,  et  à  signaler  a  votre  haute  sagesse  les  dan 
de  la  presse  périodique.  —  A  aucune  époque,  depuis  quinze  années,  cette 
situation  ne  s'était  présentée  sous  un  aspect  plus  grave  et  plus  affligeant* 
Malgré  une  prospérité  matérielle  dont  nos  annales  n'avaient  jamais  offert 
d'exemple,  des  signes  de  désorganisation  et  des  symptômes  d'anarchie  se^ 
manifestent  sur  presque  tous  les  points  du  royaume.— Les  causes  successives 
qui  ont  concouru  à  affaiblir  les  ressorts  du  gouvernement  monarchique 
tendent  aujourd'hui  à  en  altérer  et  à  en  changer  la  nature  :  déchue  de  sa 
force  morale,  l'autorité,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  provinces,  ne 
lutte  plus  qu'avec  désavantage  contre  les  factions; les  doctrines  pernicieuses 
et  subversives,  hautement  professées ,  se  répandent  et  se  propagent  dans 
toutes  les  classes  de  la  population  ;  des  inquiétudes  trop  généralement  accré- 
ditées agitent  les  esprits  et  tourmentent  la  société.  De  toutes  parts ,  on  de- 
mande au  présent  des  gages  de  sécurité  pour  l'avenir.  —  Une  malveillance 
active,  ardente,  infatigable,  travaille  à  ruiner  tous  les  fondemens  de  l'ordre 
et  à  ravir  à  la  France  le  bonheur  dont  elle  jouit  sous  le  sceptre  de  ses  rois. 
Habile  a  exploiter  tous  les  raécontentemens  et  à  soulever  toutes  les  haines, 
elle  fomente  parmi  les  peuples  un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité  envers 
le  pouvoir,  et  cherche  à  semer  partout  des  germes  de  troubles  et  de  guerre 
civile.  —  Et  déjà,  sire,  des  événemens  récens  ont  prouvé  que  les  passions 
politiques,  contenues  jusqu'ici  dans  les  sommités  de  la  société,  commencent 
à  en  pénétrer  les  profondeurs  et  a  émouvoir  les  masses  populaires.  Ils  ont 
prouvé  aussi  que  ces  masses  ne  s'ébranleraient  pas  toujours  sans  danger  pour 
ceux-là  même  qui  s'efforcent  de  les  arracher  au  repos. — Une  multitude  de 
faits,  recueillis  dans  le  cours  des  opérations  électorales,  conlirment  ces  don- 
nées ,  et  nous  offriraient  le  présage  trop  certain  de  nouvelles  commotions , 
s'il  n'était  au  pouvoir  de  votre  majesté  d'en  détourner  le  malheur.  —  Par- 
tout aussi,  si  l'on  observe  avec  attention,  existe  un  besoin  d'ordre,  de  force 
et  de  permanence  ,  et  les  agitations  qui  y  semblent  le  plus  contraires  nen 
sont  en  réalité  que  l'expression  et Je  témoignage. — Il  faut  bien  le  reconnaître  : 
ces  agitations,  qui  ne  peuvent  s'accroître  sans  de  grands  périls,  sont  presque 
exclusivement  produites  et  excitées  parla  liberté  de  la  presse.  Une  loi  sur 
les  élections,  non  moins  féconde  en  désordres,  a  sans  doute  concouru  a  les 
entretenir;  mais  ce  serait  nier  l'évidence  que  de  ne  pas  voir  dans  les  journaux 
le  principal  foyer  d'une  corruption  dont  les  progrès  sont  chaque  jour  plus 
sensibles,  et  la  première  source  des  calamités  qui  menacent  le  royaume.  — 
L'expérience,  sire,  parle  plus  hautement  que  les  théories.  Desnommes  «clai- 
res, sans  doute,  et  dont  la  bonne  foi  d'ailleurs  n'est  pas  suspecte,  entraînés 
par  l'exemple  mal  compris  d'un  peuple  voisin,  ont  pu  croire  que  les  avantages 
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de  la  presse  périodique  en  balanceraient  les  inronvéniens,  et.  que  ses  excèfl  se 
neutraliseraient  par  des  excès  contraires.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  ,  L'épreuve 
est  décisive,  et  la  question  est  maintenant  jugée  dans  la  conscience  publique. 
— A  toutes  les  époques,  en  effet,  la  presse  périodique  n'a  été,  et  il  est  dans 
sa  nature  de  n'être  qu'un  instrument  de  désordre  et  de  sédition.  —  Que  de 
preuves  nombreuses  et  irrécusables  à  porter  a  l'appui  de  cette  vérité  !  (/est 
par  l'action  violente  et  non  interrompue  de  la  presse  que  s'expliquent  les 
variations  trop  subites,  trop  fréquentes  de  notre  politique  intérieure.  El  le 
n'a  pas  permis  qu'il  s'établît  en  France  un  système  régulier  et  stable  de  gou- 
vernement ,  ni  qu'on  s'occupât  avec  quelque  suite  d'introduire  dans  toutes 
les  brandies  de  l'administration  publique  les  améliorations  dont  elles  sont 
susceptibles.  Tous  les  ministères  depuis  1814  ,  quoique  formés  sous  des  in- 
fluences diverses  et  soumis  à  des  directions  opposées,  ont  été  en  butte  aux 
mêmes  traits,aux  mêmes  attaques  et  au  mêmedéchainement  de  passions.  Les 
sacrifices  de  tout  genre,  les  concessions  de  pouvoir,  les  alliances  de  parti, 
rien  n'a  pu  les  soustraire  à  cette  commune  destinée. — Cerapprochement  seul, 
si  fertile  en  réflexions,  suffirait  pour  assigner  à  la  presse  son  véritable,  son 
invariable  caractère.  Elle  s'applique,  par  des  efforts  soutenus,  persévérans, 
répétés  chaque  jour,  à  relâcher  tous  les  liens  d'obéissance  et  de  subordination, 
à  user  les  ressorts  de  l'autorité  publique,  à  la  rabaisser,  à  l'avilir  dans  l'opi- 
nion des  peuples  et  à  lui  créer  partout  des  embarras  et  des  résistances. — Son 
art  consiste,  non  pas  à  substituer  à  une  trop  facile  soumission  d'esprit  une 
sage  liberté  d'examen,  mais  à  réduire  en  problème  les  vérités  les  plus  posi- 
tives ;  non  pas  à  provoquer  sur  les  questions  politiques  une  controverse 
franche  et  utile,  mais  à  les  présenter  sous  un  faux  jour  et  à  les  résoudre  par 
des  sophismes. — La  presse  a  jeté  ainsi  le  désordre  dans  les  intelligences  les 
plus  droites  ,  ébranlé  les  convictions  les  plus  fermes,  et  produit,  au  milieu 
de  la  société,  une  confusion  de  principes  qui  se  prête  aux  tentatives  les  plus 
funestes.  C'est  par  l'anarchie  dans  les  doctrines  qu'elle  prélude  à  l'anarchie 
dans  l'état.  —  Il  est.  digne  de  remarque,  sire,  que  la  presse  périodique  n'a 
pas  même  rempli  sa  plus  essentielle  condition,  celle  de  la  publicité.  Ce  qui 
est  étrange,  mais  ce  qui  est  vrai  à  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  publicité  en 
France,  en  prenant  ce  mot  dans  sa  juste  et  rigoureuse  acception.  Dans  l'état 
des  choses,  les  faits,  quand  ils  ne  sont  pas  entièrement  supposés,  ne  par- 
viennent à  la  connaissance  de  plusieurs  millions  de  lecteurs  que  tronqués  , 
défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse.  Un  épais  nuage,  élevé  par 
les  journaux  ,  dérobe  la  vérité  et  intercepte  en  quelque  sorte  la  lumière 
entre  le  gouvernement  et  les  peuples.  Les  rois  vos  prédécesseurs,  sire,  ont 
toujours  aimé  à  se  communiquer  à  leurs  sujets  :  c'est  une  satisfaction  dont 
la  presse  n'a  pasvouluquevotremajestépûtjouir. — Une  licence,  qui  a  franchi 
toutes  les  bornes,  n'a  respecté  en  effet,  même  dans  les  occasions  les  plus  so- 
lennelles, ni  les  volontés  expresses  du  roi,  ni  les  paroles  descendues  du  haut 
du  trône.  Les  unes  ont.  été  méconnues  et  dénaturées;  les  autresont  étél'objet 
de  perfides  commentaires  ou  d'amères  dérisions.  C'est  ainsi  que  le  dernier 
acte  de  la  puissance  royale,  la  proclamation,  a  été  discrédité  dans  le  public, 
avant  même  d'être  connu  des  électeurs. — Ce  n'est  pas  tout.  La  presse  ne  tend 
pas  moins  qu'à  subjuguer  la  souveraineté  et  à  envahir  les  pouvoirs  de  l'état. 
Organe  prétendu  de  l'opinion  publique  ,  elle  aspire  à  diriger  les  débats  des 
deux  chambres ,  et  il  est  incontestable  qu'elle  y  apporte  le  poids  d'une  in- 
fluence non  moins  fâcheuse  que  décisive.  Cette  domination  a  pris,  surtout 
depuis  deux  ou  trois  ans,  dans  la  chambre  des  députés,  un  caractère  mani- 
feste d'oppression  et  de  tyrannie.  On  a  vu,  dans  cet  intervalle  de  temps,  les 
journaux  poursuivre  de  leurs  insultes  et  de  leurs  outrages  les  membres 
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dont  levote  leur  paraissait  incertain  ou  suspect.  Trop  souvent,  sire,  la  liberté 
des  délibérations  dans  cette  chambre  a  succombé  sons  les  coups  redoublés 
de  la  presse. — On  ne  peut  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  conduite  des 
journaux  de  l'opposition  dans  des  circonstam  es  plus  récent<  s.  Après  avoir 
eux-mêmes  provoqué  une  adresse  attentatoire  aux  prérogatives  du  trône, 
ils  n'ont  pas  craint  d'ériger  en  principe  la  réélection  des  deux  cent  vingt-un 
députés  dont  elle  est  l'ouvrage.  El  cependant  votre  majesté  avait  repoussé 
cette  adresse  comme  offensante;  elle  avait  porté  un  blâme  publie  sur  le  reins 
de  concours  qui  y  était  exprimé  ;  elle  avail  annoncé  sa  résolution  immuable 
de  défendre  les  droits  de  sa  couronne,  si  ouvertement  compromis.  Les 
feuilles  périodiques  n'en  ont  tenu  compte; elles  ont  pris, au  contraire,  à  tâche 
de  renouveler,  de  perpétuel'  et  d'aggraver  l'offense.  \  otre  majesté  décidera 
si  cette  attaque  téméraire  doit  rester  plus  long-temps  impunie. —  Mais 
de  tous  les  excès  de  la  presse,  le  plus  grave  peut-être  nous  reste  a  si- 
gnaler. Des  les  premiers  temps  de  cette  expédition  dont  la  gloire  jette 
un  éclat  si  pur  et  si  durable  sur  la  noble  couronne  de  France,  la  presse 
en  a  critiqué  avec  une  violence  inouïe  les  (anses,  les  moyens,  bs  pré- 
paratifs, les  chances  de  succès.  Insensible  a  l 'honneur  national  ,  il  n'a  pas 
dépendu  d'elle  que  cotre  pavillon  ne  restât  lletri  des  insultes  d'un  barbare. 
Indifférente  aux  grands  intérêts  de  l'humanité,  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  que 
l'Europe  ne  restât  asservie  à  un  esclavage  cruel  et  a  des  tributs  honteux,  (le 
n'était  pointasse/.  :  par  une  trahison  «pie  nos  lois  auraient  pu  atteindre,  la  presse 
s'est  attachée  a  publier  tous  les  secrets  de  l'armement,  a  portera  la  con- 
naissance de  l'étranger  l'état  de  nos  forces,  le  dénombrement  de  nos  troupes, 
celui  de  nos  vaisseaux,  l'indication  des  points  de  station,  les  moyens  à  em- 
plo\  er  pour  dompter  l'inconstance  des  vents  et  pour  aborder  la  côte.  Tout, 
jusqu'au  lieu  du  débarquement,  a  été  divulgué  comme  pour  ménagera  l'en- 
nemi une  défense  plus  assurée.  Et,  chose  sans  exemple  chez  un  peuple  civilisé, 
la  presse,  par  de  fausses  alarmes  sur-  les  périls  a  courir,  n'a  pas  craint  de  jeter 
le  découragement  dans  l'armée,  et,  signalant  a  sa  haine  le  chef  même  de  l'en- 
treprise, elle  a,  pour-  ainsi  dire, excite  les  soldatsa  lever  contre  lui  l'étendard 
de  la  révolte  ou  a  déserter  leurs  drapeaux  !  Voila  ce  qu'ont  osé  faire  les  organes 
d'un  parti  qui  se  prétend  national! — Ce  qu'il  ose  faire  chaque  jour,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  ne  va  pas  moins  qu'à  disperser  les  élémensde  la  paix 
publique,  à  dissoudre  les  liens  de  la  société,  et,  qu'on  ne  s'y  méprenne 
point,  a  faire  trembler  le  sol  sous  nos  pas.  Ne  craignons  pas  de  révéler  ici 
toute  l'étendue  de  nos  maux  pour  pouvoir  mieux  apprécier- toute  l'étendue 
de  nos  ressources.  Une  diffamation  systématique,  organisée  en  grand,  et 
dirigée  avec  une  persévérance  sans  égale,  va  atteindre,  on  de  près  ou  de 
loin,  jusqu'au  plus  humble  des  agens  du  pouvoir.  Nul  de  vos  sujets,  sire  , 
n'est  a  l'abri  d'un  outrage,  s'il  reçoit  de  son  souverain  la  moindre  marque 
de  confiance  ou  de  satisfaction.  Un  vaste  réseau,  étendu  sur  la  France  ,  en- 
veloppe tous  les  fonctionnaires  publics;  constitués  en  état  permanent  de 
prévention,  ils  semblent  en  quelque  sorte  retranchés  de  la  société  civile  ; 
Oïl  n'épargne  (pie  cerrx  dont  la  fidélité  chancelle;  on  ne  loue  que  ceux  dont 
la  fidélité  succombe  ;  les  autres  sont  notés  par  la  faction  pour  être  plus  tard 
sans  doute  immoles  aux  vercreances  populaires.  —  La  presse  périodique  n'.i 
pas  moins  d'ardeur  à  poursuivre  de  ses  traits  envenimés  la  religion  et  le 
prêtre.  Elle  veut,  elle  voudra  toujours  déraciner,  dans  le  cœur  «les  peuples, 
jusqu'au  dernier  germe  des  sentimens  religieux.  Sire,  nedoutez  pas  qu'elle 
n'y  parvienne,  en  attaquant  les  fondemens  de  la  foi  ,  en  altérant  les  sources 
de  la  morale  publique,  et  en  prodiguant  a  pleines  mains  la  dérision  et  le  mé- 
pris aux  ministres  des  autels.  —  Nulle  force ,  il  faut  l'avouer  ,  n'est  capable 
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de  résister  à  un  dissolvant  aussi  énergique  que  la  presse.  A  toutes  les  épo- 
ques où  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves,  elle  a  fait  irruption,  invasion 
dans  l'état.  On  ne  peut  qu'être;  singulièrement  frappé  de  la  similitude  de  ses 
effets  depuis  quinze  ans,  malgré  la  diversité  des  circonstances  et  malgré  le 
changement  des  hommes  qui  ont  occupé  la  scène  politique.  Sa  destinée  est, 
en  un  mot ,  de  recommencer  la  révolution  dont  elle  proclame  hautement  les 
principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs  intervalles  sous  le  joug  de  la  cen- 
sure, elle  n'a  autant  de  fois  ressaisi  la  liberté  que  pour  reprendre  son  ou- 
vrage interrompu.  Afin  de  le  continuer  avec  plus  de  succès,  elle  a  trouvé 
un  actif  auxiliaire  dans  la  presse  départementale  qui,  mettant  aux  prises 
les  jalousies  et  les  haines  locales ,  semant  l'effroi  dans  l'ame  des  hommes  ti- 
mides ,  harcelant  l'autorité  par  d'interminables  tracasseries  ,  a  exercé  une 
influence  presque  décisive  sur  les  élections.  —  Ces  derniers  effets ,  sire , 
sont  passagers;  mais  des  effets  plus   durables  se   font  remarquer  dans  les 
mœurs  et  dans  le  caractère  de  la  nation.  Une  polémique  ardente,  menson- 
gère et  passionnée  ,   école  de  scandale  et  de  licence,  y  produit  des  change- 
mens  graves  et  des  altérations  profondes  ;    elle  donne  une  fausse  direction 
aux  esprits,  les  remplit  de  préventions  et  de  préjugés,  les  détourne  des  étu- 
des sérieuses,  nuit  ainsi  au  progrès  des  arts  et  des  sciences,  excite  parmi 
nous  une  fermentation  toujours  croissante,  entretient,  jusque  dans  le  sein 
des  familles,  de  funestes  dissensions,  et  pourrait  par  degrés  nous  ramener  a  la 
barbarie. —  Contre  tant  de  maux  enfantés  par  la  presse  périodique,  la  loi 
et  la  justice  sont  également  réduites  à  confesser  leur  impuissance. — Il  serait 
superflu  de  rechercher  les  causes  qui  ont  atténué  la  répression  et  en  ont 
fait  insensiblement  une  arme  inutile  dans  la  main  du  pouvoir.  Il  nous  suffit 
d'interroger  l'expérience  et  de  constater  l'état   présent  des  choses.  —  Les 
mœurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  à  une  répression  efficace.  Cette 
vérité  d'observation  avait  depuis  long-temps  frappé  de  bons  esprits;  elle  a 
acquis  nouvellement  un  caractère  plus  marqué  d'évidence.  Pour  satisfaire 
aux  besoins  qui  l'ont  fait  instituer ,   la  répression  aurait  dû  être  prompte 
et  forte  ;  elle  est  restée  lente,  faible  et  à  peu  près  nulle.   Lorsqu'elle  inter- 
vient, le  dommage  est  commis;  loin  de  le  réparer  ,  la  punition  y  ajoute  le 
scandale  du  débat.  —  La  poursuite  juridique  se  lasse,  la  presse  séditieuse 
ne  se  lasse  jamais.  L'une  s'arrête,  parce  qu'il  y  a  trop  à  sévir  ,  l'autre  multi- 
plie ses  forces  en  multipliant  ses  délits.  Dans  des  circonstances  diverses,  la 
poursuite  a  eu  ses  périodes  d'activité  ou  de  relâchement.  Mais  zèle  ou  tié- 
deur de  la  part  du  ministère  public,  qu'importe  à  la  presse?  Elle  cherche 
dans  le  redoublement  de  ses  excès  la  garantie  de  leur  impunité.  —  L'insuf- 
fisance ou  plutôt  l'inutilité  des  précautions  établies  dans  les  lois  en  vigueur, 
est  démontrée  par  les  faits,.   Ce  qui  est  également  démontré  par  les  faits  , 
c'est  que  la  sûreté  publique   est  compromise  par  la  licence  de  la  presse.  Il 
est  temps ,  il  est  plus  que  temps  d'en  arrêter  les  ravages.  —  Entendez,  sire  , 
ce  cri  prolongé  d'indignation  et  d'effroi  qui  part  de  tous  les  points  de  votre 
royaume.  Les  hommes  paisibles,  les  gens  de  bien,  les  amis  de  l'ordre  élè- 
vent vers   votre  majesté  des  mains  suppliantes.  Tous  lui  demandent  de  les 
préserver  du  retour  des  calamités  dont  leurs  pères  ou  eux-mêmes  eurent 
tant  à  gémir.  Ces  alarmes  sont  trop  réelles  pour  n'être  pas  écoutées,   ces 
vœux  sont  trop  légitimes  pour  n'être  pas  accueillis.  —  Il  n'est  qu'un  seul 
moyen  d'y  satisfaire,  c'est  de  rentrer  dans  la  charte.  Si  les  termes  de  l'arti- 
cle 8  sont  ambigus,  son  esprit  est  manifeste.  Il  est  certain  que  la   charte  n'a 
pas  concédé  la  liberté  des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  Le  droit  de 
publier  ses  opinions  personnelles  n'implique  sûrement  pas  le  droit  de  pu- 
blier, par  voie  d'entreprise,  les  opinions  d'autrui.  L'un  est  l'usage  d'une 
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faculté  que  la  loi  a  pu  laisser  libre  ou  soumettre  a  des  restrictions,  l'autre 
est  une  spéculation  d'industrie  qui,  comme  les  autres  et  plus  que  les  autres, 
suppose  la  surveillance  de  L'autorité  publique. —  Les  intentions  de  la  charte, 
à  ce  sujet ,  sont  exactement  expliquées  dans  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  en 
est  en  quelque  sorte  L'appendice;  on  peu!  d'autant  moins  en  douter  que  cette 
loi  fut  présentée  aux  chambres  le  5  juillet ,  c'est-à-dire  un  mois  après  1a  pro- 
mulgation de  la  charte.  En  t.Sll),  a  l'époque  même  OÙ  un  système  contraire 
prévalut  dans  les  chambres,  il  y  fut  hautement  proclamé  que  la  presse  pé- 
riodique n'était  point  régie  parla  disposition  de  L'article  B.  Cette  vérité  est 
d'ailleurs  attestée  par  les  lois  mêmes  qui  ont  imposé  aux  journaux  la  condi- 
tion d'un  cautionnement.  —  Maintenant,  sire,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  de- 
mander comment  doit  s'opérerce  retour  à  la  charte  et  à  la  loi  du  21  octobre 
1814.  La  gravité  des  conjonctures  présentes  a  résolu  cette  question.  —  Il  ne 
faut  pas  s'abuser.  Nous  ne  sommes  plus  dans  les  conditions  ordinaires  du 
gouvernement  représentatif.  Les  principes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont 
pu  demeurer  intacts,  au  milieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie 
turbulente,  qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  à  se  substituer  au  pou- 
voir légitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses 
journaux  et  le  concours  d'affiliations  nombreuses.  Elle  a  paralysé,  autant 
qu'il  dépendait  d'elle,  l'exercice  régulier  de  la  plus  essentielle  prérogative 
de  la  couronne,  celle  de  dissoudre  la  chambre  élective.  Par  cela  même ,  la 
constitution  de  l'état  est  ébranlée  :  votre  majesté  seule  conserve  la  force  de 
la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur  ses  bases.  —  Le  droit ,  comme  le  devoir 
d'en  assurer  le  maintien,  est  l'attribut  inséparable  de  la  souveraineté.  Nul 
gouvernement  sur  la  terre  ne  resterait  debout  s'il  n'avait  le  droit  de  pour- 
voir à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexistant  aux  lois,  parce  qu'il  est  dans  la 
nature  des  choses.  Ce  sont  là ,  sire  ,  des  maximes  qui  ont  pour  elles  et  la 
sanction  du  temps  et  l'aveu  de  tous  les  publicistes  de  l'Europe.  —  Mais  ces 
maximes  ont  une  autre  sanction  plus  positive  encore ,  celle  de  la  charte 
elle-même.  L'article  14  a  investi  votre  majesté  d'un  pouvoir  suftisant,  non 
sans  doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  consolider  et  les  ren- 
dre plus  immuables. —  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  dif- 
férer l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est  venu  de  recourir  à 
des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  charte,  mais  qui  sont  en  dehors 
de  l'ordre  légal,  dont  les  ressources  ont  été  inutilement  épuisées. —  Ces  me- 
sures, sire,  vos  ministres,  qui  doivent  en  assurer  le  succès,  n'hésitent  pas 
à  vous  les  proposer ,  convaincus  qu'ils  sont  que  force  restera  à  justice.  — 
Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  sire  ,  de  votre  majesté  les  très 
humbles  et  très  fidèles  sujets, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  , 
Prince  de  Polignac. 
Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  de  la  justice , 

ClIANTELAl  /■ 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Baron  d'Haissez. 

I.e  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , 
Comte  de  Pim\on\i:t. 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

MOMBEL. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  i 'instruction publique  , 

Comte  m:  Gi  kh>o>-Ranville. 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics , 
Baron  Capelle. 
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N°  420-  =  25—25  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  suspend  la  liberté 

de  la  presse  périodique  et  semi-périodique  (1).   (VIII,  Bull.  ceci.  \  vu  , 

n°  15135.) 

Charles,.  ..  —  Sur  le  rapport  de  notre  conseil  des  ministres,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  liberté  de  la  presse  périodique  est  suspendue. 

2.  Les  dispositions  des  articles  1er,  2  et9  du  titre  Ierdela  loi  du  21  octobre 
1814  sont  remises  en  vigueur.  — En  conséquence,  nul  journal  et  écrit  pé- 
riodique ou  semi-périodique,  établi  ou  à  établir,  sans  distinction  des  ma- 
tières qui  y  seront  traitées,  ne  pourra  paraître,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départemens,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  qu'en  auront  obtenue  de  nous 
séparément  les  auteurs  et  l'imprimeur.  —  Cette  autorisation  devra  être  re- 
nouvelée tous  les  trois  mois.  —  Elle  pourra  être  révoquée. 

3.  L'autorisation  pourra  être  provisoirement  accordée  et  provisoirement 
retirée,  par  les  préfets,  aux  journaux  et  ouvrages  périodiques  ou  semi-pério- 
diques publiés  ou  à  publier  dans  les  départemens. 

4.  Les  journaux  et  écrits  publiés  en  contravention  à  l'article  2  seront  im- 
médiatement saisis.  —  Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  à  leur  im- 
pression seront  placés  dans  un  dépôt  public  et  sous  scellés,  ou  mis  hors  de 
service. 

5.  Nul  écrit  au  dessous  de  vingt  feuilles  d'impression  ne  pourra  paraître 
qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  à 
Paris,  et  des  préfets,  dans  les  départemens.  —  Tout  écrit  de  plus  de  vingt 
feuilles  d'impression  ,  qui  ne  constituera  pas  un  même  corps  d'ouvrage ,  sera 
également  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation.  —  Les  écrits  publiés  sans 
autorisation  seront  immédiatement  saisis.  —  Les  presses  et  caractères  qui 
auront  servi  à  leur  impression  seront  placés  dans  un  dépôt  public  et  sous 
scellés,  ou  mis  hors  de  service. 

6.  Les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des  sociétés  savantes  ou  lit- 
téraires sont  soumis  à  l'autorisation  préalable,  s'ils  traitent  en  tout  ou  en 
partie  de  matières  politiques  ,  cas  auquel  les  mesures  prescrites  par  l'article  5 
leur  seront  applicables. 

7.  Toute  disposition  contraire  aux  présentes  restera  sans  effet. 

8.  L'exécution  de  la  présente  ordonnance  aura  lieu  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  27  novembre  1816,  et  de  ce  qui  est  prescrit  par 
celle  du  18  janvier  1817.     , 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l'exécution  des  présentes. 
Donné  à  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  25  juillet  1830,  et  de  notre  rè- 
gne le  sixième. 

Signé  CHARLES. 
Le  président  du  conseil  des  ministres ,  prince  de  Polignac. 
Le  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  Chantelauze. 
Le  ministre  secrétaire  d' état  de  la  marine  et  des  colonies ,  baron  d'Haussez. 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  ÏVTontbel. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  comte  de  Peyronnet. 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique,  comte  de  Glernon-Ran  ville. 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics ,  baron  Capelle. 

(0  Cette  ordonnance  et  celles  qui  suivent  ont  amené  la  révolution  de  i83o. 
Elles  n'ont  plus  qu'un  intérêt  purement  historique. 
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N°  421.  =  ?5— - 25  juillet  I830.=onno\>  \><  i:  eu  roi  f/nt  dissout  la  chambre 
des  députés  des  département.  \  [II,  Bull,  ccclxvii,  n°  15130.) 
Charles ^ . . .  —  Vu  l'article  50  de  la  charte  constitutionnelle  ,  —  Étant  in- 
formé des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  sur  plusieurs  pointa  «le  notre 
royaume  pour  tromper  et  égarer  les  électeurs  pendant  les  dernières  opéra- 
tions des  collèges  électoraux,  —  Notre  conseil  entendu,  -  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  La  chambre  des  députés  des  départe- 
mens  est  dissoute. 


N°  422.=  25  — 25  juillet  1830.=  Ori>o>\\>ce  du  roi  qui  réforme  y  selon 
les  principes  de  la  charte  constitutionnelle  ,  les  règles  d'élection^  et  pres- 
crit l'exécution  de  l'article  16  de  la  charte.  (VIII,  Bull.  ceci. \\  II, 
n°  15137.) 

Charles,...  —  Ayant  résolu  de  prévenir  le  retour  des  manœuvres  qui 
ont  exercé  une  influence  pernicieuse  sur  les  dernières  opérations  des  collè- 
ges électoraux  ;  — Voulant  en  conséquence  réformer,  selon  les  principes 

de  la  charte  constitutionnelle,  les  règles  d'élection  dont  l'expérience  a  fait 
sentir  les  inconvéniens ,  —  Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'user  du  droit 
qui  nous  appartient  de  pourvoir,  par  des  actes  émanés  de  nous,  à  la  sûreté 
de  l'état  et  a  la  répression  de  toute  entreprise  attentatoire  à  la  dignité  de 
notre  couronne  ;  —  A  ces  causes ,  —  Notre  conseil  entendu  ,  —  Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  10r.  Conformément  aux  articles  15,  36  et  50  de  la  charte  constitu- 
tionnelle ,  la  chambre  des  députés  ne  se  composera  que  de  députés  de  dépar- 
tement. 

2.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité  se  composeront  exclusivement 
des  sommes  pour  lesquelles  l'électeur  ou  l'éligible seront  inscrits  personnel- 
lement, en  qualité  de  propriétaire  ou  d'usufruitier,  aux  rôles  de  l'imposi- 
tion foncière  et  de  l'imposition  personnelle  et  mobilière. 

3.  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés  qui  lui  est  attribué  par 
l'article  36  de  la  charte  constitutionnelle. 

4.  Les  députés  seront  élus  et  la  chambre  sera  renouvelée  dans  la  forme  et 
pour  le  temps  fixés  par  l'article  37  de  la  charte  constitutionnelle. 

.).  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  collèges  d'arrondissement  et 
collèges  de  départi  nient.  —  Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électoraux 
des  départernens  auxquels  il  c'est  attribue  qu'un  seul  député. 

(1.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  composeront  de  tous  les 
électeurs  dont  le  domicile  politique  sera  établi  dans  l'arrondissement.  — 
Les  collèges  électoraux  de  département  se  composeront  du  quart  le  plus  im- 
posé des  électeurs  du  département. 

7.  La  circonscription  actuelle  des  collèges  électoraux  d'arrondissement 
est  maintenue. 

8.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un  nombre  mdi- 
dats  égal  au  nombre  des  députés  du  département. 

9.  Le  collège  d'arrondissement  se  divisera  en  autant  de  -e<  lions  qu'il  de- 
vra nommer  de  candidats.  —  Cette  division  s'opérera  proportionnellement 
au  nombre  des  sections  et  au  nombre  total  des  électeurs  du  collège,  en 
ayant  égard,  autant  qu'Usera  possible,  aux  convenances  des  localités  et  du 
voisinage. 

10.  Les  sections  du  collège  électoral  d'arrondissement  pourront  être  as- 
semblées dans  des  lieux  diflérens. 
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11.  Chaque  section  du  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un  candi- 
dat ,  et  procédera  séparément. 

1 2.  Les  présidens  des  sections  du  collège  électoral  d'arrondissement  seront 
nommés ,  par  les  préfets ,  parmi  les  électeurs  de  l'arrondissement. 

13.  Le  collège  de  département  élira  les  députés.  —  La  moitié  des  députés 
du  département  devra  être  choisie  dans  la  liste  générale  des  candidats  pro- 
posés par  les  collèges  d'arrondissement.  —  Néanmoins,  si  le  nombre  des  dé- 
putés du  département  est  impair  ,  le  partage  se  fera  sans  réduction  du  droit 
réservé  au  collège  du  département. 

14.  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'omissions,  de  nominations  nulles,  ou  de 
doubles  nominations ,  la  liste  de  candidats  proposée  par  les  collèges  d'arron- 
dissement serait  incomplète,  si  cette  liste  est  réduite  au  dessous  de  la  moitié 
du  nombre  exigé,  le  collège  de  département  pourra  élire  un  député  de  plus 
hors  de  la  liste;  si  la  liste  est  réduite  au  dessous  du  quart,  le  collège  de  dé- 
partement pourra  élire,  hors  de  la  liste  ,  la  totalité  des  députés  du  dépar- 
tement. 

15.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  officiers  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  et  les  départemens  ne  pourront  être  élus  dans  les  dépar- 
temens  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

1 6.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Elle  sera  affichée  cinq  jours  avant  la  réunion  des  collèges. 

17.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter  auxquelles  il  n'aura  pas  été 
fait  droit  par  les  préfets  seront  jugées  par  la  chambre  des  députés,  en  même 
temps  qu'elle  statuera  sur  la  validité  des  opérations  du  collège. 

18.  Dans  les  collèges  électoraux  de  département,  les  deux  électeurs  le 
plus  âgés  et  les  deux  électeurs  le  plus  imposés  rempliront  les  fonctions  de 
scrutateurs. —  La  même  disposition  sera  observée  dans  les  sections  de  col- 
lège d'arrondissement  composées  de  plus  de  cinquante  électeurs.  —  Dans 
les  autres  sections  de  collège,  les  fonctions  de  scrutateur  seront  remplies 
par  le  plus  âgé  et  par  le  plus  imposé  des  électeurs.  —  Le  secrétaire  sera 
nommé  dans  les  collèges  et  sections  de  collège  par  le  président  et  les  scru- 
tateurs. 

19.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  de  collège ,  s'il  n'est  in- 
scrit sur  la  liste  des  électeurs  qui  en  doivent  faire  partie.  Cette  liste  sera  re- 
mise au  président  et  restera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  collège  pen- 
dant la  durée  de  ses  opérations. 

20.  Toute  discussion  et  toute  délibération  quelconques  seront  interdites 
dans  le  sein  des  collèges  électoraux. 

21.  La  police  du  collège  appartient  au  président.  Aucune  force  armée  ne 
pourra  ,  sans  sa  demande,  être  placée  auprès  du  lieu  des  séances.  Les  com- 
mandans  militaires  seront  tenus  d'obtempérer  à  ses  réquisitions. 

22.  Les  nominations  seront  faites  clans  les  collèges  et  sections  de  collège  à 
la  majorité  absolue  des  votes  exprimés.  —  Néanmoins  ,  si  les  nominations 
ne  sont  pas  terminées  après  deux  tours  de  scrutin ,  le  bureau  arrêtera  la  liste 
des  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  deuxième  tour.  Elle 
contiendra  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  nominations  qui  reste- 
ront à  faire.  Au  troisième  tour ,  les  suffrages  ne  pourront  être  donnés  qu'aux 
personnes  inscrites  sur  cette  liste,  et  la  nomination  sera  faite  à  la  majorité 
relative. 

23.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste.  Chaque  bulletin  contien- 
dra autant  de  noms  qu'il  y  aura  de  nominations  à  faire. 

24.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau ,  ou  l'y  feront  écrire 
par  l'un  des  scrutateurs. 
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Itt  Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile  de  chaque  électeur  qui  dépo- 
sera son  bulletin ,  seront  inscrits  par  le  secrétaire  sur  une  liste  destinée  à  con- 
stater le  nombre  des  votans. 

9.G.  Chaque  scrutin  restera  omrrt  pendant  six  heures  ,  et  sera  dépouillé 
séance  tenante. 

27.  Il  sera  dressé  un  procès-yerbaJ  dout  chaque  séance  :  ce  procès-Terbtl 
sera  signé  par  tous  les  membres  <Ju  bureau. 

28.  Conformément  à  l'article  4f>  de  la  charte  constitutionnelle,  aucun 
amendement  ne  pourra  être  fait  a  une  loi ,  dans  la  chambre,  s'il  n'a  été  pro- 
posé ou  consenti  par  nous,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bu- 
reaux. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  resteront  sans 
effet. 

30.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud ,  le  25e  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1830, 
et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signe  CHARLES. 
Le  président  du  conseil  des  ministres, 
Prince  de  Polioac. 
Le  garde  des  sceaux  ministre  de  Injustice  , 

Cil  AMI  <:i.  VL'ZE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Baron  d'Haussfz. 
Le  ministre  de  l'intérieur  , 
Comte  de  Petbowhet. 

Le  ministre  des  finance.*, , 
Montrel. 
Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Comte  de  Gi  er>o>Ra>vii  le. 
Le  ministre  des  travaux  publics , 
C\  pelle. 


N°  423.  =  25 — 2f>  juillet  1830.  =  Ordonnance  du  roi  qui  convoque  les  col- 
léges  électoraux  d'arrondissement  pour  le  6  septembre  suivant,  les  col- 
lèges de  département  pour  le  13  ,  et  la  chambre  des  pairs  et  celle  des  dé- 
putés pour  le  28  du  même  mois.  (VIII,  Bull,  ccclxyii,  n°  15138.) 


N°  424.  =  25 — 25  juillet  1830.=  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  de 
plusieurs  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requête*  cri  service  ordinaire 
et  extraordinaire ,  et  qui  autorise  deux  ministres  d'état  et  cinq  conseil- 
lers d'état  en  service  extraordinaire  à  participer  aux  délibérations  du 
conseil  d'état.  (VIII,  Bull.  ceci. xvn,   n°  15139.) 


N°  425.  =  25  (1)  juillet  1830 — 10  janvier  1831  .  =  OBJMMH  vnce  du  roi  qui 
charge  le  maréchal  duc  de  Raguse  du  commandement  supérieur  des  trou- 
pes de  la  première  division  militaire.    i\,  ordonn.,  Bull,  wxu,  n°  651.) 

(l)  Dans  les  débats  du  procè-;  <1.  s  <  v-ministres  de  Charles X  devant  la  cour  dis  pairs,  la  date 
de  cette  pièce  a  été  contestée:  un  a  prétendu  qu'elle  était  du  26  ou  même  du  27  juillet.  (Note 
du  Bulletin  des  lois.) 
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N°  426.  =  27  juillet — 1er  août  1830.=1»roti;statio\  des  députes  résidant  à 
Pans  contre  les  ordonnances  du  25 — 25  juillet  1830.  (IX,  Bull,  i,  n°  1er.) 


N°  427.  =  28  juillet — 2  août  1830.  =  ORDONN  \\<:i:  r///  ro/  ytt/  met  la  ville  de 
Paris  en  état  de  siège.  (VIII,  Bull,  ccclxvih,  n°  15199., 

Charles,. . .  — Vu  les  articles  53,  ICI  ,  102  et  103  du  décret  du  24  décem- 
bre 1811  ;  — Considérant  qu'une  sédition  intérieure  a  troublé  dans  la  journée 
du  27  de  ce  mois  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris; — Notre  conseil 
entendu ,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  La  ville  de  Paris  est  mise  en  état  de  siège. 

2.  Cette  disposition  sera  publiée  et  exécutée  immédiatement. 


N°  428.  p=  29  juillet —  1er  août  1830.  =  AcTEûfev  députés  réunis  à  Paris  qui 
institue  un  gouvernement  provisoire.  (IX,  Bull,  i,  n°  2.) 


N°  429.  =  29  juillet  1830—10  janvier  1831.=Ordoninance  du  roi  qui  nomme 
M.  le  duc  de  Mortemart  président  du  conseil  des  ministres  et  ministre  des 
affaires  étrangères.  (IX,  ordonn.,  Bull,  xxx.ii,  n°  652.) 


o  430.  =29  juillet  1830 — 10  janvier  1831.=Ordojm\ai>tce  du  roi  qui  nomme 
M.  Casimir  Périer  ministre  des  finances.  (IX,  ordonn.,  Bull,  xxxn , 
n°  653.) 


N°  430. 
M.  C 
n°  653.) 


N°431.  =29  juillet  1830 — 10  janvier  1831. =Ordonnance  du  roi  qui  nomme 
le  lieutenant-général  Gérard  ministre  de  la  guerre.  (IX ,  ordonn. ,  Bull. 
xxxn,  n°  654.) 


N°  432.  =29  juillet  1830 — 10  janvier  1831.=Ordonnance  du  roi  qui  révoque 
les  ordonnances  du  25 — 25  juillet  relatives  à  la  liberté  de  la  presse ,  aux 
élections  et  à  la  dissolution  de  la  chambre ,  et  fixe  ï  ouverture  de  la 
session  au  3  août.  (IX,  ordonn.,  Bull,  xxxn,  n°  655.) 

Charles,. . . —  Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  ordonnances  du  25  juillet  relatives  a  la  suspension  de  la  li- 
berté de  la  presse,  aux  nouvelles  élections,  à  la  convocation  des  chambres, 
et  aux  nominations  faites  dans  notre  conseil  d'état,  sont  rapportées. 

2.  La  session  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés  s'ou- 
vrira le  3  août  prochain. 


FIN    DE   LA   RESTAURATION. 
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ACTES  OMIS  A   LEUR  DATE, 


11 — 10  février  170o.  as  DéCJUtT  relatif  aux  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives municipales  et  administratives  (1).  (B.,  II,  n°  lui.) 
Toutes  les  délibérations  des  assemblées  représentatives    municipales    et 
administratives  seront  rédigées  et  signées,  assemblées  ou  conseils  tenant,  et 
contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérans. 


:>— 11  février  1791 .  =  Décret  çui  règle  la  forme  et  la  durée  des  I, aux  faits 
ou  à  faire  par  les  corps,  maisons  ou  communautés,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  auxquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  provisoire- 
ment conservée  (2).  <!>.,  XI,  129.) 

Art.  1er.  Les  corps,  maisons,  communautés  et  établissemens  publics ,  tant 
ecclésiastiques  que  laïques,  conservés,  et  auxquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  laissée  provisoirement,  ne  pourront  faire  des  baux  pour  une 
durée  excédant  neuf. aimées,  a  peine  de  nullité.  Tous  ceux  faits  pour  une 
plus  longue  durée,  à  compter  du  2  novembre  1789,  dans  quelque  forme 
qu'ils  aient  été  passés,  sont  déclarés  nuls  et  de  mil  effet. 

2.  Les  baux  autorisés  par  l'article  ci-dessus  ne  pourront,  à  peine  de  nul- 
lité, être  passés  qu'eu  présence  d'un  membre  du  directoire  du  district  dans 
les  lieux  où  se  trouveront  lixés  lesdits  établissemens,  ou  d'un  membre  du 
corps  municipal  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'administration  de  district. 
Les  formalités  prescrites  par  l'article  13  du  titre  II  du  décret  du  28  octobre  , 
sanctionné  le  à  novembre  dernier,  seront  observées  pour  la  passation  des- 
dits baux  ,  aussi  à  peine  de  nullité. 


4 — 7  mars  1793.  =  Décret  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  contraindre 
les  entrepreneurs  et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec  tes  agens 

de  l'état ,  a  exécuter  leurs  engagemens  (3).  (B.,  XX  VII I,  343.] 

Art.  1er.  Les  entrepreneurs,  marchands  ,  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont 
passé  des  inarehés  avec  les  ministres  ou  autres  agens  de  la  république,  et 
qui  n'ont  point  rempli  leurs  engagemens ,  seront  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile. 

2.  Les  ministres  adresseront  à  cet  effet,  aux  commissaires  <ie  la  trésorerie 

(i)  Voyez.,  sur  les  assemblées  administratives,  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du 
aa  décembre  1789 — janvier  [790. 

(•2)  Voyez,  l'arrête  du  -  germinal  an  9  (  2S  mars  c8ox),  qui  prescril  les  formes  a  suivre  pour 
consentir  des  baux  a  longues  années  des  biens  ruraux  appartenant  aux  bospic  >,  aux  étal 
mens  d'instruction  publique  el  aux  communautés  dTiabitans ,  et  les  notes  qui  accompagnent  cet 

arrêté. 

Vojei  aussi  la  loi  du  l5 — 3o  mai  l835  ,  qui  dispose  que  les  eommoMS,  hospices  et  tous 
autres  établissemens  publies  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-ln:it  .innées  et  au 
dessous,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neul  aniu 

(3)  Les  dispositions  des  lois  des  2S  octobre — 5  novembre  [790  et  '4  mars  i"ij3,  n'ont  punit 
été  abrogée»  par  le  Code  civil.  Cass.,  12  janvier  i835,  Sir-,  XWV,  I,  II. 
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national*;,  Les  marchés  non  exécutés  et  l'état  des  sommes  a  recouvrer  ré- 
sultant des  avances  qui  auraient  été  faites  aux  entrepreneur!  et  fournisseurs. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  passer  ces  piècei  au  procureur- 
général-syndic  du  département  du  domicile  des  entrepreneurs,  lequel  sera 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire,  contre  lesdits  entrepreneurs  et  leurs 
cautions,  toutes  poursuites  nécessaires,  et  d'en  rendre  compte  aux  com- 
missaires de  .la  trésorerie.  Les  fonds  provenant  des  rentrées  seront  versés 
à  la  caisse  du  receveur  de  district,  qui  en  compter*  au  trésor  public. 

3.  Quoique  les  marchés  soient  passés  par  des  actes  sous  signatures  privées, 
la  nation  aura  néanmoins  hypothèque  sur  les  immeubles  appartenant  aux 
fournisseurs  et  à  leurs  cautions,  à  compter  du  jour  où  les  ministres  auront 
accepté  les  marchés. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  et  de  leurs  cau- 
tions ,  les  ministres  seront  responsables  des  avances  qu'ils  auront  faites  ou 
ordonnées,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  rendront  compte  à  la 
convention  nationale. 


3 — 5  juin  1793.  =  Décret  relatif  aux  citoyens  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  juré  d'accusation.  (B.,   XXXI,  10.) 

Art.  1er.  Les  citoyens  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  juré  d'accusation, 
seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'acte  l'une  des  trois  formules  indiquées  par 
les  articles  22  et  24  du  titre  Ier  de  la  seconde  partie  du  décret  du  16 — 29  sep- 
tembre 1791. 

2.  En  cas  de  contravention ,  le  directeur  du  jury  ne  recevra  point  leur 
déclaration  :  il  en  référera  au  tribunal,  lequel,  après  avoir  entendu  le  commis- 
saire national,  prononcera  la  nullité  des  déclarations,  procès-verbaux,  et 
autres  actes  que  les  jurés  auraient  pu  dresser. 

3.  Le  tribunal  ordonnera ,  en  outre ,  que  les  jurés  se  rassembleront  de 
nouveau ,  et  procéderont ,  sans  désemparer,  à  forme  de  loi. 

4.  En  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part  des  jurés,  ils  seront  condam- 
nés à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  livres,  et  plus  forte 
de  cinq  cents  livres  pour  chacun  d'eux,  sans  préjudice  des  poursuites  crimi- 
nelles dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 


16  nivôse  an  2  (  5  janvier  1794).  =  Décret  relatif  aux  pensions  à  accorder 
aux  officiers  militaires  d'administration  et  employés  de  la  marine.  (B., 
XXXVIII,  116.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  d'un  de  Ses  membres ,  fait  au  nom 
de  ses  comités  de  liquidation ,  des  finances  et  de  la  marine  ,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  La  convention  nationale  rapporte  les  articles  3  et  4  du  décret  du 
7  août  1793. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  dans  le  mois,  à  dater  de  la  réception 
du  présent  décret,  au  comité  de  liquidation,  les  états  motivés  des  pensions  à 
accorder  aux  officiers  militaires  ,  officiers  d'administration ,  commis  et  em- 
ployés de  la  marine ,  ainsi  qu'aux  commis  du  département  de  son  ministère, 
supprimés  depuis  le  1er  janvier  1791  ,  et  dont  la  fixation  doit  avoir  lieu  d'a- 
près le  mode  prescrit  par  les  lois  des  22  août  1790  et  31  juillet  1791,  qui  leur 
est  respectivement  applicable. 

3.  Le  comité  de  liquidation  vérifiera  sans  délai  ces  états,  et  en  présentera 
le  résultat  à  la  convention  nationale,  pour  être  par  elle  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 
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4.  Les  pensions  commenceront  ;i  courir  du  Ier  janvier  1793. 

5.  Le  présent  décrel  sera  envoyé  dans  le  jour  au  ministre  de  la  marine. 


4—14  germinal  an  11  (25  mars — 4  avril  1803).  =  Loi  relative  aux  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  des  années  5,  6  et  suivantes,  et  à  la  fixation 
des  contributions  de  l'an  12  (1).  (III,   liull.  cclxiv,  n°  2571.) 

TITRE   VI.  —   l  ixation  des  contribution*  de  l'an  12. 

Art.  19.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée ,  pour  l'an  12,  en 
principal ,  à  la  somme  de  seize  millions. —  Les  propriétaires  des  manufac* 
turcs  ne  seront  taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations  person- 
nelles et  de  celles  de  leurs  concierges  et  commis.  En  cas  de  difficultés  sur 
ce  que  l'on  doit  considérer  comme  manufactures,  il  y  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  (2). 


8  fructidor  an  13  (26  août  180J).  =  Décret  relatif  à  la  levée  de  la  conscrip- 
tion de  ran  14   (3).  (IV,  Bull,  liv,  n°  887.) 

TITRE  IX.  —  Des  arrangemens  de  gré  à  gré,  des  substitutions  et  des  remplacemcns. 

58.  Les  suppléans  qui  ne  rejoindront  pas,  ou  qui  déserteront  après  avoir 
rejoint,  seront  dénoncés  par  le  commandant  du  corps  pour  lequel  ils  étaient 
destinés  ou  dont  ils  faisaient  partie  ,  pour  être  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  spécial,  et  condamnés,  par  ledit  conseil,  à  cinq  ans  de  la  peine  du 
boulet,  sans  que  leurs  père  et  mère  soient  solidaires  de  l'amende  qui  fera 
partie  de  la  condamnation  (4) 

TITRE  X.  —  Des  peiues  pour   les   malversations  commises   dans    les  opérations  relatives  à  la 

conscription. 

00.  Conformément  à  la  loi  du  28  nivôse  an  7,  tout  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  tout  oflicier  de  santé  ,  tout  aèrent  de  l'administration  civile, 
tout  officier  ou  sous-officier  de  l'armée  ,    convaincus  d'avoir  attesté  à  faux 

(1)  Nous  ne  reproduisons  de  cette  loi  que  l'article  nj  ,  qui  concerne  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  »-t  le  seul  applicable  aujourd'hui. 

(2)  On  entend  par  manufactures  ou  fabriques  tons  les  établissemens  industriels  désignés  à 
l'article  64  de  la  loi  du  u5  mars  1 S 1 7 ,  comprenant  plusieurs  ateliers,  et  réunissant  un  grand 
nombre  d'ouvriers  travaillant  pour  le  compte  du  manufacturier  ou  du  fabricant.  —  Dans  <  es 
établissemens,  on  ne  doit  imposer  que  les  portes  et  fenêtres  des  apparu  mens  servant  de  loge- 
ment aux  manufacturiers  ou  fabricans  ,  commis  et  ouvriers;  toutes  les  autres  ouvertures  sont 
exemptes  de  la  taxe.  [Instruction  du  ministre  des finances  du    >o  mars    i83i.) 

Les  ouvertures  des  locaux  servant  ni  logement  des  ouvriers  dans  les  manufactures  sont  impe- 
sables.    Arr.  du  cous.,  i5  octobre  |833,  Mac,  %*  série,  111,  ~)~<). 

(3)  L'art.  a5  de  la  loi  du  10 — 12  mars  181S  et  l'art.  £0  <le  la  mi  du  21 — 23  mars  i83a 
ont  abrogé  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  réglcmens  on  instructions  concernant 
les  anciens  modes  de  recrutement  de  l'armée;  et  cette  abrogation  comprend  nécessairement  la 
décret    du     8    fructidor    an     i3,    qui  est  n  I  atif  à  un    mode    aboli    par  la  ébatte    de   1S1;. 

Cependant  nous  avons  cru  devoir  rapporter  deux  dispositions  pénales  de  ce  décret,  sur  l'abro- 
gation desquelles   il  peut  exister  quelque  incertitude. 

(4)  Lne  ordonnance  du  2-  décembre  i8a(>--itr  janvier  iSi;  porte  que  le  présent  article 
n'a  pas  cessé  d'être  applicable  aux  suppléans  et  remplaçons  qui  n'auraient  pas  rejoint  ou  qui 
auraient  déserté  après  avoir  rejoint. 

Cependant,  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  Lyon  a  jugé, en  l8»8  (C.izette  des  tribunaux 
du  9  novembre  1828)  ,  contrairement  a  cette  ordonnance,  que  le  décret  du  8  fructidor  an  i3 
était  abrogé,  et  qu'en  conséquence  on  ne  devait  appliquer  au  déserteur  remplaçant  que  l.i 
même  peine  qu'à  tout  autre  déserteur,  aux  termes  de  l'art.  72  du  décret  du  19  vendémiaire  an   12. 
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des  infirmités  ou  dès  incapacités,  ou  d'avoir,  a  raison  de  leurs-  visites  ou 
fonctions,  reçu  des  présens  ou  gratifications,  soit  avant,  soit  après,  seront 
punis,  par  voie  de  police  correctionnelle,  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'une  année  d'emprisonnement,  ni  excéder  deux  ans;  et,  en  outre, 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  ni  excéder 
mille  francs.  Ils  seront  en  outre  poursuivis  ,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  rembour- 
sement, en  faveur  des  hôpitaux  ,  des  présens  ou  gratifications  qu'ils  auront 
reçus. 


26  fructidor  an  13  (13  septembre  1805).  r^Avis  du  conseil  d'état  sur  le 
remboursement  des  frais  de  procédure  dans  le  cas  de  mort  du  condamné 
avant  l'exécution  (1).  (IV,  Bull.  lviii,  n°  1052.) 

Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté  l'empereur 
et  roi  d'un  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à  savoir 
si,  lorsqu'un  condamné  meurt  avant  l'exécution,  et,  par  conséquent,  dans 
l'intégrité  de  l'état  civil ,  la  condamnation  au  remboursement  des  frais  de 
procédure  est  exécutoire  contre  les  héritiers,  au  profit  du  fisc  ;  —  Vu  le  ju- 
gement rendu  le  19  germinal  an  12,  par  le  tribunal  spécial  du  département 
de  la  Meuse,  séant  à  Saint-Mihiel ,  qui  décharge  la  veuve  et  les  héritiers  de 
Pierre  Fournel  du  remboursement  des  frais  auxquels  il  avait  été  condamné; 
—  Vu  le  rapport  adopté  au  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  le  3  lloréal  an  13  ,  tendant  à  faire  demander  l'annulation  de  ce 
jugement,  comme  contraire  à  la  loi  du  18  germinal  an  7,  ou  rendu  sur  des 
motifs  qui  en  éludent  l'exécution;  —  Après  avoir  entendu  la  section  de  lé- 
gislation, —  Considérant  que  la  loi  du  18  germinal  an  7  fut  respectée  par  le 
jugement  du  20  thermidor  an  10,  qui,  en  condamnant  Pierre  Fournel  aux 
l'ers,  le  condamne  en  même  temps  au  remboursement  des  frais  de  la  procé- 
dure ;  —  Qu'il  est  vrai  que  le  jugement  qui  en  a  déchargé  sa  veuve  et  ses 
héritiers  a  été  rendu  sur  de  mauvais  motifs; — Que,  de  ce  que  Pierre  Four- 
nel est  décédé  sans  avoir  été  frappé  de  mort,  civile,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  sa  condamnation  ait  été  annulée  ;  —  Que  le  décès  du  contumax,  dans 
les  cinq  ans  de  la  contumace,  qui  éteint  le  jugement,  parce  qu'on  présume 
que  le  contumax  ,  s'il  eût  été  entendu,  se  serait  justifié,  a  été  mal  a-propos 
confondu  avec  le  décès  d'un  accusé  condamné  contradictoirement;  que  sa 
mort  naturelle,  avant  l'exécution  ,  empêche  qu'il  ne  soit  frappé  de  mort  ci- 
vile, parce  que  la  mort  civile  est.  la  suite  de  l'exécution  corporelle  qui  est 
devenue  impossible,  mais  que  la  condamnation  n'est  point  anéantie  dans  ce 
cas,  et  en  tout  ce  qui  est  susceptible  d'exécution;  — Qu'il  est  de  principe 
que  la  mort  avant  le  jugement  éteint  l'action  criminelle,  qu'après  le  juge- 
ment contradictoire  elle  affranchit  le  condamné  de  la  peine;  mais  que  ,  dans 
les  deux  cas  ,  elle  laisse  subsister  l'action  et  les  adjudications  civiles;  —  Que 
mal-à-propos  on  a  supposé  que  la  condamnation  n'était  pas  définitive  ,  parce 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  sur  la  compétence  le  17  thermi- 
dor, n'était  pas  connu  à  Saint-Mihiel  le  20,  jour  de  la  mort  de  Fournel.  En 


(i)  Nous  avons  cru  devoir  rapporter  en  entier  cet  avis  du  conseil  d'état  que  nous  n'avions 
indiqué  que  par  sa  date. 

La  cour  de  cassation  a  ju^é ,  par  deux  arrêls  des  il  juillet  i834  (Sir.,  XXXV,  i,  ;5) 
et  3  mars  i836  (Sir.,  XXXVI  ,  i  ,  iy3) ,  que  la  mort  d'un  condamné  ,  avant  qu'il  ait  éle  statué 
sur  son  pourvoi  en  cassation  ,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  soustraire  le  condamné  à  la  peine, 
mais  qu'elle  affranchit  aussi  sa  succession  de  la  condamnation  aux  frais  envers  le  fisc,  acces- 
soire de  la  condamnation  pénale. 
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effet,  I  °  ii  était  rendu;  2  quand  il  ne  l'aurait  pas  été,  l'examen  «pic  la  cour 
tle  cassation  lait  df  la  compétence  des  tribunaux  spéciaux  n'est  point  mis- 
pensifj  le  jugement  que  le  tribunal  spécial  rend  pendant  cet  examen  est  dé- 
finitif ;  l'arrêt  de  compétence  ne  le  confirme  point  directement,  et  l'arrêt 
d'incompétence  en  serait  résiliatoire  \  or,  la  résiliation  ou  révocation  sup- 
pose que  le  contrat  ou  le  jugement  est  définitif; — Que  mal-a-pi  opos on  a  re- 
gardé le  remboursement  des  frais  comme  l'équivalent  de  la  confiscation, 
laquelle,  ainsi  (pie  la  mort  civile,  n'est  que  la  suite  de  l'exécution;  que  le 
remboursement  des  irais  n'est  qu'une  indemnité  accordée  au  lise,  aux  dépens 
duquel  se  font  les  poursuites  ,  et  qui  a  les  mêmes  droits  que  les  plaignant  on 
accusateurs  privés ;•  Mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas,  de  ce  que  le  tribunal  a  mal 
jugé,  qu'il  y  ait  lieu  à  l'annulation  de  >on  jugement;— Que,  si  l'on  pouvait 
regarder  la  mauvaise  conséquence  qu'il  a  tirée  de  l'article  20  du  (Iode  civil , 
comme  une  fausse  application  donnant  ouverture  a  cassation  ,  ce  serait  à  la 
COUr  de  cassation  et  non  au  conseil  d'état  qu'il  faudrait  recourir;  —  Que  si 
l'on  a  été  arrêté  parla  qualité  du  tribunal  spécial  ,  qui  juge  sans  recours  en 
cassation  ,  cette  prérogative  ne  donnerait  pas  compétence  au  conseil  d'état 
qui  ne  connaît  des  jugemens  que  pour  défendre  l'autorité  administrative, 
lorsqu'il  y  a  empiétement  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire;  —  Qu'il  se  pré- 
sente pourtant  une  question,  savoir  :  si  le  tribunal  spécial  ,  dont  la  compé- 
tence est  restreinte  à  la  connaissance  de  certains  crimes,  et  ne  s'étend 
qu'accessoirement  à  l'adjudication  des  frais,  peut ,  quand  il  a  définitivement 
prononcé,  connaître  des  contestations  civiles  qui  s'élèi  eut  mu-  l'exécution  de 
son  jugement;  s'il  n'aurait  pas  dû  renvoyer  la  demande  de  la  veuve  et  des 
héritiers  l'oiirnel  aux  tribunaux  ordinaire*,  qui  auraient  jugé  quel  était  l'ef- 
fet du  titre  donné  au  domaine  contre  la  succession  de  Fourne/,  et  si  la  mort, 
après  le  jugement  contradictoire  et  avant  l'exécution  éteignait  les  adjudica- 
tions  civiles  ;  — Mais  que  la  question,  s'il  était  dans  les  pouvoirs  du  tribunal 
spécial  de  prononcer  entre  1«  s  héritiers  l'oumel  et  le  domaine,  est  émi- 
nemment du  ressort  de  la  cour  de  cassation  ,  —  Est  u'avis  que  l'administra- 
tion du  domaine  doit  être  renvoyée  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour 
de  cassation,  et  que,  si  le  délai  en  est  passé,  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice examinera  si,  pour  l'intérêt  de  la  loi,  il  devra  charger  le  procureur  gé- 
néral impérial  de  se  pourvoir. 


FIN. 
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administrative  des  haras,  etc.  145 

N°  29.  —  15   novembre — 17  décembre. 

—  Délibération  de  la  commission  des 
monnaies,  contenant  une  nouvelle  ré- 
daction du  tarif  des  frais  d'affinage  qui 
seront  perçus  aux  changes  des  mon- 
naies. 146 

N<>  30.  —  16 — 25  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  supprime  la  place  de 
directeur    de     l'instruction     publique. 

147 

N°  51.  —  16  novembre — l"v  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  répar- 
tition du  crédit  accordé  par  la  loi  du 
17  août  1828,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  de  la  marine  ,  pen- 
dant l'exercice  1829.  147 

N°  32.  —  16  novembre — 1er  décembre. 
i —  Ordonnance  du  roi  qui  supprime 
la  place  de  directeur  des  affaires  ecclé- 
siastiques. 147 

N°  33.  —  16  novembre  1828 — 7  janvier 
1829.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
au  traitement  des  gouverneurs  des  divi- 


sions militaires.  147 

N°  34.  —  16  novembre  1828-27  février 
1829.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Nantes,  sous  la  dénomination 
d'Entreprise  de  navigation  accélérée  sur 
la  Loire  et  affluens ,  au  moyen  de  la 
vapeur.  147 

N°  55. —  19  novembre — 1er  décembre. — 
Ordonnance  du  roi  portant  répartition 
du  crédit  accordé  par  la  loi  du  17  août 

1828,  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur  pendant  l'exercice  18:29. 

147 
N°  36.  —  19  novembre — 1er  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  qu'il 
sera  formé  du  produit  des  cinq  centi- 
mes de  non  -  valeurs  des  redevances 
tîxe  et  proportionnelle  sur  les  mines  , 
un  fonds  commun  dont  la  distribution 
sera  faite  entre  les  départemens  où  ces 
mines  existent.  147 

N°  37.  —  19  novembre  1828 — 27  février 

1829.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
prouve les  statuts  supplémentaires  pro- 
posés par  les  administrateurs  de  l'agence 
générale  de  placemens  sur  les  fonds  pu- 
blics. 148 

N°  58.  —  26  novembre — 17   décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  répar- 
tition d'élèves  ecclésiastiques  entre  les 
diocèses  dont  les  écoles  secondaires 
ont  été  autorisées.  148 

N°  39.  —  26  novembre  —  17  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'ex- 
pédition des  affaires  d'indemnité  intro- 
duites par  le  ministre  des  finances  à  la 
commission  de  liquidation  établie  en 
vertu    de   la  loi    du   27    avril    1825. 

149 

N°  40.  —  26  novembre  1828—11  février 
1829. —  Ordonnance  du  roi  portant 
répartition  du  crédit  accordé  par  la  loi 
du  17  août  1828  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  publique  pendant  l'exer- 
cice 1829.  149 

N°  41.  — 3 — 17  décembre. — Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé parla  loi  du  17  août  1828  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  , 
pendant  l'exercice  1829.  149 

N°  42.  —  3 — 20  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
montant  des  crédits  spéciaux  accordés 
par  les  lois  des  17  et  20  août  1828  , 
pour  les  dépenses  du  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques ,  pendant  l'exer- 
cice 1829.  149 

N»  43.  —  7 — 17  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  convocation  des 
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deux  chambres.  149 

N°  44.  —  7 — 17  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  convocation  de 
plusieurs  collèges  électoraux.  I  19 

N°  4"). —  14—30  décembre.  Ordon- 
nance  du  roi  portant  répartition  du 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  l"  août  1828 
pour  les  dépenses  des  divers  services 
du  ministère  des  linances  pendant 
l'exercice  182{).  149 

N°  46.  —  14  —  31  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
Crédit  accordé  par  la  loi  du  17  août 
is-js  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
département  des  affaires  étrangères  , 
pendant  l'exercice  1829.  149 

N°  47.  —  14 décembre  1828 — 30  janvier 
1829.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
augmentation  ,  dans  les  différons  gra- 
des, du  nombre  des  officiers  du  corps 
royal  de  la  marine.  I  i!) 

N°  48.  —  17  décembre  1828-  1"  janvier 
1829.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ré- 
partit entre  Us  différens  départemens 
du  royaume  le  montant  de  la  contribu- 
tion supplémentaire  établie  pour  1  H2'J 
sur  les  bois  des  communes  et  des  éla- 
blissemens  publics.  150 

N°  49. —  17  décembre  1828—3  avril 
1829. —  Ordonnance  du  roi  sur  le  ser- 
vice des  ports,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  2"  décembre  1826.     150 

N°  50.  —  17  décembre.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  le  traitement  des  officiers  re- 
vêtus d'emplois  civils.  163 

N°  31.  — 21 — 30  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
crédit  accordé  par  la  loi  du  17  août 
1828,  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
ministère  du  commerce  et  îles  manu- 
factures ,      pendant     l'exercice    1829. 

163 

N°  32.  —  21 — 31  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées  en  1829 
aux  départemens  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  et  des  linances.  163 


N°  ?>7>.  —  21  décembre   1828 — 7  janvier 
1SJ9. —  Ordonnance  du   roi    portant 
que  la  direction  ,  l'administration  et  la 
comptabilité  <!<•  tous  les  services  mili- 
taires dans  les  colonies  ressortiroot ex- 
clusivement an  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  163 
N°  54.  — tl   décembre  1828-3  avril 
1  s 7. l .  — Ordonnance   do    roi  concer- 
nant   l'organisation    de    l'ordre    judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  à  la 
Guiane  Française.  164 
[V  :;•;.  —  84 décembre  1848  -H janvier 
1829.  —  Ordonnance   du  roi  qui  (ixe 
le  nombre   des  membres  de   l'académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
etc.  193 
N°  06    —  28  décembre  18-28  —  7  janvier 
1829.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à 
la  commission    mixte  des   travaux  pu- 
blic*. 19  i 
N«  r,7.  —  28   décembre   1828  —  7  janvier 
18'29.  —  Ordonnance  du  roi   qui    lixe 
définitivement  le  nombre    «les  avoues 
près  la  cour  royale  d'Agen.  193 
N°  .18.  —  18 décembre  18x8 —  14janviei 
1N29.  —  Ordonnance  du    roi  qui   iixe 
les  points  de  sortie  pour  les  boissons  ex 
pédiées  à   l'étranger    par    la    voie  de 
(erre.  195 
N°  r»9.  — 31  décembre  1838 — 30 janvier 
1829. — Ordonnance  du  roi  tjui   près 
crit  la  publication  du  traité  concernant 
les  rapports  de  voisinage  ,  de  justice  et 
de  police  conclu  avec  les  états  de  la  con- 
fédération helvétique.  1  ;  »  *  > 
N-   60.  —  31    décembre.  —  Rapport    au 
roi  sur  l'établissement  île  l'enregistre- 
ment à  la  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe 
et  ses  dépendances,  et  à  la  Guiane  fran- 
çaise.                                                    199 
N°  61.  —31   décembre   1828—28  août 
1829.  —  Ordonnance    du    roi    portant 
établissement  de    l'enregistrement  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  ses  dé- 
pendances, et   à   la    Guiane  française. 

198 


1829. 


N°  62.  —  4—30  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  candidats  présentés 
par  les  évèques  diocésains  pour  les 
concours  ouverts  dans  les  facultés  de 
théologie,  et  aux  juges-adjoints  de  ces 
concours.  144 

N°  63. —  11 — 30  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  un  mode  nou- 


veau de  service  pour  les  lettres  arrivant 
à  Paris.  9  15 

N°  64.  —  1 1 — 30  janvier.  — Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  d« 
huiles d  institution  canonique. 

N°  65. — 14  janvier — l'r  février. — Ordon- 
nancesduroi  relatives!  l'abattoir  public 
de  Ribeauvillé  et  à  celui  de  Vmç.i.    246 
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N°  66.  —  18  janvier — 11  février.  —Or- 
donnance du  roi  qui  détermine  un  mode 
pour  la  nomination  aux  demi-bourses 
néées  dans  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques. *2i6 

N°  67.  —  %\  janvier — 11  février. —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  réparti- 
tion des  bourses  entretenues  aux  frais 
du  gouvernement  dans  les  collèges 
royaux.  1246 

N°  68.  —  25  janvier-  1er  février.  —  Or- 
donnance du  roi  contenant  règlement 
des  frais  d'administration  des  préfectu- 
res. 247 

N°69.  —  27  janvier — 11  février.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  fixe  définitivement 
le  nombre  d'élèves  accordé  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  247 

N°  70.  — 27  janvier.  —  Discours  du  roi 
à  l'ouverture  de  la  session   de   1829. 

247 

N°  71.  —  1er— 11  février. —  Ordonnance 
du  roi  qui  appelle  soixante  mille  hom- 
mes sur  la  classe  de  1828.  247 

N°  72.  —  4—25  février.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  rapporte  l'article  1er  du  dé- 
cret du  29  mai  1808 ,  concernant  la  na- 
vigation de  la  Sèvre.  247 

N°  73.  —  8 — 16  février.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  traitement  de  ré- 
forme des  officiers.  247 

N°  74.  —  8 — 23  février.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  le  compte  des  de- 
niers provenant  de  la  taxe  sur  les  bre- 
vets d'invention  sera  à  l'avenir  présenté 
au  jugement  de  la  cour  des  comptes 
par  un  comptable  d'ordre.  248 

N°  75.  —  8  février — 3  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  règlement  con- 
cernant les  officiers  d'administration  de 
la  marine.  248 

N°  76.  —  11 — 23  février.  — Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  prise  de  posses- 
sion ,  par  la  chambre  de  commerce  de 
Calais,  de  diverses  propriétés  acquises 
pour  le  compte  du  commerce  de  cette 
ville.  254 

N°  77.  —  11  février — 1er  mars. —  Or 
donnance  du  roi  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  l'ou- 
verture du  canal  de  l'Essonne.         254 

N°  78.  —  11  février — 1er  mars. —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  construc- 
tion d'un  pont  à  Trilport.  254 

N°  79.  —  11  février— 1er  mars.  — Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'établissement 
d'un  abattoir  public  à  Chinon.         254 

N°  80.  —  11  février.  —  Avis  du  conseil 
d'état  sur  les  droits  de  mutation  dus  par 
les  étrangers.  254 


N°81.  —  18  février— 13  mars. — Orc 
nanccdu  roi  qui  suspend  la  percep 
du  demi-droit  de  tonnage  dans  le 
de  Boulogne,    et  établit  en    rempl 
ment  un  péage. 

N°  82.  —  22  février— 13    mars.  — 
donnance  du  roi  relative  à  la  lotc 

N°  83.  —  22  février — 13  mars.  — On 
mince  du  roi  concernant  les  effets  m 
liers  déposés  dans  les  greffes  ,  à  l'o 
sion  des  procès  civils  ou  criminels  ( 
nitivement  jugés. 

N°  84.  —  22  février — 13  mars.  — On 
nance  du  roi  qui  établit  un  tribuna 
commerce  à  Elbeuf. 

N°  85.  —  l«r — 13  mars.  — Ordonné 
du  roi  qui  modifie  le  tarif  de  la  p 
aux  chev?iux. 

N°  86.  —  1er — 13  mars.  —  Ordonné 
du  roi  portant  que  le  chef-lieu  de  la 
tice  de  paix  du  canton  de  Nant 
sera  transféré  à  Courbevoie. 

N°  87.  —  4  mars — 1er  avril.  —  Or< 
nance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
Dunkerque  à  établir  un  abattoir  pul 

N°  88.  —  8—21  mars.  —  Ordonné 
du  roi  ayant  pour  objet  d'accélén 
liquidation  de  l'indemnité  accordée 
émigrés. 

N°  89.  —  8—21  mars.  —  Ordonns 
du  roi  portant  règlement  du  servie 
la  correspondance  entre  la  Franc< 
les  cantons  suisses. 

N°  90.  —  12  mars — 14  avril.  —  Or< 
nance  du  roi  qui  approuve  les  sta 
de  la  société  protestante  de  prévoy; 
et  de  secours  mutuel  de  Paris. 

N°  91.  —  26  mars — 6  avril.  — Lois 
autorisent  des  changemens  de  cir< 
scription  dans  plusieurs  départem 

N°  92.  —  26  mars.  —  Rapport  au  roi 
l'instruction  publique. 

N°  95.  —  26  mars — 14  avril.  —  On 
nance  du  roi  concernant  l'instruc 
publique. 

N°  94.  —  26  mars— 24  avril.  —  On 
nance  du  roi  qui  approuve  l'adjud 
tion  de  la  construction  de  deux  p 
suspendus,  l'un  à  Beaucaire.  l'aut 
Remoulins,  etc. 

N°  95.  —  26  mars— 28  avril.  —  Orc 
nance  du  roi  relative  à  l'abattoir  pu 
d'Arles. 

N°  96.  —  26  mars— 12  juin.  —  Ord 
nance  du  roi  portant  autorisation  d 
société  anonyme  formée  àNantua,  i 
le  nom  de  Compagnie  du  pont  de  Tl 
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rette.  164 

N°  97#  —  2  avril — 27  mai. — Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  l'adjudication  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Saône  i  Belleville. 

|64 

N°  98.  —  5 — 14  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  réduit  à  moitié  les  droits  de 
navigation  établis  par  les  articles  1er  et 
2  de  celle  du  18  janvier  1826,  sur  les 
diverses  parties  navigables  du  canal  «le 
Bourgogne.  £65 

N°  99.  —  5  avril — 0  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Taris,  sous  la  déno- 
mination d'Entreprise  générale  des  mes- 
sageries du  commerce.  265 

N°  100.  —  8—28  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  mode  de  dévi- 
dage, etc.,  des  cotons  filés.  265 

N°  101.  —  12  avril — 1"  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  appelle  dix  auditeurs 
au  conseil  d'état  à  faire  .concurremment 
avec  les  maîtres  des  requêtes,  les  rap- 
ports à  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité  accordée  aux  émigrés.     2li7 

N°  102.  —  15-24  avril.  —  Loi  relative 
à  la  pèche  fluviale.  267 

N°  103.  —  15— 24 avril. — Lois  qui  au- 
torisent trois  villes  à  faire  des  emprunts, 
et  six  départemens  à  s'imposer  cxlraor- 
dinairement.  279 

N°  104.  —  15 — 28  avril.  — Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  du  centime 
du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances,  par  la 
loi  du  17  août  1828.  279 

N°  105.  —  13  avril— 1er  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  une  nouvelle  fixa- 
tion du  tarif  des  bateaux  de  poste  sur 
le  canal  du  Midi.  279 

N°  106.  —  15  avril—  1"  mai.  —  Ordon- 
nances du  roi  qui  maintiennent  les 
abattoirs  publics  existant  à  Colomiers 
et  à  Blagnac.  280 

N°  107.  —  15  avril -21  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  approbation  du 
règlement  de  la  société  asiatique.      280 

N°  108.  —  19—28  avril.  —  Loi  sur  les 
tabacs.  280 

N°  109.  —23  avril— 21  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  l'adjudica- 
tion de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Lot ,  à  la  Madeleine.     2si 

N°  110.  —  86  avril— 21  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  rend  exécutoire,  dans 
les  établissemens  français  d'outre  mer  , 
la  loi  du  10  avril  ;s2">  ayant  pour 
objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du 
commerce  maritime. 
N°  111.  —  26   avril— 16  juillet.  —  Or- 


donnance du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous 
le  nom  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
da  la  Loire.  181 

N°  112.  —  2!)  avril — 14  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  que  le  chef-lien  de 

la  justice  de  pail  <lu  canton  de  Ponlhou 

sera  transféré  à  Plouigneau.  28 1 

N°  113.  —  29  avril— 27  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  d'im- 
porter dans  le  port  du  Marin  à  la  Mar- 
tinique les  denrées  et  marchandises 
étrangères  énumérées  dans  les  tableaux 
annexés  à  l'ordonnance  du  5  février 
1826.  281 

N°  114.  —  6  mai — 12  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  adoptés  pour  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  , 
établie  à  Nancy.  282 

N°  115.  —  10  mai.  — Rapport  au  roi  sur 
les  routes.  282 

N°  116.  —  10  —  27  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  distribution  des 
fonds  affectés  aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées  et  au  mode  d'adjudication  de 
ces  travaux.  282 

N°  117.  —  13  mai — 1er  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  que  les  créanciers 
particuliers  des  entrepreneur!  et  adju- 
dicataires de  travaux  publics  dans  les 
colonies  ne  peuvent  faire  aucune  saisie- 
arrêt  ni  opposition  ,  entre  les  mains  des 
trésoriers  ,  sur  les  fonds  destinés  à  sol- 
der lesdits  travaux.  285 

N°  118.  —  13  mai  1829—21  décembre 
1833.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
au  nombre  et  au  traitement  des  inspec- 
teurs généraux  des  haras  et  à  la  cir- 
conscription des  arrondissemens  d'in- 
spection. 285 

N°  119.  —  20  mai— 4  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  réunion  de  plu- 
sieurs communes  du  département  de 
l'Aveyron.  286 

N°  120.  —  20  mai  — 4  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Mulhausen  à  établir  un  abattoir  public. 

286 

N<>  121.  —  20  mai— 16 juillet.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
société  former  à  l'.n  jg  |oq|  le  nom  d'as- 
sociation mutuelle  pour  la  propagation 
des  mérinos  en  France.  186 

N°  122.  —  2o  mai— i»;  juillet.  —Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  quelques 
modifications  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie des  houillères  et  fonderies  de  l'A- 
veyron. 286 
N°  123.  —  24 — 27  mai.  —  Ordonnance 


.336 


TAULE    DKS    MATIÈR1.S.    =    1820. 


du  roi  portant  réduction  du  cadre  des 
officiers  généraux  de  l'armée  de  terre;. 

287 

N°  124.  —  24  mai—  16  juillet.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle  ,  formée  à  Valence;  pour  les  dépar- 
temensde  la  Drôme,  de  l'Isère,  de  l'Ar- 
dèche ,  de  Vaucluse  et  du  Gard.     287 

N°  125.  — 28  mai -4  juin. — Loi  rela- 
tive   à    la    dotation  de  l'ancien   sénat. 

287 

N°  126.  —  28  mai— 18  juin.  —Ordon- 
nance du  roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  à  l'Isle-en-Dodon.     288 

No  427.  —28  mai— 25  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  l'adjudica- 
tion de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  petit  Rhône  ,  à  Fourques. 

288 

N°  128.  —  28  mai— 6  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  sur  l'organisation  du  corps 
royal    des    équipages   de   ligne,    etc. 

289 

N°  129. —  31  mai — 10  juin. —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  composition 
et  à  l'organisation  du  personnel  des 
états-majors    des    places    de    guerre. 

289 

N°  130.  —  3 — 10  juin.  —  Loi  relative 
à  l'établissement  d'un  service  de  poste 
dans  toutes  les  communes  du  royaume. 

291 

N°  131.  —  3 — 10  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  établit  deux  tribunaux  de 
commerce  dans  l'arrondissement  d'Ar- 
gentan. 292 

N°  132.  —  3 — 18  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  contenant  diverses  dispositions 
relatives  aux  fonds  que  les  caisses  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  sont  admises 
à  placer  en  compte  courant  au  trésor 
royal.  292 

N°133.  —  7  juin  — 16  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Bitche,  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  ver- 
reries de  Saint-Louis.  293 
N°  134.  —  10 — 18   juin.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  réorganisation  du  corps 
de  l'intendance  militaire.  295 
N°  135.  —  10  —  18  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  suppression  du  tribunal 
de  commerce  séant  à  Marligues.     295 
N°  136.  —  10 — 18  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  portant   que   le  chef  lieu  de  la 
justice    de  paix  du  canton  de  Grignols 
est  transféré  à  Saint-Astier.              295 
N°  137.  -—  10  juin— 8  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  construc- 


tion d'un  pont  sur  la  Garonne,  en 
la  commune  de  Choum  et  celle  de  Sai 
Béat.  2 

N°  138.  —  10  juin— 8  juillet.  —  Ord( 
nance  du  roi  qui  approuve  l'adjudi 
lion  de  la  construction  d'un  pont  de  I 
teaux  sur  l'Adour,  entre  Bayonne 
Saint-Esprit.  2 

N°  139.  —  14—18  juin.  — Loi  relat 
au  cours  des  anciennes  monnaies.    S 

N°  140.  —  14  juin — 9  octobre.  —  ( 
donnance  du  roi  concernant  l'orgari 
lion  de  la  conservation  des  hypolhèq 
à  la  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe  et  i 
pendances,  et  à  la  Guianc  française.  3 

N°14l.  —  17 — 25  juin.  —  Loi  relatif 
l'abandon  fait  par  l'état  à  la  ville 
Paris  de  l'emplacement  du  palais  dt 
Bourse.  " 

N°  142.  —  2L  juin— lPr  juillet.  —  ( 
donnance  du  roi  qui  détermine  le 
venu  que  devront  produire  les  bi 
dont  se  composeront  les  majorats  f 
dés  en  dehors  de  la  pairie  aux  titres 
marquis  et  de  vicomte.  ^ 

N°  143.  —  21  juin— 16  juillet.—  I 
donnance  du  roi  portant  autorisât 
de  la  société  anonyme  formtie  à  Par 
sous  le  nom  de  l'Union  ,  compag 
d'assurance  sur  la  vie  humaine.      I 

N°  144.  —  24  juin— 1er  juillet.  — 
portant  allocation  au  ministère  des 
faires  étrangères  d'un  crédit  exlraoi 
naire  sur  l'exercice  1828.  ! 

N°  145.  —  24  juin— 1er  juillet.   — 
portant  allocation  au  ministère  de  I 
slruction  publique  d'un  crédit  extra 
dinaire  sur  l'exercice  1828.  '. 

N°  146.  —  24  juin — 1er    juillet.  — 
portant  allocation  au  ministère  du  ce 
merce  et  des  manufactures  d'un  en 
extraordinaire    sur     l'exercice    18 

N°  147.  —  24  juin  — l,r  juillet.  — 
portant  allocation  au  ministère  d£ 
guerre  de  crédits  extraordinaires 
l'exercice  1828.  ! 

N°  148. —24  juin— 1er  juillet.— 
poriant  allocation  au  ministère  d 
marine  et  des  colonies  d'un  crédit 
traordinaire  sur  l'exercice  1828. 

No  149. — 24  juin— 1er   juillet.  — 
portant  allocation  au  ministère  des 
nances  de  crédits  extraordinaires 
l'exercice  1828.  '< 

N°150.  —  24  juin  —  1"  juillet.  — 
donnance  du   roi  qui  étend  l'excepl 
établie   par   l'article  2  de  l'ordonna 
du  16  novembre  1821  ,   en  faveur 
enfansàgés  de  plus  de  douze  ans  qui  s 
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pensionnaires  depuis  cel   Age  dans  un 
collège  de  l'université.  506 

N°  151.—  24  juin— 4  juillet.—  Or- 
donnance <lu  roi  relative  aux  sous  lieu- 
leoanset  adjudanssous-officieri  qui  ob- 
tiendront à  l'avenir  leur  admission  à 
l'bôlel  des  Invalidée,  506 

N°  1.12.  —  24  juin  1829—  !•«  décembre 
îxôo.  — Ordonnance  da  roi  relative  i 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  at'h.'ii  d'un  hôtel  destiné  au  chef- 
lieu  de  l'université.  307 

N°  155.  —  28  juin — i  juillet.  —  Loi 
relative  i  plusieurs  échanges  et  à  un 
bail  emphytéotique  de  biens  dépendant 
de  In  doîalion  de  la  couronne.  3()7 

N'  154.  —28  juin  — 4  juillet.—  Loi 
concernant  la  répression  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  royales  sur  les 
voilures  publiques.  307 

N°  155.  —  28  juin  — 4  juillet.  —  Loi  qui 
autorise  le  gouvernement  à  créer  des 
actions  à  reflet  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense des  travaux  projetés  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Boulogne.         307 

N°  186.  —  2S  juin— 4 juillet.  — Loi  re- 
lative à  la  dépense  des  travaux  à  faire 
pour  l'achèvement  du   port  du  Havre. 

308 

N°  157.  —  28  juin — 4  juillet.  —  Lois  qui 
autorisent  des  changemens  de  circon- 
scription dans  cinq  déparlemens.     309 

N«  158.  — 28  juin —4  juillet.  —  Lois  qui 
autorisent  les  déparlemens  de  la  Seine 
et  de  la  Gironde,  ainsi  que  la  ville  de 
Bordeaux  à  s'imposer  extraordinaire- 
menl,  et  la  ville  de  Lorient  à  faire  un 
emprunt.  509 

N°  1~>9.  —  !•» — 20  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  deux  com- 
munes de  Piedicorlc.  309 

N°  160.  —  1er— 20  juillet.  —Ordonnance 
du  roi  qui  maintient  l'abattoir  publie 
existant  à  l'zès.  309 

N°  161.  —  1*»— 20  juillet.— Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  ville  du  Puy  à 
établir  un  abattoir  public.  309 

IS°  162. —  1" — 20  juillet — Ordonnance 
du  roi  portant  que  la  ville  de  Scheles- 
tadl  continuera  d'avoir  un  abattoir  pu- 
blic. 509 

N°  163.  —  l'r — 20  juillet.  -  Ordonnance 
du  roi  qui  maintient  l'abattoir  public 
existant  dans  la  commune  de  Ville- 
franche.  509 

N°  164.  —  4  —  8  juillet.  —  Loi  portant 
allocation  au  ministèrede  la  justice  d'un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1828. 

309 

N°  165.  —  4— 14  juillet.  —  Loi   relative 


au  service  des  postes  par  voie  de  mer. 

509 
(f«  n;(j.  —  4— l  i  juillet.  —  Loi  qui  or- 
donne l'aliénation    de  l'étang  de  (api  -- 

lang  et   l'emploi  du  prix  en  achat  de 

rentes  sur  l'état  ,    au   profil  de  la  légion- 
d'Iionneur.  510 

Ro  KJ7.  —  8  juillet  {•*  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'abattoir  public 
de  la  commune  de  Turckenn.  r>IO 

N"  168.  —  15— 20 juillet.  —  Loi  relative 
à  l'interprétation    de   plusieurs  disposi- 
tions des  lois  pénales  militaires.       510 
N<>  159    — 15 — 30  juillet.    -Ordonnance 
du  roi  portant  que  la  société  formée  à 
Paris  pour  l'encouragement  de  l'instruc- 
tion primaire  parmi    les  protestant  de 
France  est  reconnue   comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ,    etc.  311 
N°  170.  —  1"  juillet-  l,r    août.  — Or- 
donnance du    roi  qui  réunit   la    com- 
mune de   Pouvray   au    canton   de  Bel- 
lèinc  ,  et  érige  en  commune  le  hameau 
de  la  Vallée-aux-Blés.  311 
N°  171.  —  15  juillet— 8  août.  —  Ordon- 
nance du   roi    relative  à  ceux  des  pairs 
de  France  dont  le  droit  d'hérédité    re- 
pose sur  des   pensions  destinées  à  sup- 
pléer le  majorât.  311 
fto  172.  —  1."  juillet — 14  août. — Ordon- 
nance   du   roi    qui   crée  un  conseil  de 
prud'hommes   pour    les    Fabriques   des 
trois   cantons   de   Péronne ,    Roisel    et 
Combles.  312 
N<>  177).  —  13  juillet — Il  septembre.  — 
Ordonnance  du     roi    portant  autorisa- 
tion de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,    formée  A   Sainl-Jean- 
d'Angely.  313 
N°    j74.   _  |0_  50  juillet.    —  Ordon- 
nance du  roi  qui  porte  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes   four- 
nira exclusivement  aux  armateurs  et  né- 
gociais les  poudres  de  chasse  et  autres 
qui  pourront  être  demandées  par  eux  , 
etc.  313 
N»  17.".  —  19  juillet—  l«r  août.    —   Oi- 
donnance  du  roi  qui  supprime  deux  di- 
visions militaires  el  apporte   des  chan- 
gemens dans  la  circonscription  de  plu- 
sieurs autres.  515 
^o   176.  —  19  juillet—  1"   août    —  Or- 
donnance du  roi  portant  que  l'île  de  la 
Déairade  sera  Comprise  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Pointe-à  Pitre,   etc.  516 
N°  177.  —  19  juillet — 11    septembre.   — 
Ordonnance    du    roi    portant  autorisa- 
tion de  la  société  foi  niée  à  Lyon    sous 
la     dénomination    de    Compagnie  des 
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transports  de  marchandises  sur  la  Saô/ie 
par  gondoles  à  vapeur.  516 

N°  178.  —  19  juillet-  9  octobre.  —  Or- 
donnance  du  roi  concernant  ['enregis- 
trement à  l'île  de  Bourbon  et  dans  ses 
dépendances.  516 

N°179.  —  22  juillet— 1er  août.  —Or- 
donnance du  roi  portant  que  la  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  percevoir,  à  titre 
de  droit  de  location,  un  droit  annuel 
sur  les  voitures  dites  omnibus  et  autres 
faisant  le  transport  en  commun  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  352 

N°  180.  —  22  juillet— 8  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  commune 
deCugnaux  à  établir  un  abattoir  public. 

355 

N°  181.  —26— 29  juillet.  —  Loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1827.  353 

N°  182.  —  26  juillet— 6  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  définitivement  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Monlbrison. 

356 

N°  183.  —  26  juillet— 8  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  modifie  l'article  14  du 
décret  du  13  avril  1805  (23  germinal 
an  13),  portant  règlement  pour  la  con- 
dition des  soies  à  Lyon.  356 

N°  184.  —  26  juillet— 8  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  crée  à  Luçon  deux 
places  d'agent  de  change,  courtier  de 
marchandises  et  d'assurances  ,  et  con- 
ducteur de  navires.  356 

N°  185.  —  26  juillet— 15  septembre.  — 
Règlement  pour  le  pilotage  dans  le 
troisième     arrondissement     maritime. 

356 

N°  186.  —  26  juillet — 21  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à 
Nantes,  sous  la  dénomination  d'Entre- 
prise d'éclairage  dans  la  ville  de  Nantes, 
au  moyen  du  gaz  hydrogène  percar- 
boné,  etc.  357 

N<>  187.  —  26  juillet  —29  septembre. 
—  Règlement  général  sur  le  service  du 
pilotage  dans  les  ports  du  cinquième  ar- 
rondissement maritime.  357 

N°  188.  —  29  juillet— 6  août.  —  Loi  qui 
modifie  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
sur  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  ,  et  dé- 
clare perpétuelle  la  jouissance  de  ce 
canal.  357 

N°  189.  —  29  juillet— 6  août.  —  Loi  qui 
autorise  le  gouvernement  à  faire  un 
emprunt  pour  l'achèvement  du  môle 
neuf  et  l'approfondissement  du  port  de 
Granville.  357 


No  190.  _  29  juillet— 6  août.  —Loi  qui 
autorise  le  gouvernement  à  concéder  à 
perpétuité  le  havre  de  Cour  eulles,  et 
qui  contient   le   tarif  des  droits  de 
lionnement  à  percevoir  dans  ce  liavre. 

357 

N°  191.  —  29  juillet— 14  août.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  qu'il  sera  établi  un 
fonds  commun  de  réserve  destiné  à  as- 
surer aux  collèges  royaux  des  indemni- 
tés pour  la  partie  des  dommages  qui 
serait  légalement  à  leur  charge  par 
suite  d'incendie.  557 

N°  !;)2.  —  29  juillet— 24  août.— Ordon- 
nance du  roi  portant  que  la  loi  du  15 
juillet  1829,  relative  à  l'interprétation 
de  plusieurs  dispositions  des  lois  péna- 
les militaires \  sera  exécutée  dans  les 
élablissemens     français    d'outre -mer. 

359 

N°  193.  —  29  juillet— 21  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  modificative  des 
statuts  de  la  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie  ,  dite  l'Union.        359 

N°  1 94.  —  50  juillet — 8  août.  —  Procla- 
mations du  roi  qui  ordonnent  la  clôture 
de  la  session  de  1 829  des  deux  chambres 
législatives.  359 

N°  195.  —  30  juillet— 27  août.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  lettre  apostolique  par  la- 
quelle le  pape  accorde  une  indulgence 
ad  formant  jubilœi ,  à  l'occasion  de  son 
avènement  au  pontificat.  359 

N°  196.  —  2 — 6  août.  —  Loi  relative  à 
la  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1830.  359 

N°  197.  —  2 — 6  août.  —  Loi  relative  à 
la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1830.  360 

N°  198.  —  2 — 8  août.  — Loi  portant  que 
des  crédits  éventuels  sont  ouverts  aux 
ministres  ordonnateurs  pour  dépenses 
extraordinaires  pendant  l'année  1829. 

362 

N°  199. — 2 — 8  août. — Lois  relatives  à  des 
échanges  entre  l'état  et  des  particuliers. 

362 

N°  200.  —  2 — 8  août.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  aux  vacances  de  la  cour  des 
comptes  pour  l'année  1829.  362 

N°  201.  — 2—24  août.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  création  de  deux  places 
d'agent    de    change   à   Saint  -  Gêniez. 

362 

N°  202.  —  2  août— 21  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
pour  la  construction  de  trois  ponts  sur 
la  Seine.  362 
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N°  203.  —  2  août — 21  septembre.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
>l«-  la   aociéié  anonyme  formée  à  Paris 
sous  le  titre  de  soci<  lé  de  la  Verr< 
Bruav.  ~t>~ 

N«  '■loi.  —  5—24  août;  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  ville  de  M. h, 
à  établir  un  abattoir  public.  362 

N°  J05.  —  S — 27  août.  —  Or.loi  i 
du  roi  portant  réorganiaaiion  du  corps 
royal  de  l'artillerie.  363 

N°  206.  —  8 — 14  août.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  nomme  le  prince  de  Poli- 
gua  ■  ministre  des  affaires  étrangères. 

7,7  s 

N°  207.  — 8—14  août.  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  à  divers  mi- 
nistères et  suppression  de  celui  du  corn- 
DMrce  et  des  manufactures.  578 

ÎS°  208.  —  8-- 14  août.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  répartition  des  at- 
tributions du  ministère  du  commerce  ci 
des  manufactures,  supprimé  par  or- 
donnance du  même  joui-.  378 

N°  209.  — 8 — 14  août.  -•  Ordonnance 
du  roi  qui  désigne  les  ministre  se  ré 
taires  d'état  chargea  par  intérim  des 
portefeuilles  îles  département  de  la  jus- 
tice, de  la  marine  et  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de   l'instruction  publique. 

.-,78 

N°  210.  —  8—14  août.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  de  trois  mi- 
nistres d'état  et  membres  du  conseil 
privé.  7,7!) 

N°  211.  —  8 — 14  août.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  nomme  le  comte  Portails 
premier  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion. r(7!) 

N°  212.  —  10  août  — i!)  septembre,  — 
Ordonnance  du  roi  qui  élevé  .M.  Rares 
à    la    dignité    de    pair    du    royaume. 

7,7  9 

N°  217».  —  16  —  24  août. —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  de 
l'article  additionnel  conclu  avec  l'em- 
pereur du  Brésil  ,  à  l'effet  'le  li\er  le 
sens  de  l'article  21  du  Irait»'-  d'amitié  . 
de  navigation  et  de  commerce  du  8  jan- 
vier 1820.  -.7') 

N°  214.  —  16— 24aoùt.        Ordonnance! 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  avec  l'empereur  du 

Brésil,  relative  ans  indemnitéaè  don- 
ner à  des  sujets  français,  pour  la  va- 
leur  des  cargaisons  et  navires  français, 
saisis  et  capturés  par  l'escadre  brési- 
lienne de  la  rivière    de    la     Plala  . 

N°  215.  —  19   août— 11    septembre.  —  . 


Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 

la  société  anonyme  formée  à   i 
sous   l.i  dénomination  de  Société  ano- 
n\ me  d<  d'Imphy. 

38S 
II-  iir   septembre.  — 
'iu  i  oi  contenant  dea  dis- 
ar  le 
baron  .v  Mont]  on  a    l'aca  lémie 

sci<  nces. 
.17.  —  26  août — itr  septembre.  — 
I  »  donnas  i  du  roi  conct  rnant  les  pré- 
sentations pour  les  archi  véchés  , 
chés  et  aulre>  liu«s   ecclésiastiques  du 

royaume.  383 

N°  218.  —  26  août— 1er  septembre.— 
Ordonnance  du  roi  portant  que  nul  ne 
pourra  être  élu  membre  de  la  chambre 
de  discipline  des  huissiers  du  tribunal 
de  premier,'  instance  du  département 

de   la  Seine  ,     B'il  n'exerce  depuis  plus 
de    dix    ans    les    fonctions  d'huissier. 

384 

NJ219.  —  26  août— 9  septembre.  — Or- 
donnance du  roi  portant  suppression 
de  quatre  places  de  courtier  de  com- 
merce créées  à  Castres ,  et  création 
dans  celte  ville  de  deux  places  d'agent 
de    change  courtier  de    marchandises. 

384 

H«  t>-20. — 26  août— 19  septembre. — 
Ordonnance  du  roi  qui  approuve  l'ad- 
judication de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Oise  à  Pri  384 

N°221.  —-.  7,0  août — 9  septembre.  — Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  bulles  d'institution  canonique. 

384 

N°  ±2-2.  —  r,o  noût — 19  septembre. — Or- 
donnance du  roi  portant  (pie  les  villes 
qui  entretiennent  des  bourses  dans  les 
collèges  royaux  ou  communaux  pour- 
ront,  dans  certains  cas,  exercer  des 
retenues  sur  celles  qui  deviendraient 
vacantes.  384 

N°  223.  7,0  août— 19  septembre. — Or- 
donnance du  roi  qui  supprime  les  bour- 
entretenues  par  !a  ville  de  Paris 
dans  les  collèges  royaux  d'Amiens  , 
d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims,  et 
autorise  ladite  ville  de  Paris  à  employer 
une    pai  '  ommes   provenant    de 

cette    suppression  à  la    fondation    de 

douze  bourses  entières  dans    le  collège 

ticutier  de  Sainte-Barbe.  385 

14.  —  9-  inbre.  —  Ordon- 

nance du  n>i  avant  pour  objet  d'assu- 
rer l'exécution  des  ti  ivaux  d'améliora- 

i  du  cours  île  la  <.arunne,  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Bordeaux.  385 
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N°  225.  —  9—59  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  rétablissement 
d'un  droit  de  péage  pour  la  réparation 
du  pont  communal  d'Undurein.       586 

N°   226.  —  9   septembre— !•"  octobre. 

—  Ordonnances  du  roi  qui  maintien- 
nent les  abattoirs  publics  existant  dans 
la  commune  de  Launac  et  dans  la  ville 
de  Sedan.  386 

N°  227.  —  13—19  septembre.  — Ordon- 
nance du  roi  qui  supprime  les  quatre 
inspecteurs  de  la  librairie  existant  à 
Paris,  et  investit  les  commissaires  de 
police,  dans  tout  le  royaume,  des  attri- 
butions   légales    de    ces   inspecteurs. 

386 

N°  228.  —  13—29  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi    qui    autorise  les  tireurs 
d'or  et  d'argent   à   filer  et  à  monter  sur  ! 
soie  les  traiis  de  cuivre  doré  ou  argenté 
connus  sous  le  nom  de  mi-fin.  586 

N°  229.  —  13  septembre.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  réduction  des  dé- 
penses du  ministère  des  finances      387 

N°  230. —  16— 29  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  qu'il  sera  établi 
à  Ajaccio  une  commission  chargée 
d'examiner  les  aspirans  au  grade  de  ba- 
chelier-ès-lettres  qui  ont  fait  leurs  étu- 
des classiques  dans  le  département  de 
la  Corse.  388 

N°   231.  —  16   septembre — 24    octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  approuve 
trois  délibérations  prises  par  l'assem- 
blée générale  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre   l'incendie   à    Dijon. 

388 
N°    232.  —  16    septembre— 24   octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à 
Hennebon ,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie    des    forges    de    la     Joie. 

388 
N°  233.  —  20—29  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
crédit  accordé  par  la  loi  du  2  août  1829, 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  (a 
marine  et  des  colonies ,  pendant  l'exer- 
cice 1830.  388 
N°  254.  — 20  septembre  —  1"  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  réunit  aux 
fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur 
général  de  l'artillerie  la  direction  du 
service  des  poudres  et  salpêtres ,    etc. 

388 
N°  23?}.  — 23    septembre — 1er  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
chambre  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  où  siège  habituelle- 
ment  le    président,  connaîtra  du  con- 


tentieux judiciaire  sur  les  domaines. 

5Xf) 
N°   256.  —  23  septembre  —  7    octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  in- 
duction des  traitemens  des  préfets  et  à 
la   fixation   des   ahonnemens  destinés  à 
pourvoir  aux  irais  d'administration  des 
préfectures.  590 

N°   257.  —  25  septembre  —  7   octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  contenant  des 
dispositions  réglementaires  relatives 
aux  chaudières  à  haute  pression.      590 

N°  258.  —  25  septembre  —  24  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  appro- 
bation des  statuts  supplémentaires  de 
la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de 
la  Loire  et  de  l'Isère.  591 

N°  239.  —  23  septembre  1829—1"  sep- 
tembre 1831.  —  Ordonnance  du  roi 
sur  le  tarif  de  pilotage  aux  ports  de  la 
Nouvelle  et  de  Bastia.  391 

N°  240.  —  27  septembre  —  21   octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  établit  une 
chaire  de  droit  administratif  dans  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse.  591 

N°  241.  — 50  septembre —  21  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  dis- 
traction et  à  la  réunion  de  plusieurs 
communes  dans  le  déparlement  de  l'A- 
veyron.  591 

N°  242.  —  50  septembre  —  5  décembre. 

—  Règlement  -lu  roi  pour  servir  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  7  août  1825, 
portant  application  à  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine  du  mode 
de  compter  par  gestion  annuelle.      591 

N°  245. —  10—21  octobre.  —  Rapport 
au  roi  sur  les  pensions  militaires.    425 

N°  244.  —  10—21  octobre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  apporte  des  amélio- 
rations dans  la  fixation  des  pensions  de 
l'armée  de  terre.  423 

N°  245.—  10  -24  octobre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  le  droit  d'impor- 
tation des  tapis  de  laine,  etc.  424 

N°    246.    —  10    octobre — 1er  novembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  détermine 
le  nombre  et  la  répartition  des  pensions 
aux  frais  du  gouvernement,  assignées 
à  chaque  collège  royal  à  pensionnat. 

424 
N°  247.  —  15 — 24  octobre.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  délais  ac- 
cordés pour  retirer  de  la  chancellerie 
de  France  les  lettres-patentes  portant 
concession  de  titres  de  noblesse.  425 
N°  248.   —  15  octobre — Ie*   novembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  répar- 
tition du  crédit  accorde  par  la  loi  du 
2  août  1829  pour  les  dépenses  ordi- 
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naires  du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant l'exercice  1830  4t6 

N°  249.  —  18 — ti i  octobre.—  Ordon- 
nance «lu  roi  portant  répartition  du 
crédit  accordé  par  la  loi  du  Saoul  1829 
pour  les  dépense*  ordinaires  <lu  minis- 
lère  de  la  justice  pendant  l'exercice 
1830.  126 

N«  2'jO. — 18-27  octobre. —  Ordonnance 
il  u  roi  portant  organisation  de  l'acadé- 
mie royale  de  médecine.  426 

N°  251.  — 18  —  27  octobre. — Ordonnance 
du  roi  portant  règlement  sur  la  bou- 
cherie de  Paris.  l'il 

N°  jsa.  _  18  octobre  — 18  novembre 
Ordonnante  du  roi  qui  restreint  le 
nombre  des  annéei  de  services  effectifs 
exigées  pou:  l'admission  au  grade  de 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion 
d'honneur.  429 

N'<  853.  —  23  octobre  1829—1"  dé- 
cembre 1830.  —  Convention  définitive 
entre  la  France  et  la  Prusse  pour 
régler  les  limites  des  deux  étals.      'ri'» 

N "  254.  —  23  octobre — 11  novembre. 
—  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte  le 
décret  du  !)  lévrier  1810  relatif  à  la 
tontine  du  Pacte  iOCÎal.  45b' 

N"  25"».  —  25  octobre — 1er  décembre. 
— Ordonnance  du  roi  concernant  le 
service  des  douanes  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe.  457 

IN°  256.    —  28  octobre      1er    décembre 
— Ordonnance  du  roi   qui  établit,  dans 
la    commune  de   Cantenac ,   un    péage 
destiné   à   subvenir    au  paiement    des 
travaux  de  réparation  à  faire  au  port 

440 

N°  257.  —  51  octobre — 19  décembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Greno- 
ble, sous  la  dénomination  du  Pont  de 
Drac.  441 

N°  258.  —  l'r— 18  novembre. — Ordon- 
nance du  roi  qui  prescrit  la  publica 
lion   de  bulles  d'institution  canonique. 

441 

N"  259.  —  1" — 24  novembre. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  réorganise  le  service 
des  payeurs  du  trésor  royal.  441 

N°  260.  —  1er  novembre.  —  Rapport  au 
roi  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle  pendant  l'innée  1828.      149 

N°  261.  —  4  —  18  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant 
l'année  1850,  aux  départemens  de  la 
guerre  ,  de  la  marine   et  des  finances. 

442 

N°  262.  —  4  novembre — 10  décembre. 


— Ordonnance  du  roi  relative  au  con- 
seil des  pi  ud  hommes  de  Saint-Etienne. 

442 
N°  265.  —  4  novembre — 10  décembre. 

—  Ordonnance   du   roi  qui  autorise  la 

construction  d'un  pont  en  pierre  sur  le 

ïhouel,   dans  la   commune  de   Cbacé. 

412 
N°  264.  —  11  novembre— -1"  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  concernant  la 
remise  en  activité  de  l'école  royale  des 
chartes.  412 

N°  265. —  11  novembre— 10  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  établit  dans 
la  faculté  de  droit  de  Grenoble  une 
troisième  place  de  suppléant.  444 

N°  266.  —  11  novembre — 10  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  d'Aigues-Mortes  à  établir  un  abat- 
toir public.  444 

N°  2ti7.  — 11  novembre — 10  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  crée  une 
troisième  place  de  courtier  de  mar- 
chandises   à   Saint-Valery-sur-Somme. 

444 
N°  268.  — 11  novembre  — 19  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  pot  tant  autori- 
sation de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  pour  le  dépar- 
tement de  l'Indre.  444 

N°  2o9.  —  Il  novembre. —  Ordonnance 
du  roi  sur  la  réduction  îles  empiovés 
de  la  direction  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  444 

N"  270.  —  17— 24  novembre.  —  Ordon- 
nance; du  roi  qui  nomme  le  prince  de 
Polignac  président  du  conseil  des  mi- 
nisli  <  s.  445 

N°  271.  —  22  novembre-  10  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  ré- 
partition des  crédits  accordés  par  la  loi 
du  2  août  1829,  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  et  de  l'ancien 
ministère  du  commerce  pendant  l'exer- 
cice 1830.  446 

R«  272.  —  22  novembre  1S29— 22  no- 
vembre 1851.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  l'organisation  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  à  l'Ile  de 
Bourbon.  446 

N°  273.  —  25  novembre — 10  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  établit  à 
Chalampé  un  bureau  de  vérification  par 
lequel  les  boissons  pourront  passer  à 
l'étranger  en  franchise  des  droits  pro- 
noncés par  les  lois  des  28  avril  1816  et 
25  mars  1817.  454 

N°  274.  —  29  novembre— 24  décembre. 

—  Ordonnanceduroi  qui  réduit  le  taux 
'I  s  taxations  et  remises  attribuées  aux 
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receveurs  généraux  et  particuliers  des 

finances  sur  les  revenus  indirects  versés 
à  leurs  caisses.  454 

N°  275.  —  2—17  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  des 
crédits  spéciaux  accordés  par  la  loi 
du  2  août  1829  pour  les  services 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique  pendant  l'année  1830. 

455 

N°  276.  —  2—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  porte  à  six  le  nombre 
des  courtiers  de  marchandises  à  Nar- 
bonne.  455 

N°  277.  —  2—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Lure    à    établir    un    abattoir    public. 

455 

N°  278.  —  2—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  à  Saint- Die.  455 

N°  279.  —  2  décembre  1829 — 1er  janvier 
1830. —  Ordonnance  du  roi  qui  main- 
tient l'abattoir  public  existant  à  Bar- 
sur- Seine.  -  455 

N°  280.  —  2  décembre  1829—9  janvier 
1850.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle ,  formée  à 
Melun.  455 

N°  281.—  2  décembre  1829—24  février 
1830.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
approbation  des  statuts  supplémentaires 
de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  dans  le  déparlement 
du  Haut-Rhin.  455 

N°  282.  —  6—17  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  vente  de  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  quatre-vingts  mil- 
lions. 456 

N°  283.  —  6—17  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
crédit  accordé  par  la  loi  du  2  août 
1829  pour  les  dépenses,  ordinaires  du 
département  des  affaires  étrangères , 
pendant  l'exercice  1830.  456 

N°  284.  —  6 — 17  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  2  août  1829, 
pour  les  dépenses  des  divers  services 
du  ministère  des  finances ,  pendant 
l'exercice  1830.  456 

N°  285.  —  6 — 17  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  modifie  le  tarif  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la 
rivière  d'Isle.  456 

N°  286.  —  6  décembre  1829—9  janvier 
1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
prouve l'adjudication  de  la    construc- 


tion d'un  pont  suspendu  sur  l'Aisne,  à 
Vie-sur- Aisne.  456 

N°  287.  —  7—24  décembre Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  primes  d'en- 
couragement pour  la  pèche  de  la  morue. 

456 

N°  288.  —  7—24  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  primes  d'en- 
couragement pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine. 456 

N°  289.  —  8—24  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  rétablit  le  conseil  su- 
périeur et  le  bureau  de  commerce  tels 
qu'ils  existaient  antérieurement  à  la 
création  du  ministère  des  manufactures 
et  du  commerce,  et  replace  ce  bureau 
dans  les  attributions  du  président  du 
conseil  des  ministres.  456 

N°  290.  —  13—24  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  réduit  les  droits  d'im- 
portation établis  sur  les  salpêtres  étran- 
gers. 457 

N°  291.  —  13—24  décembre.  —Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  le  prix  de  vente  , 
par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  des  poudres  de  mine  et  de 
commerce  extérieur.  457 

N°  292.  —13—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  nouvelle  organi- 
sation du  corps  royal  du  génie.        457 

N°  293.  —  13  décembre  1829—9  janvier 
1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
prouve l'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  6uspendu  sur  la  Loire  à  An- 
drezieux.  462 

N°  294.— 13  décembre  1829— 1er  février 
1850. — Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  compagnie  du  chemin  de  ferde  Saint- 
Etienne  à  Lyon  à  construire  un  pont 
fixe  sur  la  Saône.  462 

N°  295.  —  13  décembre.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  la  réduction  des  dépenses  de 
l'administration  centrale  des  contribu- 
tions indirectes.  462 

N°  296.  —  16—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  une  chaire  de 
droit  administratif  dans  la  faculté  de 
droit  deCaen.  464 

N°  297.  —  16  décembre  1829— 1er  jan- 
vier 1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
distrait  de  la  direction  du  personnel , 
au  ministère  de  l'intérieur,  la  direction 
des  sciences  ,  lettres  ,  beaux-arts  ,  li- 
brairie, journaux  et  théâtres.  464 
N°  298.  —  16  décembre  1829— 9  janvier 
1830.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris,  pour  Passumnee  rontre 
l'incendie  ,   sous    la   dénomination   de 


Compagnie  du  soleil. 


46^ 
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N°  299.— 20  décembre  1829—9  janwici 
1830.  —  Ordonnance  du  ioi  portant 
que  les  originaux  des  ordonnant  i 

décisions  relatives  à  la  pairie  seront 
déposés  aux  archives  de  la  chambre 
des  pairs. 

N°  7)00.— 23  décembre  1829  ["janvier 
1830. — Ordonnance  du  roi  relative  au 
règlement  définitif  du  budget  de  <  iia- 
que  exercice,  et  aux  comptes  publiés 
annuellement  par  les  ministres. 

N°  301.  —  23  décembre  1829—28  jan- 
vier 1830.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant prorogation  du  péage  établi  sur  le 
pontd'Epernay.  466 

N°  302.  —  27  décembre  1829—28  jan- 
vier 1830. —  Ordonnance  du  roi  por- 
tantcréationetorganisaliond'un  comité 
consultatif  et  permanent  pour  L'admi- 
nistration de  la  guerre.  I  >7 

N°  303.  —27  décembre  1829—28  jan- 
vier 1830. —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant nomination  des  intendans  en  chef 
el  membres  du  comité  consultatif  et 
permanent  d'administration  de  la 
guerre.  467 

N°  304.  —  28  décembre  1829—14  jan- 
vier 1830. —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant répartition  du  crédit  alloué  par 
l'ordonnance  du  20  septembre  1829, 
pour  les  dépenses  du   bureau  de  com- 


merce et  des  colonies  ,  pendant  l'exer- 
se  1830.  un 

N  305.  -  28  décembre  1829—10  lé- 
vrier 1831.  —  Ordonnance  du  roi, 
portant  distribution  de  fonds  alloués 
pour  les  dépenses  du  bureau  de  com- 
merce et  des  colonies  pendant  l'exer- 
6  1830.  467 

N°  306.  —  30  décembre  1829—24  fé- 
vrier 1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  lei  modifications  proposées 
aux  statuts  de  la   caisse  d'épargnes  el 

de  prévoyance  de  la  ville  de  Paris. 

467 
N°  307.  —  30  décembre  1829—30  sep- 
tembre 1830.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  assigne  sur  la  caisse  du  sceau  des 
titres  le  paiement  des  dépenses  extra- 
ordinaires du  ministère  de  la  justice 
(non  allouées  par  les  chambres).  468 
N°  308. —  30  décembre.  --  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  composition  du 
conseil  d'amirauté.  468 

i\°  309.  —  31  décembre  1829—28  jan- 
vier 1830. —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'exécution  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  29  mars  ÎH^T  ,  relative 
aux  fers  et  aciers  non  ouvrés,  expédiés 
d'entrepôt  réel  à  destination  des  co- 
lonies d'Amérique ,  d'Afrique  el  de 
l'Inde.  468 


1830. 


N°  310.  —  3—28  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  création  et  orga- 
nisation des  comités  spéciaux  el  con- 
sultatifs de  l'infanterie  etde  la  cavalerie. 

469 

N°  311.  —  3  janvier — 19  février. —  Or- 
donnance du  roi  qui  fixe  le  taux  auquel 
le  salpèlre  sera  livré  par  les  salpèlriers 
dans  les  magasins  de  l'état.  469 

N°312. —  6 — 14  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  portant  convocation  îles  cham- 
bres législatives  pour  le  2  mars  1830. 

469 

N°  313. —  6 — 14  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  portant  rectification  de  trois  ta- 
bleaux de  population  annexés  à  l'or- 
donnance du  15  mars  ls-27.  469 

N°  314. —  6  janvier — l,r  février. —  Or- 
donnance du  roi  portant  fixation  du 
traitement  des  desservans  au  dessous 
de  soixante  ans,  de  l'indemnité  allouée 
aux  vicaires  autres  que  ceux  des  com- 
munes de    grande  population ,    et   du 


crédit  à  distribuer  en  secours  aux  an- 
ciennes religieuses  pour  l'année    1830. 

469 

N°  315.  —  6  janvier — 8  février.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  modifie  le  second 
paragraphe  de  l'article  2  des  statuts  de 
la  caisse  d'épargnes  de  la  ville  de  Troyes. 

470 

N°  7)16.  —  10  janvier — 1er  février.  — 
Ordonnance  du  roi  relative  à  la  taxe 
des   journaux,  g  et    imprimés, 

tant  originaires  qu'à  destination  des  co- 
lonies française  ri  des  autres  pays 
d'outre-mer,  dont  le  transport  est  ef- 
fectué par  les  bàtimens  ordinaires  du 
commerce  ,  et  de  ceux  qui  sont  trans- 
mis par    les  postes    espagnoles, 

470 

N°317. —  14  janvier-  24  février. —  Or- 
donnance du    roi  portant  approbation 
Btaluts  de    la  société   anonyme  des 
hauts-fourneaux    et    forges    de  Ponl- 
Kallecq   et   des    mines  de    houille   de 
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Quimper.  471 

N°  518. —  17—28  jantier. — Ordonnance 
du  roi  qui  appelle  soixante  mille  hom- 
mes sur  la  rlasse  de  1829.  471 

N°319.  —  17  janvier — 8  février.  —  Or- 
donnance du  roi  contenant  le  tableau 
des  ports  et  bureaux  de  douanes,  par 
lesquels  l'exportation  et  l'importation 
des  grains,  farines  et  légumes  secs 
pourront  avoir  lieu.  471 

N°  320.  —  17  janvier — 1er  mars. —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  l'in- 
scription ,  au  trésor  royal,  des  pensions 
de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat.     475 

N°  521.  —  17  janvier— 27  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  qu'il  sera  éta- 
bli dans  la  ville  de  Dunkerque  un  col- 
lège communal  qui  jouira  d'unedotation 
portée  annuellement  au  budget  de  la 
ville.  474 

N°  322.  —  20  janvier — 19  février. —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  pont  suspendu  sur  le  bras 
gauche  de  la  Loire  à  Décize.  474 

N°  523.  — 27  janvier — 8  février.  — Or- 
donnance du  roi  portant  nomination 
de  pairs  de  France.  474 

N°  524.  —  27  janvier — 19  février. — Or- 
donnance du  roi  portant  établissement 
d'une  caisse  d'épargnes  dans  la  ville  de 
Rennes.  474 

N°525.  —  5 — 19  février. —Ordonnance 
du  roi  relative  au  mode  d'exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829, 
qui  prescrit  la  formation  d'un  inven- 
taire du  mobilier  fourni  soit  par  l'état, 
soit  par  les  déparlemens  ,  à  des  fonc- 
tionnaires publics.  474 

N°  526.  —  5  février — 6  mars.  — Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'établissement 
d'un  abattoir  public  dans  la  ville  de 
Saintes.  476 

N°  527.  — 10  février — 6  mars. —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'abattoir  pu- 
blic de  la  ville  de  Bédarieux.  476 

N°  528.  —  10  février — 6  mars. — Ordon- 
nance du  roi  additionnelle  à  celle  du  5 
avril  1827  qui  a  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans   la   ville  de  Nancy. 

476 

N°  329.  —  10  février — 6  mars. — Ordon- 
nance du  roi  contenant  un  nouveau  ta- 
rif des  droits  à  percevoir  au  pont  pro- 
visoire pour  le  passage  de  l'Adour  à 
Bayonne.  476 

N°  350.  —  14  février — 1er  mars. —  Or- 
donnance du  roi  concernant  l'instruc- 
tion primaire.  477 

N°  331.  —  17  février — 6  mars. —  Ordon- 
nance du  roi  rectificative   du  tarif  des 


droits  de  péage  à  percevoir  au  pont  de 
Chacé  sur  le  T  houe  t.  477 

N°  532.  —  17  février— 22  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Pans 
pour  l'exploitation  de  la  manufacture 
royale    des   glaces    de    Saint- Gobai  n. 

477 

N°355.  —  24  février — 25  mars.  — Or- 
donnance du  roi  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  pont  suspendu  sur  l'Ish:  à 
Libourne,  etc.  477 

N°  534.  —  24  février — 23  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  contenant  le  tarif  du 
droit  de  péage  à  percevoir ,  par  la  com- 
mune de  Deulemont ,  sur  le  pont  de  la 
Deule.  477 

N°  355. —  24  février — 4  décembre. — Or- 
donnancedu  roi  sur  l'organisation  d'un 
bataillon  d'ouvriers    d'administration. 

477 

N°  556.  —  4 — 25  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation des  travaux  du  canal  du  Duc  de 
Bordeaux.  481 

N°  557.  —  4 — 25  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  nombre  des  agens 
de  change  à  Lille.  481 

No  338>  —  4 — 25  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  suppression  de  deux 
bacs  sur  le  Tarn  ,  en  amont  et  en  aval 
de  la  ville  de  Villemur,  et  à  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  en  remplace- 
ment. 481 

N°  559.  —  4—27  mars.  —  Ordonnances 
du  roi  qui  autorisent  les  villes  de  Bar- 
le-Duc  et  de  Saint-Denis  à  établir  cha- 
cune  un  abattoir  public.  481 

N°  540.  —  4 — 27  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  maintient  l'abattoir  public 
établi  à  Charleville.  481 

N°  341.  —  14—23  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  accorde  amnistie  pour  les 
délits  forestiers  commis  depuis  le  1er 
décembre  1829  jusqu'au  1er  mars  1830. 

481 

No  342.  —  19 — 27  mars. — Proclamations 
du  roi  qui  prorogent  la  session  de 
1830  des  chambres  législatives.       481 

N°  345.  —  21  mars — 1er  avril.  — Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  finances  , 
par  la  loi  du  2  août  1829.  481 

N°  544.  —  21  mars — 17  avril.  — Ordon- 
nance du  roi  portant  approbation  de 
la  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer 
du  port  d'Andrezieux  à  Roanne.     481 

N°  545.  —  25  mars — 1er  avril.  — Ordon- 
nance du    roi    portant  création  d'un 
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is-secréiaire   d'élat  ;iu  départeincn: 
du  la  guerre,  4SI 

N°  546.  — 25  mais  —  M   avril.  —  Ordon- 
nanre  du  roi  qui   prescrit  'les  m> 
<le  précaution  à  l'égard  » 1 1 •  -i  chau  lièi 
vapeur.  isi 

(i«  547.  —  18  mari    s  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  qu'il    sera  fait   à 
l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  dei  e 
de  monnayage.  488 

N*348.       19  saan  1830—19  aorembre 
1851. —  Ordonnance  da    roi   sur  la 
composition   du   corps  du  génie  mari 
lime.  183 

N°349.  —  1er— 17  avril.  —Ordonnance 
du  roi  portant  que  des  pensions  pour- 
ront èlre  accordées  aux  veuves  des 
membres  de  l'université.  189 

N°  550.  —  1er — 24  avril. — Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  reconstruction  du 
pont  communal  de  Champ.  4!M) 

N"  551.  —  1" — 24  avril. —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  construction  d'un 
pont  suspendu  dans  la  commune  de 
Yailly.  490 

N«  3M.  —  G — 17  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  la   forme  dan-  la 
quelle  seroni  exécutées  les  ordonnances 
relatives  aux  transmissions    de    pairies 
hors  de  la  ligne  direeie.  490 

V  355,  — 7—24  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  rétablissement  d'un 
chemin  de  1er  d'Épinac  au  canal  de 
lîourgogne.  491 

N"  554.  —  7  avril  —  22  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Bordeaux 
sous  la  dénomination  de  Société  du  pont 
de  Langon.  491 

N°  355.  —  21  avril  -  25  mai.  —  Rapport 
au  roi  pour  déterminer  le  mode  et  les 
conditions  d'admission  dans  la  carrière 
diplomatique.  191 

N°  35(î.  —  25  avril — 11  mai. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  affecte  au  placement 
exclusif  des  officiers,  sous-ofliciers  et 
militaires  de  la  gendarmerie  royale 
deux  des  Compagnies  de  fusiliers  séden- 
taires exilantes  ,  lesquelles  prendront 
le  titre  de  Compagnies  sédentaires  de 
gendarmerie.  492 

N»  357.  —  25  avril— 25  mai.  —  Régla- 
ment  pour  déterminer  le  mode  et  les 
conditions  d'admission  dans  la  carrière 
diplomatique.  492 

N°  358.  —  28  avril— 29  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  proroge  la  durée  du 
privilège  de   l'Almanach  royal.         493 

N«  359  —  2-29  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  création  d'une  troisième 
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place  de    suppléant 
droit  de  Caen, 

m   mai.  —  Ordonna 
du  roi  qui  autoi  intn- 

butions  indirectes  à  vendre  .les  i  igar< 

1 . 1 1  •  i  iqués  a  la  ll.iv.nn-. 

I    —  .'»— - 19    mai.   —  Ordonnance 
du  roi  coi  cernant   l'abattoir  public  de 

Tharm. 

N'  581.  —  3 — 59  mai.  —Ordonnance 
du  roi  relative   i   la    construction  d'un 

ponl  suspendu  sur  If   Rbône,  entre   la 

ville  de  Condrieu  et  le  bourg  des  Ro 
ehe*. 

N°  565.  —  5  mai— 9  juin.  — Ordonnance 
du  roi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  a 
l'exécution  définitive  de  l'article  1  de  la 
convention  conclue  le  30  avril  1  S2'i 
avec  l'Espagne.  19  i 

N°  564.  —  9 — 25  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  établit  une  chaire  de  droit 
Commercial  dans  la  faculté  de  droit  de 
Strasbourg.  !!)"> 

Nu  565.  —  16 — 25  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  dissolution  de  la  cham- 
bre des  députée,  et  convocation  dei 
collèges   électoraux  ci  des  chambres. 

193 

N  '  566.  —  16 — 15  mai.  —  Ordonnance 
«lu  roi  concernant  le  collège  royal  établi 
a  Avignon.  4M" 

N  '  TioT.  —  16 — 23  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  déclare  collèges  royaux  d< 
troisième  classe  les  collèges  communaux 
de  Tours  et  du  Puy.  49.1 

N°  568.  —  19 — 25  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  création  d'un  nainislèn 
des  travaux  publics.  495 

IV  -,(J9.  _  20  mai  1850—2  septembre 
1851.  — Ordonnance  du  roi  qui  crée 
un  emploi  d'avocat-général  dans  les  éla- 
blissemensfrançaisen  Afrique  (Sénégal  . 
et  qui  modilie  l'organisation  judiciaire 
de  cette  colonie.  196 

N°  570. —  25   mai — 16  juin.  —  Ordon 
nantie   du   roi    portant   établissement 
d'un  abattoir  public  dans   la  ville  de 
Sienav.  497 

N°571.  —  25  mai  —  16  juin. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de 
Tours  à  établir  un  abattoir  public.    ÏT7 

N°  572.  —  25  mai — 22  juin.  —  Ordon 
nance  du  roi  portant  approbation  des 
nouveaux     statuts    de     la     compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  mc.  497 

N°  575.  —   25   mai — 3    août.  —  Ordon 
nanrcdu roi  qui  approuve  une  délibéra- 
lion   prise  par  le  conseil   général  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
le  ,  formée  a  Toulouse.  497 
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IS°  374. — 29  mai— 9  juin. —  Ordonnance 
du  roi  qui  opère  le  partage  entre  le 
département  de  l'intérieur  et  le  dépar- 
lement des  travaux  publics,  des  crédits 
compris  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  l'exercice  1830,  et  règle 
les  mesures  relatives  à  la  comptabilité 
de  ces  ministères.  497 

N°  575. — 29  mai — 9  juin. —  Ordonnance 
du  roi  qui  dispense  de  l'approbation 
supérieure  les  autorisations  données 
par  les  préfets  pour  l'abattage  et  le 
remplacement  des  arbres  en  état  de 
dépérissement,  le  long  des  routes  royales 
et  départementales ,  et  pour  l'exécution, 
dans  de  certains  cas,  des  travaux  con- 
cernant   les    roules    départementales. 

497 

N°  376.-29  mai— 16  juin.— Ordonnance 
du  roi  portant  création,  dans  la  faculté 
de  droit  de  Paris  ,  d'une  chaire  de  pro- 
cédure criminelle  et  de  législation  cri- 
minelle. 498 

N°  577.  —  2—21  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'abattoir  public  de  la 
ville  de Bagnols.  498 

•  578.  — 2 — 21  juin. — Ordonnance  du 
roi  relative  à  la  reconstruction  de  deux 
ponts  dans  la  commune  de  Voncq.  498 

•  579. —  5 — 21  juin. — Ordonnance  du 
roi  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  majorats  de  pairie.  499 

N°  580.  —  6 — 9  juin. —  Ordonnance  du 
roi  relative  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  éta- 
blissemens  de  bienfaisance.  499 

N°  581.  —  6 — 9  juin. — Ordonnance  du 
roi  portant  qu'à  l'avenir  les  individus 
des  deux  sexes  condamnés  correction- 
nellement  à  plus  d'un  an  de  prison  se- 
ront seuls  envoyés  dans  les  maisons 
centrales  de  détention.  501 

ÎS°  582.  —  6—16  juin. — Ordonnance  du 
roi  portant  que  les  militaires  appelés  à 
faire  partie  de  l'armée  d'Afrique  con- 
courront exclusivement  entre  eux  pour 
l'avancement  aux  emplois  vacans  dans 
les  états-majors ,  corps  de  troupes  ou 
détachemensdes  différentes  armes  com- 
posant ladite  armée.  501 

N°  385.  — 6 — 18  juin. —  Ordonnance  du 
roi  relative  au  mode  d'essai  pour  con- 
stater le  titre  des  matières  et  espèces 
d'or  et  d'argent.  502 

N°  584.  — 6 — 18  juin. — Ordonnance  du 
roi  relative  au  titre  des  espèces  duo- 
décimales d'argent  qui  seront  versées 
aux  hôtels  des  monnaies.  505 

N°  585. — 9— 18  juin.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  que  les  rentes  qui  seront  ra- 


chetées par  la  caisse  d'amortissement,  à 
dater  du  22  juin  1830,  seront  trans- 
férées et  inscrites  au  nom  de  cet  éta- 
blissement. 505 

N°  586.  —9  juin — 1"  juillet.—  Ordon- 
nance du  roi  portant  approbation  de 
l'adjudication  faite  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance,  au 
lieu  dit  les  Georgets.  506 

N°  587.  —  9  juin— 5  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Lyon  ,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  bateaux 
à  vapeur  pour  la  navigation  du  Rhône. 

506 

N°  588. — 15 — 16  juin. — Proclamation  du 
roi  sur  la  dissolution  de  la  chambre 
des  députés  et  sur  la  réunion  des  col- 
lège sélectoraux.  506 

N°  5S9.  —  15—21  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  ,  pour  les  trains  de  bois 
de  charpente,  le  droit  de  navigation  sur 
les  canaux  de  Saint-Quentin  et  de 
Crozat ,  entre  Saint-Quentin,  Cambrai 
et  Chauny.  506 

N°  390. —  15  juin— 1er  juillet. —  Ordon- 
nance du  roi  qui,  entre  autres  disposi- 
tions, porte  que  les  inscriptions  dites  de 
capacité  qui  seront  prises  ,  à  dater  du 
1er  novembre  1830  ,  ne  pourront  plus 
compter  pour  le  baccalauréat  ni  pour  la 
licence  en  droit.  506 

N°  591.  —  15  juin— 8  juillet. —  Ordon- 
nance du  roi  portant  concession  d'un 
droit  de  péage  sur  le  pont  de  la  Molhe. 

507 

N°  592. —  15  juin  1850 — 2  septembre 
1851. — Ordonnance  du  roi  sur  le  trai- 
tement de  l'avocat  -  général  institué 
pour  les  établissemens  français  au 
Sénégal.  507 

N°  595. —  16 — 21  juin.  — Ordonnance 
du  roi  qui  porte  que  les  deux  conseils 
généraux  du  commerce  et  des  manufac- 
tures n'en  formeront  plus  qu'un  sous  le 
tilre  de  conseil  général  du  commerce 
et  des  manufactures,  etc.  507 

N°  594.  —  16  juin— 1er  juillet.— Ordon- 
nance du  roi  concernant  la  solde  ,  l'u- 
niforme et  l'armement  des  officiers  , 
sous-officiers  et  gendarmes  des  com- 
pagnies   sédentaires   de    gendarmerie. 

509 

N°  595.  —  16  juin— 1er  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  résilie  l'adjudica- 
tion pour  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Lot ,  au  passage  de  la 
Magdeleine  ,  et  porte  qu'il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  adjudication  de  l'entre- 


prise. 


511 
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fc'o  396.  _.  1G  juin— 12  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
•  le  la  société  anonyme  formée  à  Alen 
(•un ,  sous  la  dénomination  de  fabrique 
je  chapeaux  de  paille  d'Alençon  ,  façon 
d'Italie.  511 

#o  597  —  i,s — 21  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  lixe  une  nouvelle  époque 
pour  la  réunion  t\<-s  collèges  électoraux 
dans  \ingt  départemens.  81 1 

N°  .".1)8.  —  20  juin— 1er  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  définitivement  le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal 
de  première    instance  séant  à  Brioude. 

511 

K«  ~,99.  —  23  juin — Ier  juillet. — Ordon- 
nance «lu  roi  qui  modifie  les  disposi- 
tion» de  l'article  104  de  l'ordonnance  du 
1er  août  1827,  en  ce  qui  concerne  les 
formalités  à  remplir  pour  les  adjudica- 
tions des  chablis,  bois  de  délit  et  autres 
objets  dont  l'évaluation  n'excède  pas 
cinq  cents  lianes.  5 1 1 

[V  MX).  —  25  juin— 1"  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  lixe  définitive- 
meut  le  nombre  des  huissiers  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à 
Castelnauuarv.  511 

N°  401 .  —  23  juin — 12  juillet. — Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'hospice  de 
vieillards  et  d'infirmes  établi  dans  la 
commune  de  la  Guillotiére.  i>  1 1 

N°  402.—  23  juin— 12  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  société 
d'agriculture  et  des  ans  séant  à  Ver- 
saille*  à  prendre  le  litre  de  Société 
royale  d'agriculture  et  des  arts  du  dé- 
partement de  Seine  et  Oise.  "12 

is  105.  —  26  jum— 12  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  interdit  l'emploi 
■  les  chaudières  et  autres  ustensiles  ou 
appareils  en  cuivre  pour  la  fabrication 
et  le  raffinage  du  sel  marin  ,  et  accorde 
aux  fabrieans  les  délais  nécessaires 
pour  se  conformer  aux  mesures  pres- 
crites dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique. 513 

N°  404.—  26  juin  — 12  juillet.  —Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  com- 
mune de  Saint-Béat  à  établir  un  abattoir 
public.  512 

N°  405.  — 26juin — 3  août. — Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  une  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  société  anonyme  des  papeteries 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie.        513 

N°  406.  —  4  — 12  juillet.— Ordonnance 
du  roi  qui  répartit  entre  les  départe- 
mens du  royaume  le  monlani  de  la 
contribution     supplémentaire    établie 


pour  1830,    sur  les  bois  de-  connu' 

et  des  établissement  publics.  r»i2 

N"  407.  — 4 — 12  juillet. —  Ordonnance 
du  roi  portant  que  les  droits  d'octroi 
sur  les  besliaoi  rivans  et  pur  ceux 
abattus  au  dehors,  introduits  parquar 
lier,  pourront  être  établis  au  poids  ou 
par  tète.  51 2 

V  406.  —  11  juillet— 20  septembre.  — 

—  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  le 
péage  établi  sur  le  pont  de  Givart,  ->\7> 

N"  40!).  —  14  juillet— 2o  septembre.  — 

—  Ordonnance  du  roi  relative  aux 
sommesà  percevoir  sur  chaque  train  de 
bois  arrivant  a  Paris  pendant  la  cam- 
pagne de  1830.  Mr. 

v  UO.  — 18—25  juillet.— Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  définitivement  le  nom- 
bre des  huissiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Perpignan  et  de 
Bcllac.  514 

N°  411.  —  18  juillet— 22  septembre.  — 

—  Ordonnance  du  roi  sur  le  rempla- 
cement ,  par  un  pont  en  maçonnerie, 
du  bac  existant  sur  la  Garonne  à 
Cazères,  etc.  514 

N°  412.  —  18  juillet — 22  septembre.  — 

—  Ordonnance  du  roi  sur  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Marne  à 
Brie,  etc.  514 

N°  415.  —  18  juillet— 30  septembre.  — 
— Ordonnance  du  roi  sur  l'adjudication 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  à 
Ris-Orangis.etc.  514 

N°  414.  —  18  juillet— 50  septembre.  — 

—  Ordonnance  du  roi   sur  l'adjudica- 
tion   d'un    pont  sur   l'Allier,  à  Pareo 
lignât ,  etc.  5  I  I 

No  415.  —   21  juillet— 14  août.  —   Or 
donnance  du  roi  qui  autorise  l'abattoir 
public  construit  à  SaintGaudens.     "il  i 

N°    416.  — 21   juillet- SI    août.  —  Or 
donnance  du  roi  portant  que  l'abattage 
des  porcs  destinés  au   commerce  de  la 
charcuterie  à  Toul   ne  pourra  se  fnin' 
qu'à  l'abattoir  public.  :, i  | 

N°  417.  —  21  juillet— 21  août.— Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  ville  de  Co 
gnac  à  établir  un  abattoir  public,      ~>i  ", 

N  ils.  — 21  juillet — 30  septembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'ou- 
verture d'une  rue  à  Paris.  51  S 

N*  419. —  25  juillet.  —  Rapport  au  roi 
justificatif  des  ordonnances  sur  la  presse 
cl  les  élections.  515 

N°  420.  —  2'i— 25  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  qni  suspend  la  liberté-  de 
la  presse  péi  iodique  el  semi-périodique. 

Il         19  -15  juillet.— Ordonn 
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du  toi  (jui  dissout  la  chambre  de* 

pûtes.  î»t2 1 

N°  422.  —  23— 25  juillet.  —Ordonnance 
du  roi  qui  réforme,  selon  les  principes 
de  la  charte  constitutionnelle,  les  rè- 
gles d'élection  ,  et  prescrit  l'exécution 
de  l'article  46   de  la  charte.  521 

N°  423.  —  25—25  juillet.—  Ordonnance 
du  roi  qui  convoque  les  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement  pour  le  6  sep- 
tembre suivant  ,  les  collèges  de  dépar- 
tement pour  le  13,  et  les  deux  cham- 
bres pour  le  28  du  même  mois.       523 

N°  424  _  25—25  juillet.— Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  de  plusieurs 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  et  extraordinaire  , 
et  qui  autorise  deux  ministres  d'état  et 
cinq  conseillers  d'état  en  service  ex- 
traordinaire à  participer  aux  délibéra- 
lions  du  conseil  d'état.  523 

No  425.  _  25  juillet  1830—10  janvier 
1831.  — Ordonnance  du  roi  qui  charge 
le  maréchal  duc  de  Ragusedu  comman- 
dement supérieur  des  troupes  de  la 
première  division  militaire.  523 

N°  426.  —  27  juillet — 1er  août.  —  Pro- 
testation des  députés  résidant  à  Paris 


contre   les    i  ecei  du  25  juilld 

1830.  524 
No  44t.  _  28  juillet— 2  août.  —  Ordon 

nance  du  roi  qui  met  la  ville  de  Paris  er. 
état  de  siège.  r>2  \ 

N°  428.  —  29  juillet—  1"  août.  —  Acte, 
des  députés  réunis  â  Paris  qui  institua 
un  gouvernement  provisoire.  524 

N°  429.  —  29  juillet  1830  -  10  janvier 
1831. — Ordonnance  du  roi  qui  nomme 
M.  le  duc  de  Mortcmart  président  du 
conseil  des  ministres  et  minisire  des  af- 
faires étrangères.  324 

N°  450.  —  29  juillet  1850  —  10  janvier 
1831. — Ordonnance  du  roi  qui  nomme 
H.  Casimir  Périer  ministredes  finances. 

524 

(No  431.  —  29  juillet  1830  -  10  janvier 
1831.— Ordonnance  du  roi  qui  nomme 
le  lieutenant-général  Gérard  ministre 
de  la  guerre.  524 

N°  432.  —  29  juillet  1830  —  10  janvier 

1831.  —  Ordonnance  du  roi  qui  révo 
que  les  ordonnances  du  25  juillet  rela- 
tives à  la  liberté  de  la  presse,  aux  élec- 
tions et  à  la  dissolution  de  la  chambre , 
et  fixe  l'ouverture  de  la  session  au  3 
août.  524 


ACTES   OMIS  A  LEUR  DATE. 


11 — 26  février  1790.  — Décret  relatif  aux 
délibérations  des  assemblées  représenta- 
tives municipales  et  administratives.  525 

5 — 11  février  1791.  — Décret  qui  règle  la 
forme  et  la  durée  des  baux  faits  ou  à 
faire  par  les  corps,  maisons  ou  commu- 
nautés, tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
auxquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  provisoirement  conservée.       525 

4 — 7  mars  1793.  —  Décret  qui  règle  les 
formes  à  suivre  pour  contraindre  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs  qui  ont 
passé  des  marchés  avec  les  agens  de  l'é- 
tat ,  à  exécuter  leurs  engagemens.    525 

3 — 5  juin  1793.  —  Décret  relatif  aux  ci- 
toyens appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  jurés  d'accusation.  526 


16  nivôse  an  2(5  janvier  1794).  —  Dé- 
cret relatif  aux  pensions  à  accorder  aux 
officiers  militaires  d'administration  et 
employés  de  la  marine.  526 

4 — 14  germinal  an  11  (25  mars— 4  avril 
1803)  — Loi  relative  aux  crédits  ouverts 
pour  les  dépenses  des  années  5 ,  6  et 
suivantes,  et  à  la  fixation  des  contribu- 
tions de  l'an  12.  527 

8  fructidor  an  13  (26  août  1805).  —  Dé- 
cret relatif  à  la  levée  de  la  conscription 
de  l'an  14.  527 

26  fructidor  an  13  (13  septembre  1805;. 
—  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  rem- 
boursement des  frais  de  procédure  dans 
le  cas  de  mort  du  condamné  avant  l'exé- 
cution, 528 
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